Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


/<«■ 


LES  LOIS 

DB  LA. 

PROCÉDURE  CIVILE 


\ 


ei 


,.     ^  LES  LOIS 


Dl  LA. 


PROCEDURE  CIVILE 


DANS  U  PKOVINGB  Dl  dUlBIO 


PAB 


GONZALVE  DOUTREi  B.  C.  L. 


Arooat  et  Professear  de  Prooédare 
à  l'UniTenité  Victoria. 


TOME 


* 


»    •    *  •  »  •  « 

s    r    »      a      •  •     . 


»        • 

5    \ 


MONTREAL 

BUSÈBB  SÉNÉGAL,  IMPRIMEUR  DU  BAJIRBAU, 
Rue  St.  Vincent,  N»»  6,  8  et  10. 

18?9 


\ 


L   9606 


AUG9    1934 


Enregistra  en  rannôe  mil  huit  cent  soixante-neuf,  par 
GoNZALVB  DouTRiy  au  BuTsau  du  Ministre  de  l'Agriculture, 
i  Ottawa. 


\ 


^^ 


•  •  •• 

•  •  •  « 

•  •  • 


•  •  •  «  • 


a 


•    *    fc 


V    « 


PRÉFAjQKDV  SEj3€#  volume. /f 


L'auteur  ou  Técrivain  qui  livre  au  publiô  la 
dernière  partie  d'un  travail,  et  qui  peut  se  ren- 
dre à  lui-môme  le  témoignage  que  son  œuvre  est 
complète,  éprouve  une  jouissance  qui  nous  est 
déniée.  Ce  que  nous  avons  le  mieux  appris,  dans 
la  préparation  de  ces  deux  volumes,  c  est  qu'ils 
n'étaient  qu'une  ébauche  du  sujet.  Les  hésita- 
tions des  codificateurs,  lorsqu'ils  avaient  à  cons- 
tater ce  qui  était  vraiment  la  loi  du  pays,  les 
quelques  contradictions  dans  lesquelles  ils  sont 
tombés  lorsqu'ils  avaient  à  choisir  entre  plusieurs 
dispositions  statutaires  sur  le  même  sujet,  les 
conflits  de  textes  qui  en  sont  résultés  dans  le 
code,  tout  cela  témoigne-  def  difficultés  sans 
nombre  qu'ils  ont  eues  à  résoudre  et  qu'il  nous 
a  fallu  rencontrer  flous  même  sur  notre  route. 

La  rédaction  du  Code  Civil  n'avait  pas  été  em- 
barrassée au  même  point,  par  l'enchevêtrement 
d'origines  françaises  et  anglaises,  dans  les  lois 
existantes.  Notre  procédure,  quoiqu'ayant  pour 
object  de  mettre  en  mouvement  des  principes  de 
droit,  soit  exclusivement  français  ou  exclusive- 
ment anglais,  participe  néanmoins,  dans  chaque 
matière  isolée,  des  procédures  françiaise  et  an- 
glaise tout  à  la  fois.  I^ies  codificateurs  semblent 
avoir  fait  des  efforts  pour  ramener  chaque  ordre 
de  législation  à  sa  procédure  propre  ;  mais  nos 
mœurs  judiciaires  avaient  trop  d'empire  sur  les 
codiflcateurs  eux-mêmes  pour  qu'ils  pussent  rat- 
tacher l'exercise  des  lois  empruntées  à  l'Angle- 
terre ou  des  lois  coutumières  à  une  pratique 
exclusivement  anglaise  ou  exclusivement  fran- 
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çaise.  Au  reste,  le  succès  d'une  telle  entreprise 
eut  jeté  tant  de  perturbation  dans  nos  tribunaux, 
que  nous  devons  leur  savoir  gré  de  n'avoir  ma- 
nifesté que  des  semblants  de  préférence  pour  un 
système  ou  pour  un  autre. 

On  comprendra  notre  pensée  en  observant 
avec  quelle  espèce  d'opiniâtreté  les  codificateurs 
ont  ignoré  la  motion^  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  notre  procédure.  Partout  et  toujours,  c'est 
la  requête  qui  en  remplit  les  fonctions.  Le. Code 
heureusemuLiL  n'aura  pas  l'effet  de  supprimer  la 
motion,  procéflé  moins  formaliste,  plus  concis, 
plus  pratique  et  plus  commode  que  la  requête. 
Sous  un  système  comme  le  nôtre,  où  l'avocat 
cumule  avec  ses  fonctions  celle  de  l'avoué,  tout 
ce  qui  abrège  les  écritures  a  son  prix.  Les  juges 
qui,  de  leur  côté,  ont  à  parcourir  tant  d*écritures, 
souvent  indéchiffrables,  ont  besoin  qu'on  leur 
épargne  le  trouble  de  chercher,  dans  de  longues 
formules,  ce  que  les  plaideurs  désirent  leur  sou- 
mettre. 

L'un  des  savants  rédacteurs  de  la  Revue  de  Droit 
International  et  de  Législation  Comparée^  nous  écri- 
vait récomment  :  "  J'ai  vu  en  parcourant  votre 
livre,  dont  j'attends  avec  impatience  le  complé- 
ment annoncé,  tout  l'intérêt  que  présente  la 
législation  de  votre  pays,  où  l'esprit  pratique  de 
l'Angleterre  s'est  pour  ainsi  dire  greffé  sur  la 
vivacité,  la  clarté  et  la  méthode  des  premiers 
fondateurs  de  votre  colonie." 

Cet  esprit  pratique  se  révèle  surtout  dans  ces 
actes  de  procédure,  sans  prétention,  que  l'on 
appelle  la  motion  et  la  règle  nisi^  dont  fa  procé- 
dure française  semble  n'avoir  eu  qu'un  pressen- 
timent. Ehl  pourtant,  ce  sont  deux  chevilles 
ouvrières,  en  activité  constante.  Elles  servent  de 
remède  à  tous  les  embarras,  elles  ramènent  à  la 
ligne  droite  tout  ce  qui  tend  à  bifurquer.  La 
règle  nis^i  est  l'agent  le  plus  fertile  en  ressources, 
le  plus  rapide  dans  ses  évolutions,  le  plus  irrésis- 
tible dans  ses  opérations. 
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Toutefois  le  code  de  procédure  n'en  prononce 
pas  même  le  nom  ! 

Pour  le  praticien  expérimenté,  la  requête,  que 
le  Gode  substitue  partout  à  la  motion,  est  d  un 
usage  limité.  Elle  s'emploie  lorsque  la  motion 
est  impossible;  comme  lorsqu'il  s^agit  d'intro- 
duire une  demande  non  accompagnée  d'un  bref, 
une  procédure  —  hors  du  banc, —  en  chambre, 
par  exemple.  Dans  une  procédure  commencée  et 
dans  laquelle  les  parties  sont  en  présence,  soit  en 
personne  ou  par  constitution  de  procureurs,  la 
motion  est  le  procédé  le  plus  approprié.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  si  un  mode  était  employé 
lorsqu'il  serait  plus  convenable  d'adopter  l'autre, 
il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  écouter  le  moteur  ou  le 
requérant  ;  mais  ceux  qui  se  soucient  non  seule- 
ment de  faire,  mais  de  bien  faire,  tiennent  compte 
de  ces  nuances  et  acquièrent  ainsi  le  droit  d'être 
classés  au  premier  rang  parmi  leurs  collègues. 

Nos  lois  de  procédure  n'exigent  aucune  forme 
particulière  pour  exposer  une  demande  ou  un 
droit.  Les  arts.  20  et  144  Pont  même  formelle- 
ment décrété.  S'en  suit-il  que  renonciation  d'une 
demande  est  dégagée  de  toute  règle  ?  Celui  qui 
le  croirait  et  se  livrerait  à  l'aventure,  se  prépare- 
rait de  pénibles  désillusions.  Ainsi,  nonobstant 
le  texte  précis  de  ces  deux  articles,  celui  qui  expo- 
serait une  prétention,  sans  demander  formelle- 
ment l'adjudication  du  tribunal,  serait  renvoyé 
in  limine^ — celui  qui,  dans  une  exception  à  la 
forme,  concluerait  au  débouté  de  Faction,  serait 
débouté  lui-même  de  son  exception  ! 

Ceci  prouve  la  nécessité  de  se  bien  pénétrer  de 
l'esprit  et  d^  la  logique  de  chaque  acte  de  procé- 
dure et  de  s'appliquer  à  pouvoir  réduire  toute 
pièce  de  procédure, — demande,  exception,motion, 
requête  etc.,  à  la  forme  d'un  syllogisme  scolasti- 
que.  Si  cette  forme  résiste  aux  faits  exposés  ou 
ne  cadre  pas  avec  eux,  on  peut  compter  avec  cer- 
titude qu'il  existe  un  vtce  radical,  dans  l'énon- 
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ciation  des  prétentions  du  plaideur  ou  â£^ris  ses 
prétentions  elles-mêmes. 

L*art.  de  la  procédure,  si  difficile  à  acquérir, 
avant  le  Gode,  laissait  néanmoins  plus  libres  les 
allures  du  praticien,  qui  n'était  pas  alors  exposé 
à  être  confronté  avec  des  textes  de  loi.  La  coutu- 
me est  naturellement  plus  souple  et  plus  accomo- 
dante  qu'un  texte  de  loi.  Un  précédent  vicieux 
pouvait  servir  de  passeport  a  une  procédure 
Vicieuse.  Ce  qui  s'était  fait  la  veille  pouvait  se 
répéter  le  lendemain,  sans  inconvénient  grave. 
Il  n'en  peut  plus  être  ainsi,  sous  l'empire  du  Code, 
au  moins  quant  aux  matières  qui  y  sont  détermi- 
nées. Ce  qui  était  art  s'est  transformé  en  science 
{)ositive.  n  faut  être  au  fait  non  seulement  de 
a  loi,  mais  des  conflits  de  textes. 

Le  Code  de  Procédure,  préparé  avec  moins  de 
maturité  oue  le  Code  Civu,  est  très-confus  dans 
plusieurs  de  ses  parties  et  positivement  contra- 
dictoire dans  quelques  autres. 

Dans  le  premier  ordre  de  ces  imperfections, 
nous  signalons  la  matière  du  capias  ad  responden- 
dum  ou  de  l'arrestation  pour  dette  lorsqu'il  y  a 
intention  de  frauder.  Cette  partie  mériterait  d'être 
entièrement  refondue. 

Dans  le  second,  les  arts.  461  et  555  (exécution 
des  meubles),  se  contredisent  directement.  Les 
arts.  79  et  159  (inscription  en  faux)  sans  se  con- 
tredire aussi  manifestement,  indiquent  un  mode 
de  procéder  dans  un  article  et  le  réprouvent 
dans  l'autre. 

Dans  notre  premier  volume,  nous  avions  jugé 
à  propos  d'insérer  les  deux  lois  concernant  la 
faillite,  vu  que  ces  lois  contiennent  la  procédure 
à  suivre  dans  la  liquidation  des  biens  du  failli. 
Dès  lors,  deux  années  successives  (1864-1865) 
avaient  déjà  imposé  deux  volumes  à  consulter 
et  nous  avions  cru  être  utile  en  réunissant  le  tout 
dans  un  même  cadre.  Mais  cette  paitie  de  notre 
premier  volume  est  déjà  devenue  lettre  morte, 
par  suite  du  rappel  de^ces  deux  lois,  durant  la 
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dernière  session  du  parlement  fédéral,  et  la  subs- 
titution d'une  autre  loi  de  faillite  plus  complète 
peut-être, — mais  plus  compliquée  et  par  cela 
même  destinée  à  désorienter  d'avantage  le  com- 
merce et  à  lui  faire  chercher  d'autres  change- 
ments. 

Au  reste,  toute  publication  sur  la  faillite  qui 
ne  parvient  pas  à  rendre  aussi  rare  que  possible 
l'intervention  de  l'homme  de  loi,  n'atteint  pas  un 
grand  degré  d'utilité.  Les  négociants  trouveront 
mauvaise  toute  loi  de  faillite  qui  ne  les  mettra 
pas  en  état  d'adoçiinistrer  une  faillite  comme  ils 
comprennent  les  affaires  de  leur  négoce  ;  et  nous 
doutons  fort  que  la  loi  actuelle  reçoive  une  lon- 
gue apphcation. 

Nous  avons  limité  nos  efforts  à  faire  quelque 
chose  que  le  caprice  d'une  législature  n'anéan- 
tisse pas  d'une  année  à  l'autre. 

Nous  aurions  pu,  avec  le  temps,  rendre  ce  tra- 
vail plus  complet  j  et  si  Dieu  nous  prête  vie, 
nous  avons  le  {«'Ojet  de  combler  de  nombreuses 
lacunes  et  de  repolir  cette  ébauche.  Toutefois 
nous  savons,  parles  recherches  que  nous  avons 
dû  faire,  qu'il  sera  utile  tel  qu'il  est  On  nous 
tiendra  compte  des  brou§sailles  sauvages  et 
épaisses  qui  couvraient  le  terrain  où  nous 
jetons  ce  premier  drainage.  Ceux  qui  le  culti- 
veront après  nous,  pourront  donner  à  la  sur- 
face des  soins  que  nous  avons  enfouis  sous  le 
sol. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  avons  critiqué 
avec  quelque  vivacité  la  tendance  manifestée  par 
nos  législateurs,  copiés  en  cela  par  les  codifica- 
teurs,  de  faire  des  distinctions  entre  la  loi  et 
l'équité.  C'est  peut-être  chez  nous  un  vice  d'édu- 
cation ;  mais  nous  y  tenons  comme  la  plupart 
des  hommes  tiennent  à  leurs  vices.  C'est  à  l'école 
d'un  grand  homme  et  à  celle  d'un  grand  peuple 
que  nous  avons  puisé  la  conviction  iuébranlable 
du  mal  que  l'on  s'expose  à  faire  subira  la  société, 
en  a&iblissant  l'autorité  de  la  loi,  par  la  préten- 


tion  qu'il  est  possible  d'èt 
loi. 

"C'est  en  vain, dit  d'i 
riale)  que  pour  déguiser      i 
règle,  les  magistrats  oseul  qui 
la  justice  sous  le  voile  spècie 

"  Premier  objet  (iu  lègisls 
son  esprit,  compagne  inséi[ 
quité  ne  peut  jamais  être  co 
Tout  ce  qui  blesse  cette  èq 
de  toutes  les  lois,  ne  rès\s 
tice  :  le  législateur  Vaurai^ 
pu  prévoir,  et  si  le  mag^ 
vante,  peut  suppléer  aloi 
morte,  ce  rfest  pas  pour 
au  contraire  pour  Yacco^ 

"Mais  celle  esçfece 
chose  que  Vespril  mètn 
dont  le  maglslral  amb' 
saur  ;  il  veut  établir  » 
cela  qu'il  appelle  k  so 
traire,  dont  la  convn 
ment  toutes  les  im'' 
magistral.  "DangeTe^ 
du  3Uge,  Yxardie  è 
règles  nouvelles^  < 
parler  ainsi,  nne  ^ 
propre  poMr  cYiac 
quefois  irLgéTxie\] 
secrète  dm  l^gis' 
naître  que  po\xr 
mi  captieux,  p^ 
combat  la  k^t 
lettre  ;   et,  a--\i  i.j 


PRÉPAGE  DU  SECOHB  YOLUMS.  IX 

civilisation  moderne.   Son  respect  pour  la  loi  et 
ses  magistrats  lui  ont  permis  de  se  former  en 

froupes  nationaux  sur  tous  les  points  du  globe, 
ar  la  vertu  de  ce  ciment  social,  les  membres 
de  ces  groupes  ont  aimé  à  vivre  ensemble  par- 
tout où  ils  se  sont  formés,  car  il  leur  assurait 
l'ordre  et  la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
de  leurs  biens.  Lorsque  le  reste  du  monde  gémis- 
sait sous  la  tyrannie  des  souverains^  le  peuple 
anglais  forçait  le  sien  à  accepter  la  loi  commune 
à  la  nation. 

Le  pouvoir  souverain  en  Angleterre,  ce  n'est 
ni  le  roi,  ni  môme  le  parlement  :  c'est  la  loi, 
c'est  le  juge  qui  l'applique.  On  enlèvera  à  une 
reine  jusqu'au  droit  de  choisir  ses  dames  d'hon- 
neurs, sans  produire  autre  chose  qu'un  mouve- 
ment d'épaules,  et  on  ferait  une  révolution  à  la 
plus  simple  menace  contre  l'autorité  du  magis 
trat.  La  codification  des  lois  y  serait  superflue. 
Les  précédents,  qui  ne  sont  qu'une  forme  du  res- 
pect traditionnel  de  la  loi,  ont  créé  une  fusion 
du  fait  avec  le  principe.  Il  en  résulte  un  code 
calqué  sur  la  nature  morale  et  matérielle  de 
l'homme,  plus  parfait  qu'un  texte  inflexible.  Ce 
texte  répond  à  l'opération  mentale  de  celui  qui 
l'édicté,  mais  il  ne  se  plie  pas  à  la  variété  des 
circonstances  de  la  vie,  comme  le  précédent  à 
mille  formes. 

Les  arrêts  contradictoires  y  sont  presqu'incon- 
nus,  et  quand  il  s'en  rencontre,  on  se  donne  la 
peine  d'expliquer  comment  un  tel  accident  a  pu 
se  produire.  11  serait  facile  d'établir  que  la  juris- 
prudence y  est  plus  fixe  qu'elle  ne  l'est  en  Fran- 
ce depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon. 

Ce  n'est  pas  l'arbitraire  équijté  qui  pouvait  con- 
duire le  peuple  anglais  à  ce  respect  de  la  loi  et 
de  ses  juges.  L'arbitraire  n'engendre  chez  celui 
qui  est  exposé  à  ses  coups  que  le  ûiépris  ou  la 
terreur  de  celui  qui  le  pratique,  et,  comme  consé- 
quence, il  entretient  des  ferments  de  révolte  qui 
n'attenaent  que  l'occasion  pour  chasser  l'arm- 
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traire  et  régner  à  sa  place  par  dçs  errements 
identiques. 

Imbu  de  ces  idées,  nous  ne  pouvons  nous  dé 
fendre  d^un  malaise  instinctif,  quand  nous  voyons 
la  sournoise  équité  disputant  son  trône  à  la  loi, 
pour  l'y  remplacer.  H  semble  que  nous  sommes 
menacé  dans  nos  biens  ou  notre  personne. 

L'idée  que  la  loi  peut  n'être  pas  équitable  en- 
traine nécessairement  derrière  elle  la  défiance, 
et  de  la  loi  et  des  magistrats,  et  le  mépris  des 
deux.  On  devrait  à  notre  avis  se  hâter  de  faire 
disparaître  du  code  tout  vestige  d'un  préjugé 
aussi  dangereux. 
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ABREVIATIONS. 


Les  Abréviations  contenues  en  ce  volume  sont  expliquées 
à  la  page  LXXXII  du  tome  premier. 


ERRATUM. 


Les  erreurs  typographiques,  quoique  nombreuses,  seront 
facilement  comprises  par  le  lecteur,  a  Texception  de  la  sui- 
vante, que  chacun  ferait  bien  de  corriger  immédiatement  i 
la  pluioe,  de  crainte  des  erreurs  et  mécomptes  auxquels  elle 
pourrait  donner  lieu. 

Page  6,  les  Termes  de  la  Cour  Supérieure  à  Beauhamois 
ont  lieu^du  13  au  t9  Murs,  Juin  et  Nov.,  et  non  en  Mai,  et  j. 
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Ferrier  et  Dillon 1935 

Filiaii,  exparle , 2240 

Fisher  et  Provencher 1946 

Fitz  Simmons-Hayden,  V5 580 

Fletcher  et  Gatignaii 2491 

Fletcher-Lacombe,  vs 766 

Forget-Prevost,  vs 2587 

Foley  et  Tarratt 1923 

Fontaine-Doutre-Trudeau,  oppt 1548 

Forsyth  et  Moiin 1033 

Forsyth  et  Williams 2498 

Fortier  et  Gareau - 564 

Fortier-Leduc,  vs 1545 

Fortier  et  Rhinart..„ 1453 

Foster  et  Dorion 1190 

Foster-Harbour  Gomm.  vs 1503 

Fournier-Darvault,  vs 2472 

Fournier  et  Russell 863 

Fournieret  Russell , 868 

Fowler-Sterling-Darling,  bppt '. 1040 

Fradet  et  Labrecque 1457 

Fraser  et  Bertram 1663 

Fraser-Hamilton,  V5 1709 

Fraser-Jackson,  vs 882 

Fraser  Robichaux,  vs 576 

Friends  et  Duncan 2277 

Frigon-O'Gonnell,  V5 2660 

a 

Gagnon  et  McLeash 600 

Gagnon-Michon-Hugh,  oppt » 566 

Gagnon  et  Paradis 1343 

Gagnon  et  îSt.  Denis 1555 

Gagnon  et  Wooley 543 

Grange-Dupont,  vs 1925 

Gardner  et  McDonald 575 

Gameau  et  Fortier 564 

Garneau-Turcotte,  vs 2493 

Grey-Dame,  vs,. 712 

Gatignan-Fletcher,  vs 2491 

Gauthier,  exparle • 2218 

Gauthier-Bleury,  vs 498 

GauthiBr-Dagenais,  vs 2497 

Gauthier  et  Marchand 588 

Gauthier-Ménéclier,  vs 1954 


LISTS  DBS  CAUSES  CITéES.  XXX 

Gauvreau-Langlois,  vs - • 891 

Greddes-Mahoney-Tomkins,  oppt • 550 

Gendreau-Ghantal,  vs 870 

Grendron  et  Lemieux 1204 

Génier  et  Woodman 1003 

Gibb  et  Scully 1949 

Giddings-Redpath,  vs 121 1 

Gilley  et  Miller 2644 

Giimond-Ferguson,  vs 567 

Gilmond-Ferguson,  vs 1132 

Gingra&-Banque  du  Peuple,  vs 759 

Girard-Gravel,  vs 1541 

Giroux  et  Binet ....................p...........  1699 

Giroux  etMénard 594 

Godbout  et  Giroux 597 

Goldsmith-Gasey,  vs 1947 

Gordon-Hogan,  vs 1193 

Gowan-Dumfreeshire,  vs « 2281 

Gosselin  et  Ghapman 1931 

Gould,  exparte 2220 

GouldetTurcol..'. ; 1976 

Grant  et  Lockhead 2267 

Gravel  et  Girard 1541 

Gravelle  et  Marcotte 2704 

Greaves  et  McFarlane ,* 763 

Guingue-D' Amour,  vs ', 1696 

Grenier-McDonald,  vs 872 

Grey  et  Qarksou  et  McLean 982 

Gregory  et  Ireland 1210 

Groom  et  Bouclier 1982 

Groulx  et  Corporation  St.  Laurent 1924 

Giroux-Godbout 597 

Guay,  exparte 2234 

Gugy-Bertrand 514 

Gugy-Brown,  vs 542 

Gugy  et  Donaghue.... 1134 

Gugy  et  Fergusson .«• ~  1966 

Gugy  et  Gugy 2005 

Gugy-Kerr,  vs 540 

Gwilt-Sweetapple,  vs 1544 

H 

HaldanenJoseph  Brewster,  oppt 1000 

Hall,  Douglas  et  McDougall 983 

Halferty-Munn,  vs *•  1114 

Hamel  et  Côté 1206 

Hamilton  et  Wilson 1338 

Hamillon  et  Gonstantineau 1344 

Hamilton  et  Fraser i -  1709 


^ 


IXH  LZ8TB  DBS  GIUSBS  GITÉI8. 

Harbour  Gomm.  et  Foster t503 

Harris-Barry,  vs 543 

Harris-Barry,  w 1267 

Hart  etMolson 733 

Harrowsmith-Heardsman,  vj 344 

HaskiHS-Hogan,  vs * 1203 

Hasset  et  Mulcahey 1185' 

Hayden  et  Fitzsimmons •• 580 

Hayeset  David 732 

HaysetWoUsey.... ^  718 

Healey  et  Labella • «....  1348 

Heardsmaa  et  fiarrowsmith , 544 

Hearn  et  Lampson 1976 

Heath-Goté-Sutherland>  vs * 545 

HendersonetEnDeB...., ,.- 1194 

Hendersonet  Thompson , 598 

Higgins  et  Robillard ^ 1118 

Higginson  etLyman ....» ^.........^..^...  428-454 

Hilaireet  Lizotte 1971 

Hislop  et  Emerick 2490 

Hitchcock  et  Meigs 1 187 

Hodgson-Ohapman,  vs 2659 

Hogan  et  Gordon 1193 

Hogan  et  HoskinB , : 1203 

B.ogVL&j  eofparU 2231 

Hogu&etHurray>  exporte 2233 

B-olden,  exporte 2249 

Hook,  exporte 2248 

Hôpital  âénéral  etDuni^e. 1343 

Hogan-Kelly,  vs 1172 

Houston-Metz,  vs 1345 

Hudonet  H\;idon , 1333 

Hudon  et  Painchaud «. 1953 

Huot  dit  Laurent-Nonnand,  vs 536 

fiuot  et  Page 514 

Huot  et  Joseph 1346 

Huot  et  Perrault * 1136 

Huntep-DuflL ....• 2658 

Hutchinset  Dorion 770 

I 

Iflland-Wilson,  w *...... 1339 

Imbault  et  Bourque... 1984 

ireland  et  Gregory 1210 

Isaacson-Nye,  t; j ^  ....<.. 585 

J 

Jackson-Dean,  vs^ • • 1969 

Jackson  et  Fraser 882 

Jackson-Lanouet,  vs ••.•••••„ 1458 


usTB  DIS  CÀtfsss  ccrÉis.  xxxn 

Jaoonelli  et  Martinuccio ^,.  2481 

James-Tate. - ^^ «  2649 

Jeanne  et  Galdwell „  465 

Jobin-Blanchet,  vs - «  ...^  1452 

Joly-Ritchie,  vs ^ 1736 

Jones-Quebec  Building  Society»  vs 589 

Joseph  et  Brewster  et  Haldane lOOO 

Joseph-Hunt,  v*.^.... ^ 1346 

Joseph-Ostell « ^.^^.^.. ^„«.^.^«..,.^..^  2646 

Josepha  etMcIntyre ^ ^ 2280 

Joubert  et  Kascony , «...^ 1937 

Joutras  et  Dunlop 1 188 

Juneau-Béliveau,  vs^ ^ 1665 

Judah  et  Judath  et  Rolland. 1504 

Juneau-Talbot,  w- 1666 


Kannt-McKillop,  vs , 1967 

Kelly  etHoran. ..^...^^.. 1172 

Kemp  et  Kemp 1112 

Kennedy->WhaJIey,  t;^..^....^..... 510 

Kennedy-Whalley,  v^.«««.«.^. ^....^^^ 624 

Kerr  et  Gugy ^ 540 

Kerr  et  Munro...,^ 1929 

Kerry  et  Pelly ^ 572 

Kimball-Daigle,  vs • - ^^ 1955 

Kierzkowski  et  Morrison •^•.»....... 179 


Labelle-Healy,  vs,  ...^ 1348 

Labelie-Malo,  vs..., «••» 1 195 

Labrecqne-'Fradel,  vs^... 1457 

Lacombe  et  Fletcher 769 

Lacroix  et  Moreau «. 2006 

Lacroix  et  Prieur..... 1342 

Laderoute,  exporte...... 2236 

Lady  Seaton  et  Talhot.... 2281 

Lafleur  et  Donegani.... 1505 

Laframbûise-Mercure,  vs ^ 1129 

Lefrançois-Lambert,  tu^.........» 1347 

Lafrenaye-Lalande-Rouley.^  oppt«..«..  ^ 570 

Lahaye,  exporte 2229 

Laidlaw-Egert,  vs -  1209 

Lalande  et  Rouley  et  Lafrenaye ~    570 

Lalande  et  Rouley... 569 

Lalonde  et  Lalonde 578 

Lambe-Mann,  vs -    559 

Lambartet  Lefranqoia^ •« 1347 


XXIV  LILTE  DES  CAUSES  CITÉES. 

Lamarche  elLebrocq 1174 

Lamirande-Marchand,  t;^ • 1543 

Lampson-Hearn,  v$ 1976 

LampsoQ  et  Smith 1189 

Lanctôt^Boudreau,  vs 254 

Langlands  et  Slansfield 2502 

Langlois»  exporte 538 

Langlois  et  Gauvreau 891 

Languedoc  et  White 999 

Lahvière-RoUand,  vs„ 591 

Lapré-Mogé 1032 

Lareau,  exporte 2237 

Larocque-Burland,  vs ^ 828 

Larocque-Burland,  vs 1938 

Larocque-Burland , 2915 

Laroeque  et  Glarke 1183 

Larin  etal.-Panet,  vs 761 

Larivièr©  et  Arsenault 2478 

Larivière-Marois-Beroier,  oppt 592 

Latouche-Vallée,  vs 537 

Laurent  et  Jackson «^ 1458 

Lavasseur-Tasché,  vs»„ 2496 

Lawlor,  exporte 1688 

Leahy-Lemesurier,  vs 2507 

Leblanc  et  Thouin,  vs 651 

Lebrocq-Lamarche,  vs 1174 

Leclaire  et  Roy 714 

Leclaire-McFarlane,  vs 2010. 

Leclère-Thériault,  vs 1455 

Leclerc  et  Roy,  vs 711. 

Leoours,  exporte 2217 

Lecuyer-Sangulnet,  vs 541 

Leduc  et  Busseau 582 

Leduc  et  Fortier , , 1545 

Lee-Bowen „ 596 

Leeminget  Gochrane 1176 

Leeming-Ganada  Bapt.  Miss.  S.,  oppt 919 

Lefebvre  et  Tullock 1184 

Lelièvre  et  Donnelly 1 186 

Lemesurier  et  Leahy. , ^..  2507 

Lemieux-Goqniard,  vs 535 

Lemieux-Genaron,  vs 1204 

Lemoine-Boucher,  vs 584 

Lemoine-Boucher,  vs 801 

Lemesurier  et  The  Municipal  Gouncil  of  Chester.... 602 

Léonard,  exporte 574 

Léonard,  exporte 2250 

Lkvowx,  exporte 203O 

Leroux,  exporte ^ 2268 

Lesieur-Gomstock,  vs 554 


LIfTB  DES  CAUSES  CITÂBS.  XXT 

Lespérance  et  Allard 2006 

Léonard-Chef,  vs • -    829 

Leverson  et  Boston 1125 

.Leverson  et  Gunningham .' 862 

Leverson  et  Gunningham  et  Boston 551 

Leverson  et  Gunningham  et  Boston —  1123 

Levesque-Bélanger,  vs, 1735 

Levesque  et  Robinson. ^...  1029 

L'HoistetButts 1191 

Lindsay,  exj^rte 2222 

Lisbois-Aubm  dit  Mignault,  vs ^. 721 

Lizotte-Hilaire,  vs m...^...  1971 

Lizotte-Gharron,  vs .m^^^..........    713 

Lloyd  et  Glapham , 1051. 

Lockhead-Grant,  vs 2267 

Longley-Stuart,  vs 1474 

Lussier-Gorporation  St.  Philippe,  vs»»„ 1941 

Lyman  et  Higginson , -^ 428-454 

Lynch  et  McFarlane 1067 

Lynch  et  Papin , 1664 

Lynch  et  Papin , 1701 


McBean  et  De  Bartch  et  Drummond 858 

McGallum  et  Deiana 548 

McGord-McLean,  vs 715 

McGorkiîl-Berriau,  vs 1944 

McGuUoch  et  McNevin....................................M..M....~....^..  2652 

McDonald-Donally-NaigIe>  oppt .' 892 

McDonald-Gardner,  vs 575 

McDonald  et  Grenier  et  Grenier 872 

McDougall-Gooper,  vs 2485 

McDonald  et  McGlean  et  Wilson. 1127 

McDonald  et  Miller 722 

McDougall-flall-Douglas,  oppt 983 

McFarlane-Greaves,  vs 763 

McFarlane  et  Leclaire „ 2010 

MacFarlane-Lynch,  vs 1067 

McFarlane  et  Thayer 1464 

McFarlane  et  Whiteford 918 

McGill-Proc-Gén.-Price,  oppt 723 

McGillis  et  Pearce 1975 

McQueen-Brisson,  vs 1208 

McGinnetBrowders „ 1980 

McGillivray-Montreal  Ass.Go.,v5 1940 

McGuire-Routh,  vs ^ «.  1543 

McGinnis-Doutre,  vs 1201 

McGinnis-Varin-Cook,  oppt 1202 

McHugh-Pierce,  V5 1340 


IXTI  I/iSTE  DB&  dAirflBâ  GXTÉBd. 

Mclntosh-Bonacina,  V5 * -.    557 

Mcintyre-Josepha,  vs* 2280 

McKenzieet  Douglas  et  Bonn 913 

McKay  et  Demers  et  Fauteux 612 

McKay  et  Simpson 1983 

McKenna  et  Tabb m«...m...«....~ ^....»^..^^^......  2641 

McKillopet  Kauntz...* 1967 

McLean-Grey-Clarkson,  oppt 982 

McLish-Ghartier 577 

McLean  et  MoOord 715 

McLeash-Gagnon^  V9*. ..<.. 600 

McLennan-Wood)  t>« .......4 .m 1138 

McLure-Wilson,  w..... 708 

McMahon-Zeigler»  vs, 1297 

McMahon  ZeigleP) ^  1335 

McNevin-McGulloch,  vs^ ,..  2652 

McPherson  et Irwin ......  1122 

McKenzi»,  exporte** 1698 

McTavish  et  Pyke 2501 

McTavish  et  Pyke 2576 

Mackenzie  et  Taylor 2503 

Magnan-Thibodeau,  vs 2479 

Maboney  et  Tomkins  et  Geddes 550 

Maillé  et  Ghapleau 1972 

Malhiot  et  Dernier 1178 

Malo  etLabelle 1195 

Marchand-Gauthier,  v^.. 588 

Marchand  et  Lamirande 1543 

Marchand  et  Mooney 574 

Marcotte-Gravelle,  vs 1702 

Marois  et  Beraier  et  Larivière 568 

Maroiset  Bilodeau 2508 

Martinuccio  et  Jaconelli 2481 

Maitland-City-Bank-Hunter,  oppt « „  1262 

Masson-Castongnay,  vr. «.. 552 

Mann  et  Lambe 559 

Mann  etWilson. ^ 2487 

Marchand  et  Stafford 882 

May-Berry,  vs 1961 

Mayer  et  Scott  et  Benning ^ 556 

Mead  et  Reipept  et  Bouthillier 1031 

Mènéclier  et  Gauthier 1954 

Mercile-Rodden»  vs.... 2645 

Mercure  et  Laframboise 1129 

Meigs-Hitchcock 1187 

Meiklejohn-Young,  vs 709 

Meilleur-Lawlop,  vs „..„..  1959 

Metrissé  et  Brault 769 

Michon  et  Hugh  et  Gagnon 566 

Middlemiss-Crump,  vs 2480 


U8TB  «B3  CAUIBS  OXTiKS.  XLYTl 

Micklejohn  et  Young,  vs ^^„.^  2642 

Miller-McDonald,  t?* , 722 

Miller-Gilley,  vs 2644 

Miller  et  Smith 726 

Milne-Perry,  vs ^  1207 

Ménard-Giroux,  vs ^    594 

Merrill-Connell,  w ^  1177 

Moath  et  Monagban ^..    979 

Meath  et  Monagban  et  Gharlton.. 1110 

Mogé,  exporte «... ^...  2262 

Mogé  et  Lapré ^ «  1032 

Molson-Hart,  V5 \ - ^    733 

Monaghan-Moath,  vs 979 

Mondelet  et  Poirier 1298 

Mondelet  et  Poirier 1334 

Monette  dit  Bellehumeur,  exporte 2232 

Montigny,  «vpar^^M « «.^ ~  2026 

Montréal  Ass.  Go.  et  McGillivray ^ 1940 

Mooney-Marchildon,  vs '   571 

Morrill  et  McDonald  et  Ross^ 550 

Moquin,  exparte ^  2223 

Moreau-LacroiX|  v« « 2012 

Moreau  et  Motz 1960 

Moreau-Motz,  vs 2479 

Motz  et  Moreau. m............ ^........  2584 

Moreau-Motz,  v^.. ..«,,.... 2584 

Morgan- Warren,  v«... 1205 

Morin-McPherson,  vi.... 6122 

Morrin-Forsyth,  vi. «.^ ?033 

Morley,  eorpar/e...... ....• 2256 

MorrisrWuson,  V5.. 539 

Morisson  et  Dambourgès... 1933 

Morisson-Kierzkowski,  oppt..,...^ ..^    179 

Morrisset,  exporte,, '. 2233 

Morisset-Ghabot,  vs 2494 

Motz-Moreau,  vs* .^... 1960 

Motz  et  Moreau 2470 

Motz  et  Houston 1345 

Mulcabey-Hasset,  vs„ • 1185 

Munro-Kerr»  vs .«,... 1929 

Munn  et  Halferty... .^.•.•^ 1114 

Muir  et  Perry .*...,  •«.....• ^ 1732 

Mure-Welley,  i;jm.a«....«.u......... -. 546 

N 

Naigle-Clapin,  vs... «•  .*•.••.• 1035 

Nelson^  exparte «,.....,..., • 1691 

Ne^ham  et  Robson  ,„, » 2276 

NiehojijB-Eyans^  vs  «f rr r>f *r  n^pt»*»  »« ••. ^Î8 


XXTIU  LISTE  DBS  CAUSES  CITÉES. 

Normand  et  Huot  dit  St.  Laurent 536 

Normandeau  et  Amblement 2495 

Northern  R.  Go.  et  Patton 1958 

Nuthali-Aid,  î;5 2279 

Nye  et  Isaacson 585 

O 

O'Gonnell  et  Frigon 2660 

CFarrellet  Coleman 891 

O'Meara,  ewparte 2473 

Off.  de  l'Ordon.  et  Taylor 1737 

Osgood  et  Gallen 1986 

Ostell  et  Joseph 2646 

Ouimet  et  Association  St.  Ant 1631 

Ouimet  et  McGallum  et  Glark 1 1 15 

Ouimet  et  Papin 581 

P 

Pacaud  et  Béguin • 891 

Pacaud  et  Roy 1956 

Pacaud-Taibot,  V5 16^7 

Pagé-Huot,  «5 *« 514 

Painchaud  et  Hudon,  vs 1953 

Palliser  et  Roy  dit  Lapensée • 859 

Palsgrave  et  Ross • 514 

Panet  et  Larin  et  al 761 

Panuelo-Prowse,  vs 1733 

Papin-Beaudry,  vs 581 

Papin-Lynch,  vs 1664 

Papin-Lynch,  vs 1 107 

Paradis-Oagnon,  vs 1343 

Paroisse  de  St.  Charles  Borromée  et  Bédard  vs 1977 

Patton-Blackiston,  Vf 1116 

Patton-Northern  R.  Go.,vs 1958 

Pearce-McGillis,  V5 1975 

Peel-AdamS)  vs »....  1731 

Privé-Dansereau,  V5 1461 

Pelly-Kerry,  vs 572 

Peloquin-Benoit,  vs 395 

Perrault-Huot,  vs < •  1136 

Pentland  et  Drolet 1974 

Pépin  et  Ghristin  dit  St.  Amour 728 

Papin-Ouimet,  vs 581 

Pepin-Thomas,  w 1137 

Perrault  et  Borgia 1930 

Perry  et  St.  L.  Elevating  Go 554 

Perry  et  Milne 1207 

Petit  etBichette 2489 


LISTB  DES  CAUSES  CITÉES.  XXIX 

Perry-Muir 1732 

Peverley-Adventure,  vs 2278 

Philipps  et  Sanborn 1002 

Philipps-Wilson-Pariseau,  oppt 1119 

Pierce  et  McHugh ^ 1340 

Pigeon  et  Corporation  St.  J.-Bte 1705 

Plessis-Bélair  et  Dubé 1550 

Poutre  et  Chapdelaine 1973 

Poutre  et  Poutre 871 

Power-Mondelet,  vs 1295 

Power-Mondelet,  vs 1334 

Powers  et  Whitney 561 

Prowse  et  Panuelo 1733 

Préfontaine,  eorpart^ * 2236 

Prévost-Bruneau,  vs 1943 

Prévost  et  Breux 2500 

Prévost  et  Forget ; 2587 

Prévost  et  Delesdemiers 1084 

Prieur-Lacroix,  vs 1349 

Prince-Scott 1126 

Procureur-Grénéral-GhandJer,  vs ••••-    605 

Proc.-Gén.  et  Priée  et  McGill 723 

ProctoiSBeaudet,  vs 1945 

Provencher-Fisher,  vs 1946 

Pyke-McTavish,  vs 2501 

Pyke-McTavish,  Wm 2575 

Q 

Québec  Building  Society  et  Jones : 589 

Quesnel-Donegani,  vs 2007 

Quiu  et  Atcheson , 1183 

Quirouet  et  Wilson 1136 

B 

Racine  et  Racine 710 

Rascony-Joubert,  vs 1937 

Ray-Wilson,  vs 1180 

Redpath  et  Giddings. 1211 

Reeves-Bouvier,  vs , .• 1939 

Reiffenstein-Robinson,  vs 717 

Regina  et  Barbeau 2227 

Regina-Belleau,  vs - 1342 

Regina  et  Ellice 1957 

Regina  et  Talbot 2225 

Reid-Wilson,  tj* 1179 

Renouf,  expaiie #. 1697 

Rex  et  Ghillas ^ 2226 

Rhinart-Fortier,  v^ ., , 1453 


XXX  LISTE  BBS  CAUSES  CirÂES. 

Richar(}  et  Denison 1475 

Richard  et  Ritciûe 593 

Richardson-Barlow»  v^ 1265 

Rieher-Boudreaa,  vs  .....«•• —..    579 

Ricner-Waggoner,  vj 1943 

Riome-Goté,  vs 1473 

Rioux,  exporte -  1696 

Ritchie  et  Joly ...., 1736 

Ritchie-Richard,  vs 593 

Robertson  et  Robitaille 1702 

Rûbidoux-Spelman,  vs 1936 

Robichaux  et  Fraser 576 

Robillard-Higgins,  vs ^  1 1 18 

Robinson-Leresqne,  vs 1029 

Robinson  et  Rei£festem 717 

RobitaQle-Robertson,  vs 1702 

Robson-Newham,  V5 2276 

Rodden  Scholefield,  vs 861 

Rodden-Scholefield,  V* 1817 

Rodier  et  Mercile - 2645 

Rogers-Rogers,  vs ~.  1544 

RoUand-Bristow,  vs 7121 

Rolland-Judath,  vs .,  1504 

Rolland  et  Larivière 591 

Rompré-Gharest,  w 1979 

Rose,  eorparie 2247 

Ross-Morrill-Mc Donald,  oppt * 550 

Ross-Palsgrave,  vs ,j^ 514 

Ross  et  Scott rflfc....  9148 

Rouley-Lalande,  vs 569 

Rouleau-Sergerie,  vs « 720 

Routh  et  Daugall 583 

Routh  et  McGuire  et  McGuire ,..,.,..., 1542 

Roy  et  Beaudry ^  1 121 

Roy,  exparte 2263 

Roy  dit  Audy-Trudel,  vj   730 

Roy  dit  Lapierre,  Palliser,  vs 859 

Roy  dit  Lapensée-Sanderson,  vs 859 

Roy-Pacaud,  V4 1956 

RusselUFournier,  vs 863 

Russell-Founiier,  vs 868 

8 

St.  Denis-Gagnon,  vs « 1555 

St.  Hilaire-Denis,  vs 560 

St.  L.  Blevating  Go.-Peny,  vs..... ^    554 

Sanbom-Philipps,  vs *.. 1002 

Saindoux-Bertrand,  ,vs ^ -.. 1550 

Sanderson  et  Roy  dit  Lapensée 859 


i 


LISTE  DES  CAUSES  GITÂBa  XXXI 

8anguinet  et  Lecuyer • 541 

SauriOrCity  Bank,  vs....^ ....^ 1949 

Sansum-TremaD,  vs «  1196 

SeztoQ  «t  Boston  at  Egan ^  1128 

Scatcherd  et  Allan ^ 625 

Scholefield  et  Roddenet  Rodden...^ 861 

SeholefieldetBodden » 1117 

Scott  et  Austin  et  Young «.,.., 558 

tScott  et  Prince ^ 1126 

tScotUBoss,  vs., 1948 

Scott  et  Scott.. 1962 

Scott  et  Phœnix ..«.....«m m«..«*mm.m 2654 

ScuUy^ribb,  vs 1949 

Séminaire  de  Québec,  et  Yinet .•  1964 

Sergerie  et  Rouleau •    720 

Sharpley-Blackense,  vs 1963 

Shaw  et  Cooper - .• ...„.•  2585 

Short-Slack,  vs 1462 

Simard  et  Townsend,  vs 2008 

SLmard-Wilson^Pariseau,  oppt 864 

Simpsoa^Banque  de  Montréal,  vs 2464 

SimpsonJdcKay,  vs 1983 

Siroy  et  Beaubien «.... 752 

Slack,  ewparte 2261 

Slacket  Short 1462 

Smith-Lampson,  vs 1189 

Smith-Miller,  vs •••• 726 

Smitb-Brown,  vs.,. 265 1 

Spelman  etRobidoux .«  1936 

Stafford-Maxham. ......«« 882 

Stansfield-Langlands,  vs 2502 

Stigny  et  Stigny 562 

Stitson  et  Andersen 595 

Stirling  et  Darling  et  Fowler 1040 

Stuart  et  Longley 1474 

Sutherland-Adams,  vs 552 

Sutherland  et  Heathcote 545 

Sweet^Gould,  vj „  1976 

Sweetapple  et  Gwilt 1544 

T 

Tabb-McKenna.  vs • ...................................................  264 1 

Talbot  et  Donnelly 1192 

Talbot  et  Juneau 1666 

Talbot-Lady  Seaton,  vs 2281 

Talbot  et  Pacaud 1667 

Talbol-Regina 2225 

Tarratt-Foley,  vs 1923 

Tasché  et  Levasseur « 2496 
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XXXII  LISTB  DES  CAUSES  aTÉBS. 

Tate-James,  vs 264^ 

Taylor  et  Meilleur « 1959 

Tayloi^Dease,  vs •••*• 1952 

Taylor-Mackenzle,  vs. '. 2503 

Taylor- Woodrington,  w 573 

Taylor  etOff.  de  l'Ord 1737 

Tilus-Cherrier,  V5 590 

Têtu  et  Peltier !?....« •.,  1186 

Thayer-McFarlane,  vs 1464 

The  Municipal  council  of  Ghester-Lemesurier 602 

The  Phœnix-Scott,  v« - - 2655 

Thériault  et  Leclerc..»« 1455 

Thibodeau  et  Magnan 2479 

Thomas  et  Pépin  et  Pepio* 1 137 

Thompson,  exporte 2261 

Thompson-Henderson,  vs 598 

Thouin  dit  Roche-Ghalifoux,  î;5 «..  2486 

Thouin  et  Leblanc ; 651 

Tiers  et  Trigg — 554 

Tiflfanny  et  Derlong 1266 

TaafTea-Bates-Beaudry,  oppt 1111 

Torrance  et  Ghapman , 724 

Treman  et  Sansum «. ...»^ 1196 

Townsend  et  Simard 2008 

Tremblay  et  Tremblay 2656 

Trigg-Tiers,  vs 554 

Trudel  et  Roy  dit  Audy 730 

Trowley,  exporte -  2266 

Tullock-Lefebvre,  vs 1184 

Turcotte,  exporte 1694 

Turcotte-Bouthillier,  vs 727 

Turcot-Dudevoir,  vs 1549 

Turcotte  et  Garneau 2493 

Turcot-Bouthillier,  vs «..  2656 

U 
Uppington-Arnold,  vs 915 

V 

Vallée  et  Latouche 537 

Varin  et  Guok  et  McGinnis 1202 

Viger  et  Béliveau 1948 

Vincelette  et  Fabrique 1690 

Yinet-Séminaire  de  Québec,  vs 1964 

W 

Waggoner  et  Ricker 1943 

Wales-Browning-Gale,  tuteur 2488 


LISTE  DBS  CAUSES  CITÉES.  XXXIII 

Walker  et  BuiToughs    et  Burroughs , 865 

Walker  et  Maire  de  Sorel 1926 

Wardle  et  Bethune 1965 

Wardley-Dooley,  vs 2474 

Warren  et  Morgan ^ 1205 

Marois  et  Allaire 201 1 

Wilson  et  Ifiland 1339 

Whalley  et  Kennedy 624 

Watson-Dévoyau,  vs 1460 

"Weignesset  Gook 1416 

Whalley  et"  Kennedy 5Î0 

"Wheeler-Beaufield,  w 1269 

Whitney-Brooks,  vs 886 

White-Languedoc,  vs 999 

"Wilson  et  McGlure 708 

Wilson  et  Morris , 539 

WiUonMann,  vs 2487 

Wilson- et  Pariseaù  et  Philipps 1119 

Wilson  et  Pariseaù  et  Simard 864 

Wilson  -Quirouet,  vs 1 136 

Wilson  et  Ray 1180 

Wilson  et  Reid 1179 

Woole  y-Gagnon,  vs 543 

Wood-Brown,  vs 1922 

Woodhouse,  exporte 2231 

•  Woodrington  et  Taylor 573 

Whiteford-McFarlane,  ui 918 

Whitney-Brooks,  vs 1131 

Whitney  et  Dansereau 568 

Whitney  et  Dansereau 1153 

Whitney-Powers,  vi 561 

Willey  et  Mure 546 

Williams  et  Arthur 560 

Williams-Forsyth,  vs 2498 

Wilson-Benjamin,  vs„ 1135 

Wilson-Benjamin,  vs, 1175 

Wilson-Brush,  vs 1951 

Wilson-Hamilton,  t^s 1338 

Wilson-McDonald-McLean,  oppt 1127 

Y 

Young-Meiklejohn,  vj 2642 

Young-Benning-The  Montréal  Rubber  Go.,  oppt 553 

Young  et  Meiklejohn 709 

Youg-Scott-Austin,  V  j 558 

Z 

Zeigler  et  McMahon 1297 

Zelgler  et  McMahon 1335 
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65 

2302 

20 

1770 

67 

2303 

21 

, ^  1771 

72 
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25 
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24 

75 
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121  

216 

1595 

122 

217 

246 

1515-1596 

2393 

123 

1605 

^  1606 

124 

247 

, 2394 

125 
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136 
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138 
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139 
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140 

1614 

257 

2368 

141  

1615 

1616 

258 

2368 

142 

259 

2368 

143 

1617 

260 

2368 

144 

1618 

261 

262 

2368 

2368 

145 

146 

„  1627 

263 
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1561 

265 
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187 
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188 
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189 
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1564 
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2405 
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1579 

296 

2509      1 

200 

1580 

298 

2510 

201  

1581 

299 

2511 

202 
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309 
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205 
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206 
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207 
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.-688-702 

208 

158*] 

209 
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2341-2342 

331  
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332 

2360 

334 

2361 
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2362 

S38 

345 

2458 

346 

2461 

347 

349 

2387 

350 

2388 

351 

2389 

•  371 

2452 
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2453 
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2456 
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1427-142« 
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2457 

639 

2614 

660 
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663 

2441 

664 

665 

2442 

2443 
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2445 

667 
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2446 
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2447 

671  

2434 
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2448 
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684 

2425 
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„  2426 
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689 1371 

690 1372 
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692 1374 

693 1375 

694 1376 

695 1377 

696 1379 

697 1381-2588 

698 1382 

699 1383 

700 1384 

701 1385 

702 1386 

703 1387 

704 1388 

70^ - 1389 

706 «...  1390 

707 1391 

708 -  1392 

709..^ 1393 

710  ..« 1394 

711 1395 

945 .^ 2424 

955  1302 

974 ~  2443 

1069 809 

1121 ^     149 

1138  140-145 

1139 T...  134 

1162 773 

1163 774 

H64 775 

1165 776 

1166 777 

1167... 778 

1169 135 

1181  136 

1187 137 

1198 138 

1200 139 

1207 1726 

1220 160 

1235 780 

1236 780 

1237 781 

1241 519-653 

1247 462-470 

1-248 462-470 
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C.  C.      Nos.  de  ce  Vol. 

m9 462471-477 

1250 ^.  462 

1251 ^..  462-472 

1252 462-473 

1553 462-474 

1254 475 

1255 ^..    477 

1256 ™  475 

1311 1507-1508-1516 

1312 1509 

1313 1510 

1314 1511 

1315 ^ 1512 

1316 1513 

1320 ^ 1514-1515 

1354 688 

1355 688 

1356 688 

1357 688 

1358 688 

1859 688 

1360 «  688 

1361 688 

1362 688 

1363 ..^ ^  688 

1364 « 688 

1365 688 

1366 688 

1367 688 

1368 688 

1369 688 

1320 ...- 688 

1371 688 

1372 688 

1373 ^ 688 

1374 ^  688 

1375 688 

1376 688 

1377 688 

1378 688 

1484 956 

1550 «  141 

1562 1396 

1567 881 

1568 881-968 

1608 1291-1321 

1623 1290-1292 

1624 129l-1319rl323 

1625 1319 


C.  G.      Nos.  de  ce  Vol. 

1641 ^ 1324 

1714 ^    701 

1818 1305 

1819 1305 

1820 1306 

1821 1305 

1822 1305 

1823 1301 

1824 1302 

loZu  •••«i«»M«w» ••••••••«   Otj«^-l«5US 

1826 1304 

1827 1305 

1828 - 1306 

1834 1552-1554 

1938 ^ 667-668 

1939 667-669 

1940 667-670 

1941 115 

1943 115 

1962 ^. 667 

1963 671 

1964 672 

1965 673 

1998 1246-1247 

1999 1246-1247 

2000 1247 

2054 735-736 

2055 735-737 

2058 '  739 

2059 740-920 

2060 741-920 

2061  , 742 

2062 «  743 

2063 744 

i064 745 

2065 746 

2066 115 

2067 115-118 

2070  146 

2072 147 

2073 «  148 

2075 735 

2076 747 

2078 748 

2079 749 

2080 «  750 

2081 1476 

2156 1500 
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XXXIX 


G.  G.      Nos.  de  ce  Vol 

2157 :.  1501 

2183 142-1465 

2192 1465 

2193 1465 

2226 482-502 

2250 143 

2251 144 

2260 605 


G.  G.      Nos.  de  ce  Vol. 

2267 «...  605r 

2268 1278 

2272 1077-1080-1093-1147 

2273 1078-1080-1094-1147 

2274 1079 

2275 1080- 

2276 1081 

2277 1082 
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G.  P.  G. 
1  

Nos.  de  ce  Vol. 

1  1 R7A 

G.  P.  G. 

79 

80  

Nos.  de  ce  Vol. 
74-503 

3  

78 

77 

7 

2103 

81  

82 

83 

78 

u 

104 

79 

18  

2-181 

80 

19  

104 

84 

85 

86 

87  

68-81 

20  

846 

65-82 

22 , 

4 

83 

23 

8 

84 

24  

Il 

88 

89  

85 

27 

13 

86 

29  

19 

90 

87 

30  

20 

91  

88 

31  

23 

92 

93  

94 

95  

89 

32  

27 

...  89-488-517-518 

35  

36 

1508 

6 

90 

90 

42 

34 

96  

i...   91 

43  

•...   40 

97 .: 

98  

92 

44 

40 

92 

45  

,   40 

99  

100  

101  

93 

46  

; 40 

93-99 

47 

40 

94 

48 

40 

102 

103 

105 

95 

49 

40 

98 

50  

104 

: 104 

94 

52 

106  

107 

99 

53 

44 

100-130 

56 

104 

48-49-50-1745 

51 

108  

101 

57 

58 

109  

110  

101 

101 

59  

60 

52 

53 

111  

112  

114  

100 

102 

61  

54-55-59 

56-57-59 

103 

62 

115 

116 

103 

63 

58 

60 

61 

62 

104 

65  

117  

106 

j66 

118  

107 

€7  

120  

108 

68  

63-71 

64 

121  

109 

70 

123 

516 

75  

2347 

124  

124 

GONCOftOAMCB  AVEC  T.E  CODE  DE  PROCiDURB. 


7LU. 


C.  p.  C.  Nos.  de  ce  Vol 

125  126-127 

126  128 

127 126 

128 1789 

129  11U1790 

130  115 

131  129-153-1643 

132  1643 

133  1643 

136  130-151 

137 129-153 

141  154 

144 846 

145 150-155-160-162 

146 152 

147 163 

148 165-170-257-504 

149 181 

150  ^^  182-186 

151  187-190 

152 190 

154  191-2053 

155  191 

156 193-194 

157  193-504 

158 195 

159 74-197-503 

160 ^ 197-206 

161  207 

162 -207 

163  209 

164 206 

167 215 

168  „.  214-221-222 

169 226 

170  227 

171  232 

172 235 

173  235 

174 236 

175  201 

176  35-103-237 

177 237-241 

184 240 

190 241 

194 242 

195 243 

196  244 


G.  P.  C.     Nos.  de  ce  Vol. 

201  246-493 

202  493 

203  247 

204  249 

205  250 

207 166 

208 252 

211  252 

212 257 

217 252 

218 ..^  252 

222 261 

223 263-267 

224  271-469 

225  275 

229  277 

230 278 

234  279 

240 280 

241  285-1809 

243 287 

246 1807 

247 288-1807 

248  289 

250 293 

251  295 

252  ...: 296-1719 

253  298 

257 ;..... 293 

258  294 

260  299 

261  299 

267 297 

270 301 

271 303 

273  305 

275  306 

276  306 

277  307 

281  310 

-282 .' 311 

284 312 

290 304 

293  316 

294  318 

300 320 

302 322 

303  324 

304 325 
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c.  p.  c. 

305 

Nos.  de  ce  Vol. 
326 

C.P. 

389 

308 

311 

326 

330 

390 
391. 

312 

333 

392 

313 

333-335 

393 

316 

336 

394 

317 

339 

395 

319 

320 

340 

345 
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397 

321 

327 

328 

347 

349 

348 

349 

398 
399 
400 
401 

329 

350 

402 

330 

351 

403 

334 

353 

404 

336 

354 

405 

337 

338 

.....M 354-1535 

356 

406 
407 

340 

357 

408 

348 

365-377 

409 

349 

365 

410 

350 

352 

353 

370-374 

377-380-388 

392 

411 
412 
413 

354 

396 

414 

355 

397 

415 

356 

398 

416 

362 

388 

417 

365 

AlO 

418 

366 

402 

419 

367 

404 

420 

368 

404 

421 

369 

405 

422 

370 

406 

423 

371 

407 

424 

372 

412 

425 

373 

412 

426 

374 

375 

413 

413 

427 
428 

376 

414 

429 

377 

378 

380 

34-415 

416 

417-418 

430 
431 
432 

382 

419 

433 

;384 

385 

420 

420 

434 
435 

386 

421 

436 

388 

422 

439 

G. 


Nos.  de  ce  Vol. 

422 

418 

415-418 

423 

393 

424 

425 

426 

426 

426 

426 

426 

426 

426 

427-508 

428 


....  428 

....  431 

....  431 

....  432 

....  432 

....  432 

....  433 

....  433 

....  434 

....  434 

....  434 

....  411 

....  411 

....  435 

....  435 

....  435 

....  439 

....  439 

....  439 

....  440 

....  441 

....  443 

....  445 

....  446 
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....  451 

....  448 
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....  46a 
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3.  P.  C. 
441 > 

Nos.  de  ce  Vol. 

461-469 

470 

C.  P.  C. 

506  ... 

Nos.  de  ce  Vol. 
640 

443^ 

Ow  /  •  •  •  • 

641 

444 

463-464-469 

468 

50o  .  •« 
509... . 

642 

445 

643-644-645 

446 , 

469 

510«.4. 

638-651-654 

447 

477 

511.... 

660-661 

448 

475 

476 

479-488 

490 

479 

512  ... 

,., 664 

449 

, 665 

450 

451 

514.... 
515... 
516... 
517... 
518  ... 

• .,,.  675 

676 

452 

, 677 

453 

480 

679 

454 

492 

...., ,....  680 

455 

493 

519... 
520  ... 

,...  681 

456 

: 494 

682 

457 

499 

501 

521... 
522.... 

692 

458 

695-696-797 

460 

502 

503-802 

504 

698-707 

461 

462 

524  . .. 

525  ... 

698 

698 

463 

510 

1671 

526  . .. 
527... 

703 

465 

704 

468 

511 

528  ... 

704 

469 

512 

529  . .. 
530... 
531.... 

704 

470 

512 

..^ 704 

471 

513 

513 

704 

472 

vO  ^  •  •  •  • 

704-2588 

473 

514-692 

vOt)  ••■ 

707-2588 

474 

514-515-692 

516 

534  ...• 

754 

476 

535... 
536.... 

752 

477 

.•  517-518 

526 

528 

•  ••••. M. •••••  Dol— doO 

608 

754-755 

478 

479 

482  

OOo  ... 
oo\3  ...1 

541  ... 

542  ... 

779 

780-781 

, 783 

483 

781 

484 

612 

610-614 

543  ... 

784 

486 

545  ... 

802 

487 

615 

546... 
547... 

803-805 

488 

..  615 

608 

806 

490 

548  ... 

808 

491  

606 

549... 
550  ... 

809-1842 

492 

617 

1842 

493 

619 

551... 
562 . .. 
553... 
554... 
555... 
556  . .. 

81S 

494   .. .. 

....  621-1720-2383 

816-817-819 

495  ...... 

622 

820 

496  . 

623 

820 

497 

626 

503-802-821-826-924 

498 

624 

827-1816 

505 

631-639 

257  . .. 

827 
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G.  P.  G.     Nos.  de  ce  Vol. 

558..., 827 

559 831 

560 825-831 

561 831 

563 833 

566 834 

569 «  808-812-835 

571 836 

572  837-1313-2589 

573 838-1313 

574. 963-1313 

575 1313 

577 ,. 892 

578 873-898 


579 
580 
581 
582 
584 
586 
589 
591 
592 
593 
595 
596 
597 
598 
601 


2589 
843 
843 
851 
850 
856 
876 
877 
878 
880 
883 
884 
885 
893 
895 


602 896-898 

603  899-901 


604 
607 
608 
609 
610 
611 
612 
613 
614 
615 
616 
617 
618 
619 
620 
621 
622 


902 
898 
898 
898 
898 
898 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 


G.  P. 

624 

625 

629 

632 

633 

634. 

637, 

638 

641 

642 

645 

646 

648 

649 

650 

651 

652 

653 

654 

659. 

660. 

665 

666, 

667, 

668, 

669 

670, 

671  , 

672, 

673 

674 

675, 

676 

677 

678 

679 

680 

681 

684 

687 

688 

689 

690 

691 

692 

693 

695 

696 


G.     Nos.  de  ce  Vol. 

906 

911 

922 

923 

923 

925 

925-929 

927 

898 

922-926 

930 

931 

931 

931 

932 

933 

934 

936 

939 

941 

946 

946-949 

946-949 

«...  947 


623 904|  697 


952 

952 

953 

953 

954 

955 

955 

956 

957 

958 

958-959 

958-960 

961 

962 

966-Ï044-1420-1422 

881-967 

969-970 

969 

972 

973 

975 

977 

985-988-1489 


COMCORDANCB  ÀVKG  LE  CODE  DE  PROCÂDUBE. 


XLY 


C.  p.  G. 
699 

Nos.  de  ce  Vol. 
..., 989 

700 

990 

701  

990 

702 

990 

703 

990 

706 

991 

707 

QQl 

708 

^  939-99! 

709 

939-991 

710 

991 

711 

991 

713 

995 

714 

997 

720 

721 

1004-1489 

1424-1489 

1489 

724 

1006 

725 

1006 

726 

1006 

727 

1006 

728 

1006 

729 

1006 

730 

1006 

731  .' 

;  1006 

732 

1006 

733 

1006 

734 

1006 

735 

1006 

736 

738 

1012-1013 

1016-1018 

739 

1019-1027 

740 

1020 

741 

1023 

742 

1024 

749 

1025 

751 

.^ 1026 

752 

1028 

753 

1037 

754 

; 1039 

755 

1039 

756 

1039 

757 

1042 

758 

1043 

759 

1044 

762 

.,.  1046 

763 

764 

...  1048-1050-1051 
..; .,  1049-1056 

765 

1057 

G.  P.  G.     Nos.  de  ce  Vol. 

766 1048-1052 

767.^..^ 1048 

769 1058 

769 1060 

770 1071 

772 ^ 1062 

773 1063-1066 

774 1063 

775 1066 

776 1066-1067 

777 1072 

778 1075 

779 1075 

782 1078-1094 

783 1077 

784 1086 

785 1087 

786^ 1087 

787 1083-1160 

788 1085 

789 1086 

790 1095-1097 

791 1102 

792 1105-1106 

793 1106-1107 

794 1107 

795 1107 

796 1140 

797...  1051-1144-1 14(>-1 149 

1162-1254 

798 1149-1161-1162 

799 1144-1149-1164 

800 1W4-1149^1166 

801 1145-1149-1168 

802 1144-1151 

804 .-. 1212 

805 1147 

806 1145 

808 1141-1149 

809 1148 

810 1148-1152 

811  1152-1251 

812  1148-1153-1157-1257-124 

813 1154-1157-1254 

814 : 1155 

815 1156-1158 

816  1215-1259 

817 1216 

818 1216 


XLTI 


GONCORDÀNCK  AVEC  LE  CODE  DE  PROCEDURE. 


C.  P.  C.     Nos.  de  ce  Vol. 

819 1234 

821 1236 

823 1240-1850 

824  ...  1068-12l7-l218r-!221 

825  .«  1068-1217-121^1221 

826 1218 

827 ;,  1220 

828  ...  1068-1217-1218-1221 

829 1222 

830 4 1223 

831 1224 

832 1224-1228 

833 1224-1225 

834 1246-1248-1254 

836 1249 

837 1250 

838 ^  1251 

839 1251 

840 1251 

841 1257 

842 1252-1254 

843 1252-1254 

844 1244 

845 „ 1252 

846 1259 

847 1260 

848.:. 1260-1261 

849 1258 

850 1256-1258 

851 1262 

852 1258 

853 1263 

857 1270 

862 1274-1275 

863 1276 

864 , 1274 

865 1276 

866 734-1279-1280 

867 734-1278 

868 734-1283 

869 734-1284 

870 734 

871 734 

872 734-!288 

874 1292-1293 

876 1307 

877 ...., 1309 

878 1310 

879 1313 


C.  P.  G.     Nos.  de  ce  Vol 

881 1304 

882 1314 

883 1302-1316 

886 1317 

887 1319 

888 1323 

889 1321-1S25 

890 1325 

891..^ 1S25 

892 1325 

893 1325 

894 .^. 1325 

895 1325 

896 1325 

897 :........„ 1325 

898 1325 

899 1326 

900 1351 

901 1352 

902 „ 1353-1361 

903 1354-1361 

904 1354 

905 1355 

906 1356 

907 1356 

908 1358 

909 „  1359-1362 

910 1360 

911 1361 

912 1364 

913 1364 

914 1366 

915 1367 

916 1368 

917 1369 

918 1370 

919 1397 

920 1375-1405 

921 1375 

922 1378 

923 1379 

924 1380 

925.... 1380 

926 1383 

927 1396-1409 

928 1370 

929 Î412-1415-1424 

930 1410 

931 ; 1411 


CONCORDANCE  AVEC  LE  CODE  DE  PROCÉDURE.  XLVIÏ 


C.  P. 

932 

933 

934 

935 

936 

937 

938 

939 

940 

941 

942 

943 

944 

945 

946 

948 

949 

950 

951 

952 

953 

954 

955 

956 

957 

958 

959 

960 

961 

962 

963 

964 

965 

966 

967 

968 

969 

970 

972 

973 

974 

975 

976 

977 

978 

979 

980 

981 

982 


G. 


Nos.  de  ce  Vol 

1415 

U16 

1417-1418 

, 1412-1420 

, -....  1421 

1422-1423 

1424 

1425 

» 1426 

1428 

1432 

s^.   1433 

1433 

1434 

1465-1466 

1471 

1478 

1478 

1479 

, 1480 

1483 

1484 

1487 

1487 

1488 

1489 

— 1490 


1491101 


1492 

1492 

1493 

; 1494 

1495 

1496 

1497 

1498 

1499 

1500 

1516 

1508 

1519-1575 

, 1513 

15271 

1528 

1510 

1531 

1532 

1509-1551-1553 
1537 


C.P. 

983 

984 

985 

986 

987 

988 

989 

990 

991 

992 

993 

994 

995 

996 

997 

998 

999 

1000 

1001 

1002 

1003 

1004 

1005 

1007 

1008 

1009 

1010 

1 

1012 
1013 
1015 

loie- 

1017 
1018 
1019 
1020 
1021 
1022 
1024 
1025 
1026 
1028 
1029 
1030 
1031 
1032 
1033 
1034 
1035 


C. 


Nos.  de  ce  Vol. 

1538 

1539 

1570 

1570 

1299^1522-1573 

1573 

1575 

1620 

1621 

1622 

1624 

1625 

1626 

1627 

1637-1658-1730 

1636 

1640 

1641 

1641 

1641-1642 

1641 

1641 

1642 

1644 

1646 

1647 

2437 

-  1648 

1649 

1650 

1651 

1653 

1654 

1655 

1253-1657 

1659 

1660 

, 1669 

1680 

1681 

1684 

1685 

1685 

1685 

1706 

1719 

1720-1848-1850 

1722 

1723-1724 


4a 


ZLVIII         CONCOBDAItCE  AVEU  LE  CODE  DE  PROCÉDUBE. 


c.  p.  c. 

Nos.  de  c< 

3  Vol. 

1850 
1725 
1725 
-1738 
1740 
1744 
-1745 
1747 
1748 
1750 
1751 
1748 
1748 
1752 
1743 
1738 
1756 
-1792 
-1758 
-1758 
1759 
-1793 
-1795 
1796 
1797 
1798 
1798 
1799 
1800 
1800 
1800 
1800 
1801 
1802 
1803 
1804 
1805 
1806 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
-1831 
1812 
1812 
1813 
1814 
1815 

G.  P.  G. 
1086  .... 

Nos.  de  ce  Vol. 
1815 

1038 

1039 

1087  .... 

1088  .„. 

1817 

1818 

1040 

1106 

1089 

, 1818 

1041 

1090  ..... 

1819 

1042 

1091  ...., 

1092  

1093  ..... 

\fl9fk 

1043 

1044 

>..  ..... .  1 1 %v 

1820 

1222 

1045 

1094 

1095 

1823 

1046 

.........  ••••••••• 

1824-1827 

1047 

1048 

1096 

1097  .... 

1825 

1826 

1049 

1050 

1098  ..., 

1099  .... 

1100  .... 

1826 

1827 

1051 

1825 

1052 

1101  .... 

1828 

1053 

1102  .... 

1104  .... 

1105  ...., 

1106  .... 

1107  .... 

1108  .... 

1829 

1054 

1055 

...  1755-1756 
1757 

1831 

1833 

1056 

1642 

1833 

1057 

1835 

1058 

1702 
1794 

,...  1836 

1059 

1109  ... 

1839 

1060 

1110 

1840 

1061 

MU  .... 

1841-1843 

1062 

1112 

1842 

1063 

1113  ..... 

1843-1899 

1064 

1114 

1115 

1844 

1065 

1844 

1066 

1116  

1844-1854 

1067 

1068 

1117 

1118 

1119 

1120  ..... 

623 

1850 

1069 

1070 

1854 

1856 

1071 

1121 

1869 

1072 

1  l^X  .  ...< 

1 123 

1859 

1073 

1860-1861 

1074 

1124  .... 
1125 

1861-1865-1900-1995 

1075 

1866 

1076 

1077 

1126 

1127  ..... 

1570 

1871-1901 

1078 

1128  .... 

1129  .... 

1874 

1079 

Z  .\"!!TÏ8ÏÏ 

1872 

1080.. 

1130 

1081 

1131  ...,< 

, 1867-2425 

1082 

1083 

1133  .... 

1134  .... 

l  1  OO    ••.* 

1136  .... 

1884 

1882 

1084 

1888 

1085 

• ••••••  .«..••••••• 

1883 

J 


1 


CONCORDAKCB  AVEC  LE  CODE  DE  PROCéOURE. 


XLIX 


G.  P.  C. 
1137  

Nos.  de  ce  Vol. 
1886 

a  P.C. 

1199 

Nos.  de  ce  VoF, 
,  2042 

1138 

1888 

1200 

1203  

1207 

1214 

2043 

1140 

1890 

2044 

1141  

1142 

1893 

1806-1895 

2045-2047 

2052 

1143 

1144 

1896 

,...  1897 

1216 

1217  

1218  

1219  

1220 

1221  

1222 

1223  

1224 

1225  

2066-2078 

2173- 

1145  

1899 

2178 

1146 

1900 

2174-2188 

1147 

1900 

2189 

1148  

1901 

..., 2190 

1149 

1150 

1904 

1905 

2197 

2195 

1151  

U52 ;.. 

1906 

1907-1909 

219& 

2191-2201 

1154 

1912 

1226 

1227 

:228  

1229  

2204 

1155 

, 1913 

2203 

1156.. 

1414 

2205 

1157 

IQtS 

,.„.  2206 

1158 

, 1915 

1230 

1231 

1232  

1233  

2209 

1159 

IQt*) 

2207-2211-2215 

1160  

1161  

1914 

1914 

2212 

2213 

1162 

1163  

1164 

1914 

1914 

1914 

1234  

1235 

1236  

2214 

.••••••••...  2215-2269 

2282 

1165  

1166 

1167  

1168 

1169.. 

1170  

1171  

1916 

1917 

1917 

1917 

1918 

1914 

^.  1914 

1237  

2285 

1238 

1239  

1240  

2287 

2310 

2310 

1241  

1242 

2313 

., 2315-2316 

4243 

1244  ^.... 

, 2316 

1172 

„ 1914 

23ie 

1173  

1174 

1175 

1914 

1914 

19Î9 

1245  ...... 

1246  

1247 

218-2318 

2319 

2320 

1176 

1921-1991 

1248  .;.... 

2323 

1177 

1911 

1249  

2323 

'^               1178  

1986 

1250  

2324 

1179 

1118 

1S94 

2001 

1251 

2325 

1252 

2326 

1182  

2o02 

1253 

2326 

1188 

1189 

1190 

1191 

1195 

2024 

••••*.■..••••.•••  ZU'fc^ 

2024 

...  2024-2039-2053 
2040 

1254 

2329 

1255 

2330 

1256 

2331 

1258 

2347 

1259 

2354 

1198 

.2041 

1260  

2355 

.  I 


CONGORDANGB  AVEC  LB  CODE  DB  PROCÉDURB. 


C.  P. 

1261 

1262 

1263 

1264 

1265 

1266 

1267 

1268 

1269 

1270 

1271 

1272 

1275 

1274 

1275 

1276 

1277 

1278 

1279 

1280 

1281 

1283 

1285 

1286 

1287 

1288 

1290 

1291 

1292 

1293 

1294 

1295 

1296 

1297 

1298 

1299 

1300 

1302 

1303 

1304 

1305 

1306 

1308 

1309 

1310 

1311 

1312 


G. 


Nos.  de  ce  Vol. 

2356 

2390 

....- 2390 

2390 

23S0 

2391 

2509 

2513 

2515 

Z,Z  2046-2516 

2517 

2515-2518 

2516 

2519 

2520 

2521 

2522 

2523 

2525 

2526 

2527 

2532 

2532 

2532 

2532 

2532 

2535 

2542 

2550 

2551-2553 

2553 

2554 

2544 

2545-2555 

2552 

2552 

2553-2554 

2553-2555 

2553-2558 

2561 

2563 

2565 

..: 2574 

25^ 

2568 

2571 

2572 


G.  P. 
313 
314 
315 
316 
317 
318 
320 
321 
322 
323 
324 
325 
326 
327 
328 
329 
330 
331 
332 
333 
334 
335 
336 
337 
338 
339 
340 
341 
342 
343 
344 
345 
346 
347 
348 
349 
351 
352 
354 
355 
356 
357 
358 
359 
360 
361 


G. 


Nos.  de  ce  Vol. 

2573 

2560 

2588 

2591 

2592 

2589-2593 

2588 

2436 

2437 

2441 

2443 

2448 

2449 

2598 

2601 

2599 

...-. 2604 

2425 

2426 

2427 

2428 

2429 

243a 

2380 

2385 

2380-2381 

2383-2384 

2620 

2621 

2622 

2624 

2623 

2632 

2626-2627-2622 

2626 

2630 

2634 

2635 

2633-2639 

2661 

2661 

2661 

2661 

2662 

2662 

1254-2662 


LES  LOIS 

DE  LA 

PROCEDURE  CIVILE 

DU  BAS-OANADA.       . 
PREMIÈRE  partie:  . 

DISPOSITIONS  Gé«iA\Lvi. 

1.  Par  l'art  :  1,  le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes 
et  séances  des  divers  tribunatîx  ii.e  sont  pas  définis  ;  il  est 
dit  seulement  qu'ils  sont  rôç:IéS'par  des  lois  particulières. 
Les  tableaux  ci-dçssoiiS'ji'' cliquent,  pour  l'année  1869,  le 
lieu,  le  temps  et  la  durêb  dés  termes  et  séances  des  tribu- 
naux de  tous  les  districts  du  Bas-Canada,  ainsi  que  les 
statuts  sous  l'ôfutorité  desquels  ces  tribunaux  sont  en  exis- 
tence et  les  p/ODlamations  qui  en  ont  fixé  le  temps  et  la 
durée.  Par  le  ch.  78,  section  16,  les  termes  et  séances  de  la 
Cour  Supérieure  doivent  se  tenir  au  chef-lieu  de  chaque  dis- 
trict. Par  la  section  17,  du  môme  chapitre,  le  Gouverneur 
a  le  droit,  par  proclamation,  de  changer  le  temps  et  la  durée 
des  tribunaux,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  moins  de  trois  termes 
par  année,  à  l'exception  du  district  de  Gaspéqui  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  deux  termes  par  année.  Le  Gouverneur  ne 
peut  par  proclamation  changer  des  termes  établis  par  la 
loi,  et  à  l'exception  des  districts  de  Gaspé  et  Saguenay,  il  ne 
peut  fixer  de  termes  entre  le  9  Juillet  et  le  1er  Septembre. 
Gomme  on  le  voit,  ces  tableaux  peuvent  varier  suivant  les 
circonstances.  Ils  ne  sont  donnés  qu'en  raison  de  leur 
intérêt  du  moment.  Leur  exactitude  ne  peut  être  mise  en 
doute,  car  ils  ont  été  revisés  par  les  autorités  ;  ils  ont  par 
ce  fait,  une  importance  réelle.  Les  termes  de  la  Cour  des 
Commissaires  sont  réglés  par  la  loi,  ils  ont  lieu  tous  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois,  avec  pouvoir  de  s'ajourner, 
comme  les  autres  tribunaux.  Il  aurait  été  difficile  de  faire 
la  liste  des  endroits  où  cette  Cour  siège  sans  énumérer 
presque  toutes  les  paroisses  et  townships  de  la  Province  de 
Québec.  Quant  aux  Juges  de  Paix,  aux  Recorders  et  aux 
autres  tribunaux  exceptionnels,  il  est  impossible  d'indiquer 
des  termes,  puisqu'ils  règlent  ces  choses  arbitrairement  et 
qu'ils  siègent  quand  ils  le  jugent  à  propos. 

l 
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2,  Par  l'art  18,  il  est  dit  que  celui  qui  a  demandé  moins 
qu'il  ne  lui  est  dû,  sur  une  môme  cause  d'action,  peut  réparer 
cette  omission  par  une  demande  incidente  supplétoire,  dans 
l'instance  môme,  avant  jugement  rendu.  Voici  une  formule 
de  cette  demande  : 

8*  Et  le  dit  Demandeur,  déclarant  qu'il  a  omis  de  de- 
mander par  la  présente  action  la  totalité  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  Défendeur  en  cette  cause,  pour  réparer  la  dite 
omission  et  pour  demande  incidente  supplétoire  à  cette 
action,  dit  : 

Que  le  Défendeur  au  lieu  de  lui  être  endetté  en  la  somme 
de  ,  lui  est  endetté  en  une  plus  forte  somme,  savoir 

en  celle  de  pour  les  causes  et  raisons  ci-après  men- 

tionnées, savoir  :  (relater  la  cause  de  l'omission  et  spécifier 
la  nature  de  la  demande.) 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demandeur  est  bien  fondé  à 
réclamer  du  Défendeur  la  somme  de  ,  que  le  Défendeur 
a  souvent  reconnu  devoir  et  promis  payer,  mais  refuse  de 
payer  quoique  requis. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  par  sa  présente  demande 
incidente  supplétoire  à  ce  que  le  dit  Défendeur  soit  de  plus 
condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de  ,  formant  avec 

celle  originairement  demandée  la  somme  totale  de  , 

avec  intérêt  et  dépens,  desquels  dépens  le  soussigné  de- 
mande distraction. 

Montréal,  186 

A.  B. 
Avocat  du  Demandeur. 

4*  Par  l'art  :  22,  *un  avis  d'action  doit  être  donné  au 
moins  un  mois  avant  l'émanation  du  bref  d'assignation, 
à  tout  officier  public  ou  personne  remplissant  des  charges 
ou  fonctions  publiques,  à  raison  d'acte  fait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  : 

5»  Monsieur, — Avis  vous  est  donné  de  la  part  de  N.  D., 
courtier  de  la  cité  de  Montréal,  lequel,  à  l'effet  des  présentes, 
faii  élection  de  domicile  en  l'étude  des  soussignés  E.  &  F., 
avocats,  associés  sous  le  nom  de  E.  &  F  ,  la  dite  étude  située 
au  N»    ,  rue  ,  Montréal,  que  le  dit  N.  D.  vous  deman- 

dera en  justice  le  paiement  de  la  somme  de  quatre  cent 
quarante-cinq  dollars  quatre-vingts  contins  que  vous  avez 
exigée  de  lui  d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi  et 
qu'il  vous  a  payée  aux  époques  ci-après  mentionnées  sous 
protêt  et  contre  son  gré. 

Avis  vous  est  aussi  donné  que  la  demande  en  justice  du 
dit  N.  D.  reposera  sur  les  faits  suivants  : 

Deux  cents  paquets  de  robes  de  buffle,  expédiés  de  New- 
York  par  G.  F.  et  Gie.,  et  consignés  au  dit  N.  D.,  ont  été 
entrés  en  douane  ;  lesquelles  robes  étaient  du  coût  réel  de 
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dix  mille  soixante  et  quinze  dollars  cinquante  centins,  et  sou- 
mises à  un  droit  d'entrée  de  vingt  pour  cent/  formant  une 
somme  de  deux  mille  quinze  dollars  vingt  centins,  que  vous 
aviez  le  droit  d'exiger  comme  collecteur  ou  percepteur  des 
douanes  et  là  et  alors,  savoir  :  au  port  de  Montréal,  le 
quinze  octobre  dernier,  vous  avez  exigé  du  dit  N.  D,  une 
somme  additionnelle  de  droit  d'entrée  de  quatre  cent  trois 
dollars  sur  les  dits  effets,  et  ce  d'après  une  interprétation 
erronée  de  la  loi. 

Cette  dernière  somme  (quatre  cent  trois  dollars)  est  récla- 
mée de  vous  comme  surcharge  et  vous  sera  demandée  en 
justice. 

Quinze  autres  paquets  de  robes  de  buffle  contenant  cent 
quatre-vingt  des  dites  robes,  expédiés  de  New-York  par 
G.  F.  et  Gie.,  et  consignés  au  dit  N.  D.,  ont  été  entrés  en 
douane  au  port  de  Montréal,  le  trois  novembre  dernier, 
lesquelles  robes  étaient  du  coût  réel  de  huit,  cent  cinquante- 
cinq  dollars  et  soumises  à  un  droit  d'entrée  de  vingt  pour 
cent,  formant  une  somme  de  cent  soixante  et  onze  dollars, 
que  vous  aviez  le  droit  d'exiger,  comme  collecteur  ou  per- 
cepteur des  douanes,  et  que  là  et  alors,  savoir  :  au  port 
de  Montréal,  le  trois  novembre  dernier,  vous  avez  exigé  du 
dit  N.  D.  une  somme  additionnelle  de  droits  d'entrée  sur  les 
dits  effets  de  quarante-deux  dollars  quatre-vingt  centins,  et  ce 
d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi. 

Cette  dernière  somme  jointe  à  celle  ci-dessus  forme  la 
dite  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  dollars  quatre- 
vingts  centins  qui  vous  sera  demandée  en  justice  comme 
une  surcharge,  que  vous  n'aviez  aucun  droit  d'exiger  et  que 
le  dit  N.  D.  a  payée  par  contrainte  et  sous  protêt. 

Fait  en  double  à  Montréal,  le  treize  de  Décembre  mil  huit 
cent  soixante  et  deux. 

D.  à  D., 

Procureurs  du  dit  N.  D. 

6*  Celte  action  est  portée  en  vertu  de  l'article  36,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  commis.  Voici  une  for- 
mule d'action  : 

•7,  N.  D.,  courtier  de  la  cité  de  Montréal,  dans  le  District 
de  Montréal,  Demandeur  contre  T.  B.,  Ecr.,  collecteur  ou 
percepteur  des  douanes  de  Sa, Majesté  au  Port  de  Montréal, 
résidant  en  la  dite  cité,  Défendeur,  déclare  : 

Que  le  ou  vers  le  quinze  octobre  dernier,  deux  cents 
paquets  de  robes  de  buffle  expédiés  de  New. York  par  G. 
F.  et  Cie.,  et  consignés  au  dit  Demandeur,  ont  été  entrés  en 
douane  au  port  de  Montréal,  lesquelles  robes  étaient  du 
coût  réel  de  dix  mille  soixante  et  quinze  dollars  cinquante 
centins  et  soumises  à  un  droit  d'entrée  de  vingt  pour  cent 
ad  valorem,  formant  une  somme  dé  deux  mille  quinze  dol- 
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l«rs  et  vingt  centins  que  le  Défendeur  avait  le  droit  d'exiger 
comme  collecteur  ou  percepteur  des  douanes. 

Que  là  et  alors,  savoir  :  au  port  de  Montréal,  le  quinze 
octobre  dernier,  le  dit  Défendeur  aurait  illégalement,  sans 
droit  et  d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi,  exigé  du 
Demandeur  une  somme  additionnelle  de  droit  d'entrée  de 
quatre  cent  trois  dollars  sur  les  dits  effets  et  que  le  Deman- 
deur aurait  là  et  alors  payé  au  dit  Défendeur  la  somme  en 
dernier  lieu  mentionnée  par  compulsion,  contre  son  gré  et 
sous  protêt,  et  que  le  Demandeur  est  bien  fondé  à  demander 
que  le  dit  Défendeur  rembourse  la  dite  somme  qui  est  une 
surcharge  illégale  et  qui  a  été  payée  sans  cause. 

Et  le  Demandeur  met  en  fait  que  les  articles  ci-dessus 
mentionnés  ont  été  achetés  dans  la  cité  de  New-York,  dans 
l'Etat  de  New-York,  un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  six 
octobre  dernier,  et  ont  coûté  en  argent  courant  du  Canada, 
lequel  était  alors  identique  à  la  valeur  de  l'or,  sur  le  marché 
de  New-York,  la  dite  somme  de  dix  mille  soixante  et  quinze 
dollars  cinquante  centins,  qu'à  l'époque  de  tel  achat,  (six 
octobre,)  la  dite  somme  était  le  coût  réel  ou  la  vraieet  iidèle 
valeur  [Ihe  actual  cosl  or  fair  market,)  des  dits  effets  au  dit 
lieu  de  New-York,  au  taux  de  la  valeur  de  l'or  dans  le  dit 
marché  de  New- York,  que  le  dit  jour  (six  octobre  dernier,) 
le  papier  monnaie  des  Etats-Unis  était  au  dit  lieu  de  New- 
York  à  une  dépréciation  de  vingt-trois  par  cent  au-dessous 
de  la  valeur  de  l'or,  c'est-à-dire  que  l'or  était  à  une  prime 
de  vingt-trois  par  cent  au-dessus  de  la  valeur  du  dit  papier- 
monnaie  ;  que  lors  de  la  présentation  de  la  facture  des  dites 
marchandises  au  bureau  de  la  douane  de  Montréal,  le  dit 
Défendeur,  agissant  par  ses  subalternes,  aurait,  d'après  une 
interprétation  erronée  de  la  loi,  arbitrairement  et  malgré  la 
déclaration  à  lui  faite  là  et  alors  par  le  Demandeur,  que  les 
dites  marchandises  avaient  été  achetées  au  taux  de  la  valeur 
de  l'or,  ajouté  au  prix  porté  à  la  dite  facture  vingt  pour  cent, 
se  fondant  sur  ce  que  ses  instructions  ne  lui  permettaient 
pas  de  considérer  ou  d'accepter  l'or  comme  étant  une  base 
de  valeur  nominale  des  dites  marchandises,  sur  le  dit  mar- 
ché, laquelle  valeur  nominale  reposait,  ainsi  que  le  Deman- 
deur le  met  en  fait,  sur  un  papier  déprécié  comme  susdit. 

Le  Demandeur  met  spécialement  en  fait  que  l'addition 
faite  à  la  dite  facture  par  l'évaluateur  agissant  sous  les 
ordres  du  Défendeur,  n'a  eu  pour  motif  et  pour  base  que 
l'interprétation  erronée  susdite,  résultant  de  la  différence 
susmentionnée  entre  la  valeur  de  l'or  et  le  papier-monnaie 
des  Etats-Unis  sur  le  marché  de  New-York. 

Que  le  trois  novembre  dernier,  quinze  autres  paquets  de 
robes  de  buffle  contenant  cent  quatre-vingt  des  dites  robes, 
expédiés  de  New-York  par  G.  F.  et  Gie.,  et  consignés  au  dit 
port  de  Montréal,  lesquelles  robes  étaient  du  coût  réel  de 
huit  cent  cinquante-cinq  dollars  et  soumises  à  un  droit  d'en- 
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trée  de  vingt  pour  cent  ad  valorem^  formant  une  somme  de 
cent  soixante  et  onze  dollars,  que  le  Défendeur  avait  le 
droit  d'exiger  comme  collecteur  ou  percepteur  des  douanes. 

Que  là  et  alors,  savoir  :  au  port  de  Montréal,  le  trois 
novembre  dernier,  le  dit  Défendeur  aurait  illégalement,  sans 
droit  et  d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi,  exigé 
du  Demandeur  une  somme  additionnelle  de  droit  d'entrée 
sur  les  dits  effets,  de  quarante-deux  dollars  et  quatre-vingts 
contins  et  que  le  Demandeur  aurait  là  et  alors  payé  au  dit 
Défendeur  la  somme  en  dernier  lieu  mentionnée  par  com- 
pulsion,  contre  son  gré  et  sous  protêt,  et  que  le  Demandeur 
est  bien  fondé  à  demander  que  le  dit  Défendeur  rembourse 
la  dite  somme  qui  est  une  surcharge  illégale.  • 

Et  le  Demandeur  met  spécialement  en  fait  que  les  articles 
en  dernier  lieu  mentionnés  ont  été  achetés  dans  la  dite  cité  de 
New-York,  pour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  cinquante- 
cinq  dollars  qui  était  le  coût  réel  ou  la  vraie  et  fidèle  valeur 
{the  actual  cosi  or  fair  markel  DaluSt)  des  dits  effets  au  dit 
lieu  de  New-York,  en  argent  courant  du  Canada  ;  que  ce  jour 
là  (vingt  octobre  dernier,)  le  papier  monnaie  des  Etats-Unis 
était  au  dit  lieu  de  New-York  à  une  dépréciation  de  vingt- 
sept  par  cent  au-dessous  de  la  valeur  de  l'or,  c'est-à-dire  que 
l'or  était  à  une  prime  de  vingt-sept  par  cent  au-dessus  de  la 
valeur  du  dit  papier-monnaie  ;  que  lors  de  la  présentation 
de  la  facture  des  dites  marchandises  au  bureau  de  la  douane 
à  Montréal,  le  dit  Défendeur  agissant  par  ses  subalternes, 
aurait,d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi,  arbitraire- 
ment et  malgré  la  déclaration  à  lui  faite  là  et  alors  par  le 
dit  Demandeur,  que  les  dites  marchandises  avaient  été  ache- 
tées au  taux  de  la  valeur  de  l'or,  ajouté  au  prix  porté  à  la  dite 
facture,  vingt-cinq  par  cent  se  fondant  sur  ce  que  ses  ins- 
tructions ne  lui  permettaient  pas  de  considérer  ou  d'accepter 
l'or  comme  une  base  de  valeur  pour  les  dites  marchandises 
et  prétendant  que  les  droits  devaient  être  prélevés  d'après 
la  valeur  nominale  des  dites  marchandises  sur  le  dit  marché, 
laquelle  valeur  nominale  reposait,  ainsi  que  le  Demandeur 
le  met  en  fait,  sur  un  papier  déprécié  comme  susdit. 

Le  Demandeur  met  spécialement  en  fait  que  l'addition 
faite  à  la  dite  facture,  par  l'évaluateur  agissant  sous  les 
ordres  du  Défendeur,  n'a  eu  pour  motif  et  pour  base  que 
l'interprétation  erronée  susdite,  résultant  de  la  différence 
sus-mentionnée  entre  la  valeur  de  l'or  et  le  papier  monnaie 
des  Etats-Unis  sur  le  marché  de  New-York. 

Que  l'interprétation  erronée  de  la  loi  par  le  Défendeur,  a 
depuis  les  époques  sus-mentionnées  été  formellement  ad- 
mise et  reconnue  par  son  Excellence  le  Gouverneur-Général 
de  cette  Province  et  le  Conseil  Exécutif  d'icelle,  ainsi  que 
le  Demandeur  l'établira. 

Que  vu  ce  que  dessus  le  Demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  le  recouvrement  des  dites  sommes,  lesquelles  réu- 
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nies  ensemble  forment  quatre  cent  quarante-cinq  dollars 
quatre-vingts  centins,  que  le  Demandeur  a  payées  sans 
cause. 

Que  par  avis  fait  en  double  à  Montréal  le  treize  décembre 
dernier,  signé  par  les  soussignés  comme  procureurs  du  dit 
Demandeur  et  signifié  le  môme  jour  au  Défendeur  en  per- 
sonne, le  dit  Demandeur  aurait  intimé  au  dit  Défendeur 
qu'il  lui  demanderait  en  justice  le  paiement  de  la  dite  somme 
de  quatre  cent  quarante-cinq  dollars  quatre-vingts  centins, 
ainsi  exigée  de  lui,  le  dit  avis  spécifiant  les  causes  pour  les- 
quelles cette  somme  serait  demandée,  lesquelles  cause» 
sont  les  mômes  que  celles  ci-dessus  exposées,  ainsi  que  le 
tout  appert  au  dit  avis,  dont  un  double  est  produit  avec  les 
présentes  pour  en  faire  partie. 

Que  le  Défendeur  quoique  souvent  requis  de  payer  la  dite 
somme  a  toujours  refusé  de  le  faire. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  le  Défendeur 
soit  condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de  quatre  cent 
quarante-cinq  dollars  et  quatre-vingts  centins  avec  intérêt  et 
dépens  dont  les  soussignés  demandent  distraction. 

Montréal,  14  janvier  1863. 

D.  &D. 

Avts.  des  Demandeurs. 

8.  Par  l'art.  23,  les  parties  à  une  instance  peuvent  com- 
paraître et  plaider  en  personne  ou  par  procureur. 

9.  Comparution  en  Personne.  —  Je  comparais  en  per- 
sonne sous  toutes  réserves  que  de  droit. 

Montréal,  186 

A.  B. 

10.  Comparution  par  Procureur. — Je  comparais  pour  le 
Demandeur  sous  toutes  réserves  que  de  droit. 

E.  F. 

Avocat  du  Demandeur. 

11*  Par  l'art.  25,  chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document 
doit  être  par  la  loi  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre,  mais 
dans  un  endroit  différent,  cette  transmission  s'opère  par  le 
bureau  des  postes,  mais  les  parties  peuvent  consentir  à  ce 
qu'elle  s'opère  par  une  autre  voie. 

1)3«  Consentement  pour  transmission  de  dossier  par  une 
autre  voie  que  par  la  poste. — Les  parties  consentent  que  le 
dossier  à  être  transmis  de  cette  Cour  à  la  Cour  (Supérieure 
ou  de  Circuit)  du  District  de  pour  cause  (indication) 

soit  transmis  par  E.  F.  [occupation  et  résidence)  et  remis  au 
protonotaire  ou  Greffier  de  la  dite  Cour  du  District  de 
pour  y  être  procédé  ultérieurement. 

Montréal,  10  mai  1870. 
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13.  L'art.  27  réfère  aux  chapitres  77,  78,  79, 80  et  83  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  pour  les  dispositions 
exceptionnelles  relativement  à  certaines  matières  de  procé- 
dure dans  les  districts  de  Saguenay,  Ghicoutimi,  Gaspé  et 
les  Iles  de  la  Magdeleine. 

14.  Le  chapitre  77  se  rapporte  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Heine,  juridiction  d'Appel,  dont  il  crée  l'organisation  gé- 
nérale. 

La  section  50  porte  à  Québec  les  appels  des  Jugements 
rendus  par  la  Cour  de  Circuit  dans  les  Iles  de  la  Magdeleine, 
de  la  même  manière  que  les  appels  y  sont  portés  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit 
d'une  autre  place  sous  la  juridiction  de  Québec. 

La  sous-section  50  décrète  que  quelle  que  soit  la  somme  de 
deniers  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  dans  les  Cours 
de  la  Magdeleine,  les  procédés  en  appel  seront  les  mômes 
que  pour  les  Appels  de  la  Cour  de  Circuit, — excepté  que 
(sujet  aux  dispositions  des  cas  mentionnés  à  la  section  5 1 
dont  il  sera  parlé,)  le  premier  jour  que  la  cause  pourra  être 
entendue  à  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sera  le  jour 
juridique^ en  terme  après  l'expiration  de  quatre-ving-dix 
jours  après  que  le  jugement  dont  est  appel  aura  été  rendu, 
s'il  est  rendu  dans  le  terme  du  printemps,  et  le  premier  jour 
juridique  en  terme  après  le  premier  jour  de  juin  suivant 
immédiatement  la  date  du  jugement  dont  est  appel,  s'il  est 
rendu  dans  le  terme  de  l'automne  ;  mais  le  cautionnement 
dans  tel  appel  sera  donné  dans  les  quinze  jours  après  que  le 
jugement  aura  été  rendu,  comme  dans  les  autres  endroits. 

La  section  51  décrète  que  dans  toute  cause,  dans  laquelle 
a  lieu  un  appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut,  enregistré 
par  le  Greffier  du  Circuit  des  Iles  de  la  Magdeleine,  suivant 
les*  dispositions  faites  relativement  aux  causes  par  défaut 
ou  ex  parie  rapportées  en  vacance, — les  procédés  d'appel 
seront  tels  que  prescrits  en  la  section  précédente, — excepté 
que  le  premier  jour  auquel  la  cause  en  Appel  de  tout  juge- 
ment ainsi  enregistré  par  défaut,  sera  entendue  dans  la  Cour 
du  Banc  do  la  Reine,  sera  le  jour  juridique  en  terme  venant 
immédiatement  après  l'expiration  de  quatre-vingt  dix  jours 
de  la  fin  du  délai  accordé  pour  produire  une  opposition  (tel 
que  prescrit  par  le  ch.  83  des  Stat.-Ref.  B.-C.),  à  tel  juge- 
ment, si  tel  délai  expire  le  ou  après  le  premier  jour  du  terme 
du  printemps  dans  la  dite  Cour  de  Circuit,  et  avant  le 
premier  jour  du  terme  de  l'automne  de  la  dite  Cour, — et  le 
premier  jour  juridique  en  terme  après  le  premier  jour  de 
juin,  venant  immédiatement  après  l'expiration  du  dit  délai, 
pour  produire  telle  opposition,  si  tel  délai  expire  le  ou  après 
le  premier  jour  du  terme  de  l'automne  dans  la  dite  Cour  de 
Circuit  et  avant  le  premier  jour  du  terme  du  printemps 
d'icfille. 
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15.  Le  chapitre  78  se  rapporte  à  la  Cour  Supérieure,  dont 
il  règle  l'organisation  générale. 

Il  n'y  a  que  dans  les  Districts  de  Gaspé  et  Saguenay  que 
les  termes  peuvent  avoir  lieu,  par  proelamation,  entre  le  neuf 
de  juillet  et  le  premier  septembre. 

16«  Le  chapitre  79  se  rapporte  à  la  Gourde  Circuit,  dont 
il  règle  l'organisatfon  générale.  Il  n'est  parlé  de  Gaspé  et  de 
Saguenay  que  quant  et  ce  qui  se  rapporte  à  l'établissement 
de  la  Cour  de  Circuit  à  plusieurs  endroits  dans  ces  Districts, 
pourvu  qu'un  logement  convenable  ait  été  préparé  à  cette 
fin. 

T7m  Le  chapitre  80  concerne  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  juridiction  criminelle,  et  les  Cours  Supérieure  et  de 
Circuit  dans  le  District  de  Gaspé. 

Par  la  section  4,  deux  Protonotaires  sont  nommés  pour 
Gaspé,  l'un  djevant  résider  à  Percé  et  l'autre  à  New-Carlisle, 
et  tous  deux  sont  assujettis  aux  mêmes  règles  que  les  Proto- 
notaires  du  District  de  Québec. 

Par  la  sous-section  2  de  la  Section  5,  le  Shérif  du  Comté 
de  Gaspé  nomme  un  député  dans  et  pour  les  Iles  de  la  Mag- 
deleine,  comme  le  Shérif  du  District  de  Gaspé  peut  le  faire. 

Par  la  Section  7,  chacun  des  Comtés  de  Bonaventure  et 
Gaspé  est  considéré  comme  un  District  séparé,  en  autant 
qu'il  se  rapporte  au  Comté  dans  lequel  est  commencée  ou 
intentée  une  poursuite  ou  procédure  en  matière  civile,  en 
Cour  Supérieure  ou  en  Cour  de  Circuit,  au  chef-lieu  de  l'un 
ou  de  l'autre  Comté, — de  manière  que  nulle  poursuite  ou 
procédure  n'est  commencée  ou  intentée  dans  l'un  ou  l'autre 
Comté,  à  moins  qu'à  raison  de  la  résidence  du  Défendeur 
ou  de  l'un  des  Défendeurs  dans  tel  Comté,  ou  à  raison  de  ce 
que  la  cause  aurait  origine  dans  tel  Comté,  la  poursuite  ou 
procédure  y  aurait  pu  être  commencée  s'il  eut  été  un  Dis- 
trict séparé  ;  mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  ulie 
procédure  ou  poursuite  pendante  lors  de  la  mise  en  force  de 
l'acte  20  V.  ch.  44. 

Par  la  Section  8,  les  personnes  résidant  dans  le  Comté 
de  Gaspé  ne  peuvent  être  assignées  à  comparaître  devant 
la  Cour  de  Circuit,  lorsqu'elle  siège  dans  le  Comté  de  Bona- 
venture. Quant  aux  personnes  ne  résidant  pas  dans  le 
Comté  où  la  Cour  siège  ou  doit  siéger,  elles  sont  tenues  de 
comparaître,  si  elles  ont  reçu  signification  d'un  subpœna 
dans  les  limites  du  Comté,  pendant  les  séances  de  la  Cour 
ou  trois  jours  avant  ces  séances  (ss.  2).  Cette  section  n'af- 
fecte pas  les  dispositions  du  ch.  79  des  Statuts  Refondus  du 
Canada  concernant  la  nomination  de  Commissaires  pour 
recevoir  les  affidavits,  et  la  comparution  des  témoins  dans 
les  Cours  du  Haut  et  du  Bas-Canada  réciproquement. 

Par  la  Section  9,  les  dossiers  et  papiers  dans  toutes  les 
poursuites  ou  actions  personnelles  ou  mixtes,  pendantes 
devant  la  Cour  Supérieure,  dans  le  District  de  Gaspé,  pour 
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les  fins  civiles  et  dans  lesquelles  la  cause  d'action  a  origine 
dans  le  District  de  Gaspé,  sont  gardés  au  bureau  du  Proto- 
notaire conjoint  de  Percé,  et  les  dossiers  et  papiers  de  cause 
originée  dans  le  Comté  de  Bonaventure,  au  bureau  du  Proto- 
notaire de  New-Garlisle. 

Si  la  cause  n'a  pas  origine  dans  le  District  de  Gaspé,  les 
dossiers  et  papiers  sont  ganiés  au  bureau  du  Protonotaire 
du  Comté  (soit  de  Gaspé  ou  Bonavenfure,  suivant  la  circons- 
tance,) où  résidait  le  Défendeur,  et  s'il  ne  résidait  pas  dans 
le  District,  ce  sera  au  bureau  d'où  a  émané  le  premier  bref 
ou  ordre  dans  telle  poursuite  ou  action. 

Un  proviso  à  cette  Section  dit  que,  dans  tous  les  cas,  les 
dossiers,  papiers  et  documents  déposés  dans  la  dite  Cour, 
dans  tel  cas  comme  susdit,  peuvent  ôtre  gardés  ou  trans- 
férés à  l'un  ou  l'autre  des  dits  bureaux  où  les  Juges  de  la 
dite  Cour  ordonnent  qu'ils  soient  gardés  ou  transférés. 

Par  la  Section  10,  tous  les  dossiers  ou  papiers  relatifs  à 
aucune  propriété  foncière,  située  dans  le  dit  Comté  de 
Gaspé,  qui,  lorsque  l'acte  7  V.  ch.  17,  est  devenu  en  vigueur, 
étaient  déposés  à  New-Carlisle,  au  bureau  du  Greffier  ou 
Protonotaire  de  la  Cour  Provinciale,  abolie  par  le  dit  acte, 
et  qui,  immédiatement  après  que  le  dit  acte  est  venu  en 
vigueur,  ont  été  transférés  au  bureau  du  Protonotaire  con- 
joint de  la  Cour  Supérieure  à  Percé, — y  sont  gardés  et  y 
demeurent  comme  partie  des  dossiers  et  documents  du 
dit  bureau  ;  excepté  toujours  les  registres  qui  sont  dans  le 
dit  bureau  à  New-Garlisle,  et  connus  comme  étant  **  les 
registres  des  réclamations  des  terres  dans  Gaspé,"  qui  de- 
meurent au  bureau  du  Protonotaire  de  la  dite  Cour  Supé- 
rieure à  New-Carlisle. 

Par  la  sous-section  de  la  Section  10,  la  copie  de  toutes 
les  entrées  et  écritures  qui  se  trouvent  dans  les  dits  registres, 
faite  par  le  dit  Protonotaire,  et  certiGée  comme  telle,  doit  être 
regardée  comme  authentique,  et  après  avoir  été  transférée 
au  bureau  du  dit  Protonotaire  à  Percé,  elle  y  est  gardée 
comme  partie  des  archives  et  documents  du  dit  bureau  à 
Percé,  pour  que  tous  ceux  y  intéressés  puissent  en  tout  temps 
y  avoir  libre  accès,  sans  avoir  à  payer  aucun  honoraire  ou 
déboursé  à  cet  égard, — et  des  copies  certifiées  par  le  Proto- 
notaire d'alors,  (pour  lesquelles  il  a  droit  à  dix  centins  pour 
cent  mots)  de  toute  réclamation,  adjudication  ou  entrée 
écrite  dans  l'un  ou  l'autre  des  dits  registres,  sont  considérées 
comme  authentiques  et  sont  admises  comme  telles  dans 
toutes  les  Cours  de  Justice  de  la  Province  de  Québec. 

Par  la  Section  11,  des  registres,  archives,  documents  et 
procédures  de  la  Cour  Provinciale,  abolie  par  l'acte  7,  V. 
ch.  17,  en  matières  du  ressort  de  la  dite  Cour  Supérieure  et 
qui  ont  été,  immédiatement  après  la  mise  en  force  du  dit 
acte,  transférés  dans  la  dite  Cour  en  dernier  lieu  mentionnée, 
forment  parti»  des  archives,  registres»  documents  «t  procé- 
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dures  de  la  dite  Cour,  gardés  au  bureau  des  Protonotaires 
conjoints  d'icelle  dans  le  Comté  dans  lequel  ils  étaient  im- 
médiatement avant  la  mise  à  effet  du  dit  acte  ;  mais  néan- 
moins sujets  à  être  transférés  sur  l'ordre  des  Juges  de  la 
dite  Cour. 

'  Par  la  Section  12,  les  Sections  25  et  28  du  dit  acte  7 

Yict.  eh.  17,  pourvoyant  à  ce  que  soient  continuées  les 
causes  pendantes  en  la  Cour  Provinciale,  ou  en  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  à  Québec,  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur 
du  dit  acte,  auront  force  de  loi,  tant  qu'il  restera  quelque 
chose  à  faire  sous  leur  autorité. 

Par  la  Section  13,  la  Cour  de  Circuit  est  ordinairement 
tenue  dans  le  District  de  Gaspé  par  l'un  des  Juges  de  la 
Cour  Supérieure,  y  résidant,  dans  le .  Comté  de  Gaspé,  par 
le  Juge  résidant  dans  ce  comté,  et  il  en  est  dé  même  pour 
le  Comté  de  Bonaventure  ;  mais  si  par  cause  de  maladie, 
d'absence  nécessaire  ou  autre  cause,  l'un  ou  l'autre  des  dits 
Juges  est  incapable  de  tenir  la  Cour,  ou  de  remplir  quelque 
devoir  qui  doit  l'être  dans  le  Comté  où  il  réside,  l'autre 
Juge,  lorsqu'il  en  est  informé,  tient  telle  Cour  ou  remplit 
tel  devoir,  s'il  peut  le  faire,  sans  négliger  les'devoirs,  égale- 
ment importants  et  urgents  dans  le  Comté  où  il  réside. 

Par  la  sous-section  de  la  Section  13,  les  Juges  du  Comté 
de  Gaspé  et  du  Comté  de  Bonaventure  s'assistent  dans  leurs 
devoirs  et  se  remplacent  au  besoin. 

Par  la  Section  14,  si  le  Juge  tenant  ordinairement  la 
Cour  de  Circuit  en  un  endroit  quelconque,  se  trouve  partie 
à  une  cause,  pendante  dans  la  dite  Cour,  où  s'il  est  récusé, 
alors  elle  reste  et  est  portée  à  la  Cour  de  Circuit  au  chef-lieu 
dans  le  Comté, — ou  si  telle  cause  est  légalement  évoquée  à 
la  Cour  Supérieure,  alors  elle  est  transférée  à  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  même  Comté,— pour  y  être  plaidée,  instruite 
et  jugée  par  tout  autre  juge  tenant  la  Cour  dans  tel  Comté, 
à  moins  que  les  parties  ne  conviennent  qu'elle  soit  transférée 
à  la  Cour  Supérieure  ou  à  la  Cour  de  Circuit  (suivant  le  cas) 
dans  l'autre  Comté, — dans  ce  cas,  elle  est  ainsi  transférée, 
mais  sujette  dans  l'un  et  l'autre  cas  aux  mômes  disposi- 
tions, sous  d'autres  rapports,  que  les  causes  transférées  pour 
les  mômes  raisons  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supé- 
rieure ou  à  un  autre  Circuit  dans  d'autres  districts. 

Par  la  Section  15,  la  Cour  de  Circuit  siège  chaque  jour 
pendant  les  termes,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  d'obli- 
gation ;  mais  le  juge  peut  (comme  dans  les  autres  districts) 
clore  les  séances  dans  aucun  terme  chaque  fois  qu'il  n'y 
aura  plus  d'affaires  devant  la  Cour,  ou  continuer  un  terme 
par  ajournement  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  d'affaires  devant 
elle. 

Par  la  section  16,  toute  personne  faisant  des  affaires 
comme  commerçant  ou  comme  pêcheur,  dans  plus  d'un  des 
Comtés  ou  Circuits,  dans  le  dit  district,  peut-être  poursuivi 
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dans  le  Comté  ou  Circuit  où  elle  a  son  domicile  ou  dans 
tout  autre  où  elle  fait  des  afTaires  comme  susdit. 

Par  la  Section  17,  sur  toutes  procédures  instituées  ou 
jugements  rendus  dans  la  Cour  de  Circuit,  dans  le  district 
de  Gaspé  ou  devant  aucun  des  Juges  en  icelui,  il  n'est  pas 
alloué  ou  accordé  d'autres  honoraires  ou  dps  honoraires 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  alloués  en  pareil  cas  dans  la 
Cour  de  Circuit  des  autres  districts  du  Bas-Canada. 

Par  la  Section  18,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  appel 
est  interjeté  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  en 
appel  à  Québec,  sujet  aux  mêmes  dispositions  que  dans 
les  appels  à  la  dite  Cour  interjetés  de  la  Cour  de  Circuit 
des  autres  districts,  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  la  Cour 
de  Circuit  dans  les  Iles  de  la  Magdeleine,  lesquels  sont 
régis  par  les  dispositions  établies  par  le  présent  acte,  à  leur 
égard. 

Par  la  Section  19,  les  Sections  12  et  13  de  l'acte  7  Vict., 
ch.  17,  qui  pourvoient  à  la  transmission  des  dossiers  et 
des  affaires  alors  pendantes,  de  la  Cour  des  Commissaires 
pour  les  Iles  de  la  Magdeleine,  et  de  la  Cour  Provinciale  à 
la  Cour  de  Circuit,  au  même  endroit,  et  qui  en  font  les  dos-  i 

siers  de  la  Cour  do  Circuit  au  même  endroit. — ^restent  en  | 

vigueur  tant  qu'il  y  aura  quelque  chose  à  faire  sous  leur  i 

autorité.  i 

Par  la  Section  20,  les  huissiers  nommés  par  la  Cour 
Supérieure  au  chef-lieu  de  l'un  ou  l'autre  Comté  dans  le  dit 
district  de  Gaspé,  ont  pouvoir  et  autorité  d'agir  comme  tels 
dans  les  limites  du  dit  district,  pour  signifier  et  mettre  à 
exécution  tous  les  brefs,  ordres  et  procédures  qui  peuvent 
être  exécutés  par  des  huissiers,  émanant  tant  de  la  dite  Cour 
Supérieure,  que  de  la  Cour  de  Circuit  dans  le  dit  district, 
ainsi  que  de  toutes  les  autres  Cours  de  justice  du  Bas-Ca- 
nada ;  et  ces  huissiers  peuvent  être  démis  par  la  Cour  Su- 
périeure. 

Par  la  sous-section  de  la  Section  20,  tous  les  huissiers 
ainsi  nommés  donnent  caution  comme  le  prescrit  la  loi,  rela- 
tivement aux  huissiers  des  autres  districts  et  en  vertu  des 
mêmes  dispositions, — mais  l'obligation  est  donnée  devant 
le  protonotaire  de  la  Cour  à  l'endroit  où  l'huissier  est  nommé 
et  reste  à  son  bureau,— et  le  dit  protonotaire  est  chargé  des  J 

mêmes  devoirs  relativement  à  cette  obhgation  et  à  l'huissier  i 

qu'elle  concerne  que  ceux  dont  est  chargé  par  la  loi  le  pro- 
tonotaire de  la  Cour  Supérieure  dans  les  autres  districts, 
dans  aucun  cas  où  l'huissier  a  donné  caution  devant  lui. 

Par  la  Section  21,  il  est  nommé  un  ou  plusieurs  huissiers  i 

dans  chacun  des  townships  ou  principaux  établissements 
du  dit  district  de  Gaspé,  autant  que  la  chose  peut  se  faire, 
et  que  l'on  peut  trouver  une  personne  capable  et  conve-  i 

nable  qui  veuille  accepter  cet  office,  —  et  toute  partie  à 
l'instance  de  laquelle  il  est  émis  quelque  ordre  ou  procédure 
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d'une  Cour  de  Circuit  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que 
le  Shérif,  suivant  la  circonstance,  doit  faire  signifier  ou  exé- 
cuter tel  ordre  ou  procédure  par  l'huissier  qui  réside  le  plus 
près  du  lieu -où  elle  doit  l'être. 

Par  la  Section  22,  la  Cour  de  Circuit  et  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district  de  Gaspé  ont, — pour  s'enq*iérir  de  la 
conduite  de  tout  huissier  du  dit  district  de  Gaspé,  ou  de  tout 
autre  officier  de  telle  Cour,  agissant  sous  prétexte  des  ordres 
de  la  dite  Cour,  qui  se  rend  coupable  d'extorsion  ou  malver- 
sation, ou  qui  ne  paie  ou  ne  rend  pas  un  compte  fidèle  des 
deniers  prélevés  ou  perçus  par  lui,  et  pour  punir  la  malver- 
sation de  tel  huissier,  ou  autre  officier,  et  pour  donner  satis- 
faction à  la  partie  lésée  par  telle  malversation, — ïes  mômes 
pouvoirs  et  autorité  que  toute  Cour  de  Circuit  ou  la  dite 
Cour  Supérieure  dans  les  autres  districts  du  Bas-Canada 
peut  avoir  par  la  loi  pour  s'enquérirde  la  conduite  des  huis- 
siers ou  autres  officiers  du  district  où  elle  est  établie,  et  pour 
punir  leur  malversation,  et  donner  satisfaction  à  la  partie 
lésée;  et  si  tel  huissier  ou  autre  officier  est  emprisonné  en 
conséquence  de  sa  malversation,  il  doit  l'être  dans  la  prison 
commune  de  celui  des  dits  comtés  où  se  tient  alors  la  Cour 
qui  a  «rdonné  l'emprisonnement. 

Par  la  Section  23,  attendu  que  la  position  particulière 
des  Iles  de  la  Magdeleine,  dans  le  golfe  St.  Laurent,  de- 
mande des  dispositions  spéciales  concernant  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  icelles,  en  conséquence  les  dites  Iles 
continuent  à  former  un  Circuit  par  elles-mêmes,  et  la  Cour 
de  Circuit  y  siégeant,  n'a  pas  juridiction  concurrente  avec  la 
dite  Cour  siégeant  dans  tout  autre  endroit  dans  le  district 
de  Gaspé,  et  la  Cour  de  tout  autre  endroit  dans  le  dit  dis- 
trict n'a  pas  non  plus  juridiction  concurrente  avec  la'Cour 
siégeant  dans  et  pour  le  dit  Circuit  des  Iles  de  la  Magde- 
leine. 

La  Cour  de  Circuit  a,  relativement  au  dit  Circuit  des  Iles 
de  la  Magdeleine,  la  même  juridiction  en  matières  civiles 
que  la  Cour  Supérieure  dans  tout  autre  endroit  ;  et  le 
greffier  de  la  dite  Cour  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le  proto- 
notaire  de  la  Cour  Supérieure  dans  tout  autre  endroit  ;  et 
null%  affaire  civile  dans  la  Cour  de  Circuit  dans  les  dites 
Iles  n'en  est  évocable  en  raison  de  la  nature,  valeur  ou  mon- 
tant de  la  propriété  et  des  choses  qui  y  est  demandée. 

Par  la  Section  24,  les  procédures  dans  la  Cour  de  Circuit 
dans  les  dites  Iles  sont  sommaires,  comme  dans  les  cas 
qui  ne  sont  pas  sujets  à  appel  ;  excepté  que  dans  les  cas 
sujets  à  appel,  des  notes  des  témoignages  et  admissions  de 
vive  voix  et  la  substance  des  plaidoyers  sont  prises  par  le 
Juge  ou  sous  sa  direction,  sont  signées  par  lui  et  déposées 
dans  le  dossier  en  la  manière  prescrite  dans  les  poursuites 
pour  un  semblable  montant  dans  d'autres  circuits  ou  dans 
la  Cour  Supérieure. 
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Par  la  sous-section  de  la  Section  24,  dans  chaque  cas, 
les  plaidoyers  se  font  insianler  comme  dans  les  causes 
non  sujettes  à  appel,  et  se  font  de  vive  voix,  à  moins  que  le 
Juge,  sur  la  demande  des  parties,  qui  ont  leurs  plaidoyers 
écrits  lorsqu'elles  font  telle  demande,  ne  l'ordonne  autrement. 

Par  la  "Section  25,  chaque  jour  durant  le  terme,  ou 
durant  la  vacance,  qui  n'est  pas  un  dimanche  ou  jour  férié, 
est  un  jour  de  rapport  pour  toute  cause  qui  tombe  sous  la 
juridiction  de  la  Cour  de  Circuit  dans  les  dites  Iles. 

Par  la  Section  26,  dans  toute  cause  non  sujette  à  un 
appel,  rapportable  durant  la  vacance  dans  le  dit  Circuit, 
dans  les  dites  Iles,  le  mode  de  procédure  est  tel  que  prescrit 
relativement  à  une  cause  non  sujette  à  appel  rapportable 
durant  la  vacance  dans  les  autres  Circuits  ;  et  dans  toute 
autre  cause  ou  cause  sujette  à  appel  tombant  sous  la  juri- 
diction de  la  Cour  de  Circuit  dans  les  dites  Iles,  les  procé- 
dures sont,  si  telle  cause  est  rapportée  durant  le  vacance, 
les  mômes  que  dans  une  cause  sujette  à  appel  dans  la  Cour 
de  Circuit  dans  les  autres  Circuits,  rapportée  durant  la  va- 
cance ; — mais  si  telle  cause  est  rapportée  durant  le  terme, 
le  mode  de  procédure  en  telle  cause  est  tel  que  prescrit  par 
la  Section  24  du  présent  acte  en  autant  que  le  dispositif  de 
cette  Section  n'est  pas  incompatible  avec  la  présente  Section 
ou  toute  autre  disposition  spéciale  du  présent  acte. 

Par  la  Section  27,  il  y  a  chaque  année,  dans  les  dites 
Iles,  deux  termes  de  la  dite  Cour,  dont  l'un  est  appelé  et 
connu  comme  le  terme  du  printemps,  et  l'autre  comme  le 
terme  d'automne,  et  le  jour  auquel  chaque  terme  commence 
et  finit,  est  déterminé  par  proclamation  du  gouverneur  et 
peut  être  changé  en  la  même  manière  ;  mais  les  dits  termes 
peuvent  être  continués  par  le  Juge  jusqu'à  ce  qu'il  déclare 
qu'il  n'y  a  point  d'affaires  devant  la  Cour  et  ferme  le  terme. 

Par  la  Section  28,  il  y  a  appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
de  Circuit  dans  les  dites  Iles  de  la  Magdeleine  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  siégeant  comme  Cour  d'Appel  et  de 
pourvoi  par  erreur  à  Québec,  dans  tous  les  cas  où  droit 
d'appeler  à  la  dite  Cour  eut  existé,  si  le  jugement  eut  été 
rendu  dans  la  Cour  Supérieure  ou  dans  la  Cour  de  CirCuit 
de  tout  autre  endroit. 

La  sous-section  de  la  Section  28,  est  répétée  à  la  sous- 
section  50  du  ch.  77. 

La  Section  29  est  répétée  à  la  Section  51  du  ch.  77. 

Par  la  Section  30,  tout  juge  de  la  Cour  Supérieure  pen- 
dant qu'il  siège  dans  les  Iles  de  la  Magdeleine  a,  relati- 
vement à  ^admission  des  Huissiers,  tous  les  pouvoirs  et  auto- 
rités qui  sont  accordés  à  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas- 
Canada,  et  le  Greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  tenu  dans  les 
dites  lies  a  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs  du  Protonotaire  de 
la  Cour  Supérieure. 
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Par  la  Section  35,  les  établissements  de  Ste.  Anne  des 
Monts  sont  et  ont  été,  à  compter  de  la  passation  de  l'acte 
de  judicature  du  Bas-Canada  de  1857,  dans  le  Comté  et  le 
District  de  Gaspé  pour  toutes  les  fins  relatives  à  Tadminis- 
tration  delà  justice  tant  en  matières  civiles  qu'en  matières 
criminelles. 

18.  liO  chapitre  83,  cpncerne  la  procédure  ordinaire 
dans  la  Cour  Supérieure  et  dans  la  Cour  de  Circuit. 

Les  districts  de  Gaspé,  Saguonay  et  Chicoutimi  sont 
exceptés  par  la  sous-section  3  de  la  Section  1 5,  dans  la  dé- 
fense de  fixer  des  jours  d'enquête  dans  les  mois  de  juillet  et 
août. 

Les  mêmes  exceptions  en  faveur  des  mêmes  districts  se 
trouvent  dans  la  Section  24,  qui  n'obligent  pas  une  partie  à 
une  poursuite  de  procéder  en  vacance. 

Par  la  sousrsection  2  de  la  Section  157,  tout  huissier 
pour  le  district  de  Saguenay,  résidant  dans  le  district  de 
Chicoutimi  au  temps  où  le  dit  nouveau  district  a  été  établi 
pour  toutes  les  fins  de  l'administration  de  la  justice  en  ma- 
tières civiles,  est  devenu  en  conséquence  un  huissier  de  la 
dite  Cour  pour  le  dit  district  de  Chicoutimi  et  a  cessé  d'être 
huissier  pour  le  district  de  Saguenaj  tel  qu'il  a  été  ensuite 
constitué. 

Par  la  Section  161,  le  district  de  Gaspé  n'est  pas  soumis 
à  l'opération  des  Sections  158,  159  et  160,  réglant  la  qua- 
lification et  l'examen  des  huissiers  et  l'honoraire  par  eux 
payé  pour  leur  admission. 


SECONDE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  DIFFÉRENTS  TRIBUNAUX. 


LIVRE  PREMIER. 

COUR    SUPÉRIEURE. 


DISPOSITIONS    PRELIMINAIRES. 

J.9.  Les  règles  de  pratique  faites  par  les  juges  de  la  Cour 
Supérieure,  en  vertu  de  l'art.  29,  sont  rapportées  en  français 
à  la  page  267  voi.  1er. 

20.  Par  l'art.  30,  tout  Juge  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le 
district  où  il  remplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ou 
plusieurs  commissions  sous  le  sceau  de  la  Cour,  nommer 
autant  de  personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire  dans  tout  dis- 
trict, comme  commissaire  pour  y  prendre  et  recevoir  toute 
déposition  sous  serment,  qui  devra  servir  dans  la  Cour  Su- 
périeure ou  la  Cour  de  Circuit.  Par  le  dernier  paragraphe 
de  cet  article,  ces  commissaires  sont  appelés  commissaires 
de  la  Cour  Supérieure. 
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21,  Le  Code  de  Procédure  n'indique  pas  le  mode  à 
suivre  pour  mettre  le  juge  en  position  de  donner  telle  com- 
mission. La  chose  peut  se  faire  au  moyen  d'une  requête 
adressée  au  Juge,  en  la  forme  suivante  : 

Province  de  Québec,  \  COUR  SUPÉRIEURE. 

District  de  j      ' 

A  l'EIonorable  Juge  de  la  Cour  Supérieure,  remplissant 
ses  fonctions  dans  le  district  de 

La  Requête  de  A.,  B.,  G.,  D.,  etc.,  {occupation  et  résidence.) 
Expose  respectueusement, 

Qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  district  et  spécialement  dans  la 
dite  paroisse  un  nombre  suffisant  de  commissaires  de  la  Cour 
Supérieure  pour  prendre  et  recevoir  les  dépositions  ou  affi- 
davits  devant  servir  dans  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de 
Circuit. 

Que  vos  Requérants  croient  qu'il  serait  nécessaire  pour 
une  meilleure  administration  de  la  justice  que  E.  F.,  et  G.  A., 
(occupation  et  résidence)  qualifiés  à  agir,  fussent  nommés 
tels  commissaires. 

A  ces  causes,  vos  Requérants  prient  Votre  Honneur  de 
donner  à  E.  F.,  et  G.  A.,  [occupation  el  résidence)  ou  à  toute 
autre  personne  qu'il  plaira  à  Votre  Honneur  choisir,  une 
commission  sous  le  sceau  de  cette  Cour  pour  prendre  et 
recevoir  dans  ce  district  toute  déposition  sous  serment 
devant  servir  dans  la  Cour  Supérieure  8t  la  Gourde  Circuit  : 

Et  ferez  justice. 

Montréal,  18 

(Signature) 

^2m  n  est  regrettable  que  les  Juges  de  paix  n'aient  pas 
été  revêtus  par  la  loi  qui  les  établit,  des  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  possédés  par  les  commissaires  de  la  Cour  Supérieure. 
Les  Juges  de  paix  ont  le  pouvoir  de  recevoir  et  prendre  le 
serment  dans  presque  tous  les  cas,  excepté  dans  celui  dont 
il  est  présentement  question. 

Sans  désirer  l'abolition  des  fonctions  des  commissaires  de 
la  Cour  Supérieure,  il  vaudrait  mieux  investir  du  même 
pouvoir  les  Juges  de  paix,  afin  de  mettre  fin  à  la  confu- 
sion qui  existe  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés 
aux  rouages  de  la  justice  et  pour  lesquels  il  est  souvent  diffi- 
cile de  savoir  quelle  déposition  doit  être  assermentée  par 
un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure  et  quelle  par  un 
Juge  de  paix. 

S3.  Par  l'article  31,  il  est  expliqué  comment  on  peut 
poursuivre  ou  défendre  in  forma  pauperiSy  c*est-à-dire  sans 
avoir  à  faire  les  déboursés  de  Cour.  On  procède  par  requête 
et  par  une  déposition  sous  serment.  Voici  la  Requête  : 


ï 
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24*  Requête  pour  procéder  in  forma  pauperis. — Aux 
Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans  le 
District  de  Montréal. 

La  requête  de  A.  B.,  épouse  de  G.  D.,  journalier  de  Mont- 
réal, de  lui  dûment  autorisée  à  l'effet  des  présentes. 

Expose  respectueusement  : 

Qu'elle  a  un  bon  droit  d'action  contre  sa  fille,  épouse  de 
D.  A.,  confiseur  du  même  lieu,  pour  obtenir  d'elle  une  pen- 
sion alimentaire. 

Qu'elle  a  soixante  et  quinze  ans,  et  qu'elle  n'a  aucun 
moyen  de  subsistance,  incapable  qu'elle  est  de  travailler, 
vu  son  âge  avancé  et  les  infirmités  de  la  vieillesse  ;  que  G. 
D.,  soiksecond  mari  vit  encore,  mais  qu'il  n'a  pas  plus  qu'elle 
les  moyens  de  vivre  ;  c'est  pourquoi  ils  se  voient  dans  la 
nécessité  de  réclamer  de  leurs  enfants,  l'aide  et  l'assistance 
qu'ils  ont  droit  d'attendre  d'eux,  par  la  nature  et  par  la  loi. 

Que  vu  cette  indigence  et  n'ayant  pas  de  biens  d'aucune 
espèce,  elle  est  incapable,  ainsi  que  son  mari,  de  faire  les 
déboursés  nécessaires  pour  la  poursuite  de  ses  droits. 

A  ces  causes,  la  requérante  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  procéder  in  forma  pauperis  dans  la  poursuite  de  ses 
droits  contre  la  dite  J.  R.  sa  fille. 

Et  ferez  justice. 

Montréal,  17  octobre  1868. 

A. 

Avt.  de  la  Req. 

135*  Voici  maintenant  la  déposition  : 

La  dite  Dame  A.  B.  étant  assermentée  dépose  et  dit  que 
tous  les  faits  allégués  et  énoncés  dans  la  requête  qpii  précède 
sont  vrais  et  a  signé  [ou  déclaré  ne  savoir  signer.) 

Assermenté  devant  moi,  1 
ce  j 

E.  T., 

Gommissaire,  G.  S. 

36.  Voici  maintenant  l'ordre  du  Juge  : 

Soit  fait  suivant  que  requis. 

Montréal,  21  oct.  1868. 

C.  M. 

ST*.  Par  l'art,  32,  il  est  dit  que  la  permission  de  procéder 
in  forma  pauperiSj  peut  être  révoquée  par  le  tribunal  ou  par 
le  juge,  s'il  est  établi  que  la  partie  était  alors,  ou  est  depuis 
devenue  en  état  de  subvenir  aux  déboursés.  Gette  révoca- 
tion peut  s'obtenir  par  requête  ou  par  une  simple  motion,  en 
la  forme  suivante  : 

3S.  Motion  pour  révocation  du  privilège  de  procéder 
in  forma  pauperis. — Motion  de  la  Défenderesse  :  qu'attendu 
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que  le  privilège  accordé  par  cette  Cour  au  Demandeur  en 
cette  cause  de  procéder  in  forma  pauperis  a  été  accordé  sous 
l'effet  de  fausses  représentations,  ainsi  quMl  appert  à  la  preuve 
faite  en  cette  cause,  qu'attendu  que  le  Demandeur  en  cette 
cause  a  violé  sciemment  et  volontairement  l'acte  (27  et  28 
Vict.  chap.  5.)  intitulé  ;  "  acte  concernant  la  perception,  au 
moyen  de  timbres,  des  honoraires  d'office  et  droits  payables 
à  la  Couronne  sur  les  procédures  judiciaires  et  les  enregis- 
trements "  le  bref  émané  en  cette  cause,  ainsi  que  tous  les 
procédés  faits  en  cette  cause,  soient  déclarés  nuls  pour  toutes 
lins  quelconques  et  en  conséquence  cassés,  quashed,  annulés 
à  toutes  fins  que  de  droit  et  l'action  déboutée  quant  à  présent 
avec  dépens  contre  le  Demandeur  et  les  dépens  diîs  pré- 
sentes, le  tout  distrait  aux  soussignés. 

Montréal,  22  février  1865. 

D.  &  D. 

Avocats  de  la  Défenderesse. 

29.  L'avis  suivant  se  met  au  bas  de  toutes  les  motions  : 
A  Messieurs  B.  &  D.,  Avocats  du  Demandeur. 

Messieurs, 

Prenez  connaissance  de  la  motion  ci-dessus  et  tenez-vous 
pour  notifiés  que  le  onze  de  mars  prochain,  nous  la  présen- 
terons à  la  Cour  de  Circuit  pour  le  District  de  Montréal  lors 
de  son  ouverture. 

Montréal,  22  février  1865. 

D.  &  D., 

Avts.  de  la  Défenderesse. 

30.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ou  le  juge  aurait  révoqué 
la  permission  par  lui  accordée,  et  aurait  ordonné  que  les  tim- 
bres soient  apposés  sur  les  procédés  sur  lesquels  des  débour- 
sés de  Cour  étaient  exigibles,  sans  cependant  fixer  de  délai 
à  cette  apposition,  la  motion  suivante  peut  être  faite  pour 
fixer  tel  délai. 

31.  Motion  pour  fixer  délai  pour  avposilion  de  timbres. 
— Motion  de  la  Défenderesse  :  qu'attendu  que  les  procédures 
faites  par  le  Demandeur  n'ont  pas  été  timbrées  tel  qu'or- 
donné par  cette  Cour,  et  attendu  que  par  le  jugement  de 
cette  Cour,  il  n'a  pas  été  fixé  de  délai,  pour  l'apposition  de 
tels  timbres,  un  délai  soit  fixé  pour  l'apposition  de  tels  tim- 
bres, savoir  d'aujourd'hui  au  onze  mai  prochain,  et  que  faute 
de  les  avoir  apposés  dans  ce  délai,  la  dite  action  soit  ren- 
voyée quant  à  présent  avec  dépens  contre  le  Demandeur  et 
.les  dépens  des  présentes,  le  tout  distrait  aux  soussignés. 

Montréal,  10  avril  1865. 

D.  à  D. 
Avts.  de  la  Défenderesse. 
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32.  Si  à  rexpiration  du  délai  fixé  par  le  tribunal  pour 
l'apposition  des  timbres,  les  timbres  n'ont  pas  été  apposés, 
motion  peut  alors  être  faite  pour  demander  le  débouté  de 
l'action,  en  la  forme  suivante  : 

33.  Motion  pour  débouler  V action  vu  Pabsence  de  timbres* 
— Motion  de  la  Défenderesse  :  qu'attendu  que  par  le  juge- 
ment interlocutoire  rendu  le  quinze  avril  dernier,  le  De- 
mandeur était  tenu  de  timibrer  les  procédés  par  lui  faits  en 
cette  cause,  sous  un  délai  expirant  le  onze  du  courant,  et 
attendu  que  le  Demandeur  ne  s'est  pas  conformé  à  l'ordre 
de  cette  Cour,  cette  cause  soit  renvoyée  quant  à  présent  avec 
dépens  dont  distraction  aux  soussignés. 

Montréal,  12  mai  1865. 

D.  AD. 

Avts.  du  Défendeur. 

34.  Par  l'article  42,  il  est  dit  que  si  le  juge  chargé  seul 
d'administrer  la  justice  dans  un  District  est  récusable,  ou 
partie,  l'action  peut  être  portée  dans  un  des  Districts  voisins, 
en  alléguant  dans  la  demande  les  motifs  de  récusation  ou 
d'incompétence  ;  et  si  ces  motifs  sont  insuffisants  ou  ne  sont 
pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne  que  la  cause  soit  renvoyée 
au  tribunal  ordinaire. 

35*  Les  motifs  de  récusation  peuvent  être  énoncés  en  la 
forme  suivante  : 

Que  le  Demandeur,  par  sa  présente  demande,  allègue  que 
l'Honorable  A.  B,  un  des  Honorables  Juges  de  la  Cour  Su- 
périeure pour  la  Province  de  Québec,  est  le  seul  juge  chargé 
d'administrer  la  justice  dans  le  District  de  ,  où  la 

présente  action  est  pendante.  • 

Que  le  Demandeur  récuse  le  dit  Honorable  A.  B.  comme 
Juge  en  la  présente  instance,  pour  entr'autres  raisons  les 
suivantes  : 

1.  Parceque  {donner  un  ou  ^plusieurs  des  sept  motifs  de 
récusation  réglés  par  Varticle  176.)  En  conséquence,  le  Dé- 
fendeur conclut  à  ce  que  le  dossier  en  cette  cause  soit  trans- 
mis à  la  Cour  siégeant  dans  le  district  de 
pour  y  être  procédé  ultérieurement. 

36*  Le  Défendeur  peut  par  une  motion  faire  déclarer 
insuffisants  les  motifs  de  récusation  ou  d'incompétence,  ou 
exiger  que  le  Demandeur  en  fasse  la  preuve,  et  ce,  devant 
le  tribunal  où  le  dossier  est  transmis. 

37.  Voici  la  motion  dans  le  premier  cas  : 

Motion  du  Défendeur  que  les  motifs  de  récusation  allégués 
par  le  Demandeur,  en  sa  Déclaration,  contre  le  dit  Hono- 
rable A.  B.,  un  des  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure, siégeant  dans  le  district  de  .  soient  déclarés 
insuffisants  par  cette  Honorable  Cour,  et  qu'en  conséquence, 
la  présente  cause  soit  renvoyée  au  tribunal  du  district 
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de  ,  sous  la  juridiction  duquel  elle  aurait  dû  être  con- 

tinuée, avec  dépens  contre  le  Demandeur  distraits  au  sous- 
signé. 

Montréal,  18 

38*  Voici  maintenant  la  motion  dans  le  second  cas  : 

Motion  du  Défendeur  que  tout  procédé  en  celte  cause  soit 
suspendu  jusqu'à  ce  que  le  Demandeur  ait  fait  la  preuve 
des  motifs  de  récusation  allégués  par  le  Demandeur  en  sa 
Déclaration,  contre  le  dit  Honorable  A.  B.,  un  des  Hono- 
rables Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans  le  district 
de  et  que  sur  telle  preuve,  il  soit  jugé  par  cette  Hono- 

rable Cour  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  de  tels  motifs 
et  ordonner  ce  que  de  droit  le  tout  avec  dépens  distraits  aux 
soussignés. 

Montréal,  186 

39.  La  preuve  sur  cette  motion  est  faite  de  la  môme 
manière  que  sur  le  mérite  de  la  cause. 


TITRE  PREMIER. 


DE   l'instance. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE  l'assignation. 

40.  Le  Bref  d'assignation  est  le  commencement  de  l'action. 
Il  est  délivré  par  le  protonotaire  sur  réquisition  par  écrit  de 
la  partie  demanderesse.  (Arts.  43  à  49.) 

41.  Cette  réquisition  par  écrit  s'appelle  prœcipe  ou  fiât, 
et  est  dans  la  forme  suivante  : 

Province  de  québec.  1         COUR 
District  de  j 

A.  B.  (occupation  et  résidence.) 

Demandeur, 
vs. 

CD.  [occupalion  et  résidence.) 

Défendeur. 
Je  requiers  de  la  part  du  Demandeur  en  cette  cause  un 
Bref  d'assignation  contre  le  Défendeur  en  cette  cause,  rap- 
portable  le 

Montréal,  le 

E.  T. 
Avocat  du  Demandeur. 
(Mettra  en  marge  le  montant  de  l'action  ou  sa  nature.)  ^ 


1 


I 


1 

4 
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42*  Des  formules  de  déclaration  sur  la  plupart  des 
matières  se  trouveront  plus  loin. 

43.  Voici  une  déclaration  ordinaire  pour  la  réclamation 
d'une  somme  de  deniers  sur  compte.  C'est  la  formule  qui 
doit  être  suivie  cbÉque  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  faits  particu- 
liers à  alléguer  : 

A.  B.  {occupation  et  résidence)  demandeur  contre  G.  D. 
{occupation  et  résidence)  Défendeur,  déclare  : 

Que  le  Défendeur  lui  est  endetté  en  la  somme  de 
pour  marchandises,  vendues  et  livrées  à  Montréal,  sur  la 
demande  et  réquisition  du  dit  Défendeur,  suivant  compte 
produit  avec  les  présentes,  laquelle  somme  le  Défendeur  a 
souvent  reconnu  devoir  et  promis  payer,  mais  qu'il  refuse 
de  payer  quoique  requis. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  le  Défendeur 
soit  condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de  avec 

intérêt  et  dépens  distraits  au  soussigné, 

Montréal, 

E  T., 

Avocat  du  Demandeur. 

44.  Par  l'article  53,  le  Bref  d'assignation  et  la  Décla- 
ration peuvent  être  amendés  ou  changés,  après  production 
en  Cour,  avec  la  permission  du  tribunal  ;  mais  l'amende- 
ment ne  peut  être  permis  s'il  change  la  nature  de  l'action. 

45*  Cet  amendement  s'obtient  par  motion,  comme  suit  : 
Motion  du  Demandeur  qu'attendu  qu'il  appert  par  les 
allégués  mômes  de  la  déclaration  que  le  Défendeur  est  pour- 
suivi en  qualité  d'exécuteur  testamentaire  et  d'administra- 
teur des  biens  de  feu  E.  T.',  en  son  vivant  (occupation  et 
résidence)  et  que  le  Bref  et  la  Déclaration  en  cette  cause  n© 
lui  donnent  pas  cette  qualité,  il  soit  permis  au  Demandeur 
d'amender  le  Bref  d'assignation  et  la  Déclaration  en  cette 
cause,  de  manière  à  donner  au  Défendeur  dans  tels  Bref  et 
Déclaration  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  et  adminis- 
trateur des  biens  du  dit  feu  E.  T. 

46.  Gi-suivent  la  plupart  des  rapports  ou  procès-verbaux 
d'assignation  mentionnés  aux  articles  depuis  56  à  72  : 

47.  Préambule  servant  à  tous  les  rapports  d'huissier  : 
Je  soussigné  J.  B ,  l'un  des  huissiers  jurés  de  la  Cour 

Supérieure  de  la  Province  de  Québec,  résidant  à  M 

et  exerçant  comme  tel  dans  le  District  de  M ,  certifie 

sous  mon  serment  d'office  à  cette  honorable  Cour  que  le 
jour  de         mil  huit  cent        à        heures  de  V  -midi, 

j  ai  signifie 

48.  Si  c'est  une  signification  personnelle  en  vertu  de 
l'art.  57  : 

A  C.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  le  Bref  de  sommation 
d'autre  part  écrit  et  la  déclaration  y  annexée,  en  lui  en 
laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  lui-môme  en 
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personne,  à  son  domicile  (ou  à  son  bureau  d'affaires,  ou  à 
son  atelier,  etc.,  (dire  le  lieu)  dans  la  (paroisse,  cité  ou  ville.) 

49*  Si  c'est  une  signification  au  domicile,  en  vertu  de 
l'art.  57  : 

A  G.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  Ife  Bref  de  somma- 
tion d'autre  part  écrit  et  la  déclaration  y  annexée,  en  lui  en 
laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  son  domicile  (ou 
au  lieu  de  sa  résidence  ordinaire)  dans  la  (paroisse,  cité, 
ville  ou  village)  en  parlant  à  une  personne  raisonnable, 
faisant  partie  de  sa  famille. 

50*  Si  c'est  une  signification  à  un  Défendeur  qui  n'a  pas 
de  domicile  en  vertu  de  l'art.  57  : 

A  G.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  le  Bref  de  somma- 
tion d'autre  part  écrit  et  la  déclaration  y  annexée,  en  lui  en 
laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  son  bureau  d'af- 
faires (ou  à  son  établissement  de  commerce,  s'il  en  a  un,)  en 
parlant  à  un  de  ses  principaux  employés,  le  Défendeur 
n'ayant  pas  de  domicile  régulier. 

51.  Si  c'est  une  signification  à  un  Défendeur  qui  réside 
au  même  domicile  que  le  Demandeur,  en  vertu  de  l'art.  58, 
il  faut  que  la  signification  soit  personnelle,  à  moins  d'un 
ordre  du  Juge  : 

A  G.  D.  le  Défendeur  en  cette  cause,  le  Bref  de  sommation 
d'autre  part  écrit  et  la  déclaration  y  annexée,  en  lui  en  lais- 
sant une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  son  domicile  conjoint 
avec  le  Demandeur,  en  la  paroisse,  ville,  cité  ou  village,  en 
parlant  à  une  personne  raisonnable  faisant  partie  de  sa 
famille  ;  et  ce,  en  obéissance  à  l'ordre  du  Juge  ci-annexé. 

5I3*  S'il  y  a  plusieurs  Défendeurs  non  associés,  en  vertu 
de  lart.  59,  l'assignation  est  séparément  et  distinctement  à 
chacun  d'eux  : 

A  G.  D.  à  E.  F.  et  à  G.  H.,  les  Défendeurs  en  cette  cause, 
le  Bref  de  sommation  d'autre  part  écrit  et  la  Déclaration  y 
annexée,  en  leur  en  laissant  à  chacun  une  vraie  copie  dûment 
certifiée  à  leur  domicile  respectif  en  la  (cité,  ville  ou  vil- 
lage) en  parlant  aux  dits  Défendeurs  en  personne  (ou  à  une 
personne  raisonnable  faisant  partie  de  leur  famille  respec- 
tive.| 

53*  Si  c'est  une  signification  faite  à  une  société  en  nom 
collectif,  elle  se  fait  à  son  bureau  d'aflaires,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  à  l'un  des  associés,  en  vertu  de  l'art.  60  : 

Aux  Défendeurs  en  cette  cause,  le  Bref  de  sommation 
d'autre  part  écrit  et  la  Déclaration  y  annexée,  en  leur  en 
laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  leur  bureau  d'af- 
faires en  la  (paroisse,  cité,  ville  ou  village)  en  parlant  à  un 
des  principaux  employés  de  leur  dit  bureau. 

Ou  dans  le  second  cas  : 

Aux  Défendeurs  en  cette  cause,  le  Bref  de  sommation 
d'autre  part  écrit  et  la  Déclaration  y  annexée,  en  leur  en 
laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée,  en  parlant  àC.  D., 
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l'un  des  dits  Défendeurs  associés,  à  lui-môme  en  personne,  à 
son  domicile,  en  la  (paroisse,  cité,  ville  ou  village,)  les  dits 
Défendeurs  n'ayant  point  de  bureau  d'affaires. 

S4«  L'assignation  d'une  société  par  actions,  se  donne  à^ 
son  bureau  d'affaires,  en  vertu  de  l'art.  61, 

A  la  compagnie  de  ,  Défenderesse  en  cette  cause,  le 

Bref  de  sommation  d'autre  part  écrit,  et  la  Déclaration  y 
annexée,  en  lui  en  laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée 
à  son  bureau  d'affaires,  en  la  (paroisse,  cité,  ville  ou  village,) 
en  parlant  à  un  des  principaux  employés  de  son  dit  bureau. 

55*  Si  l'assignation  ne  se  fait  pas  au  bureau  d'affaires, 
elle  doit  être  faite  au  Président,  Secrétaire  ou  agent  de  la 
compagnie,  art.  61. 

56.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ni  Président,  Secrétaire  ou  agent  connu  en  vertu  de 
rart.  62  : 

Que  je  n'ai  pu  signifier  le  Bref  de  sommation  d'autre  part 
écrit  et  la  Déclaration  y  annexée  à  la  compagnie  Défende- 
resse en  cette  cause,  vu  qu'elle  n'a  pas  de  bureau  d'affaires 
connu  dans  le  District  de  ,  ni  Président  ni  Secré- 

taire ou  agent  connu,  en  foi  de  quoi,  etc. 

57.  Après  tel  retour,  le  tribunal  ou  un  juge  peut  or- 
donner qu'elle  soit  assignée  par  un  avis  inséré  dans  un  papier 
nouvelles  pendant  un  mois,  et  tel  avis  sera  une  assignation 
suffisante,  art.  62. 

58.  L'assignation  d'un  corps  incorporé  se  fait  de  la  ma- 
nière portée  par  sa  charte  d'incorporation,  et  en  l'absence  de 
telle  disposition,  de  la  manière  prescrite  aux  deux  articles 
précédents,  art.  63. 

59*  Les  compagnies  ou  corporations  étrangères,  et  toutes 
personnes  ayant  la  qualité  d'exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs ou  représentant  la  succession  d'une  personne  qui 
avait  des  biens  dans  le  Bas-Canada,  lorsqu'elles  ont  un 
bureau  ou  un  agent  dans  le  Bas-Canada  ou  y  font  des  affaires, 
peuvent  y  être  assignées  en  la  manière  prescrite  en  l'art.  61, 
et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  prescrite  en 
l'art.  62,  ci-dessus. 

60*  Si  c'est  une  assignation  à  une  fabrique  de  paroisse 
ou  d'église,  il  faut  une  copie  au  curé,  recteur  et  aumarguiller 
en  charge,  art.  65  : 

A  la  fabrique  de  la  paroisse  de  ,  Défenderesse  en 

cette  cause,  le  Bref  de  sommation  d'autre  part  écrit  et  la 
Déclaration  y  annexée,  en  en  laissant  une  vraie  copie  dû- 
ment certifiée  au  Rév.  G.  D.,  curé  de  la  dite  Défenderesse, 
et  une  vraie  copie  à  E.  F.,  marguiller  en  charge  de  la  dite 
fabrique,  à  leurs  domiciles  respectifs  en  la  (paroisse,  cité, 
ville  ou  village,)  en  parlant  au  Kév.  C.  D.  en  personne,  et  à 
une  personne  raisonnable  faisant  partie  de  la  famille  de 
B.F. 
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61.  Si  c'est  une  assignation  à  un  patron  de  vaisseau  ou 
capitaine,  elle  se  fait  à  bord  du  vaisseau  sur  lequel  il  navi- 
gue, s'il  n'a  pas  de  domicile  dans  le  Bas-Canada,  art.  66  : 
A  C.  D.,  le  Défendeur  en  cette  causé  le  Bref  de  sommation 
\  d'autre  part  écrit  et  la  déclaration  y  annexée,  en  lui  en  lais- 

sant une  vraie  c(»pie  dûment  certifiée  à  bord  le        (dire  le 
nom  du  vaisseau  sur  lequel  il  navigue,)  en  parlant  à  un  des 
*  employés  du  dit  vaisseau,  dans  le  port  de  dans  la 

"  (paroisse,  cité,  ville  ou  village.)  le  dit  Défendeur  n'ayant 

point  de  domicile  connu  dans  ce  District. 

OIS*  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification 
distincte  de  celle  de  «on  mari  ;  la  femme  non  séparée  de 
corps  est  assignée  par  le  fait  de  l'assignation  faite  à  son 
mari,  art.  67; 

63.  Si  le  Défendeur  a  quitté  son  domicile  dans  le  Bas- 
Canada,  ou  s'il  n'en  a  jamais  eu,  et  qu'il  y  ait  des  biens,  il 
est  fait  un  retour  de  non  est  invenius,  art.  68  : 

Que-je  n'ai  pu  assigner  C.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause, 
vu  que  le  dit  Défendeur  a  laissé  son  domicile  et  est  mainte- 
nant à  ré. ranger,  (ou)  n'a  pas  de  domicile  connu  dans  le 
Bas-Canada,  (ou)  est  absent  de  la  Province  de  Québec,  (ou) 
après  les  recherches  et  perquisitions,  je  n'ai  pu  trouver  le 
Défendeur  ni  son  domicile  dans  ce  District,  (ou)  d'après  les 
informations  de  personnes  dignes  de  foi,  le  Défendeur  a 
laissé  la  Province  de  Québec,  (suivant  le  cas,)  c'est  pourquoi 
je  fais  le  présent  retour  de  non  est  invenius  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  droit. 

64.  Si  l'assignation  est  faite  à  un  Défendeur  incarcéré, 
elle  doit  être  personnelle,  entre  guichets,  art.  70  : 

A  C.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause  le  Bref  de  sommation 
d'autre  part  et  la  Déclaration  y  annexée,  en  lui  en  laissant 
une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  lui-môme  en  personne,  en 
la  Prison  commune  du  District  de  oii  il  est  maintenant 

détenu,  entre  guichets. 

05.  Signification  de  toute  pièce  de  procédure  à  l'avocat 
des  parties,  art.  85  : 

A  F.  G.,  Ecr.,  avocat  du  (Demd.  ou  Défd.,)  l'inscription  et 
l'avis  (ou  autres  documents)  d'autre  pan  (ou  ci-annexés)  en 
lui  en  laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  son  bureau 
d'aflaires  en  la  (cité,  ville  ou  village,)  en  parlant  à  lui-môme 
ou  à  un  employé  de  son  bureau. 

60.  Assignation  d'un  témoin  : 

A  C.  D.,  le  Bref  d'assignation  d'autre  part,  en  lui  en  lais- 
sant une  vraie  copie  dûment  certifiée  à  son  domicile  en  la 
(paroisse,  cité,  ville  ou  village,)  en  parlant  à  une  personne 
raisonnable  de  sa  famille  (ou  à  lui-même,  suivant  le  cas.) 

67.  Signification  d'une  règle  sur  Faits  et  Articles,  laquelle 
signification  doit  ôtre  personnelle  : 

A  C.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  la  Règle  sur  Faits 
et  Articles  d'autre  part,  et  les  interrogatoires  y  annexés  (s'il 
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y  en  a)  en  lui  en  laissant  une  vraie  copie  dûment  certi. 
lui-même  en  personne,  à  son  domicile  (ou  autre  lieu)  eu 
(paroisse,  cité,  ville  ou  village.^ 

68.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  a,  depuis  le  commen- 
cement de  l'instance,  laissé  le  Bas-Canada,  ou  n'y  est  pas 
domiciliée,  toute  pièce  de  procédure  est  signifiée  au  Greffe, 
et  le  rapport  est  comme  suit,  art.  84  : 

A  G.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  le  (mentionner  le 
document)  en  lui  en  laissant  une  vraie  copie  dûment  cer- 
tifiée au  bureau  du  Protonotaire,  en  la  (paroisse,  cité,  ville 
ou  village)  de  en  parlant  à  un  des  principaux  employés 
du  dit  bureau,  comme  étant  le  domicile  légal  du  dit  Défen- 
deur, vu  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  les  limites  de  la  Province  de  Québec. 

69,  Conclusion  servant  à  tous  les  rapports. — Je  certifie 
de  plus  que  la  distance  de  mon  domicile  au  lieu  où  cette 
signification  a  été  faite,  est  de  (moins  ou  plus)  mille,  et 
que  la  distance  du  Palais  de  Justice  au  domicile  du  Défen- 
deur (ou  au  lieu  de  la  signification)  est  de  (moins  ou  plus) 

mille. 

Fait  et  signé  à  le  jour  du  mois  de  en 

1  année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 


Emolument $ 


tl.    O.f 

H.  G.  S. 


"70.  Si  le  rapport  doit  être  fait  par  le  Shérif,  il  n'est  fait 
mention  m  de  ses  noms  et  prénoms,  ni  de  sa  résidence,  il 
suffît  de  la  mention  du  District  où  il  agit." 

•71.  Lorsque  l'huissier  a  fait  son  rapport  de  non  est  inventus 
(Voir  N«  63)  le  Demandeur  feit  motion,  en  vertu  de  l'art.  68, 
que  le  Défendeur  soit  assigné  par  la  voie  des  papiers-nou- 
velles. Ge  dernier  article  règle  cet  ordre  de  publication  et  la 
motion  est  faite  dans  la  forme  suivante  : 

*72»  Motion  pour  assignation  d'un  absent  par  Publi- 
cation et  sommation  dans  les  journaux. 

J.  E.  D.  et  al,  Demandeurs.    (Désignation  au  long.) 

CONTRE. 

G.  S.  cidevant  cultivateur  de  la  Paroisse  de  St.  dans 

le  dit  District  de  Montréal  et  maintenant  absent  de  la 
province  de  Québec, 

Défendeur. 

Motion  des  Demandeurs,  qu'en  autant  qu'il  appert  par  le 
rapport  de  S.  un  des  huissiers  de  cette  Gour,  fait  sur  le  Bref 
de  sommation  émané  en  cette  cause,  que  le  Défendeur  n'a 
pu  être  trouvé  en  la  paroisse  de  ,  qu'il  a  quitté  lé 
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domicile  par  lui  autrefois  établi  en  icelle,  et  qu'il  est  absent 
de  la  province  de  Québec,  il  soit  par  deux  avertissements 
en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  à  être  insérés 
dans  le  Pays  et  le  Herald,  papiers-nouvelles  publiés  en  cette 
ville,  cité  devant  cette  Cour,  pour  répondre  à  l'action  des 
dits  Demandeurs  et  à  ce  que  sur  son  défaut  de  comparaître 
et  répondre  à  la  dite  action  sous  deux  mois  à  compter  de  la 
date  du  dernier  des  dits  avertissements,  il  leur  soit  permis 
de  procéder  contre  lui,  comme  dans  une  cause  par  défaut. 

"73.  L'ordoijnance  d'êibsence  est  rédigée  par  le  proto- 
notaire dans  les  termes  de  la  motion  en  anglais  et  en  français, 
et  remise  au  Demandeur  pour  être  insérée  et  publiée  deux 
fois  dans  les  papiers-nouvelles  qui  y  sont  mentionnés.  Si  le 
Défendeur  ne  comparait  pas,  sous  deux  mois  à  compter  de 
la  dernière  insertion  et  publication,  défaut  est  enregistré 
contre  lui,  en  la  forme  ordinaire. 

•74.  Les  modes  indiqués  pour  contester  la  vérité  d'un 
rapport  d'assignation  présentent  quelque  difficulté. 

L'art.  79  dit  ;  "La  vérité  du  rapport  ne  peut  être  con- 
testée que  par  inscription  en  faux,  à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement" 

L'art.  159,  où  il  est  question  de  rmscription  en  faux,  dit . 
"  Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  rapport  d'assignation  ou  de 
signification,  la  contestation  peut  s'en  faire  sur  requête 
sommaire,  sans  recourir  à  l'inscription  en  faux,  à  moins 
que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement.'' 

Ce  qui  résulte  comme  plus  évident  de  ces  deux  disposi- 
tions, c'est  que  les  parties  ont  les  deux  voies  ouvertes,  à 
priori,  mais  que  le  tribunal  peut  imposer  l'inscription  en 
faux  ou  limiter  les  parties  à  un  débat  sur  la  vérité  du 
rapport. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  contestation  s'engage 
par  une  exception  à  la  forme,  soit  sous  sa  formule  propre 
accompagnée  de  l'inscription  en  faux,  soit  comme  requête, 
tendant  à  éviter  l'inscription  en  faux. 

"75.  1er  cas. — ^Pour  exception  à  la  forme,  le  Défendeur 
dit  :  que  le  rapport  d'huissier  ou  procès  verbal  d'assignation 
en  cette  cause  est  faux  ;  qu'il  est  faux  que  le  bref  d'assi- 
gnation en  cette  cause  ait  été  signifié  au  domicile  du  Défen- 
deur ;  que  le  dit  Défendeur  n'a  pas  de  domicile  dans  ce 
District. 

Que  le  dit  Défendeur  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  le 
dit  procès  verbal  et  qu'il  donnera  suite  à  la  présente  inscrip* 
tion  en  faux,  suivant  la  loi. 

Pourquoi  le  dit  Défendeur  conclut,  à  ce  que  la  présente 
action  soit  renvoyée,  quant  à  présent  avec  dépens  tant  sur 
la  dite  inscription  en  faux  que  sur  ces  présentes,  desquels 
dépens,  le  soussigné  demande  distraction. 

Quand  cette  exception  est  produite,  toute  la  procédure  de 
l'inscription  en  faux  est  ouverte  et  nous  y  référons. 
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C'A.  2nd  cas.-«-La  requête  du  Défendeur  expose  re^ 
tueusement. 

Que  le  rapport  d'huissier  et  le  procès  verbal  d'assigntk. 
tion  en  cette  cause  sont  faux,  qu'il  est  faux  que  le  bref  d'as- 
signation en  cette  cause  ait  été  signifié  au  domicile  du  dit 
Défendeur,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  ce  District. 

Pourquoi  le  dit  Défendeur  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
ment à  intervenir,  il  soit  déclaré  que  le  dit  Défendeur  n'ayant 
pas  de  domicile  dans  ce  District,  l'assignation  ne  lui  a  pas 
été  valablement  signifiée  et  que  la  présente  action  soit  ren- 
voyée quant  à  présent  avec  dépens. 

TT.  Par  l'article  80,  le  tribunal  peut  permettre  d'amender 
toute  erreur  qui  peut  se  trouver  dans  ce  rapport.  Le  procédé 
est  ou  une  requête  de  la  part  de  l'huissier  ou  une  motion  de 
la  pari,  du  Demandeur  qui  contient  des  allégués  similaires  à 
ceux  de  la  motion  tendant  à  amender  le  bref  ou  la  déclara- 
tion, dont  il  a  été  parlé  suprà, 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

DE  l'entrée  DE  LA.  CAUSE. 

•78.  Le  rapport  de  l'action,  en  vertu  de  l'art.  81,  se  fait 
en  déposant  au  grefie  avec  les  timbres  requis,  au  jour  fixé 
pour  le  rapport,  ou  le  jour  juridique  suivant  dans  le  cas  de 
l'art.  3,  le  Bref  d'assignation,  la  Déclaration  et  le  retour. 

TO.  Par  l'art.  82,  le  Défendeur  peut  obtenir  congé-défaut, 
si  le  rapport  n'a  pas  été  fait  au  temps  fixé.  A  cet  effet,  il 
dépose  au  greffe  la  copie  du  Bref  d'assignation  et  la  Décla- 
ration, avec  la  motion  qui  suit  : 

Motion  du  Défendeur,  qu'attendu  qu'une  action  a  été  ins- 
tituée en  cette  Cour,  portant  le  N*  ,  dans  laquelle  A.  B., 
{occupation  et  résidence)  est  Demandeur,  et  le  dit  G.  D., 
{occupation  et  résidence)  est  Défendeur,  et  attendu  que  la 
dite  action  a  été  faite  rapportable  le  jour  de 

courant  et  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée,  il  soit  donné  acte 
au  dit  Défendeur  de  la  production  qu'il  fait  par  les  présentes 
de  la  copie  du  Bref  d'assignation  et  de  la  Déclaration  en  la 
dite  action,  et  que  congé-défaut  lui  soit  octroyé  de  la  dite 
action,  avec  dépens  contre  le  Demandeur,  desquels  dépens 
le  soussigné  demande  distraction. 

SECTION  I. 

DES    COMPARUTIONS. 

80«  Par  l'article  83,  le  Défendeur  doit  comparaître  le 
jour  du  rapport  de  l'action  ou  le  jour  juridique  suivant,  il  le 
fait  en  produisant  un  acte  de  comparution,  soit  en  personne 
ou  par  procureur,  et  ce  dans  la  forme  suivante  : 
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(Si  c'est  en  personne.) 

Je,  soussigné,  Défendeur  en  cette  cause,  comparais  per- 
sonnellement sous  toutes  réserves  que  de  droit. 

(Date) 

E.  P., 

Défendeur. 
(Si  c'est  par  procureur.) 

Je  comparais  pour  le  Défendeur  en  cette  cause  sous  toutes 
réserves  que  de  droit. 

(Date) 

K  P., 

Avocat  du  Défendeur. 

SECTION  II. 

DE  l'élection  de  DOMICILE. 

81.  Par  l'art.  84,  la  comparution  en  personne,  du  Défen- 
deur, fait  du  greffe  le  domicile  de  ce  dernier. 

Quant  au  retour  de  l'huissier,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties,  durant  l'instance,  a  laissé  son  domicile  et  n'en  a 
plus  dans  le  Bas-Canada,  il  en  a  été  parlé  au  N«  68. 

82,  Par  l'art.  85,  les  avocats  et  procureurs  sont  tenus 
d'élire  domicile  dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  la 
bâtisse  oii  siège  le  tribunal,  et  de  faire  enregistrer  telle 
élection  ainsi  que  tout  changement  qui  peut  y  survenir,  au 
greffe  dans  le  registre  tenu  à  cet  effet.  L'élection  de  domicile 
se  fait  par  une  simple  déclaration,  par  écrit  en  la  forme  sui- 
vante : 

Je,  soussigné,  avocat,  procureur,  solliciteur  et  praticien  en 
loi  de  la  Province  de  Québec,  élis  par  les  présentes,  mon 
domicile,  comme  tel,  en  la  cité  de         ,  au  N»    de  la  rue 

A.  B. 

Le  changement  de  domicile  s'énonce  de  la  même  manière. 
A  défaut  de  telle  déclaration,  le  domicile  de  l'avocat  est  au 
greffe  oii  toute  signification  peut  lui  être  faite  valablement. 

SECTION  III. 

Dli  DÉFAUT  DE  COMPARAITRE. 

83*  Si  le  Défendeur  ne  comparaît  pas  au  temps  voulu, 
défaut  est  enregistré  contre  lui,  et  sur  certificat,  en  vertu  de 
l'art.  86,  de  tel  enregistrement,  le  Demandeur  peut  procéder 
seul  à  son  jugement. 

84*  Par  l'at  87,  le  Défendeur  peut  en  tout  temps  avant 
jugement,  sur  demande  spéciale  et  en  montrant  cause  suffi- 
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èante,  en  être  relevé  sous  telle  condition  que  le  tribunal 
impose,  et  cette  demande  est  sous  forme  de  motion,  appuyée 
d'une  déposition  sous  serment.  Voici  une  forme  de  motion 
dans  un  cas  qui  se  présente  le  plus  ordinairement  : 

Motion  du  Défendeur,  vu  l'afïidavit  produit  au  soutien 
des  présentes  et  attendu  qu'il  a  un  bon  droit  de  défense  à 
cette  action,  il  lui  soit  permis  de  comparaître  en  cette  cause, 
et  que,  par  telle  permission,  le  défaut  enregistré  contre  lui 
soit  levé,  sous  telle  condition  que  le  tribunal  imposera. 

Et  la  déposition  dans  ce  cas  est  comme  suit  : 

E.  F.,  Ecr.,  avocat  de  la  cité  de  Montréal,  étant  asser- 
menté, dépose  et  dit  :  que  c'est  par  oubli  qu'il  n'a  pas  com- 
paru pour  le  Défendeur  en  cette  cause,  et  que  ce  n'est  ni  le 
fait,  ni  la  faute  du  Défendeur  si  la  comparution  n'a  pas  été 
produite,  en  temps  et  lieu,  et  a  signé. 

85*  Par  l'art.  88,  cette  motion  doit  être  signifiée  au  De 
mandeur  au  moins  un  jour  franc  avant  sa  présentation. 

SECTION  IV. 

DES  JUGEMENTS  SUR  DÉFAUT  DE  COMPARAITRH. 

86.  Par  l'art.  89,  dans  toute  action  fondée  sur  lettre  de 
change,  billet  négociable,  cédule,  chèque,  écrit  ou  acte  sous 
seing  privé,  si  le  Défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou 
de  plaider,  jugement  peut  être  rendu  hors  de  terme  sur  leur 
demande  par  écrit  du  Demandeur  à  cet  effet  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prouver  les  signatures  apposées  sur  tels 
documents  ou  de  faire  toute  autre  preuve.  Cette  demande 
est  dans  la  forme  suivante  : 

J'inscris  cette  cause  pour  jugement  inslanler  par  défaut 
(si  le  Défendeur  rùa  pas  compati)  ou  ex  parle  (s'il  a  com- 
paru et  n'a  pas  plaidé.) 

87.  Par  l'art.  90,  le  jugement  est  rendu  de  la  même 
manière  si  l'acte  est  authentique. 

88.  Il  n'en  est  pas  ainsi  si  l'action  est  fondée  sur  une 
convention  verbale,  paiement  d'une  somme  de  deniers, 
compte,  effets.  Il  faut  en  ce  cas,  par  l'art.  91,  avec  l'ins- 
cription une  déposition  sous  serment  devant  un  juge,  le 
protonotaire  ou  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  de 
la  part  du  Demandeur  ou  de  l'un  des  Demandeurs,  ou  de 
toute  autre  personne  digne  de  foi,  lors  même  qu'elle  ne 
pourrait  être  témoin  compétent  sur  contestation,  constatant 
que  ce  montant  est  dû  à  la  connaissance  du  déposant,  par 
le  Défendeur  au  Demandeur. 

Cette  déposition  se  trouve  à  la  page  227  vol.  l. 

89.  Par  l'art.  93,  le  Demandeur  peut  se  désister  du  juge- 
ment obtenu  en  vertu  de  l'art.  92,  en  tout  temps  avant  qu'il 
ne  soit  exécuté,  et  sur  production  au  greffe  de  tel  désiste- 
ment par  écrit,  procéder  en  la  forme  ordinaire  de  même  que 
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si  jugement  n'avait  pas  été  rendu,  en  supportant  néanmoins 
les  frais  des  procédés  abandonnés.  Ce  désistement  est  en 
la  forme  suivante  : 

Le  Demandeur,  par  les  présentes,  se  désiste  du  jugement 
par  lui  obtenu  en  cette  cause  contre  le  Défendeur. 

SECTION  V. 

DE  LA  CONFESSION  DU  JUGEMENT. 

90*  Par  l'art.  94,  le  Défendeur  peut  en  tout  temps,  avant 
jugement,  confesser  jugement  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
de  la  somme  ou  de  la  chose  demandée.  Cette  confession 
peut  se  faire  de  trois  manières  :  !•  par  le  Défendeur  lui- 
même  ;  2o  par  son  procureur  spécial  ;  3®  par  le  greffier,  sous 
la  direction  du  Défendeur. 

!•  Par  le  Défendeur,  en  la  forme  suivante  : 

Je,  soussigné,  Défendeur  en  cette  cause,  confesse,  par  les 
présentes,  devoir  au  Demandeur  la  somme  de  et  auto- 

rise ce  dernier  à  prendre  jugement  en  conséquence  contre 
moi,  à  toutes  fins  que  de  droit. 

C.  D., 

Défendeur. 

2»  Par  le  procureur  spécial  du  Défendeur  : 

Je,  soussigné,  procureur  spécial  du  Défendeur,  en  vertn 
d'une  procuration  spéciale  du  Défendeur  faite  et  passée  le 
devant  Mtre.  ,  Notaire  public,  laquelle  est  pro- 

duite au  soutien  des  présentes,  [si  elle  est  en  brevet)  ou  dont 
copie  est  produite  avec  les  présentes,  (si  elle  est  en  minute) 
confesse,  pour  et  au  nom  du  Défendeur,  devoir  au  Deman- 
deur la  somme  de  et  autorise  ce  dernier  à  prendre  juge- 
ment en  conséquence  contre  le  dit  Défendeur  à  toutes  fins 
que  de  droit. 

E.  F., 

Procureur  spécial  de  C.  D.,  Défendeur. 

3»  Par  le  greffier  :  Si  le  Défendeur  est  inconnu  du  greffier, 
ce  dernier  doit  exiger  qu'il  produise  la  copie  de  l'assignation 
ou  le  contre-seing  d'un  procureur  ad  litem  en  vertu  de 
l'art.  95. 

91.  Par  l'art.  96,  le  Demandeur,  s'il  accepte  telle  con- 
fession, peut  inscrire  pour  jugement  comme  suit  : 

J'inscris  cette  cause  pour  jugement  instanter  sur  confes- 
sion du  Défendeur. 

E.  F., 
Avocat  du  Demandeur. 
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Old*  Par  l'art.  97,  le  Demandeur  peut  ne  pas  accepter  la 
confession  de  jugement.  Dans  ce  cas,  il  doit  en  informer 
le  Défendeur: 

Avis  est  par  les  présentes,  donné  au  Défendeur,  que  la 
confession  de  jugement,  par  lui  faite  en  cette  cause,  n'est  pas 
acceptée  par  le  Demandeur,  et  que  ce  dernier  a  l'intention 
de  poursuivre  cette  cause  suivant  le  cours  ordinaire,  sans 
tenir  compte  de  la  dite  confession. 

Voir  l'art.  98,  lorsqu'une  partie  seulement  des  Défendeurs 
a  confessé  jugement. 

SECTION  VT 

DE  LA.  PRODUCTION  DES  PIÈGES. 

i^Sm  Par  l'art.  99,  le  Demandeur  doit,  en  produisant 
l'exploit  d'assignation,  mettre  au  greffe  les  preuves  littérales 
invoquées  au  soutien  de  sa  demande,  avec  une  liste  ou 
inventaire  de  ces  pièces  ;  et  par  l'art.  100,  si  ces  pièces  sont 
sous-seing  privé  ou  sans  minute,  la  partie  peut  les  retenir 
jusqu'à  l'articulation  de  faits,  en  en  produisant  des  copies 
certifiées  par  elle  ou  par  son  procureur.  On  appelle  cette 
liste  ou  inventaire  :  Inventaire  de  Production,  et  elle  est 
faite  en  la  forme  suivante  : 

Inventaire  de  Productions  du  Demandeur  : 

Exhibit  N»  1  (décrire  chaque  pièce  par  son  caractère) 
savoir  : 

Obligation  ou  vente,  dire  si  l'acte  est  sous  seing  privé  ou 
notarié,  et  en  donner  la  date  dans  chaque  cas,  et  le  nom  du 
notaire  si  l'acte  est  notarié,  sous  un  N»  particulier,  comme 
suit  :  Acte  de  vente  passé  à  Mpntréal,  devant  Papineau, 
N.  P.,  8  juin  1868,  entre  le  Demandeur  et  le  Défendeur. 

(Date.) 

94.  Toutes  les  pièces,  ainsi  décrites  à  l'inventaire  de 
productions  doivent  être,  par  l'art.  105,  cottéés  et  porter  le 
môme  numéro  qu'à  l'inventaire  et  indiquer  la  môme  date  de 
production  ;  et  ces  pièces  ne  peuvent  et  ne  doivent  sortir  du 
greffe  que  sur  un  récipissé  de  la  partie  qui  les  demande,  par 
l'art.  101.    L'acte  est  cotté  comme  suit: 


Exhibit  N»  l  du  Demandeur,  produit 
^     le  15  juin  1868. 


(No        ) 
A.B., 

Demandeur. 
vs. 
CD., 

Défendeur. 

95*  Par  l'art.  102,  toute  personne  qui  est  en  possession 
de  quelque  pièce  produite,  et  formant  piartie  d'un  dossier,  ou 
qui  l'a  prise  ou  reçue,  peut  être  contrainte  par  corps  à  la 
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remettre,  sur  une  demande  sommaire,  adressée  au  tribunal, 
sans  préjudice  au  recours  pour  les  dommages. 

Cette  demande  sommaire  se  fait  par  unemjotion  of  course, 
de  droit,  et  est  suivie  d'une  règle  Nisû 

90,  La  règle  nisi  étant  un  procédé  d'un  usage  très- 
fréquent,  il  est  utile  d'en  décrire  le  caractère.  Elle  a  pour 
objet  de  mettre  judiciairement  en  demeure  une  partie,  un 
avocat  ou  un  ofiBcier  de  la  Cour,  mais  non  régulièrement  en 
cause,  pour  répondre  à  une  demande  faite  contre  elle,  en 
rapport  à  quelqu'incident  d'une  cause  pendante.  La  règle 
qui  assigne  la  partie,  sujette  à  cette  mise  en  demeure,  devant 
lui  être  personnellement  signifiée,  la  motion  qui  sert  de  base 
à  la  règle,  est  ce  que  l'on  appelle  une  motion  de  droit  {of 
course,)  q\i*i\  n'est  pas  nécessaire  de  signifier.  Voir  règle  55 
des  règles  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure,  (page  276, 
vol.  1").  La  règle  58  énumère  les  motions  mw  qui  ont  le 
caractère  de  règles  nisi.  Voici  une  formule  de  motion  pour 
le  cas  qui  nous  occupe  : 

9^ m  Motion  du  Demandeur  (ou  du  Défendeur,)  qu'attendu 
qu'ils  a  produit  en  cette  cause  (indiquer  la  pièce,)  laquelle 
pièce  inventoriée  sous  le  numéro  (indiquer  le  iV*)  et  cottée 
comme  telle  ;  attendu  queE.  F.,  Ecuier,  avocat  et  procureur 
du  Défendeur  (ou  du  Demandeur)  est  en  potsession  de  la  dite 
pièce,  formant  partie  du  dossier  en  cette  cause,  l'ayant  reçue 
du  greffe  sur  un  récipissé  signé  de  lui,  en  sa  dite  qualité,  et 
attendu  qu'il  refuse  ou  néglige  de  la  remettre,  il  émane  sous 
l'autorité  de  cette  Cour  une  règle  ordonnant  au  dit  E.  F.  de 
remettre  au  greffe  la  dite  pièce,  sous  tel  délai  qu'il  plaira  à 
cette  Cour  fixer,  sinon  et  ce  délai  passé,  que  le  dit  E.  F.  soit 
déclaré  en  mépris  de  cette  Cour  et  contraint  par  corps,  et 
emprisonné  dans  la  prison  commune  de  ce  District  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  remis  la  dite  pièce,  à  moins  que  cause  au  con- 
traire ne  soit  montrée  le  jour  du  mois  de  courant 
(ou  prochain)  sans  préjudice  au  recours  pour  les  dommages 
en  résultant,  avec  dépens. 

98-  Par  l'art.  103,  le  Demandeur  ne  peut  procéder  sur  sa 
demande,  jusqu'à  ce  que  les  pièces,  à  l'appui  d'icelle  n'aient 
été  produites.  Tous  les  procédés  ultérieurs  sont  nuls,  et  le 
Défendeur,,  s'il  se  prévaut  de  cette  absence  de  production, 
peut  par  motion,  demander  qu'il  ne  lui  soit  ordonné  de 
plaider  qu'après  telle  production  : 

Motion  du  Défendeur  qu'il  ne  soit  tenu  de  plaider 
que  lorsque  le  Demandeur  aura  produit  les  pièces  au  soutien 
de  sa  demande,  avec  dépens  contre  le  Demandeur. 

Cette  absence  de  production  peut  aussi  donner  lieu  à  une 
exception  dilatoire. 

99,  Sauf  le  cas  de  l'art.  100,  dont  il  e§t  parlé  au  N"  93,  si 
les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont  pas  été  produites 
le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'assignation,  elles  ne  peuvent 
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l'être  ensuite  par  l'art.  106  qu'en  en  donnant  avis  à  la  partie 
adverse  : 

Avis  est,  par  les  présentes,  donné  par  le  Demandeur  au 
Défendeur  de  la  production  qu'il  fait  au  greffe  des  pièces 
suivantes  : 

iEnumérer  et  décrire  comme  en  Vinveniaire.)  Voir  N"  93. 

CHAPITRE   TROISIÈME. 

DE  LA  CONTESTATION   EN  CAUSE. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

100*  Toutes  les  exceptions  préliminaires,  par  l'art.  107, 
doivent  être  produites,  sous  quatre  jours,  à  compter  du  rapport 
du  bref.  Ce  délai  est  fatal,  et  ne  peut  être  réparé  pour  aucune 
cause  que  ce  soit,  même  s'il  apparaissait  à  la  face  du  retour 
de  signification  que  le  domicile  de  l'avocat  du  Deman- 
deur était  fermé  lorsque  l'huissier  s'y  est  présenté. 

Il  est  bien  dit  à  l'art.  111,  que  le  tribunal  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  prolonger  le  délai,  mais  le  cas  s'est  rare- 
ment présenté,  tandis  que  le  tribunal  a  souvent  jugé  que  ce 
délai  était  fatal  et  ne  pouvait  être  prolongé. 

101*  Le  délai  régulier  à  la  Cour  Supérieure  pour  la  pro- 
duction de  toutes  pièces  de  procédures,  en  réponse  ou 
réplique  à  telles  exceptions  préliminaires  est  de  huit  jours, 
par  les  articles  108,  109  et  110. 

103*  Par  l'art.  112,  l'exception  préliminaire  ne  peut  être 
reçue,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  du  dépôt  de  la 
somme  de  deniers  fixés  par  la  règle  de  pratique  du  tribunal. 

Par  l'art.  32  des  Règles  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure 
(Voir  page  273  vol.  1"  in  fine)  le  dépôt  est  de  la  somme 
de  £2  1  8  ($8. 33)  pour  chaque  exception,  pour  répondre  des 
frais  de  la  partie  adverse,  dans  le  cas  oii  telle  exception 
serait  renvoyée  ou  retirée,  dans  la  proportion  de  £0  11  8 
($2. 33)  pour  le  protonotaire  et£[  10  0  ($6. 00)  pour  l'avocat. 
Par  l'art.  25  des  Règles  de  Pratique  de  la  Cour  de  Circuit 
(voir  page  553  vol.  l"),  ce  dépôt  est  à  la  Cour  de  Circuit 
de  £\.  6.  8.  ($5.33.),  dans  la  proportion  de  £0.  6.  8. 
(tl.  33)  pour  le  greffier  et  £1.  0.  0.  ($4.  00.)  pour  l'avocat. 
Ces  règles  de  pratique  ont  été  faites  avant  la  création  du  fonds 
destiné  à  pourvoir  à  l'érection  et  réparation  des  palais  de 
justice.  La  proclamation,  donnant  eifet  à  la  loi  créant  ce 
fonds,  a  été  interprétée  comme  donnant  le  droit  au  Greffier 
d'exiger  la  taxe  du  palais  de  justice  sur  les  exceptions  pré- 
liminaires comme  sur  les  plaidoyers  au  mérite.  Il  faut  ajou- 
ter cette  taxe  au  dépôt  requis. 
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SECTION  II. 

DES  EXCEPTIONS  DÉCLINATOIRES. 

103.  Les  exceptions  déclinatoires  doivent  précéder  les 
autres  exceptions  préliminaires,  parce  que,  dit  Pigeau,  il  faut 
commencer  par  faire  régler  le  Juge  qui  décidera  des  autres 
exceptions  ;  et  qu'élever  celles-ci  avant  d'avoir  décliné  le  tri- 
bunal où.  l'on  est  traduit,  c'est  consentir  qu'il  statue  sur  ces 
exceptions  et  l'adopter  par  conséquent  pour  juge. 

Voici  une  formule  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  cause, 
dit  pour  exception  déclinatoirej  que  c'est  mal  à  propos  qu'il 
a  été  assigné  devant  ce  tribunal,  pour  entr'autres  raisons, 
les  suivantes  : 

!•  Parcequ'il  appert  par  le  Bref  d'assignation  et  la  décla- 
ration en  cette  cause,  que  le  Demandeur  ne  s'est  pas  adressé 
au  tribunal  du  domicile  du  Défendeur. 

2o  Parceque  l'assignation  n'a  pas  été  faite  personnelle- 
ment au  Défendeur  dans  la  juridiction  de  ce  tribunal. 

3o  Parceque  la  cause  d'action  n'a  pas  origine  dans  ce  dis- 
trict, mais  bien  dans  celui  du  domicile  du  Défendeur. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  que  la  présente  action 
soit  renvoyée  avec  dépens,  sauf  au  Demandeur  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  compétent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  que  la  compétence  du 
tribunal  qui  est  attaquée  par  l'exception  déciinatoire,  et  non 
celle  du  Juge,  laquelle  ne  peut  l'être,  par  le  Défendeur,  que 
par  un  procédé  de  récusation  en  vertu  de  Part.  176. 

Par  les  arts.  114,  115,  le  Juge  ne  doit  pas  attendre 
telle  exception,  si  la  demande  est  manifestement  hors  de  la 
compétence  du  tribunal,  il  doit  la  renvoyer,  sauf  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  compétent. 

SECTION  III. 

DES  EXCEPTIONS  A  LA  FORME. 


même  soit  du  Bref  d'assignation, 
sont  de  deux  sortes,  d'après  l'art.  116. 

l»  Lorsqu'elles  se  rapportent  à  des  informalités  dans  l'as- 
signation. 

2o  Lorsqu'elles  se  rapportent  à  des  informalités  de  la  de- 
mande, surtout  lorsqu'elle  est  en  contravention  avec  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  14,  19,  50,  52  et  56, 
savoir:  l"  (art.  14)  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour 
ester  en  justice  ;  2o  (art.  19)  avoir  qualité  pour  représenter 
ceux  qui  n'ont  pas  tel  exercice  ;  3«  (art.  50)  exposé  des  causes 
de  la  demande,  soit  dans  le  bref  ou  dans  la  déclaration  ; 
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4»  (art.  52)  décrire  l'identité  d'une  manière  claire,  lorsque 
l'objet  de  la  demande  est  un  corps  certain  ;  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  corporel,  en  énoncer  sa  nature,  la  cité,  ville,  pa- 
roisse ou  township,  ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants  ; 
s'iljest  question  de  corps,  d'une  terre  connue  sous  un  nom 
distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la  situation  ;  si  l'im- 
meuble fait  partie  d'un  township,  paroisse,  cité,  ville  ou  vil- 
lage dont  les  lots  sont  numérotés,  il  suffit  d'en  donner  le 
numéro  ;  s'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de 
droits  seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  sei- 
gneurie, ils  doivent  être  décrits  suivant  les  dispositions  de 
l'acte  27,  28  Vict.  ch.  39  ;  5»  (art.  56)  l'assignation  se  fait  en 
laissant  à  la  partie  défenderesse  une  copie  du  bref  d'assigna- 
tion et  de  la  déclaration  s'il  y  en  a.  Cette  copie  doit  être  cer- 
tifiée véritable,  soit  par  le  protonotaire,  soit  par  le  procu- 
reur de  la  partie  demanderesse,  ou  encore  par  le  shérif  dans 
les  cas  oii  il  est  chargé  de  l'assignation. 

105.  L'exception  à  la  forme  entraîne  le  renvoi  de  l'action 
sauf  à  se  pourvoir,  et  est  ordinairement  dans  la  forme  sui- 
vante: 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente action,  dit  pour  exception  à  la  forme  que  l'assignation 
en  cette  cause  est  irréguliere  et  nulle  et  la  présente  action 
ne  peut  être  maintenue  quant  à  présent  et  doit  être  déboutée 
pour  entr'autres  informalités,  les  suivantes  : 

1»  Parceque  {relater  les  causes  dHnformalilés.) 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  la  présente  assi- 
gnation soit  déclarée  irrégulière,  illégale,  nulle  et  de  nul 
effet  et  à  ce  que  la  présente  action  soit  renvoyée,  sauf  au 
Demandeur  à  se  pourvoir  avec  dépens. 

106.  Le  Demandeur  peut,  par  l'art.  117,  en  tout  temps, 
avec  la  permission  du  tribunal,  amender  tant  le  bref  d'as- 
signation que  la  demande,  en  payant  les  frais  fixés  par  le  tri- 
bunal. L'amendement  est  le  même  que  celui  dont  nous 
avons  parlé  au  N«  43. 

ICT.  Par  l'art.  118,  si  la  copie  du  bref  d'assignation  est 
incorrecte  ou  différente  de  l'original,  le  Demandeur  peut,  sur 
permission  du  tribunal,  et  en  payant  les  frais,  en  fournir  au 
Défendeur  une  copie  correcte.  Cette  permission  s'obtient  par 
une  motion  faite  dans  les  termes  suivants  : 

Motion  du  Demandeur,  qu'attendu  que  la  copie  du  Bref 
d'assignation  en  cette  cause  est  incorrecte  [ou  diffère  de 
l'original)  il  lui  soit  permis  d'en  fournir  une  nouvelle  copie 
correcte  et  conforme  à  l'original  du  dit  Bref  d'assignation, 
sous  tel  dépens  qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer. 
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SECTION  ÏV. 

des  exceptions  dilatoires  et  spécialement  de 
l'action  en  garantie. 

108*  L'exception  dilatoire  a  l'effet  de  suspendre  et  arrêter 
la  poursuite  de  la  demande,  dans  huit  cas,  en  vertu  de  l'art. 
120. 

1"  Si  les  délais  auxquels  la  partie  assignée  a  droit  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  soit  comme  héritière,  légataire 
ou  commune  en  biens,  ne  sont  pas  expirés  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente demande,  dit  pour  exception  dilaloirey 

Que  la  créance  dont  le  Demandeur  poursuit  le  recouvre- 
ment n'est  ou  ne  peut  être  due  par  le  Défendeur  qu'à  raison 
de  sa  qualité  d'héritier,  légataire  ou  commune  en  biens  avec 
ou  de  feu  A.  B.  ;  que  le  Défendeur  est  encore  dans  le  délai 
que  lui  accorde  la  loi  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  qu'en 
conséquence,  tous  les  procédés  en  cette  cause  doivent  être 
suspendus  jusqu'à  ce  que  le  dit  Défendeur  ait  fait  inventaire 
et  délibéré  s'il  doit  accepter  la  dite  succession  (ou  le  legs, 
ou  la  communauté.) 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  la  présente  de- 
mande soit  suspendue  jusqu*â  ce  qu'il  ait  fait  inventaire  et 
délibéré  tel  que  susdit  savoir  jusqu'au  8  juin  prochain  avec 
dépens  contre  le  Demandeur. 

109.  Par  l'article  121,  dans  le  cas  d'exception  dilatoire 
fondée  sur  délai  légal  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les 
délais  pour  répondre  au  mérite  de  la  demande,  et  même 
pour  plaider  les  autres  moyens  préliminaires,  ne  courent 
contre  le  Défendeur  qu'à  compter  de  l'expiration  du  temps 
qui  lui  est  accordé  pour  faire  tel  inventaire  et  délibérer.  Il 
faut  comprendre  par  cet  article  que  ce  délai  expiré,  le  Défen- 
deur peut  encore  dans  les  quatre  jours  à  compter  de  telle 
expiration,  se  prévaloir  par  exception  à  la  forme  de  toutes 
les  nullités  dans  l'assignation  et  les  informantes  de  la 
demande. 

110*  2«  S'il  y  a  lieu  d'exiger  du  Demandeur  des  cautions 
ou  l'exécution  de  quelqu' obligation  préjudicielle  ; 

Dans  le  premier  cas  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente demande,  dit  pour  exception  dilatoire,  que  vu  qu'il 
appert  par  le  Bref  d'assignation  en  cette  cause  que  le  Deman- 
deur est  absent  de  la  Province  de  Québec,  et  doit  en  consé- 
quence donner  caution  pour  les  frais  «n  cette  cause,  tous 
les  procédés  faits  en  cette  cause  doivent  être  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  le  Demandeur  ait  donné  bonne  et  suffisante 
caution  pour  répondre  des  frais  en  cette  cause. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  tous  les  procédés 
•n  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  Deman- 
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deur  ait  donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  répondre 
des  frais  en  cette  cause,  avec  dépens  contre  le  Demandeur. 

Ce  procédé  se  fait  ordinairement  par  motion  dans  le  même 
délai  et  sous  une  forme  presqu' identique.  Mais  l'un  peut  se 
faire  à  défaut  de  l'autre. 

111.  Par  l'art.  129,  si  le  cautionnement  n'est  pas  fourni 
dans  les  délais  fixés  par  le  tribunal,  le  Défendeur  peut  par 
une  motion  demander  le  renvoi  de  la  demande  sauf  à  se 
pourvoir  : 

Motion  du  Défendeur,  qu'attendu  que  par  le  jugement 
interlocutoire  rendu  en  cette  cause  le  ,  le  Demandeur 

a  été  requis  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution,  pour 
garantir  les  frais  de  cette  cause,  vu  son  absence  de  la  Pro- 
vince, attendu  que  par  tel  jugement  interlocutoire  le  De- 
mandeur devait  fournir  tel  cautionnement  sous  un  certain 
délai,  savoir  jusqu'au  jour  du  mois  dernier,  attendu 

que  tel  délai  est  expiré  et  que  le  cautionnement  n'a  pas  été 
fourni  ainsi  que  requis,  l'action  du  Demandeur  soit  renvoyée 
avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir. 

lis*  Dans  le  second  cas  : 

Et  le  dit  Défendeur  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente demande,  pour  exception  dilatoire,  dit,  qu'il  appert 
par  les  termes  mêmes  du  compromis  qui  fait  la  base  de  cette 
action,  que  la  partie  qui  refuserait  de  s'y  soumettre  à  l'amiable 
aurait  à  payer  à  l'autre  un  dédit  de  cent  piastres,  et  attendu 
que  le  Demandeur  ne  s'y  est  pas  soumis,  qu'au  contraire  il 
poursuit  en  ce  moment  la  révocation  de  tel  compromis,  sans 
avoir  au  préalable  payé  tel  dédit,  et  attendu  qu'il  est  résulté 
de  tel  compromis  une  obligation  préjudicielle,  tous  les  pro- 
cédés faits  en  cette  cause  doivent  être  suspendus  jusqu'à  ce 
que  le  Demandeur  ait  payé  la  dite  somme  de  cent  piastres. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  tous  les  procédés 
en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  Deman- 
deur ait  payé  au  Défendeur  la  dite  somme  de  cent  piastres 
avec  dépens. 

113*  3«  Lorsque  le  Demandeur  enfreint  la  règle  que  les 
parties  doivent  rester  avec  les  mômes  avantages  jusqu'à  ce 
que  la  justice  en  ait  autrement  ordonné  : 

Cette  exception  dilatoire  a  besoin  d'un  exemple  pour  être 
comprise.  A.  B.  intente  une  action  pétitoire  contre  G.  D.,  et 
fait  en  même  temps  arrêter  les  paiements  des  loyers  de  la  mai- 
son dont  À.  B.  se  prétend  propriétaire  et  dont  G.  D.a  la  libre 
possession,  et  cela,  sans  se  servir  de  la  saisie  arrêt  avant 
jugement.  A.  B.  ne  peut  priver  dès  à  présent  le  Défendeur 
de  sa  possession,  puisqu'il  n'a  pas  contre  lui  l'action  posses- 
soire.  G.  D.,  avant  de  contester  le  pétitoire,  peut,  par  excep- 
tion'dilatoire,  demander  que  A.  B.  le  remette  dans  la  pos^ 
P'  m  paisible  et  ouverte  de  la  dite  maison,  sur  la  maxime  : 
atusj  anie  omnia,  restiluendus,  et  ce  en  faisant  cesser 
uble  qu'il  apporte  dans  sa  possession,  sauf  ensuite  à 
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discuter  le  demande  au  pétitoire,  contre  laquelle  C.  D.  fait 
toutes  réserves.  Voici  la  formule  dans  ce  cas,  qui  donne  une 
idée  assez  exacte  des  autres  cas,  qui  peuvent  se  rencontrer  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente cause,  dit,  pour  exception  dilatoire,  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  plaider  à  cette  action,  tant  que  le  Demandeur  vio- 
lera les  règles  de  l'ordre  judiciaire  en  traversant  la  posses- 
sion du  Défendeur. 

Que  le  Défendeur  était  en  possession  ouverte  et  paisible 
de  la  propriété  décrite  en  la  déclaration,  avant  l'institution 
de  cette  action. 

Que  le  Demandeur  a  arrêté  les  loyers  ou  revenus  de  la 
dite  propriété,  comme  lui  appartenant,  et  a  par  là  troublé  la 
possession  ouverte  et  paisible  du  Défendeur. 

Que  le  Demandeur,  par  son  action,  prétend  être  proprié- 
taire de  la  propriété  décrite  en  la  déclaration,  et  le  Défen- 
deur, sans  discuter  cette  prétention,  nie  au  Demandeur  le 
droit  de  le  troubler  préjudiciellement  dans  sa  dite  posses- 
sion et  insiste  à  ce  que  les  parties  en  cette  cause,  restent  avec 
les  mômes  avantages,  jusqu'à  ce  que  cette  Cour  ait  jugé  la 
présente  action. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  la  présente  action 
soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  Demandeur  ait  rétabli  le 
Défendeur  dans  la  possession  ouverte  et  paisible  de  la  pro- 
priété dont  le  Demandeur  se  prétend  actuellement  le  proprié- 
taire, et  fasse  cesser  le  trouble  dont  le  Défendeur  se  plaint, 
avec  dépens. 

114*  4»  Lorsque  la  partie  Défenderesse  a  droit  d'exercer 
un  recours  en  garantie  contre  un  tiers. 

Gi-suit  une  formule  d'exception  dilatoire,  dans  un  cas  de 
poursuite  on  déclaration  d'hypothèque  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la 
présente  cause,  dit  pour  exception  dilatoire,  que  tous- les  pro- 
cédés doivent  être  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait,  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi,  exercé  son  recours  en  garantie  contre 
E.  F.  {occupation  et  résidence),  son  vendeur,  pour  les  causes 
et  raisons  ci-après  mentionnées. 

Que  par  acte  de  vente  fait  et  passé  à  Montréal,  le  8  juin 
1866,  le  Défendeur  aurait  acheté  du  dit  E.  F.  la  propriété 
décrite  en  la  Déclaration  du  Demandeur,  franche,  quitte  et 
nette  de  toute  hypothèque,  sous  la  garantie  formelle  contre 
tous  troubles  et  évictions. 

Que  la  présente  action  est  pour  faire  déclarer  la  dite  terre, 
ainsi  achetée  par  le  Défendeur,  libre  de  toute  hypothèque, 
hypothéquée  au  montant  dû  au  Demandeur  et  réclamée 
dans  la  déclaration. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Défendeur  est  bien  fondé  à  deman- 
der que  tous  les  procédés  en  cette  cause  soient  suspendus  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  appelé  en  garantie  le  dit  E.  F.  et  l'ait  con-» 
traint  à  prendre  son  fait  et  cause  dans  la  présente  instance. 
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Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  tous  les  procédés 
en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appelé 
en  garantie  le  dit  E.  F.  et  l'ait  contraint  à  prendre  son  fait  et 
cause  dans  la  présente  instance,  dépens  réservés. 

lltS*  5"  Lorsque  la  partie  défenderesse  a  droit  de  demander 
la  discussion  des  biens  du  débiteur  principal.  Cette  exception 
est  sujette,  par  l'art.  1 30,  aux  règles  générales  contenues  au 
Gode  Civil,  articles  1941,  1942,  1943,  2066  et  2067.  Ces  régies 
peuvent  se  condenser  comme  suit  :  En  principe  général,  la 
caution  est  simple,  à  moins  que  la  caution  ne  se  soit 
engagée  à  payer  conjointement  et  solidairement  avec  le 
débiteur.  Lorsque  la  caution  simple  est  poursuivie  avant 
ou  en  même  temps  que  le  débiteur,  elle  a  droit  de  deman- 
der la  discussion  préalable  des  biens  du  débiteur,  mais 
le  créancier  n'y  est  obligé  qu'en  autant  que  la  caution 
l'exige.  Cette  exigence  est  entourée  cependant  de  cer- 
taines formalités  rigoureuses,  il  faut  que  la  caution  indique 
les  biens  du  débiteur  principal  et  avance  les  deniers  néces- 
saires pour  la  discussion.  Cette  indication  ne  doit  pas  se 
porter  sur  des  biens  situés  hors  de  la  Province,  ni  sur  des 
biens  litigieux,  ni  sur  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  débiteur.  Maintenant,  dans  les 
cas  de  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  si  celui  qui  a 
créé  l'hypothèque,  ou  ceux  qui  sont  tenus  personnellement 
au  paiement  de  la  dette,  possèdent  des  biens,  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  hypothécairement  peut  exiger  que  le  créan- 
cier, avant  d'obtenir  le  délaissement,  fasse  vendre  les  biens 
appartenant  au  débiteur  personnel,  pourvu  que  le  tiers 
détenteur,  comme  il  a  déjà  été  dit,  indique  ces  biens  et 
fournisse  les  deniers  nécessaires  pour  cette  discussion  ;  cette 
exception  ne  peut  cependant  être  opposée  à  l'égard  des 
immeubles  hypothéqués  au  paiement  de  rentes  créées  pour 
le  prix  du  fonds.  Ces  principes  posés,  il  sera  plus  facile  de 
comprendre  la  formule  d'une  exception  dilatoire  de  ce  genre. 
D'après  l'exposé  des  principes  généraux  ci-dessus,  il  résulte 
deux  exceptions  de  discussion  :  l«  celle  de  la  caution  simple  ; 
2»  celle  du  tiers  détenteur  pour  déclaration  d'hypothèque, 
avec  la  réserve  ci-dessus  indiquée. 

Voyons  la  première  : 

IIO*  Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la 
présente  cause,  dit  pour  exception  dilatoire,  qu'il  appert  par 
la  déclaration  du  Demandeur,  qu'il  n'est  que  la  caution 
simple  du  débiteur  du  Demandeur,  et  qu'en  cette  qualité,  il  a 
droit  avant  d'être  condamné  au  paiement  de  la  dite  créance, 
d'exiger  la  discussion  des  biens  de  ce  débiteur,  pour  satis- 
faire la  dite  créance. 

Et  le  dit  Défendeur  met  en  fait  que  E.  F.  le  débiteur  ori- 
ginaire du  Demandeur,  a  divers  biens  suffisants  pour  satis- 
faire au  paiement  de  la  créance  du  Demandeur,  notamment 
un  immeuble  situé  à  (en  donner  la  désignation). 

4 
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Que  le  Défendeur,  par  sa  présente  exception  dilatoire,  offre 
les  deniers  nécessaires  pour  la  discussion  du  dit  immeuble 
et  la  vente  d'icelui  en  paiement  de  la  créance  du  Demandeur, 
lesquels  deniers  ainsi  déposés  sont  de  la  somme  de 
sauf  à  parfaire  dans  le  cas  d'insuffisance. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Défendeur  est  bien  fondé  à 
demander  que  les  procédés  en  cette  cause  soient  suspendus 
jusqu'à  ce  que  les  biens  du  dit  E.  F.,  le  débiteur  originaire 
du  Demandeur,  notamment  l'immeuble  ci-dessus  décrit,  aient 
été  discutés  et  vendus  en  satisfaction  de  la  créance  du 
Demandeur. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  vu  le  dépôt  fait  en 
cette  cause  et  l'indication  par  lui  faîte  des  biens  du  dit  E.  F., 
les  procédés  en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que 
les  biens  clu  dit  E.  F.  et  notamment  l'immeuble  ci-dessus 
décrit,  aient  été  discutés  et  vendus  en  satisfaction  de  la 
créance  du  Demandeur,  avec  dépens. 

117*  Voici  la  seconde  exception  dilatoire,  de  la  part  d'un 
tiers  détenteur  sur  déclaration  d'hypothèque  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente cause,  pour  exception  dilatoire  à  cette  action  dit  : 

Que  la  propriété  par  lui  acquise  de  B.  F.,  le  débiteur  origi- 
naire du  Demandeur,  l'a  été  claire,  quitte  et  nette  de  l'hypo- 
thèque dont  le  Demandeur  veut  faire  déclarer  le  dit  immeu- 
ble grevé  et  affecté. 

Que  le  dit  E.  F.  a  d'autres  immeubles  sur  lesquels  le  dit 
Demandeur  peut  exercer  son  recours  hypothécaire,  et  Je 
Défendeur  a  le  droit,  avant  d'être  condamné  hypothécaire- 
ment, d'exiger  telle  discussion,  en  par  lui  indiquant  tels 
immeubles  et  fournissant  les  deniers  nécessaires  pour  leur 
discussion. 

Et  le  dit  Défendeur  met  en  fait  que  le  dit  E.  F.,  le  débi- 
teur originaire  du  Demandeur  a  divers,  biens  suffisants  qui 
sont  grevés  et  affectés  au  paiement  de  la  créance  du  Deman- 
deur, notamment  un  immeuble  situé  à  {en  donner  la  dési- 
gnation). 

Que  le  Défendeur,  par  sa  présente  exception  dilatoire,  offre' 
les  dénieras  nécessaires  pour  la  discussion  du  dit  immeuble, 
en  paiement  de  la  créance  du  Demandeur,  lesquels  deniers, 
ainsi  déposés,  sont  de  la  somme  de        ,  sauf  à  parfaire  dans 
le  cas  d'insuffisance. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Défendeur  est  bien  fondé  à 
demander  que  les  procédés  en  cette  cause  soient  suspendus 
jusqu'à  ce  que  les  biens  du  dit  E.  F.,  le  débiteur  originaire 
du  Demandeur,  notamment  l'immeuble  ci-dessus  décrit, 
aient  été  discutés  en  satisfaction  de  la  créance  du  Deman- 
deur. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  vu  le  dépôt  fait 
en  cette  cause  et  l'indication  par  lui  faite  des  biens  du  dit 
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E.  F.  les  procédés  en  celte  cause,  soient  suspendus,  jusqu'à 
ce  que  les  biens  du  dit  E.  F.,  et  notamment  l'immeuble  ci- 
dessus  décrit,  aient  été  discutés  en  satisfaction  de  la  créance 
du  Demandeur,  avec  dépens. 

118.  Si  le  Demandeur  auquel  cette  exception  est  opposée, 
poursuit  hypothécairement  le  recouvrement  du  prix  de  son 
fonds,  il  peut,  en  se  basant  sur  l'art.  2067  du  Gode  Civil, 
répondre  comme  suit,  à  cette  exception  : 

Pour  réponse  en  droit  à  l'exception  dilatoire  du  Défen- 
deur, le  demandeur  dit  : 

Que  le  Défendeur  n'ayant  pas  nié  dans  sa  dite  exception 
que  la  somme  réclamée,  est  le  prix  ou  partie  du  prix  de  vente 
de  l'immouble  dont  le  Défendeur  est  détenteur,  le  dit  Défen- 
deur est  mal  fondé  en  droit  à  lui  opposer  une  exception  de 
discussion. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
exception  avec  dépens. 

110*  6*  Si  le  Demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plu- 
sieurs recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes  d'ins- 
truction différents.le  Défendeur  ne  peut  être  tenu  d'y  répondre 
jusqu'à  ce  que  le  Demandeur  ait  fait  option.  A.  B.,  devenu 
majeur,  poursuit,  dans  et  par  une  même  action,  G.  D.,  qui 
a  été  son  tuteur,  1»  pour  le  paiement  d'une  obligation;  2» 
pour  une  reddition  de  compte  de  tutelle.  Ges  deux  recours 
sont  incompatibles  en  ce  sens  qu'ils  sont  sujets  à  deux  modes 
d'instruction  différents.  La  reddition  de  compte  de  tutelle 
et  son  débat  exigeront  une  contestation  et  une  preuve  toutes 
différentes  de  celle  de  la  réclamation  de  l'obligation.  G.  D.  a 
donc  le  droit  de  refuser  de  répondre  à  une  action  de  ce 
genre,  et  d'exiger  que  A.  B.  fasse  option  entre  les  deux 
modes  contenus  dans  son  action.  G.  D.  procède  en  consé- 
quence par  une  exception  dilatoire,  dans  la  forme  suivante  : 

Et  le  dit  Défendeur  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente cause,  dit  pour  exception  dilatoire  : 

Qu'il  appert  par  la  déclaration  du  Demandeur  que  la  de- 
mande que  ce  dernier  exerce  par  son  action  est  de  deux 
natures.,  savoir  la  réclamation  d'une  obligation  faite  et  passée 
à  le  devant  M*  notaire  public,  par  le  Défendeur 
en  faveur  de  E.  F,  l'auteur  du  Demandeur,  et  une  demande 
en  reddition  de  compte,  contrôle  Défendeur, en  sa  ci-devant 
qualité  de  tuteur  au  dit  Demandeur. 

Que  cette  demande  contient  deux  recours  incompatibles, 
sujets  à  deux  modes  d'instruction  différents,  que  le  Deman- 
deur ne  peut  ainsi  cumuler,  ainsi  qu'il  le  fait  par  sa  pré- 
sente action. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  les  procédés  en 
cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  Demandeur 
ait,  sous  tel  délai  que  cette  Gour  fixera,  opté  entre  la  récla- 
mation de  la  dite  obligation  et  la  demande  en  reddition  de 
compte,  et  déclaré  laquelle  des  deux  il  abandonne,  sauf  à 
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se  pourvoir  et  à  laquelle  il  se  tient  présentement,  et  à  ce 
qu'à  défaut  par  le  Demandeur  de  faire,  sous  tel  délai,  ladite 
option  et  déclaration,  la  dite  action  soit  déboutée  quant  à 
présent,  avec  dépens. 

ISO.  L'Usage  dans  pareil  cas,  est,  pour  le  Demandeur,  de 
faire  une  déclaration  dans  les  termes  suivants,  et  de  fournir 
avec  icelle  une  nouvelle  forme  de  demande,  contenant  seule- 
ment,  soit  la  réclamation  de  Tobligation  ou  la  demande  en 
reddition  de  compte  : 

Et  le  dit  Demandeur,  faisant  droit  à  l'exception  dilatoire 
plaidée  par  le  Défendeur  sur  le  cumul  de  son  action,  déclare 
par  les  présentes,  qu'il  fait  option  de  sa  demande  en  reddi- 
tion de  compte  de  tutelle,  et  abandonne  quant  à  présent  sa 
réclamation  pour  l'obligation  relatée  en  sa  déclaration,  et 
fournit  en  conséquence  une  nouvelle  déclaration  basée  sur 
la  présente  option,  et  en  demande  acte. 

121»  7»  Si  le  Demandeur  ne  réside  pas  dans  la  province  et 
qu'il  ne  soit  pas  produit  de  procuration  de  sa  part.  On  a  vu 
au  No.  111,  le  cas  d'une  exception  dilatoire  pour  demander 
que  le  Demandeur  non  résidant  dans  le  Bas-Canada,  four- 
nisse caution  pour  garantir  les  frais  et  la  condamnation,  s'il 
y  a  lieu,  et  que  les  procédés  soient  suspendus  jusqu'à  ce 
que  tel  cautionnement  ait  été  fourni.  Maintenant  le  cas  qui 
se  présente,  est  celui-ci  :  A.  B.  demeure  en  Angleterre,  il  n'a 
pas  d'agent  à  Montréal,  il  fait  poursuivre  G.  D.  en  recouvre- 
ment d'une  obligation.  C.  D.  peut  répondre  à  A.  B.,  qu'il  ne 
sait  entre  les  mains  de  qui  il  peut  valablement  payer  en 
cette  province,  et  qu'il  a  droit  de  demander  la  production 
d'une  procuration  d'A.  B,  lui  désignant  une  personne  léga- 
lement constituée  comme  procureur  pour  recevoir  en  son 
nom  et  en  donner  bonne  et  valable  quittance.  C'est  ce 
que  C.  D.  fait  par  une  exception  dilatoire,  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Et  le  dit  défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente cause,  dit  pour  exception  dilatoire  : 

Qu'il  appert  par  le  Bref  et  la  Déclaration  en  cette  cause 
que  le  Demandeur  est  absent  de  la  province  et  qu'il  n'est 
produit  en  cette  cause  aucune  procuration  de  sa  part,  don- 
nant autorité  à  une  personne  résidant  en  cette  province  de 
recevoir  en  son  nom  et  donner  bonne  et  valable  quittance 
au  Défendeur. 

Que  le  Défendeur  a  toujours  été,  comme  il  l'est  encore 
prêt  à  payer  la  réclamation  en  cette  cause. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que,  vu  l'offre  qu'il 
fait  de  payer,  et  la  déclaration  par  lui  faite  en  sa  dite  Excep- 
tion, qu'il  a  toujours  été  et  est  encore  prêt  à  payer  la  récla- 
mation du  Demandeur,  les  procédés  en  cette  cause  soient 
suspendus  jusqu'à  ce  que  le  Demandeur  produise  une  pro- 
curation de  sa  part  en  bonne  et  due  forme,  donnant  autorité 
à  une  personne  résidant  en  cette  province  de  recevoir  en  son 
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nom  et  donner  au  Défendeur  bonne  et  valable  quittance,  et 
avec  dépens  des  présentes. 

ISS.  Le  Oéfend^ur  est  mis  en  demeure  de  plaidera  l'ac- 
tion, lorsqu'il  a  reçu  l*avis  suivant  de  la  production  de  la  pro- 
curation exigée  par  l'Exception  dilatoire  ci-dessus  : 

Avis  vous  est  donné,  de  la  part  du  Demandeur,  de  la  pro- 
duction qu'il  fait  par  les  présentes  de  la  procuration  faite  et 
passée  à  ,  en  Angleterre  le  constituant  la  personne 
de  E.  F.  [occupation  et  résidence)  en  cette  province  pour  son  < 
procureur  spécial,  ayant  autorité  de  recevoir  en  son  nom  le 
montant  réclamé  par  son  action,  et  donner  sur  paiement 
d'icelui,  bonne  et  valable  quittance  générale  et  finale,  et  le 
Demandeur  vous  requiert,  en  conséquence,  de  plaider  à  cette 
action,  dans  les  délais  requis  par  la  loi  et  les  règles  de  pra^ 
tique,  sinon  vous  serez  forclos. 

ISS*  8«  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisible 
toutes  les  parties  intéressées  et  dont  la  présence  est  néces- 
saire, ne  sont  pas  en  cause,  il  y  a  lieu  à  l'Exception  dilatoire^ 
de  la  part  du  Défendeur.  A.  B.  poursuit  hypothécairement 
le  recouvrement  d'une  dette  de  succession  dont  le  partage 
n'est  pas  encore  définitif,  et  il  dirige  son  action  contre  G  D, 
comme  tiers  détenteur  d'un  immeuble  dont  il  n'est  pas  le 
seul  propriétaire.  G.  D.  a  le  droit,  par  une  Exception  dila* 
toire  de  demander  que  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  ses 
co-propriétaires  soient  assignés  et  poursuivis  conjointement 
avec  lui,  avant  de  répondre  à  l'action  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente cause,  dit  pour  Exception  dilatoire  : 

Que  le  montant  réclamé  en  cette  cause,  ainsi  qu'il  appert 
par  la  Déclaration  du  Demandeur  est  dû  en  vertu  d'une 
obligation  contractée  par  l'auteur  du  Défendeur. 

Que  l'auteur  du  Défendeur,  savoir  le  dit  feu  E.  H,  en  son 
vivant  [occupation  et  résidence)  est  mort  le  ah  instes^ 

tat  [ou  a  fait  un  testament  par  lequel  il  a  institué  ses  en-' 
fants  légataires  universels)  en  sorte  que  les  frères  et  sœurs 
du  Défendeur,  ont  conjointement  hérité  et  pris  possession 
de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  du  dit  feu  E.  H, 
et  ont  fait  acte  d'héritiers  et  se  sont  par  là  obligés  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  du  dit  feu  E.  H. 

Que  la  part  des  dits  enfants  du  dit  feu  E.  H,  n'est  pas 
encore  divisée  et  que  les  biens  de  la  dite  succession  sont 
encore  indivis  entre  les  dits  héritiers. 

Que  vu  ce  que  dessus  le  Défendeur  ne  peut  être  tenu  de 
plaider  à  cette  action  et  être  contraint  au  paiement  de  la 
réclamation  du  Demandeur,  tant  que  ce  dernier  n'aura  pas 
joint  au  Défendeur  dans  sa  poursuite  les  autres  représen- 
tants de  la  succession  du  dit  feu  E.  H,  ayant  chacun  une 
part  indivise  en  icelle  et  dans  le  dit  immeuble. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  les  procédés  en 
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cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  Demandeur 
ait  mis  en  cause,  par  légale  assignation,  les  co-héritiers  du 
Défendeur  en  la  succession  du  dit  feu  G.  H.,  le  débiteur 
originaire  du  Demandeur,  avec  dépens. 

1I34.  Par  l'art.  124,  la  demande  en  garantie  doit  être 
libellée  et  contenir  sommairement  les  moyens  avec  copie  de 
la  demande  principale  et  des  pièces  de  plaidoiries  qui  néces- 
sitent la  mise  en  cause.  Si  c'est  le  Défendeur  qui  fait  la 
demande  en  garantie,  il  annexe  à  son  action  en  garanti», 
une  copie  du  Bref  et  de  la  Déclaration  de  l'action  princi- 
pale, laquelle  copie  peut  être  certifiée  aussi  bien  par  le  pro- 
tonotaire que  par  le  procureur  du  Demandeur  en  garantie. 
Si  par  les  plaidoyers  du  Défendeur,  dans  le  cas,  pour 
exemple,  oii  A.  B.  poursuivant  pour  le  prix  de  vente  acquis 
par  transport  avec  garantie  d'un  immeuble,  vendu  par  son 
cédant  à  G.  D.,  ce  dernier  plaiderait  qu'il  a  des  craintes  d'être 
troublé  et  évincé,  en  raison  de  certaines  hypothèques,  non 
dévoilées  lors  de  l'acquisition.  Alors  A.  B.,  en  prenant  son 
action  en  garantie  contre  son  cédant,  annexerait  à  son  action 
une  copie  du  plaidoyer  de  G.  D.  Enlin,  la  règle  générale  est 
que  l'on  doit  annexer  à  sa  demande  en  garantie  la  pièce  de 
procédure  qui  l'a  suscitée.  Voici  une  forme  d'action  en 
garantie,  dans  un  cas  ordinaire  : 

1S5.  G.  D.  {occupation  et  résidence)  Demandeur  contre 
E.  F.  (occupation  et  résidence)  Défendeur,  déclare  : 

Que  par  act(3  de  vente  fait  et  passé  à  Montréal  le  8  juin 
1846,  devant  M«  Papineau,  Notaire  Public,  le  Défendeur 
aurait  volontairement  vendu,  cédé  et  transporté,  dès  lors  et 
a  toujours  et  aurait  promis  garantir  franche,  quitte  et  nette 
de  toute  hypothèque,  douaire  et  aut^es  charges  générale- 
ment quelconques  au  Demandeur  présent  et  acceptant,  pour 
lui  ses  hoirs  et  ayant  cause  à  l'avenir  :  une  terre  situé» 
{indication  en  résumé)  et  plus  au  long  désignée  au  dit  acte, 
dont  le  Demandeur  produit  une  copie  authentique  au  sou- 
tien des  présentes,  et  auquel  il  réfère  comme  en  faisant 
partie. 

Qu'entr'autres  charges,  clauses,  conditions  et  réserves,  la 
dite  vente  fut  ainsi  faite  à  la  charge  par  le  dit  acquéreur, 
savoir  le  dit  Demandeur,  des  droits  seigneuriaux,  auxquels 
la  terre  ainsi  vendue  pouvait  se  trouver  chargée  envers  le. 
domaine  de  la  seigneurie  de  St.  Sulpice  de  Montréal,  en  la 
mouvance  de  laquelle  elle  relève  en  censive,  et  ce,  pour  l'ave- 
nir seulement,  le  dit  vendeur,  savoir  le  Défendeur  promet- 
■*■  tant  que  le  dit  Demandeur  ne  serait  jamais  troublé  ni 
inquiété,  tant  pour  lods  et  ventes,  que  cens  et  rentes,  ainsi 
qu'il  appert  au  dit  acte  produit  comme  susdit. 

Que  malgré  les  promesses  et  obligations  de  la  part  du 
Défendeur  de  payer  et  acquitter  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, auxquels  la  terre  désignée  au  dit  acte,  pouvait  se 
trouver  lors  du  dit  contrat  de  vente  chargée  envers  le  do- 
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maine  de  la  seignenrie  de  St.  Sulpice  de  Montréal,  tant  pour 
lods  et  vente,  que  cens  et  rente,  le  Demandeur  aurait  été  assi- 
gné à  comparaître  devant  cette  Cour  le  courant,  pour 
répondre  à  une  demande  pour  arrérages  de  droits  seigneu- 
riaux dûs  par  la  terre  plus  haut  décrite,  et  ainsi  acquise  par 
le  Défendeur,  intentée  contre  lui,  dit  Demandeur,  par  les 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  8t.  Sulpice  de  Montréal,  de 
la  seigneurie  desquels  relève  la  dite  terre,  qui  réclament  du 
Demandeur  en  garantie,  entr' autres  droits  seigneuriaux' 
une  somme  de  $100,  avec  intérêt,  pour  arrérages  de  droits 
seigneuriaux  dûs  par  ïa  dite  terre  plus  haut  décrite,  lors  de 
la  vente  faite  par  le  Défendeur  au  Demandeur,  ainsi  qu'il 
appert  à  la  Déclaration  du  Demandeur  principal  et  au 
compte  produit  à  l'appui  d'icelle,  et  ainsi  que  du  tout,  il 
appert  par  la  copie  de  l'ordre  de  sommation  et  la  Déclara- 
tion dans  la  dite  action  à  laquelle  le  Demandeur  en  garantie 
réfère  comme  faisant  partie  des  présentes. 

Que  la  terre  plus  haut  décrite  et  plus  au  long  décrite  en 
la  Déclaration  des  dits  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St, 
Sulpice  de  Montréal  contre  le  Demandeur  en  garantie,  la- 
quelle action  portant  le  N»  1500  et  rapportable  et  rapportée 
le  courant,  est  la  môme  que  celle  également  désignée  au 
dit  acte  de  vente  du  8  Juin  1846,  et  qu'en  conséquence  de 
ce  que  dessus,  le  Demandeur  est  bien  fondé  à  demander 
que  le  Défendeur  fasse  cesser  l'action  principale  quant  à  cette 
partie  de  la  réclamation  des  dits  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  de  Montréal,  se  rapportant  à  la  somme 
de  $100  pour  arrérages  de  droits  seigneuriaux  dus  à  la  date 
du  dit  acte  de  vente,  savoir  le  8  Juin  1846,  et  le  mette  à 
l'abri  des  conséquences,  dans  le  cas  où  elle  serait  accordée 
par  cette  Cour. 

Pourquoi  le  dit  Demandeur  en  garantie  conclut  à  ce  que  • 
le  dit  Défendeur  en  garantie  soit  tenu  d'intervenir  dans 
l'action  intentée  contre  le  Demandeur  en  garantie  par  les 
dits  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Mont- 
réal, en  autant  que  la  dite  action  se  rapporte  à  la  récla- 
mation de  $100  pour  arrérages  de  droits  seigneuriaux  anté- 
rieurs au  8  Juin  1846,  date  de  l'acte  de  vente  du  Défendeur 
en  garantie  au  Demandeur  en  garantie,  la  fasse  cesser  et 
prenne  le  fait  et  cause  du  Demandeur  en  garantie,  et  soit 
tenu  de  l'acquitter,  garantir  et  indemniser  de  toute  con- 
damnation qui  pourrait  être  prononcée  contre  lui,  relative- 
ment à  telle  réclamation,  par  suite  de  la  demande  principale, 
tant  en  principal,  intérêts  et  frais,  tant  en  demandant,  qu'en 
défendant,  accrus  et  à  accroître,  concluant  en  outre,  le  dit 
Demandeur  en  garantie  aux  dépens  de  la  présente  action. 

1S6.  Par  l'art.  125,  en  garantie  simple,  le  garant  ne  peut 
prendre  le  fait  ei  cause  du  Défendeur,  mais  seulement  inter- 
venir et  contester  la  demande  principale,  si  bon  lui  semble. 

Cetarticle,ainsique  l'art.  127,ont  reproduit  dans  le  Gode  d© 


56  ÀCtiON   EN   GARANTIE. 

vieux  textes  de  procédure,  qui  sont  depuis  longtemps  tombés 
en  désuétude  dans  la  pratique,  et  qui  sont  de  nature  à  jeter 
de  la  confusion  dans  les  idées.  Ainsi  le  garant  simple  qui 
intervient  et  conteste  Ja  demande  principale,  prend  bien 
directement  le  fait  et  cause  du  Défendeur." 

De  même  en  fait  de  garantie  formelle,  ce  sont  aujourd'hui 
des  mots  sans  application,  quand  on  dit  que  le  garanti  est 
mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert,  que  les  jugements  rendus 
contre  le  garant  sont  exécutoires  contre  le  garanti,  et  qu'il 
suffit  de  signifier  le  jugement  au  garant,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  demande  ou  procédure. 

Si  le  Demandeur  principal  a  un  bon  droit  d'action  contre 
le  garanti  qu'il  a  assigné,  il  ne  peut  pas  être  privé  de  ce 
droit,  pour  la  raison  que  le  garanti  lui  offre  un  autre  mode 
de  recouvrement  en  assignant  son  garant.  Le  seul  effet  de 
l'introduction  du  garant  dans  la  cause  est  de  donner  au  ga- 
ranti un  recours  simultané  avec  celui  que  le  Demandeur 
principal  va  exercer  contre  lui.  Mais  s'il. fallait  prendre  le 
Gode  à  la  lettre,  le  garanti  étant  mis  hors  de  cause,  l'insuf- 
fisance-des  biens  du  garant  laisserait  le  Demandeur  sans 
recours  ou  avec  un  recours  incomplet.  Au  reste,  le  Gode  n'a 
pas  voulu  affirmer  cette  doctrine,  puisqu'il  dit  que  les  juge- 
ments rendus  contre  le  garant  sont  exécutoires  contre  le 
garanti.  Mais  alors,  que  signifie  la  mise  hors  de  cause  du 
garanti  ? 

Dans  la  pratique  "  les  jugements  rendus  contre  le  garant 
sont  exécutoires  contre  le  garanti  "  parce  qu'un  seul  et 
même  jugement  les  condamne  tous  les  deux.  Il  est  contraire 
à  la  pratique  de  nos  Cours  d'exécuter  contre  une  personne 
un  jugement  rendu  contre  une  autre. 

Une  formule  de  jugement  dans  un  cas  de  ce  genre,  fera 
voir  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  rédaction  do  l'art.  127  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats, 
tant  dans  la  demande  principale  que  dans  la  demande  en 
garantie,  examiné  la  procédure  et  les  témoignages  produits, 
après  avoir  mûrement  délibéré,  considérant  que  l'immeuble 
décrit  en  la  Déclaration  et  possédé  par  le  Défendeur  prin- 
cipal est  chargé  des  cens  et  rentes  échus  pour  les  années 
1842,  1843,  1844,  1845  et  1846  ;  Considérant  que  l'exception 
de  paiement  opposée  par  le  Défendeur  en  garantie  à  la  récla- 
mation des  dites  rentes  n'a  pas  été  prouvée,  la  dite  exception 
est  déboutée  avec  dépens  contre  le  dit  Défendeur  en  ga- 
rantie, et  le  dit  immeuble  est  déclaré  affecté  et  hypothéqué 
au  paiement  de  la  dite  somme  de  ,  en  conséquence  le 
Défendeur  principal  est  condamné  à  payer  la  dite  somme 
de  ,  avec  intérêt  depuis  le  et  les  dépens  de  la  dite  de- 
mande principale,  si  mieux  n'aime  le  dit  Défendeur  principal, 
sous  quinze  jours  de  la  signification  des  présentes,  délaisser 
en  justice  le  dit  immeuble,  pour  icelui  être  vendu  sur  un 
«urateur  qui  sera  créé  au  délaissement,  et  être  les  dits  De- 


ACTION   EN   GARANTIE.  57 

mandeurs  principaux,  payés  de  leur  dû  en  capital,  intérêts  et 
frais  sur  le  produit  de  la  vente  du  dit  immeuble,  et  qu'à  défaut 
par  le  dit  Défendeur  de  délaisser  le  dit  immeuble  sous  le  dit 
délai,  le  Défendeur  principal  est  condamné  personnellement 
à  payer  aux  dits  Demandeurs  principaux  la  dite  somme  de 
en  capital,  intérêts  et  frais.  Et  la  Cour  procédant  à  ad- 
juger sur  la  demande  en  garantie,  considérant  que  le  Deman- 
deur en  garantie  a  prouvé  les  allégués  essentiels  à  sa  de- 
mande, savoir  que  par  acte  devant,  etc.,  passé,  etc. ,1e  dit  Dé- 
fendeur en  garantie  a  vendu  le  dit  immeuble  au  Demandeur 
en  garantie,  avec  garantie  du  trouble  dénoncé  par  la  demande 
principale,  condamne  le  Défendeur  en  garantie  à  endemniser 
le  Demandeur  en  garantie  de  la  condamnation  prononcée 
ci-dessus  contre  lui,  et  ce  en  principal,  intérêts  et  frais,  sur 
les  deux  demandes  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

1)37 «  Pour  en  revenir  à  l'article  125,  il  semblerait  néces- 
saire pour  le  garant  simple,  de  produire  une  intervention 
pour  être  admis  à  contester  la  demande  principale,  malgré 
qu'il  soit  assigné  en  garantie.  Mais  nous  croyons  qu'il  est 
aussi  complètement  dans  la  cause  que  le  garant  formel  et 
qu'il  peut  recourir  directement  à  l'exception  ou  autre  moyen 
de  défense,  sans  surcharger  la  procédure  d'une  interven- 
tion. Dans  la  pratique,  la  procédure  est  la  même  dans  une 
garantie  simple  et  dans  une  garantie  formelle. 

Nous  parlerons  à  la  section  1 1  du  ch.  4  de  la  procédure 
qui  se  poursuit  par  intervention. 

1)38.  Par  l'art,  126,  en  garantie  formelle,  l'acquéreur 
troublé  et  évincé  n'est  pas  tenu  d'assigner  immédiatement 
son  garant  direct,mais  il  a  le  droit  d'assigner  en  garantie  tout 
arrière  garant  qui  peut  éventuellement  être  tenu  d'intervenir. 
On  conçoit  que  le  Défendeur  n'aurait  aucun  intérêt  d'accu- 
muler les  frais  en  appelant  en  garantie  son  garant  direct 
qui,  en  raison  de  telle  action,  se  verrait  dans  la  nécessité 
d'appeler  en  contre-garantie  son  garant  personnel,  et  ainsi 
de  suite. 

L'intérêt  de  G.  D.  Défendeur  principal  est  donc  de  recher- 
cher où  la  responsabilité  des  arrières  garants  de  son  garant 
direct  lui  offre  le  plus  de  chance  de  protection  ou  de  recou- 
vrement. Ce  peut  être  le  troisième  auteur  de  G.  D.  aussi 
bien  que  ce  pourrait  être  le  cinquième.  Il  reste  donc  à 
savoir  maintenant,  comment  G.  D.  intenterait  son  action  en 
garantie  contre  le  troisième  arrière  gérant  de  son  garant 
direct.  Il  lui  suffit  de  relater  dans  sa  déclaration  la  succes- 
sion continue  des  actes  de  vente  qui  ont  suivi  l'acte  de  vente 
de  son  Défendeur  en  garantie,  jusqu'à  son  propre  acte  de 
vente  :  enlin,  il  faut  qu'il  poursuive  son  lien  de  droit,  c'est- 
à-dire  la  garantie,  jusqu'à  son  propre  titre  d'acquisition. 
En  voici  une  formule  : 

(Même  préambule  que  dans  l'action  en  garantie  décrite 
au  No.125). 
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Que  par  acte  de  vente  fait  et  passé  à  Montréal  le  8  juin 
1866,  devant  Mtre.  Papineau  et  son  confrère,  Notaires*,  le 
Demandeur  aurait  acquis  de  E.  F.  {occupation  et  résidence) 
une  terre  sise  et  située  à  Montréal  [désignation)  avec  garan- 
tie de  tous  troubles,  évictions  et  autres  empêchements  géné- 
ralement quelconques,  ainsi  qu'il  appert  plus  amplement 
au  dit  acte  dont  le  Demandeur  produit  une  copie  authenti- 
que au* soutien  des  présentes. 

Que  le  dit  E.  F.  aurait  acquis  la  môme  terre  sus-décrite 
de  G.  H.  [occupation  et  résidence),  par  acte  fait  et  passé  à 
,  devant  Mtre.  Durand  et  son  confrère,  Notaires,  avec 
la  même  garantie  de  tous  troubles,  évictions  et  autres  empê- 
chements généralement  quelconques,  ainsi  qu'il  appert  plus 
amplement  au  dit  acte,  en  dernier  lieu  mentionné,  dont  le 
Demandeur  produit  une  copie  authentique  au  soutien  des 
présentes. 

(Et  ainsi  de  suite  pour  I.  J.  et  K.  L.  et  les  mômes  allégués 
et  conclusions  que  dans  la  formule  citée  au  N®.  125.) 

120.  Par  l'art.  131,  avant  de  répondre  aux  exceptions  pré- 
liminaires, le  Demandeur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  requérir 
par  écrit  le  Défendeur  de  plaider  au  mérite.  Il  faut  compren- 
dre par  cet  article  que  la  demande  de  plaider  peut  être  faite 
le  jour  môme  de  la  production  de  l'exception  préliminaire,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  de  huit 
jours,  à  compter  de  la  comparution,"  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  en  vertu  de  l'art.  137.  Gela  se  conçoit,  d'autant 
mieux  que  l'art.  13 1,  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  donne 
un  délai  de  huit  jours  pour  plaider  au  mérite,  dans  ce  cas, 
au  lieu  de  trois,exigés  par  l'art.  1 37,  à  compter  de  la  demande 
de  plaider,  dont  nous  donnerons  la  formule  à  la  section  V 
de  ce  même  chapitre. 

SECTION  V. 

DE  LA  CONTESTATION  ATI  MÉRITE. 

130*  Le  Gode  à  l'art.  136  ne  donne  que  trois  genres  d'ex- 
ception péremptoire.  Par  cette  expression,  il  met  fin  aux 
différents  noms  donnés  par  Pigeau  et  les  autres  anciens 
auteurs,  sur  la  procédure,  aux  exceptions  en  général.  Il  n'y 
a  plus  d'exceptions  péremptoires  à  la  forme  ou  d'exceptions 
péremptoires  perpétuelles.  Le  Gode  divise  les  exceptions  en 
deux  grandes  branches  :  1"  par  l'art.  107  les  exceptions 
préliminaires,  qui  sont  de  trois  sortes,  déclinatoire,  dila- 
toire et  à  la  forme  ;  2°  par  l'art.  136,  les  exceptions  péremp- 
toires, qui  sont  aussi  de  trois  sortes  :  !•  exception  de  litis- 
pendance  ;  2»  exception  de  non  échéance  ;  3»  exception  d'ex- 
iinclion  partielle  ou  totale.  Ainsi,  il  n'y  a  que  deux  genres 
d'exceptions,  V exception  préliminaire  ^i  V exception  péremp- 
toire.   On  a  vu  que  la  première  s'attaquait  à  l'action,  sans 
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toucher  au  fond,  c'est-à-dire  au  mérite.  Maintenant  on 
verra  que  la  seconde  s'attaque  seulement  au  fond  de 
l'action. 

131.  L'exception  de  litispendance,  comme  son  mot  l'in- 
dique, a  pour  but  de  mettre  fin  à  l'action,  vu  qu'une  autre 
action  est  pendante,  pour  les  mômes  causes  et  entre  les 
mêmes  parties.  Le  préambule  et  la  conclusion  de  la  for- 
mule suivante  s'appliquent  à  toutes  les  exceptions  pêremp- 
toires  qui  n'exigent  pas  de  conclusion  spéciale. 

!•  Exception  de  lilispendance  : 

Et  le  dit  Demandeur,  sans  admettre  aucune  des  allégations 
de  la  déclaration  du  Demandeur,  mais  au  contraire  les  niant 
toutes  formellement,  sauf  celles  qui  seront  ci-après,  spéciale- 
ment et  expressément  admises,  pour  exception  péremptoire  à 
cette  action,  dit  : 

Que  le  Demandeur  est  mal  fondé  dans  sa  présente  action 
et  ne  peut  en  obtenir  les  conclusions  pour  les  causes  et 
raisons  ci-après  mentionnées. 

Que  par  action  faite,  rapportable  et  rapportée  le  , 

devant  cette  Cour,  sous  le  N"  ,  le  Demandeur  aurait 
poursuivi  le  Défendeur  pour  le  recouvrement  de  la  môme 
créance  qui  fait  la  base  de  celte  présente  action. 

Que  la  dite  action  est  encore  pendante  entre  les  parties. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action 
avec  dépens. 

13I3.    2»  Exception  de  non  Echéance  de  Terme  : 

Que  le  Défendeur  admet  devoir  au  Demandeur  le  montant 
réclamé  par  son  action,  mais  que  le  terme  de.paiement  n'est 
pas  encore  échu  et  que  le  Défendeur  n'est  pas  tenu,  avant 
le  mois  de  mai  prochain,  au  paiement  de  la  dite  somme,  le 
Demandeur  étant  convenu  de  lui  accorder  du  délai  jusqu'à 
cette  époque  par  convention  verbale  intervenue  à  Montréal 
le  10  janvier  dernier. 

133.  3*  Exception  de  non  Echéance  de  Condition. 

Qu'il  appert  par  le  marché  et  devis  fait  entre  les  parties,  que 
le  Défendeur  ne  devait  être  tenu  au  paiement  de  la  balance 
du  prix  de  la  construction  de  la  maison,  dont  il  est  question 
en  cette  cause,  que  lorsque  la  dite  maison  aurait  été  finale- 
ment acceptée,  'sur  rapport  et  vérification  de  l'architecte, 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

Que  l'architecte  n'a  pas  fait,  ni  été  requis  par  le  Deman- 
deur de  faire  tel  rapport  et  vérification,  ainsi  qu'il  devait  la 
mettre  en  demeure  de  le  faire,  lorsqu'il  aurait  terminé  la 
construction  de  la  dite  maison. 

134.  4»  Exception  de  Paiement  (art.  1139  G.  G.) 

'  Que  le  Défendeur  a  payé  complètement  la  créance  du 
Demandeur,  laquelle  est  éteinte  depuis  longtemps  avant 
l'institution  de  cette  action,  tel  paiement  ayant  été  effectué 
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le  OU  vers  le  10  juin  dernier,  ainsi  que  le  Demandeur  Pa 
souvent  reconnu. 

135*    5«  Exception  de  Novaiion,  (art.  1169  G.  G.) 

1"  Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  contracté  l'obligation 
qui  fait  la  base  de  la  présente  action,  pour  les  causes  et 
raisons  mentionnées  en  la  déclaration  du  Demandeur  ;  mais 
cette  obligation  est  depuis  longtemps  éteinte  et  mise  à-  néant 
par  une  autre  obligation  postérieure  à  celle  dont  il  est 
questiofî  en  cette  cause  savoir  par  acte  d'obligation  fait  et 
passé  le       à        devant  Mtre.  ,  Notaire  public,  entre 

les  mômes  parties. 

Que  cette  dernière  obligation  a  été  substituée  à  l'ancienne 
et  a  opéré  novation,  et  a  par  là  éteint  l'obligation  qui  fait  la 
base  de  cette  obligation. 

2»  Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  été  le  débiteur  du 
Demandeur  aux  époques  mentionnées  dans  la  déclaration, 
mais  qu'il  a  cessé  de  l'être  longtemps  avant  l'institution  de 
cette  action,  par  la  substitution  d'un  autre  débiteur,  savoir 
E.  F.  [occupation  et  résidence)  accepté  par  le  Demandeur, 
au  lieu  et  place  du  Défendeur  en  cette  cause. 

Que  cette  substitution  de  débiteur  a  opéré  novation, 
laquelle  a  eu  pour  effet  de  décharger  le  Défendeur  à  l'égard 
du  Demandeur  relativement  à  la  dette  réclamée  par  cette 
action. 

3«  Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  contracté  l'obligation, 
qui  fait  la  base  de  cette  action,  mais  que  le  Demandeur  est 
sans  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  n'étant  plus  le 
créancier  du  Défendeur. 

Que  par  transport  fait  et  passé  à  le  devant 

Me  Notaire  public,  le  Demandeur  a  cédé  et  transporté 

la  dite  obligation  à  E.  F.  [occupation  et  résidence)  pour 
valable  considération  exprimée  au  dit  acte  dont  le  Défen- 
deur produit  une  copie  au  soutien  des  présentes. 

Que  ce  transport  a  été  duement  signiflé  au  Défendeur  le 
par  le  ministère  de  M*  Notaire  public,  ainsi 

qu'il  appert  au  dit  acte  de  signification  dont  le  Demandeur 
produit  une  copie  authentique  au  soutien  des  présentes. 

Que  l'effet  de  la  signification  du  dit  transport  a  été  d'opé- 
rer complète  novation  de  créancier  du  dit  Défendeur^et 
leDemandeur  est  sans  droit  aujourd'hui  à  l'égard  du  Défen- 
deur relativement  à  la  dite  obligation. 

130.    ô»  Exception  de  remise:  (Art.  1181  G.  G.) 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  s'est  rendu  caution  con- 
jointe et  solidaire  de  E.  F.  {occupation  et  résidence)  lorsque 
ce  dernier  a  contracté  l'obligation  qui  fait  la  base  de  cette 
action  ;  mais  que  le  Demandeur  est  sans  droit  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement. 
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Que  le  Demandeur  par  écrit  sous  seing  privé  en  date  du 
a  fait  remise  de  la  dette  au  dit  E.  F.  et  a  par  là  éteint 
Pobligation  réclamée  par  cette  action  et  libéré  le  Défendeur 
de  toute  responsabilité  relativement  à  telle  obligation. 

137*  7«»  Exception  de  compensation  :  (Art.  1 187  C.  C.) 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  contracté  l'obligation, 
qui  fait  la  base  de  cette  action,  mais  que  le  Défendeur  ne 
doit  plus  rien  au  Demandeur,  icelle  obligation  étant  compen- 
sée et  éteinte  par  un  même  montant  que  luidoit  le  Demandeur 
pour  marchandises  vendues  et  livrées  à  ce  dernier,  par  le 
Défendeur,  aux  époques  et  pour  les  prix  et  valeur  portés  au 
compte  produit  à  l'appui  des  présentes. 

(II  a  été  jugé  que  la  conclusion  d'une  exception  de  com- 
pensation devait  demander  que  la  dette  fût  déclarée  com- 
pensée.   Mais  le  contraire  a  aussi  été  jugé.) 

138*  S*" Exception  de  confusion  :  (Art.  1198  C.  G.) 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  contracté  l'obligation 
qui  fait  la  base  de  cette  action,  mais  que  depuis  la  passation 
du  dit  acte  d'obligation,  le  Demandeur  est  devenu  légataire 
universel  de  feu  E.  H.en  son  vivant  {occupation  et  résidence), 
qui  était  lors  de  son  décès,  le  débiteur  du  Défendeur  pour 
une  somme  de  égale  à  celle  due  au  Demandeur  par 

le  Défendeur,  en  vertu  d'un  acte  d'obligation  passé  à 
devant  M»  Notaire  public  le  dont  le  Défendeur 

produit  une  copie  au  soutien  des  présentes. 

Que  le  Demandeur  a  accepté  le  dit  legs  universel. 

Que  le  Demandeur  en  devenant  ainsi  le  légataire  univer- 
sel du  dit  feu  E.  H.  le  débiteur  du  Défendeur  pour  une 
somme  égale  à  celle  qui  lui  est  due  par  ce  dernier,  a  opéré 
la  confusion  entre  sa  qualité  de  créancier  et  celle  de  débiteur 
du  Défendeur  et  a  par  là  donné  ouverture  à  la  compensa- 
tion et  éteint  la  dette  réclamée  par  son  action. 

130.  9*  Exception  d'impossibilité  d'exécution  d'obliga- 
tion.   (Art.  1200  G.  G.) 

(Ju'il  est  vrai  que  le  Défendeur  s'est  engagé  par  l'acte 
d'obligation,  qui  fait  la  base  de  cette  action,  d'acheter  pour 
et  au  nom  du  Demandeur,  divers  animaux  de  race  particu- 
lière, en  la  ville  de  New-York,  dans  l'Etat  de  New-York,  un 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  le  montant  que  le  Défen- 
deur reconnaît  avoir  reçu  du  Demandeur. 

Que  ces  animaux  devaient  être  livrés  au  défendeur  aux 
risaues  et  périls  du  Demandeur  en  la  dite  cité  de  New-York. 

Que  de  fait  le  Défendeur  a  acheté  pour  le  compte  et  avec 
les  deniers  du  Demandeur  au  dit  heu  de  New-York  en 
Octobre  dernier,  les  animaux  en  question,  et  les  a  chargés 
vers  le  dix  de  Novembre  dernier  sur  le  chemin  de  fer, 
vo)  ageant  entre  Montréal  et  New- York,  en  bon  ordre  et  con- 
dition, et  de  la  valeur  et  de  la  race  particulière  portées  au 
dit  acte  d'obUgation,  ainsi  que  le  tout  appert  aux  documents 
produits  à  l'appui  des  présentes. 
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Que  le  convoi  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer 
devait  transporter  les  dits  animaux  au  dit  lieu  de  Montréal, 
en  bon  ordre  et  condition,  sous  les  garanties  d'usage,  sauf 
les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  le  ou  vers  le  douze 
novembre  dernier,  trois  jours  avant  le  temps  fixé  pour  la 
dite  livraison,  ainsi  qu'il  appert  aux  dits  documents  produits. 

Que  le  douze  novembre  les  dits  animaux  ont  été  de  fait 
chargés  sur  le  dit  convoi,  mais  que  par  force  majeure,  en 
autant  que  le  dit  Défendeur  y  était  concerné,  le  dit  convoi  a 
été  jeté  hors  voie,  brisé  et  les  animaux  tués  sur  le  coup  et 
écrasés  de  manière  à  n"être  d'aucune  utilité  ou  valeur  quel- 
conque.. 

Que  vu  ce  que  dessus  le  Défendeur  ayant  rempli  toutes 
les  conditions  par  lui  assumées  dans  la  dite  obligation,  lioins 
celle  de  la  livraison,  mais  ce  par  force  majeure  sans  le  fait 
ou  la  faute  du  dit  Défendeur,  ce  dernier  est  libéré  de  la  dite 
obligation  à  l'égard  du  Demandeur. 

140.  10«  Exception  d'exiinclîon  par  jugement  d'annula- 
tion ou  de  rescision.  (Art.  1 138,  G.  G.) 

Que  le  Demandeur  est  sans  droit  à  l'égard  du  Défendeur, 
relativement  à  la  réclamation  de  l'obligation  qui  fait  la  base 
de  son  action. 

Que  par  jugement  rendu  par  la  Gour  Supérieure  siégeant 
dans  et  pour  le  District  de  Montréal,  le        dans  une  cause 

Sortant  le  N*»  1500,  dans  laquelle  le  Demandeur  actuel  était 
'emandeur,  contre  E.  F.  (occupation  et  résidence)  le  débiteur 
principal  de  la  dite  obligation,  qui  est  la  même  que  celle  qui 
fait  la  base  de  cette  action,  l'obligation  relatée  en  la  dite 
déclaration,  a  été  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  rescindée  à 
toutes  fins  que  de  droit,  comme  ayant  été  obtenue  sans  con- 
sidération, par  dol  et  fraude,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  juge- 
ment, dont  une  copie  authentique  est  produite  au  soutien 
des  présentes. 

Que  l'annulation  de  la  dite  obligation,  à  l'égard  du  débi- 
teur principal,  libère  le  dit  Défendeur,  sa  caution. 

141.  M*»  Exception  de  condition  résolutoire  accomplie 
ou  exception  de  terme.    (Art,  1550,  G.  G.) 

Que  le  Demandeur  est  mal  fondé  en  demandant  la  pos- 
session de  l'immeuble  décrit  en  sa  Déclaration. 

Que  par  l'acte  de  vente  mentionné  en  la  dite  Déclaration, 
le  Demandeur  s'était  réseryé  la  faculté  de  rémérer  qu'il  veut 
exercer  par  cette  action,  en,  par  lui,  payant  régulièrement 
tous  les  ans  la  somme  de  le  premier  janvier  de  chaque 
année,  et  ce  pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  date  du  dit 
acte. 

Que  le  Demandeur  a  forfait  à  tel  engagement  et  que 
l'offre  qu'il  fait  par  sa  déclaration  de  payer  les  sommes 
de  deniers  qu'il  aurait  dû  payer,  aux  termes  du  dit  acte  de 
vente,  n'est  pas  recevable  et  que  le  Défendeur  est  bien  fondé 
à  la  repousser. 
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Que  faute  par  le  Demandeur  d'avoir  payé  la  dite  somme 
de  dans  le  terme  prescrit  au  dit  acte  de  vente,  le  Défen- 
deur est  devenu  propriétaire  irrévocable  de  l'immeuble  dont 
il  est  question,  et  le  Demandeur  est  mal  fondé  à  s'en  pré- 
tendre propriétaire  et  à  demander  à  être  réintégré  dans  une 
possession  qui  ne  lui  appartient  plus. 

14S.  12»  Exception  de  prescription.    (Art.  2183,  G. ^.) 

Que  le  Demandeur  est  mal  fonde  dans  sa  présente  action, 
qui  doit  être  renvoyée. 

Que  la  réclamation  du  Défendeur  fondée  sur  un  billet 
promissoire,  échu  en  1863,  cinq  ans  révolus  avant  l'insti- 
tution de  la  présente  action,  est  prescrite  et  éteinte,  et  le 
Défendeur  en  est  valablement  déchargé. 

143.  13»  Autre  exception  de  prescription,  {Renie  via- 
gère, art.  2250,  G.  G.) 

Que  le  Demandeur  n'a  pas  le  droit  de  demander  plus  de 
cinq  années  d'arrérages  de  rente  viagère,  ainsi  qu'il  le  fait 
par  sa  présente  action.  , 

Que  le  Défendeur  ne  peut  être  condamné  à  payer  que  les 
cinq  dernières  années  d'arrérages  de  la  dite  rente,  savoir  la 
somme  de  et  l'action  du  Demandeur  doit  être  débo.utée 
pour  le  surplus  de  la  dite  somme. 

144.  14"  Autre  exception  de  prescription.  (Art.  2251, 
G.  G.,  10  ans  de  possession.) 

Que  par  titre  translatif  de  propriété,  savoir  par  acte  de 
vente  fait  à  Montréal,  le  15  mars  1855,  devant  Mtre.  V.  et 
son  confrère,  notaires,  X.  Z.,  cultivateur  de  la  paroisse  de 
a  vendu,  cédé,  transporté  et  délaissé  au  Défendeur  présent 
et  acceptant,  pour  les  considérations  mentionnées  au  dit 
acte,  l'immeuble  dont  suit  la  description,  savoir  :  "  Une 
terre,  etc.,"  lequel  immeuble  est  le  même  que  celui  reven- 
diqué par  la  présente  action  du  Demandeur. 

Que  le  Défendeur  a  eu  la  possession  utile  du  dit  immeuble 
en  vertu  du  dit  titre,  pendant  plus  de  dix  ans,  avant  l'ins- 
titution de  la  présente  action. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  déclaré  que  le  Défendeur  a  prescrit  contre 
la  présente  action  et  qu'en  conséquence  la  dite  action  soit 
déboutée  avec  dépens. 

145.  15»  Exception  rèsuUanide  la  mort  du  créaiicier 
ou  du  débiteur.    (Art.  1 138,  G.  G.) 

Que  le  Défendeur  est  poursuivi  pour  rentes  viagères  durant 
la  vie  de  E.  F.  [occupation  et  résidence)^  cédant  du  Deman- 
deur, pour  les  quatre  dernières  années. 

Que  le  Demandeur  est  sans  droit  pour  réclamer  tels  arré- 
rages, le  dit  E.  F.  étant  décédé  à  Marquette,  dans  l'Etat  du 
Michigan,  un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  15  novembre 
1864. 

Que  la  dite  rente  viagère  stipulée  sur  l'existence  du  dit 
feu  E.  P.,  s'est  éteinte  par  son  décès. 
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146.  16«  Exception  de  subrogation  {cedendarum  aciio- 
num.)  Art.  2070,  G.  G. 

Que  le  Défendeur,  poursuivi  en  cette  cause  comme  tiers 
détenteur,  a  le  droit  de  demander,  comme  il  le  fait  par  sa 
présente  exception,  d'être  subrogé  aux  droits  du  Demandeur 
contre  tous  autres  qui  pourraient  être  tenus  au  paiement  de 
la  réclamation  du  Demandeur,  soit  personnellement  ou  hypo- 
thécairement. 

Que  le  Demandeur  ne  peut  effectuer  cette  subrogation  ou 
la  cession  de  ses  actions  à  laquelle  le  Défendeur  a  droit, 
ayant  éteint  tout  recours  que  le  dit  Demandeur  aurait  pu 
exercer  lui-môme,  s'étant,  le  dit  Demandeur,  par  son  propre 
fait,  mis  hors  d'état  de  céder  au  Défendeur  son  recours. 

Et  le  Défendeur  met  en  fait. 

Que  le  Demandeur  s'était  fait  transporter  par  E.  F.,  son 
débiteur  originaire,  une  créance  claire  et  certaine  et  égale  à 
celle  qu'il  avait  contre  lui,  sur  G.  H.,  (occupation  et  rési- 
dence) et  aurait  en  considération  de  ce  transport  déchargé  le 
dit  E.  F.  de  la  dite  créance,  pour  laquelle  le  dit  Défendeur 
est  poursuivi  hypothécairement,  ainsi  qu'il  appert  au  trans- 
port dont  le  Défendeur  produit  une  copie  authentique  au 
soutien  des  présentes. 

Que  le  Demandeur  au  lieu  de  faire  signifier  le  transport 
au  dit  G.  H.  le  débiteur  delà  somme  transportée,  ainsi  qu'il 
y  était  tenu  pour  se  nantir  de  la  dite  créance  et  éteindre  par 
son  recouvrement  la  créance  qu'il  avait  contre  le  dit  G.  H., 
aurait  négligé  de  le  faire,  et  le  dit  G.  H.  serait  devenu  depuis, 
insolvable  et  incapable  de  faire  face  â  ses  affaires. 

Que  le  débiteur  originaire  du  Demandeur  s'est  entièrement 
acquitté  de  la  créance  du  Demandeur  au  moyen  du  traaspor| 
susdit  que  le  Demandeur  n'a  pas  fait  signifier. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demandeur  s'étant  par  son 
propre  fait,  mis  hors  d'état  de  céder  son  recours  contre  E . 
F.,  son  débiteur  originaire,  est  mal  fondé  dans  sa  présente 
demande,  laquelle  doit  être  déboutée. 

147*  17o  Exception  résultant  des  impenses  (Art.  2072» 
G.  G.) 

Que  le  Défendeur  poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque 
a  le  droit  de  demander  que  le  délaissement  qui  lui  est 
demandé  ne  soit  ordonné  qu'à  la  charge  de  son  privilège 
d'être  payé  des  impenses  faites  sur  le  dit  immeuble  tant  par 
lui  que  par  ses  auteurs  non  tenus  personnellement  au  paie- 
ment de  la  dette  hypothécaire,  réclamée  par  le  Demandeur 
en  la  présente  action. 

Que  le  Défendeur  et  ses  auteurs,  tel  que  susdit,  ont  fait 
des  impenses  et  améliorations  sur  le  dit  immeuble  pour  une 
somme  de  qui  est  devenue  une  charge  sur  le  dit  immeuble 
et  un  privilège  au  profit  du  Défendeur,  ainsi  qu'il  appert  à 
l'état  de  compte  produit  avec  les  présentes. 
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Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  le  Défendeur  ne  délais- 
sera le  dit  immeuble,  qu'à  la  condition  d'être  maintenu 
dans  son  privilège  d'être  payé  de  la  somme  de  pour 

impenses  et  améliorations  faites  sur  le  dit  immeuble,  tant 
par  lui  que  par  ses  auteurs,  et  ce  avec  dépens. 

148.  18»  Exception  résultant  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothèque  antérieure  :  (Art.  2073  G.  G.) 

Que  le  Défendeur,  poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque 
sur  l'immeuble  dont  il  est  le  détenteur,  a  payé  diverses  hypo- 
thèques antérieures  à  celle  du  Demandeur  en  cette  cause, 
pour  un  montant  de  $2,000,  ainsi  qu'il  appert  au  certificat 
d'enregistrement  et  aux  quittances  produits  en  cette  cause. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Défendeur  a  le  droit  d'exiger  du 
Demandeur,  avant  de  délaisser  le  dit  immeuble,  ainsi  qu'il 
en  est  requis  par  la  présente  action,  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  faire  porter  le  dit  immeuble  à  un  prix  assez  élevé 
pour  que  le  Défendeur  soit  payé  intégralement  de  la  dite 
somme  de  $2,000,  montant  par  lui  payé  de  créances  hypo- 
thécaires antérieures  à  celle  du  Demandeur,  et  qu'à  défaut 
par  lui  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution  comme  dit  est, 
la  dite  action  soit  renvoyée. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut,  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  le  Défendeur  a  acquitté 
des  hypothèques  créées  sur  l'immeuble  dont  le  délais- 
sement est  demandé,  antérieures  à  celle  du  Demandeur, 
pour  un  montant  de  $2,000,  que  le  délaissement  demandé 
en  cette  cause  ne  soit  effectué  qu'en,  par  le  Demandeur, 
fournissant  bonne  et  suffisante  caution,  que  le  dit  immeuble 
sera  vendu  à  un  montant  suffisant  pour  payer  intégralement 
le  Défendeur  de  la  dite  somme  de  $2,000  avec  intérêt  et  qu'à 
défaut  par  le  dit  Demandeur  de  fournir  telle  caution,  la  pré- 
sente action  soit  renvoyée  avec  dépens,  auxquels  dépens 
le  Défendeur  conclut  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu'à  la  dis- 
traction. 

14fl«  19*  Exception  de  division  :  (art.  It21  G.  G.) 

Que  le  montant  réclamé  du  Défendeur  est  dû  en  vertu 
d'une  obligation  contractée  par  feu  E.  F.  en  son  vivant 
{occupation  et  résidence)  le  père  du  Défendeur,  ainsi  qu'il 
appert  en  la  Déclaration  du  Demandeur. 

Que  le  Défendeur  n'est  pas  le  seul  héritier  du  dit  feu 
E.  F.  ce  dernier  ayant  laissé  trois  enfants  vivants,  y  com- 
pris le  Défendeur. 

Que  le  Défendeur  ne  peut  être  tenu  qu'à  sa  quote  part 
dans  la  dite  obligation,  c'est-à-dire  à  un  tiers,  savoir  à  la 
somme  de       poiur  laquelle  il  confesse  jugement. 

150*  20»  Exception  de  provision:  (art.  145  G.  P.  G.) 

Que  le  Billet  promissoire  dont  le  Demandeur  poursuit  le 
recouvrement  en  cette  cause,  n'a  pas  été  présenté  pour  paie- 
ment à  l'endroit  indiqué  pour  son  paiement,  savoir  à  la 
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Banque  du  Peuple  en  la  Cité  de  Montréal,  ainsi  qu'il  appert 
à  la  déposition  sous  serment,  (voir  A"  158)  produite  à  l'appui 
des  présentes. 

Qu'il  y  avait  provision  au  lieu  susdit  pour  effectuer  le 
paiement  du  dit  billet  et  le  Demandeur  aurait  été  intégrale- 
ment payé  de  son  dit  billet  s'il  l'eut  présenté  ou  fait  présen- 
ter à  la  dite  Banque  pour  paiement  ;  que  les  deniers  ainsi 
déposés  pour  paiement  du  dit  billet  sont  encore  en  la  pos- 
session de  la  diie  Banque  avec  la  môme  destination. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  présente 
action,  avec  dépens. 

151  •  Il  y  a  grand  nombre  d'autres  exceptions  péremp- 
toires  qui  peuvent  être  opposées  â  une  action,  mais  la 
variété  en  est  trop  considérable,  pour  songer  à  les  offrir 
toutes,  et  celles  qui  viennent  d'être  données  comprennent  à 
peu  près  toutes  celles  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  1S6 
G.  P.  G.  Elles  donnent  aussi  une  idée  assez  exacte  de  celles 
qui  pourraient  avoir  été  omises. 

15!2*  L'art  146,  indique  qu'on  ne  peut  plaider  des  moyens 
incompatibles  dans  une  même  exception,  par  exemple  plai- 
der dénégation  et  compensation  en  môme  temps.  Le  Deman- 
deur en  ce  eus  fait  motion  dans  lo!^  mômes  termes  que  le 
Défendeur  a  fait  son  exception  dilatoire  au  N"  119  lorsque 
le  Demandeur  a  cumulé  plusieurs  recours  incompatibles. 

153*  La  demande  de  plaider,  exigée  par  les  arts.  131 
et  137  est  dans  la  forme  suivante  : 

Avis  vous  est  donné  par  le  Demandeur  de  plaider  au  mé- 
rite de  cette  action  dans  les  délais  requis  par  la  loi  et  les 
règles  de  pratique,  sinon  vous  serez  forclos. 

154*  Si  le  Demandeur  a  forclos  le  Défendeur  de  plaider, 
sans  avoir  produit  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande,  par 
l'art.  141,  cette  forclusion  est  nulle  et  le  Défendeur  peut  en 
être  relevée  par  motion  : 

Motion  du  Défendeur  que  l'acte  de  forclusion  accordé  au 
Demandeur  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et  que  le  Défen- 
deur ne  soit  tenu  de  plaider  à  celte  action  que  lorsque  le 
Demandeur  aura  produit  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande, 
avec  dépens. 

159*  Il  y  a  par  l'art.  145,  plusieurs  dénégations  qui  ne 
peuvent  être  plaidées,  sans  être  accompagnées  d'une  dépo- 
sition sous  serment. 

156*  l*  Dénégation  de  la  signature  sur  une  lettre  de 
chungH,  billet  promissoire  ou  tout  autre  écrit,  ou  document 
sous  seing  privé  sur  lequel  est  basée  une  demande: 

G.  D.  le  Défen«teur  en  cette  cause  {ou  G.  F.  occupation 
ei  résidence  agent  ou  commis  du  Défendeur)  étant  asser- 
menté dépose  et  dit  :  que  la  signature  du  Défendeur.au  bas 
du  dit  billet,  etc.,  est  contrefaite,  et  n'est  pas  la  signature 
propre  et  véritable  du  dit  Défendeur,  et  a  signé. 
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1(I7.  2*  Dénégation  de  la  vérité  d'un  document  dans  le 
genre  susdit  : 

[Même  préambule  <fue  le  précédent)  que  le  document  sur 
lequel  est  basée  la  demande,  savoir  :  {indiquer  le  documenl) 
n'est  pas  vrai  {ou  que  la  partie  du  document  sur  lequel  est 
basée  la  demande,  savoir  :  [indiquer  le  documenl),  savoir  la 
partie  du  dit  document  qui  se  rapporte  à  :  {indiquer  la 
partie  du  document)  n'tst  pas  vraie,  et  a  signé. 

158.  3»  Dénégation  de  la  présentation  d'un  billet  :  {Même 
préambule  que  le  précédent.)  Que  le  protêt  du  billet  pro- 
missoire  dont  le  Demandeur  poursuit  le  recouvrement,afl]rme 
faussement  la  présentation  du  dit  billet  à  la  Banque  Natio- 
nale, pour  paiement  et  affirme  faussement  que  paiement  en 
a  été  refusé,  s'îl  a  été  présenté,  qu'il  y  avait  provision  à  la 
dite  Banque  pour  le  paiement  du  dit  billet  lors  de  son 
échéance,  et  a  signé. 

150*  4"  Dénégation  de  l'avis  de  protêt:  {Même préam- 
bule que  le  précédent.)  Qu'il  est  faux  qu'avis  ait  été  donné 
au  Défendeur  du  protêt  du  billet  en  question  en  cette  cause, 
— que  le  Défendeur  n'a  pas  reçu  toi  avis — et  a  signé. 

160.  50  Dénégation  d'aucun  des  documents  désignés  dans 
l'art.  1220,  G.  G.-  La  règle  établie  par  la  dernière  partie  de 
Part.  145,  G.  P.  G.  est  qu'aucune  dénégation  n'est  permise 
des  documents  énumérés  dans  l'art  1220  G.  G., que  sur  cau- 
tionnement pour  répondre  des  frais  occasionnés  par  la 
demande  de  faire  la  preuve  de  tel  document.  La  déposition 
sous  serment  n'est  requise  que  pour  les  documpiiis  men- 
tionnés aux  paragraphes  5  et  6  de  l'art.  1220,  G  G.  Le 
paragraphe  5  se  rapporte  aux  copies  délivrées  par  notaire 
de  toute  procuration,  faite  hors  du  Bas-Ganada,  en  présence 
d'un  ou  plusieurs  témoins,  et  authentiquées  par  le  Maire  du 
lieu  ou  autre  officier  public  du  pays  d'où  elles  sont  datées, 
et  dont  l'original  a  été  déposé  chez  un  notaire  public,  dans 
le  Bas-Canada,  qui  en  expédie  telles  copies. 

Le  paragraphe  6  se  rapporte  à  la  copie  faite  par  un  proto- 
notaire ou  par  le  greffier  d'une  Gour  de  Gircuit,  d'une  pro- 
curation faite  hors  de  la  Province  de  Québec,  en  présence 
d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  et  authentiquée  par  le  maire 
ou  autre  officier  public  du  pays  d'oiî  elle  est  datée,  telle 
copie  étant  prise  dans  une  cause  oii  l'original  est  produit 
par  un  témoin  qui  refuse  de  s'en  dessaisir,  et  étant  certifiée 
et  produite  dans. cette  même  cause. 

La  formule  dans  aucun  de  ces  deux  cas  peut  être  comme 
suit  :  {Même  préambule  que  le  précédent.) 

Qu'il  a  des  doutes  et  qu'il  ne  croit  pas  que  l'original  de  la 
procuration  produite  en  cette  cause  par  A.  B.  à  G.  D.  ait  été 
signé  par  A.  B.,  (ou  exécuté  de  la  manière  y  mentionnée) 
et  a  signé. 

161«  Dans  ce  cas,  si  le  Demandeur,  qui  a  produit  cette 
copie  de  procuration,  veut  en  faire  usage,  nonobstant  cette 
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dénégation,  il  doit  faire  la  motion  suivante,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  règle  nisi  : 

Motion  du  Demandeur,  qu'attendula  dénégation  faite  par 
le  Défendeur,  appuyée  par  une  déposition  sous  serment,  de 
la  signature  de  A.  B.  au  bas  de  l'original  de  la  procuration 
dont  copie  est  produite  au  dossier  {ou  de  l'exécution  de  la 
procuration  de  A.  B.,  en  la  manière  mentionnée  dans  la 
copie  produite  au  dossier),  attendu  que  E.  F.,  Notaire,  de 
,  a  la  garde  de  l'original  de  la  dite  procuration,  il 
émane  un  ordre  de  cette  Cour,  enjoignant  au  dit  E.  F.  de 
déposer  sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer,  au 
greffe  de  ce  tribunal  l'original  de  la  dite  procuration,  savoir  : 
la  procuration  de  A.  B.  à  G.  D.  faite  à  le  ,  sinon 

et  a  défaut  par  le  dit  E.  F.  de  déposer  sous  tel  délai,  au  dit 
greffe,  le  dit  original  de  la  dite  procuration,  il  soit,  le  dit 
E.  F.,  déclaré  en  mépris  de  Cour  et  emprisonné  dans  la 
prison  commune  <ie  ce  District,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  con- 
formé à  l'ordre  de  cette  Gour^  à  moins  que  cause  au  con- 
traire ne  soit  montrée  le 

163.  Lorsque  l'original  est  produit ,  l'une  ou  l'autre 
partie  fait  motion  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
en  faire  la  preuve.  G'est  l'art.  145,  G.  P.  G.  qui  exige  ce 
procédé,  sans  l'indiquer  avec  plus  de  détails.  Nous  tombons 
alors  dans  la  Gommission  Rogatoire,  dont  il  est  traité  plus 
loin. 

163.  L'art.  147  parle  de  la  défense  en  droit.  Il  y  a  lieu  de 
la  plaider,  dit-il,  lorsque  les  faits  invoqués  par  la  demande  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  d'action  que  le  Demandeur 
prétend  exercer.  Pour  être  plus  explicite,  il  faut  dire  que 
l'absence  de  lien  de  droit  entre  le  Demandeur  et  le  Défen- 
deur, et  de  déduction  logique  entre  les  allégations  de  la  décla- 
ration et  ses  conclusions,  est  ce  qui  plus  généralement  donne 
lieu  à  la  défense  en  droit.  Ainsi  ce  qui  lie  l'endosseur  au 
faiseur,  c'est  le  protêt  et  l'avis  qui  lui  est  donné.  ,  Si  dans 
une  action  sur  Billet  contre  un  endosseur,  il  n'est  pas  allé- 
gué tel  protêt  ou  tel  avis,  le  Défendeur,  par  une  défense  en 
droit,  peut  faire  renvoyer  l'action.  Par  l'art.  35  R.  P*  G.  S. 
et  l'art.  15  R.  P.  G.  G.  il  faut  alléguer  les  raisons  à  l'appui 
de  la  défense  en  droit,  et  aucune  des  parties  n'a  le  droit  de 
soulever  d'autres  questions  que  celles  qui  y  sont  mentionnées 
et  particularisées  :  Formule 

164.  Et  le  dit  Défendeur  pour  Défense  en  droit  à  cette 
action,  dit  qu'en  supposant  que  tous  les  faits  allégués  conte- 
nus en  la  Déclaration  du  Demandeur  seraient  vrais,  ce 
qu'il  se  réserve  le  droit  de  nier  expressément  et  formelle- 
ment, ils  sont  insuffisants  en  loi  pour  faire  obtenir  les  con- 
clusions de  la  Déclaration,  pour  entr'autres  raisons,  les  sui- 
vantes : 

lo  Parcequ'il  n'appert  pas  par  la  dite  Déclaration  qu'il  a 
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été  donné  avis  du  dit  protêt  au  dit  Défendeur,  assigné  comme 
endosseur. 

2"  Parce  que  les  allégations  de  la  dite  déclaration  ne  jus- 
tifient pas  les  conclusions  prises  en  icelle. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
action  avec  dépens,  distraits  au  soussigné. 

SECTION  VI. 

DE  LA  CONTESTATION   LIÉE. 

165.  L'Art.  148  est  un  résumé  parfait  de  la  procédure, 
fondée  sur  la  loi,  les  règles  de  pratique  et  la  jurisprudence  ; 
mais  il  faut  se  pénétrer  de  l'esprit  de  cette  législation. 

^  La  lutte  judiciaire  est  une  partie  d'armes  serrée.  Les 
règles  impérieuses  du  syllogisme  indiquent  à  chaque  pas  ce 
que  le  combattant  doit  faire. 

Celui  qui  ouvre  la  joute  a  le  dernier  mot.  Mai«  ce  n'est 
pas  toujours  le  Demandeur  qui  l'ouvre.  Quand  le  Défen- 
deur ne  se  contente  pas  de  nier  les  affirmations  du  Deman- 
deur, mais  qu'il  oppose  des  faits  affirmatifs,  par  voie  d'ex* 
ception,  il  devient  Demandeur  à  son  tour,  actor  dit  le  droit 
romain. 

166.  On  appelle  défense  proprement  dite,  celle  qui  nie 
le  droit  ou  le  fait  invoqué  par  le  Demandeur.  C'est  le  mode 
le  plus  simple  de  lier  contestation.  A  la  défense,  le  Deman- 
deur réplique,  en  réaffirmant  le  droit  ou  le  fait  dénié.  C'est 
cette  réplique  du  Demandeur  qui  clôt  la  contestation,— 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  dernier  acte  de  procédure.  On  voit 
à  l'Art.  207  que  l'articulation  de  faits  n'est  pas  l'une  des 
pièces  qui  contribuent  à  lier  la  contestation. 

.  l^T.  Si  le  Défendeur  oppose  à  l'action  quelqu'excep- 
tion  préliminaire,  la  contestation  doit  se  lier  aussi  complète- 
ment sur  cet  incident,  que  s'il  s'agissait  du  mérite,  soit  que 
le  Défendeur  soit  requis  ou  non  de  produire  simultanément 
ses  défenses  au  fond  de  l'action,  comme  on  l'a  vu  en  parlant 
de  l'Art.  131.  Ainsi  ce  qui  va  être  dit  de  la  manière  de  lier 
la  contestation  au  mérite  s'applique  également  aux  excep- 
tions préliminaires. 

Id8*  Au  Défendeur  qui  plaide  par  exception  péremp- 
toire  le  Demandeur  répond  par  une  dénégation  du  droit  ou 
du  fait  invoqué  dans  l'exception.  Dans  ce  premier  cas, 
c*®st  par  une  réponse  en  droit,  laquelle  est  assujettie  à  la 
spécification  des  raisons  invoquées,  comme  la  défense  en 
droit.  Dans  ce  second  cas,  c'est  par  une  réponse  purement 
et  simplement,  ou  une  réponse  en  fait. 

mô.  Quoique  le  Demandeur  puisse  invoquer  des  faits 
spéciaux  dans  cette  dernière  réponse,  ces -faits  doivent  être 
suffisamment  connexes  à  sa  demande  ou  à  Pexception,  pour 
que  le  Défendeur  puisse  clore  la  contestation  par  une  réplique 
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générale,  où  il  réaffirme  la  vérité  de  ce  quMl  a  plaidé  dans 
son  exception.  Sous  aucun  prétexte,  la  contestation  ne  peut 
s'étendre  au  delà  d*une  réplique  générale  de  la  part  du 
Défendeur. 

170*  Si  donc  le  Demandeur,  en  préparant  sa  réponse  à 
l'exception,  s'apperçoit  que  le  Défendeur  ne  pourra  pas  sou- 
tenir sa  position  par  une  réplique  générale,  il  doit  en  con- 
clure ou  que  l'exception  contient  des  moyens  irrégulièrement 
plaides,  ou  que  lui-môme  est  en  voie  de  répondre  irrégulière- 
ment. Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  par  une  motion 
que  l'on  ramène  la  contestation  dans  ses  limites  naturelles, 
en  faisant  élpguer  les  parties  de  la  pièce  qui  tendent  à  faire 
sortir  le  débat  du  corcle  tracé  par  l'Art.  148. 

Ces  différentes  pièces  de  procédures  peuveut  se  faire  de 
la  manière  suivante. 

171.  La  défense  en  fait  est  ou  générale  ou  spéciale  ;  géné- 
rale :      • 
Le  dit  Défendeur  pour  Défense  en  fait  à  cette  action  dit 

2ue  tous  et  chacun  les  faits  allégués  en  la  déclaration  du 
demandeur  sont  faux  et  mal  fondés  en  fait. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  cette  action 
avec  dépens,  distraits  au  soussigné. 

17S.  Spéciale  : 

Qu'il  est  faux  que  le  Défendeur  soit  endetté  pour  les  causes 
et  raisons  et  au  montant  mentionné  en  la  déclaration  du 
Demandeur. 

Que  le  Défendeur  n'a  pas  reçu  les  articles  mentionnés 
aux  dates  du  15  Février  et  10  mars  1866. 

Pourquoi,  etc. 

173.  Les  répliques  sont  dans  la  forme  suivante  : 

Et  le  dit  Demandeur  pour  réplique  à  la  défense  en  fait 

plaidée  par  le  Défendeur,  dit  qiie  tous  et  chacun  les  faits 

allégués  en  sa  déclaration  sont  vrais  et  bien  fondés  en  fait. 
Pourquoi  le  dit  Demandeur  persistant  dans  les  allégués 

de  sa  déciaration,  conclut  au  renvoi  de  la  dite  défense  avec 

dépens. 

174*  On  a  vu  ci-dessus  une  variété  d'exceptions  péremp- 
toires,  voici  comment  le  Demandeur  y  répond  :  en  droit — 

Et  le  dit  Demandeur,  pour  réponse  en  droit  à  l'exception 
péremptoire  de  compensation  plaidée  par  le  Défendeur  à 
rencontre  de  la  réclamation  en  cette  cause,  dit  : 

Qu'en  supposant  que  le  Défendeur  soit  créancier  du 
Demandeur,  pour  les  causes  mentionnées  dans  son  exception, 
le  Défendeur  ne  peut  opposer,  en  compensation  à  la  récla- 
mation du  Demandeur,  qui  est  une  dette  claire  et  liquide, 
une  dette  comme  celle  du  Défendeur,  qui  ne  l'est  pas, — parce 
que  la  prétendue  créance,  opposée  en  compensation  ne  peut 
être  établie,  si  elle  existe,  que  par  une  longue  enquête,  ainsi 
qu'il  appert  aux  allégations  mêmes  de  la  dite  Exception. 
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Pourquoi  le  Demandeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  excep- 
tion avec  dépens. 

175.  En  fait  :  Et  le  dit  Demandeur  sans  se  départir  de 
la  réponse  en  droit  par  lui  ci-dessus  pin  idée,  pour  réponse 
en  fait  à  la  dite  Exception  péremptoire,  dit  : 

Que  tous  les  faits  allégués  en  la  dite  Exception  sont  faux 
— que  le  Demandeur  n'a  jamais  été  endetté  envers  le  Défen- 
deur en  la  manière  et  forme  mentionnées  dans  la  dite  Excep- 
tion. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  Excep- 
tion, avec  dépens,  dont  distraction. 

1*76.  Réplique  à  la  Réponse  en  droit  : 

Et  le  dit  Défendeur,  pour  réplique  à  la  Réponse  en  droit 
du  Demandeur,  dit  : 

Que  la  ditb  Exception  est  bien  fondée  en  droit  et  que  la 
dite  Réponse  ne  Test  pas. 

Pourquoi  le  dit  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
Réponse  en  droit  avec  dépens,  dont  distraction. 

VTT»  Réplique  à  la  Réponse  en  fait  : 

Et  le  dit  Défendeur,  pour  réplique  à  la  Réponse  en  fait  du 
Demandeur,  dit  : 

Que  toutes  les  allégations  de  ladito  Exception  sont  bien 
fondées  en  fait. 

Pourquoi  le  dit  Défendeur,  persistant  dans  les  allé^alions 
de  sa  dite  Exception,  conclut  au  renvoi  de  la  dite  Réponse 
en  fait. 

178.  Dans  une  réplique  à  une  défense  en  fait  ou  à  une 
réponse  en  fait,  il  est  inutile  de  conclure  aux  dépens  ou  à  la 
distraction,  vu  qu'il  n'y  a  pas  là  d'autres  dépens  que  ceux 
de  l'action  ou  de  l'exception  ;  tandis  qu'il  y  a  des  dépens 
spéciaux  sur  un  plaidoyer  en  droit,  et  qu'il  peut  y  avoir  des 
frais  d'enquête  sur  une  exception. 

170*  Dans  la  cause  de  Kierzkowski  vs.  Morjrison,  rapor- 
tée  au  vol.  4,  p.  419  et  au  vol.  6,  p.  159,  Dec:  Trib.  il  avait 
d'abord  été  décidé  qu'une  réplique  spéciale  ne  pouvait  être 
faite  à  une  réponse  spéciale.  La  Cour  d'Appel  a  renversé  ce 
Jugement,  et  le  Code,  comme  poi^r  concilier  cas  deux  juge- 
ments, a  permis  des  plaidoyers  additionnels,  dans  le  cas  où 
cette  réplique  spéciale  y  donnerait  ouverture.  La  permission 
du  tribunal  cependant  est  requise  pour  la  production  de  ces 

i)laidoyers  additionnels.    Le  Demandeur,  par  motion  dans 
a  forme  suivante,  peut  en  demander  la  permission  : 

180*  Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  le  Défendeur, 
par  sa  réplique  en  celte  cause,  a  soulevé  de  nouveaux  faits, 
en  réponse  auxquels  les  plaidoyers  du  Demandeur  ne  suf- 
fisent pas  pour  développer  les  moyens  du  Demandeur  à  l'ap- 
pui de  sa  réclamation,  il  soit  permis  de  produire  un  plaidoyer 
additionnel  à  Rencontre  de  la  réplique  spéciale  du  Défendeur, 
avec  dépens,— si  mieux  n'aime  le  Défendeur,  supprimer  tels 
faits  spéciaux  de  sa  dite  réplique, 
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CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DES  INCIDENTS. 

SECTION  I. 

DES  DEMANDES  INCIDENTES. 

181.  L'art.  149  offre  au  Demandeur  trois  cas  où  il  peut 
former  une  demande  incidente. 

{•  Pour  ajouter  à  la  demande  principale  quelque  chose 
qu'il  a  omise  en  la  formant. 

C'est  la  demande  incidente  supplétoire  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  18  et  au  N»  3,  auquel  nous  référons. 

183.  2*  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assigna- 
tion et  lié  avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande  princi- 
pale :  Pour  exemple  A.  B.  poursuit  G.  D.  pour  un  terme  de 
rente  viagère,  de  constitut  ou  de  loyer,  et  durant  la  con- 
testation, il  est  échu  un  autre  terme.  A.  B.,  alors,  fait  la 
demande  incidente  suivante,  qui  doit  être  par  requête,  en 
vertu  de  l'art.  150,  et  signifiée  à  la  partie  adverse,  pour  ajou- 
ter à  la  première  réclamation  le  terme  nouvellement  échu  : 

183.  Expose  respectueusement — 

Que  le  dit  Demandeur,  se  portant  Demandeur  incident, 
réclame  du  Défendeur  une  somme  additionnelle  de 
piastres,étant  pour  un  terme  de  la  dite  rente  viagère,  constitut 
ou  loyer  échu  le  premier  du  courant,  en  vertu  de  l'acte  invo- 
qué en  la  Déclaration,  laquelle  somme  de  piastres  jointe 
à  celle  réclamée  en  cette  cause,  forme  celle  de  piastres, 

que  le  Demandeur  est  bien  fondé  à  réclamer  du  Défendeur 
qui  a  souvent  reconnu  devoir  et  promis  payer. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  cjue,  parle  jugement 
à  intervenir,  le  Défendeur  soit  condamne  à  lui  payer  la  dite 
somme  de  *  piastres,  avec  intérêt  sur  piastres  à  compter 
de  Tassignation  et  sur  la  balance  à  compter  de  ce  jour  et 
dépens  des  deux  demandes. 

1S4. 3*  Pour  demander  quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour 
écarter  un  moyen  invoqué  par  le  Défendeur  contre  la  demande 
principale.  A.  B.  poursuit  C.  D.  comme  tuteur  et  n'allègue 
pas  que  la  tutelle  a  été  enregistrée.  CD.,  par  une  défense 
en  droit  dit  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  Deman- 
deur et  le  Défendeur,  et  conclut  au  renvoi  de  l'action.  A. 
B.  dans  ce  cas  peut  demander  à  amender.  Aussi  bien  qu'il 
peut  former  une  demande  incidente  : 

185*  Expose  respectueusement  : — 

Que  le  Demandeur  a  omis  d'alléguer,  en  sa  déclaration 
que  l'acte  de  tutelle  qui  lui  confère  la  qualité  en  laquelle  il 
agit  en  la  présente  instance,  a  été  dûment  enregistré  suivant 
la  loi,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  acte  de  tutelle  produit  en  la 
Déclaration. 
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Que  pour  écarter  le  moyen  de  droit  invoqué  par.  le  Défen- 
deur contre  la  demande  principale,  le  Demandeur  a  besoin 
de  faire  telle  allégation,  comme  il  allègue,  par  sa  présente 
demande  incidente,  que  l'acte,  de  tutelle,  en  vertu  duquel  le 
Demandeur  exerce  la  présente  action,  a  été  dûment  enre- 
gistré au  bureau  d'enregistrement  du  Comté  de  Montréal,  le 
8  juin  1866. 

Pourquoi  le  Demandeur,  demandant  acte  du  dit  enre- 
gistrement, conclut  au  renvoi  de  la  Défense  en  droit. 

186.  Le  Gode  (art.  t50)  en  disant  que  cette  demande 
incidente  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse^  n'a  proba- 
blement pas  entendu  innover,  et  obliger  de  signifier  à  la 
partie  elle-même.  Cette  signification  s'est  faite  par  le  passé 
de  procureur  à  procureur,  et  le  texte  de  l'article  ne  s'oppose 
pas  à  la  continuation  de  cette  pratique. 

IST.  L'art.  151  donne  les  cas  où  le  Défendeur  peut 
former  demande  incidente,  la  forme  est  la  même  que  la 
demande  principale  sauf  le  préambule  : 

188.  Expose  respectueusement  :•— 

Que  le  Défendeurse  porte  Demandeur  incident  et  réclame 
du  Demandeur  principal.  Défendeur  incident,  la  somme  de 
pour  les  causes  et  raisons  ci-après  mentionnées. 

180*  L'usage  pratiqué  devant  certains  tribunaux  est  de 
procéder  pour  les  demandes  incidentes  de  la  môme  manière 
que  pour  la  demande  principale,  dont  la  forme  a  été  donnée 
suprà. 

l^O*  Le  mode  de  la  Requête  n'est  pas  indiqué  par  les 
Règles  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure,  citées  par  les 
Codificateurs  à  l'appui  des  arts.  151  et  152,  en  sorte  que  Ton 
a  dû  s'appuyer  soit  sur  de  vieux  textes  ou  sur  des  usages 
locaux.  La  requête  n'a  d'autre  but  que  demander  une 
chose  qui  peut  être  refusée  ;  en  sorte  que  donner  à  la 
demande  incidente  la  forme  d'une  requête,  c'est  mettre  son 
droit  en  question,  puisqu'il  n'en  peut  faire  la  poursuite  que 
par  permission.  Le.  Code  a  donc  introduit  un  mode  nouveau 
qui  ne  se  recommande  pas  par  lui-même. 

SECTION  n. 

DES  INTERVENTIONS. 

101.  Les  arts.  154  et  155  donnent  ouverture  à  l'inter- 
vention. Elle. se  fait  par  la  requête  en  la  forme  suivante, 
dans  le  cas  qui  sert  d'exemple  qui  est  celui-ci  : 

A.  B.  et  C.  D.,  Syndics  d'une  paroisse  pour  la  construction 
d'une  église  et  presbytère,  poursuivent  en  déclaration 
d'hypothèque,  E.  F.,  catholique  romain,  comme  détenteur 
d'une  propriété  située  dans  la  paroisse  où  doivent  se  cons- 
truire l'église  et  presbytère,  pour  sa  quote  part  de  la  répar- 
tition, faite  en  Juin  1866,  E.  F.  a  acheté  la  propriété  en  1867, 
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d'un  protestant,  G.  H.,  qui  Pà  garanti  de  tous  troubles  et 
évictions.    G.  H.  intervient,  et  voici  comment  il  procède  : 

IS^tt»  Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
dans  le  Dislrict  de  Montréal  : 

La  Requête  do  G.  H.  {occupation  et  résidence). 

Expose  respectueusemenl  : — 

Que  par  acte  de  vente  fait  et  passé  à  ,  devant  Mtre. 

,  Notaire  public,  le  10  juin  1866,  le  Requérant  aurait 
vendu,  avec  promesse  de  garantir,  quitte  et  nette  de  tous 
troubles  généralement  quelconques  au  Défendeur  en  cette 
cause,  présent  et  acceptant,  une  terre  (désignation),  cet 
immeuble  appartenant  au  Requérant  pour  l'avoir  acquis  du 
gouvernement  par  lettres  patentes,  etc. 

Que  cette  vente  fut  faite  pour  et  moyennant  la  somme  de 
ainsi  que  le  tout  appert  au  dit  acte,  dont  le  Requérant 
produit  copie  avec  les  présentes. 

Que  vu  la  garantie  stipulée  au  dit  acte,  le  Requérant  est 
tenu  de  défendre  le  dit  Défendeur  contre  les  fins  de  la  pré- 
sente action,  et  qu'il  désire  et  entend  le  faire  en  démontrant 
que  le  dit  immeuble  n'a  jamais  été  chargé  de  l'hypothèque 
ou  privilège  que  les  Demandeurs  prétendent  exercer  sur  le 
dit  immeuble,  par  leur  présente  action. 

En  conséquence  votre  Requérant  demande  qu'il  lui  soit 
permis  d'intervenir  en  celte  instance  à  l'efTet  de  prendre  le 
fait  et  cause  du  dit  Défendeur,  avec  dépens  des  présentes 
contre  les  dits  Demandeurs,  si  le  dit  Requérant  fait  prévaloir 
les  moyens  de  défense  qu'il  entend  opposer,  les  soussignés 
demandant  distraction  des  dits  dépens. 

193.  Les  arts.  156  et  157  indiquent  la  procédure  à  suivre. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  bien  la  faire 
comprendre.  L'art.  156  règle  que  l'intervention  peut  être 
présentée  au  tribunal  ou  au  greffe.  Il  explique  ce  qui  doit 
être  fait,  lorsqu'elle  est  présentée  au  tribunal,  mais  il  reste 
silencieux  lorsqu'elle  est  présentée  au  greffe.  Ce  dernier 
mode  de  présentation  n'en  est  pas  un,  car  l'intervenant  ne 
fait  pas  accepter  son  intervention  par  le  seul  fait  de  l'avoir 
déposée  au  greffe.  Il  faut  toujours  que  le  tribunal  ou  le  juge 
en  vacance  en  soit  saisi.  Par  l'art.  157,  l'instance  est  sus- 
pendue pendant  trois  jours,  à  compter  de  l'admission  de 
l'intervention  par  le  tribunal,  et  c'est  dans  ce  délai  que  les 
Demandeurs  reçoivent  signification  de  l'intervention. 

Ces  deux  manières  de  commencer  une  intervention  n'ont 
été  imagin<^es  que  pour  les  cas  d'urgence,  quand  il  est  néces- 
saire d'arrêter  subit*»ment  l'action  des  tribunaux.  Ainsi, 
une  cause  est  inscrite  pour  audition  au  mérite — la  cause 
est  môme  peut-être  en  délibéré.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  pour  empêcher  la  cause  de  tomber  à  l'état  de  chose 
jugée.  C'est  alors  que  l'art.  156  vient  au  secours  de  l'inter- 
V9nant  et  que  le  mode  qu'il  indique  peut  être  suivi.   L'in<» 
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tervenant»  sous  l'opération  de  cet  article,  n'a  d'avis  à  donner 
à  personne  de  sa  procédure.  Il  se  présente  devant  un  juge 
siégeant  en  Cour  ou  séant  en  Chambre,  et  si  sa  demande 
présente  l'apjiarence  d'un  légitime  intérêt,  elle  est  accor- 
dée et  toute  action  est  suspendue  durant  les  trois  jours,  qui 
lui  sont  accordés  pour  signiiier  la  demande  aux  parties 
adverses. 

104*  Mais  hors  le  cas  d'urgence,  la  pratique  suivie  n'est 
pas  celle  indiquée  par  l'art.  156. 

L'intervenant,  alors,  signifie  sa  requête  à  la  partie  adverse 
et  il  lui  donne  en  môme  temps  avis  du  moment  oii  il  la  pré* 
sentera.  il  peut  joindre  à  son  intervention  tous  les  mojens 
qu'il  entend  développer  et  prendre  ses  conclusions  défini- 
tives ;  il  peut  éviter  par  là  deux  incidents  :  celui  de  faire 
admettre  son  intervention  et  celui  d'en  fournir  les  moyens 
et  les  conclusions  définitives,  ce  qui  se  fait  ou  peut  se  faire 
par  un  seul  acte  de  procédure. 

1115.  Par  l'art.  158,  la  partie  contre  laquelle  elle  est  diri- 
gée, a  huit  jours,  à  compter  de  la  signification  pour  contester 
le  droit  de  l'Intervenant,  sinon  l'intervention,  est  censée 
admise  et  l'Intervenant  a  le  même  délai,  à  compter  de 
l'admission,  pour  présenter  les  moyens  qu'il  a  à  faire  valoir 
dans  l'instance,  s'il  considère  que  sa  requête  en  intervention 
n'est  pas  suffisamment  libellée.  Voici  une  formule  de  moyens 
d'intervention  : 

106.  Et  le  dit  intervenant,  prenant  le  fait  et  cause  du 
Défendeur  pour  moyens  de  la  dite  intervention,  dit  :       » 

Que  les  Demandeurs  n'ont  jamais  pu  imposer  l'immeuble 
décrit  en  leur  Déclaration,  parce  qu'à  l'époque  oii  leur  pré- 
tendu acte  de  répartition,  a  été  fait,  le  dit  immeuble  n'appar- 
tenait pas  à  un  catholique  romain,  le  dit  immeuble  étant 
alors  et  avant,  la  propriété  de  l'Intervenant. 

Que  la  demande  des  Demandeurs  tend  à  affecter  le  titre 
u'avait  le  dit  Intervenant  au  dit  immeuble,  lors  du  dit  acte 
e  répartition  et  son  état  civil,  le  dit  Intervenant  déclarant 
qu'il  professe  et  a  professé  de  tout  temps  la  religion  prote^ 
tante. 

Pourqui  le  dit  Intervenant  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
action  avec  dépens. 

La  procédure  est  ensuite  continuée  comme  dans  une 
cause  ordinaire. 

SECTION  III. 

DE  l'inscription  EN   FAUX. 

19Y«  Le  Code  parle  sous  ce  titre  du  faux  principal  et 
du  faux  incident.  Le  premier  a  lieu  par  l'art.  159,  princi- 
palement et  directement,  au  moyen  d'une  action  en  faux, 
pour  faire   déclarer  fausse  toute  pièce  qi^thentique.    Le 
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second;  par  l'art.  160,  a  lieu  pendant  l'instance,  au  moyen 
d'une  inscription  en  faux  contre  toute  pièce  authentique 
produite  dans  la  cause.  La  manière  de  contester  la  vérité 
d'un  rapport  de  signification  ayant  été  traitée  au  N*»  74 
ci-dessus,  il  y  est  référé. 

198.  Avant  d'entrer  dans  l'exposé  du  principal  et  de  Tin- 
cident,  il  est  nécessaire  d'exposer  quelques  particularités  de 
ce  genre  de  procédure.  Dans  les  matières  de  faux  comme 
dans  les  autres,  les  parties  en  cause  peuvent  agir  person- 
nellement, sans  l'assistance  et  le  ministère  d'un  avocat.  Et 
cela  sans  restriction  aucune.  Mais  si  elles  se  font  repré- 
senter par  un  avocat,  il  faut,  pour  porter  l'action  en  faux  ou 
pour  s'inscrire  en  faux,  une  procuration  spéciale  à  cet 
effet,  car  les  pouvoirs  de  l'avocat  ne  sont  pas  assez  étendus 
pour  adopter  de  tels  procédés.  Cette  procuration  esir  dans 
la  forme  suivante  : 

190.  Aujourd'hui  le  jour  du  mois  de  en  l'année  mil 
huit  cent 

Pardevant  le  notaire  public  pour  la  Province  de  Québec, 
résidant  en  la  cité  de  Montréal,  soussigné, 

A  comparu  A.  B.  [occupation  et  résidence.) 

Lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial 
G.  D.,  écuier,  avocat,  procureur,  solliciteur  et  praticien  en 
loi  de  la  dite  Province  de  Québec,  résidant  en  la  dite  cité, 
auquel  il  donne  pouvoir  pour  lui  et  en  son  nom  [de  porter, 
instituer  et  poursuivre  une  action  en  faux  contre  È.  F.,  [occu- 
pation et  résidence)  pour  faire  aéclarer  faux  un  prétendu 
rapport  du  Shérif  du  District  de  ,  dans  une 

cause  mue  devant  la  Cour  Supérieure  du  dit  District  de 
,  sous  le  N<>  dans  laquelle  S.  J.  était  Deman- 
deur et  le  comparant  Défendeur  ;]  ce  faisant,  fournir  moyens 
de  faux,  recevoir  et  admettre  reproche,  témoins  et  experts, 
écrire,  produire,  contredire,  plaiaer,  etc.,  opposer,  etc.,  élire 
domicile,  etc.,  substituer,  etc.,  et  généralement  faire  en  la 
dite  action  toutes  .poursuites  contraintes  et  diligences  néces- 
saires jusqu'à  jugement  définitif. 

Voulant,  etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etC: 

Dont  acte  fait  et  passé  au  dit  lieu  de  la  cité  de  Montréal, 
les  jour,  mois  et  an  susdits  et  en  premier  lieu  mentionnés, 
en  l'étude  du  soussigné,  sous  le  numéro  de  son  réper- 
toire, et  la  partie  comparante  après  lecture  faite  a  signé  avec 
nous  dit  notaire. 

200.  Dans  le  cas  de  faux  incident,  il  faut  substituer 
à  ce  qui  est  entre  crochets,  les  mots  suivants  : 

S'inscrire  en  faux  au  Greffe  de  la  Cour  Supérieure  pour  ce 
District  et  partout  où  il  appartiendra  contre  une  prétendue 
quittance  qu'on  prétend  avoir  été  signée  par  feu  S.  J.,  en  son 
vivant  [occupation  et  résidence)  père  du  dit  constituant  au 
profit  de  K.  L.  [occupation  et  résidence)  de  la  somme  de 
mille  piastre,  passée  devant  M'       notaire,  le       ,  laquelle 
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prétendue  quittance  a  été  produite  par  M*  procureur  et 
avocat  du  dit  K.  L.,  dans  la  cause  mue  entre  ce  dernier  et 
le  dit  constituant,  en  son  inventaire  de  production  sous  la 
cotte  suivante  :  Ëxhibit  G,  troisième  pièce  du  dit  inventaire  : 

§  1  Faux  principal. 

201*  L'avocat,  muni  de  cette  procuration,  intente  l'ac- 
tion par  une  Déclaration  dans  la  forme  suivante  ;  et  en  vertu 
de  l'art.  175,  il  n'est  pas  tenu  d'accompagner  l'action  du 
dépôt  de  la  somme  requise  pour  répondre  des  frais,  comme 
c'est  le  cas  pour  inscription  en  faux  incidente. 

SOS*  H.  G.  (occupation  et  résidence)  Demandeur,  contre 
H.  W.,  B.  P  ;  L.  H.  et  T.  D.  (occupation  et  résidence)  Défen- 
deurs, déclare  : 

Que  le  et  avant  le  1!^  octobre,  le  Demandeur  était  en  pos- 
session comme  propriétaire  de  l'immeuble  dont  suit  la  des- 
cription, savoir  :  (désignation.) 

Que  le  Shérif  de  ce  Distnct,  savoir,  L..  H.,  écuier,  et  l'un 
des  Défendeurs  en  cette  cause,  agissant  en  obéissance  à  un 
bref  d'exécution  de  terris,  émané  de  cette  Cour,  le  dans 
une  cause  N*>  où  H.  W.,  l'un  des  Défendeurs  en  cette 
cause,  était  Demandeur  contre  le  dit  H.  G.  pour  le  recou- 
vrement d'une  somme  de  et  de  plus  pour  le  recouvrement 
d'une  autre  somme  de  pour  frais  de  la  dite  action^  aurait, 
le  dit  Shérif,  saisi  et  pris  en  exécution,  le  4  juin  Pim- 
meuble  et  les  dépendances  ci-dessus  désignés  ; 

Que  le  dit  L.  H.  prétendant  agir  en  obéissance  au  dit  bref 
d'exécution,  aurait,  le  12  octobre  mis  en  vente  le  dit 
immeuble  et  dépendances,  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
de  la  paroisse  de  et  simulant  là  et  alors  une  vente  publi- 
que et  par  décret,  aurait  illégalement,  collusoirement  avec 
les  autres  Défendeurs  et  frauduleusement  adjugé  le  dit 
immeuble  à  B.  P.  et  H.  W.,  commerçants  associés  de  Mon- 
tréal, et  deux  des  Défendeurs  en  cette  cause,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  les  plus  hauts  et  derniers  enchérisseurs,  et  ce 
pour  le  prix  et  somme  de  $  courant,  ainsi  que  tout  ce 

que  dessus  appert  au  dit  bref  d'exécution  et  au  retour  fait 
sur  icelui  par  le  dit  L.  H.  ; 

Que  le  rapport  fait  à  cette  Gour  par  le  dit  L.  H.  de  la  dite 
prétendue  vente,  sous  la  date  du  et  produit  au  greffe 

de  cette  Gour,  le  ,  et  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

"  By  virtùe  of  the  writ  to  mê  directed,  I  hâve  seized  and 
taken  in  exécution,  as  belonging  to  the  within  named  Defen* 
dant,  the  lands  and  tenements  mentioned  and  described  in 
the  schedule  hereinto  annexed)  being  the  proces-verbal  of 
seizure  thereof,  and  having  so  seized  and  taken  the  said 
land  and  tenements  in  exécution,  Icaused  the  same  to  be 
advertised  and  published  according  to  law,  to  be  sold  at  the 
parochial  church  door  of  the  parish  of  on  tuesday, 


78  FAUX   PRINCIPAL. 

the  ,  at  ten  o'clock,  in  the  morniDg  and  the  said  land 

and  tenements'being  then  and  Ihere  put  up  to  sale  in  Ihe 
usual  manner,  B.  P.  and  H.  W.,  bolh  residing  in  the  city 
of  ,  traders  in  partnership  became  the  purchasers 

thereof  being  the  highest  and  best  bidders  at  and  for  the 
price  or  sum  of  currency,  and  I  hâve  ievied  of  the  said 

land  and  tenements  the  sum  of  currency,  as  appears 

by  the  statements  hère  under  written  which  I  haveready  as 
written  and' am  commanded.    Montréal,  this 
in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight 

(Signed,) 

L.  H. 

SherifT. 

est  faux  et  mensonger  ainsi  que  tous  les  procédés  de  la  dite 
vente,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Que  le  12  octobre  le  dit  immeuble  et  dépendance 

étalent  d'une  grande  valeur,  savoir  d'au  moins  $  courant, 
et  qu'ils  eussent  rapporté,  même  au  décret,  une  somme  de 
plus  de  $  courant,  sans  les  illégalités,  la  collusion  et  la 
fraude  pratiquées  à  la  prétendue  vente  sus-raentionnée  ; 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  étaient  présentes  à  la 
dite  prétendue  adjudication,  et  que  plusieurs  personnes  d'une 
solvabilité  inattaquable  s'y  étaient  rendues  dans  l'intention 
d'enchérir  à  la  vente  annoncée  du  dit  immeuble  et  dépen- 
dances, et  d'acheter  ;  que  de  fait,  plusieurs  personnes,  autres 
que  les  dits  P.  et  W.  ont  enchéri  et  voulaient  enchérir,  à 
l'enchère  sur  laquelle  Padjudication  a  eu  lieu  ;  qu'à  la  suite 
de  la  dernière  enchère  des  dits  P.  et  W.,  de  nouvelles  et 
plus  fortes  enchères  ont  été  offertes  à  haute  voix  et  de 
manière  à  être  entendues  de  tout  le  monde  présent  et  spé- 
cialement de  rhuissier  chargé  par  le  dit  L.  H.  de  faire  les 
criées  st  adjudications  et  que  telles  enchères  ont  de  fait  été 
entendues  par  le  dit  huissier — mais  que  le  dit  hussier  aurait 
tout  à  coup,  par  fraude  et  collusion,  sous  l'influence  de  la 
boisson,  refusé  de  prendre  d'autres  enchères  que  celle  des 
dits  P.  et  W.,  dans  le  but  de  faire  obtenir  le  dit  immeuble 
et  dépendance  à  ces  derniers  à  vil  prix,  et  aurait,  là. et 
alors,  et  malgré  les  protestations  du  Demandeur  et  d'autres 
personnes  présentes,  intéressées  dans  la  dite  vente,  adjugé 
le  dit  immeuble  et  dépendances  aux  dits  P.  et  W.,  et  ce, 
au  mépris  de  la  loi  et  au  grand  dommage  du  Demandeur  ; 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  rapport  du  dit  Shérif,  déclarant, 
que  le  dit  immeuble  et  dépendances  ont  été  mis  en  vente  et 
adjugés  dans  la  manière  accoutumée,  et  que  les  dits  B.  P. 
et  H.  W.  en  sont  devenus  les  acquéreurs  vu  qu'ils  étaient 
les  plus  hauts  et  derniers  enchérisseurs  pour  le  prix  et  somme 
de  $      'courant  est,  faux  et  mensonger  et  doit  être  déclaré  tel  ; 

Que  par  procuration,  faite  et  passée  à  Montréal,  devant 
Mtre.  D  et  son  confrère,  Notaires,  le  ,  le 
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dit  H.  G.,  Demandeur  en  celte  cause,  aurait  fait  et  constitué 
ses  procureurs  généraux  et  spéciaux,  J.  D.  et  G.  D.,  tous 
deux  Ecuiers,  Avocats,  de  la  cité  de  Montréal  et  pratiquant 
en  société  sous  les  noms  de  D.  à  D.,  savoir  :  les  avocats 
soussignés,  auxquels  il  donna  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son 
nom,  comparailre  devant  cette  Cour  et  y  adopter  et  instituer 
toutes  actions  et  procédures  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
contre  les  parties  qu'il  appartiendrait,  pour  faire  annuler  la 
prétendue  vente  judiciaire  ci-haut  mentionnée,  et  à  cet  elfet 
s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  ou  document* étant  un 
rapport  du  dit  L.  H.,  Shérif  du  dit  District  de  ou  de 

son  agent,  fait  le  dit  rapport  sur  un  writ  d'exécution  de  ter- 
ris émané  de  cette  Cour,  le  ,  dans  la  dite  cause,  numéro 
,  où  H.  W.  était  demandeur,  et  le  dit  H.  G.,  Défendeur, 
le  dit  rapport  étant  un  prétendu  rapport  de  vente.faite  comme 
susdit,  le  ,  du  lopin  de  terre  ci-dessus  décrit  et  au 

long  désigné  dans  la  dite  procuration,  et  à  l'effet  ci-dessus, 
signer  tous  procédés,  pièces,  documents  et  écrits  nécessaires, 
demander  que  le  dit  L.  H.  et  les  autres  Défendeurs  dans  la 
cause,  à  être  instituée  (savoir  la  présente  cause)  soient 
tenus  de  déclarer,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  s'ils 
entendent  ou  non  se  servir  de  la  dite  pièce  ou  document, 
faire  signer  et  dresser  tout  procès-verbal  nécessaire,  fournir 
tous  moyens  de  faux,  recevoir  et  admettre  tous  témoins  ou 
experts,  écrire,  produire,  contredire,  plaider  et  opposer, 
suivre  l'instruction  et  jugerpent,  élire  domicile,  substituer 
un  ou  d'autres  avocats  en  leur  lieu  et  place  pour  plaider  et 
agir  en  la  dite  cause  ou  action,  et  généralement  représenter 
le  dit  constituant  en  la  dite  action  à  toutes  fins  que  de  droit, 
le  dit  constituant  promettant  avoir  le  tout  pour  agréable  et 
le  ratifler  s'il  en  est  besoin,  ainsi  que  le  tout  appert  au  dit 
acte  dont  le  Demandeur  produit  copie  avec  les  présentes; 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  dit  Demandeur  est  bien  fondé  à 
s'inscrire  en  faux,  comme  de  fait,  il  déclare  s'inscrire  en 
faux  tant  contre  l'original  du  dit  rapport  que  contre  lu  copie 
produite  avec  les  présentes,  et  même,  au  besoin,  contre  le 
rapport  de  l'huissier  chargé  de  faire  la  dite  vente,  lesquels 
originaux  (savoir  celui  dn  shérif  et  celui  de  l'huissier)  le  dit 
Demandeur  se  réserve  le  droit  de  faire  produire  en  temps 
et  lieu  ; 

Que  le  dit  T.  D.,  l'un  des  Défendeurs  en  cette  cause  est 
actuellement  en  possession  comme  propriétaire  du  dit 
immeuble  et  dépendances  et  que  le  Demandeur  est  bien 
Tonde  à  le  mettre  en  cause  pour  par  lui,  voir  dire  et  décla- 
rer le  jugement  à  interyenir,  commun  entre  lui  et  les  autres 
Défendeurs,  et  se  voir  condamner  à  remettre  la  possession 
du  dit  immeuble  et  dépendances  au  dit  Demandeur,  avec 
ensemble  les  fruits  et  revenus  d'iceux,  depuis  le  12  octobre 
,  et  les  dépens. 

En  conséquence,  le  dit  Demandeur  conclut  à  ce  qu'il  lui 
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soit  permis»  par  Tentremlse  des  soussignés,  de  s'inscrire  en 
faux,  et  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  la  Déclaration  qu'il  fait 
qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  le  rapport  original  du  dit  shérif, 
en  date  du  ,  écrit  sur  le  bref  d'exécution  émané 

de  cette  Cour,  le  ,  dans  la  Cour,  sous  le  numéro 

,  où  le  dit  H.  W.  est  Demandeur  contre  le  dit  H  G., 
Défendeur  et  comme  conséquence  contre  toute  copie  d'icelui 
et  contre  toute  pièce  qui  a  pu  lui  servir  de  base  ;  qu'en  con- 
séquence Jes  Défendeurs  en  cette  cause  soient  respective- 
ment tenus  de  déclarer  sous  huit  jours  du  rapport  du  bref 
de  sommation  en  cette  cause,  ou  30us  tel  autre  délai  qu'il 
plaira  à  cette  Cour  fixer,  s'ils  entendent  respectivement 
se  prévaloir  du  dit  prétendu  rapport  ou  d'aucune  copie  d'ice- 
lui, semblable  à  celle  produite  par  le  dit  Demandeur  comme 
son  exhibit  numéro  un,  et  qu'à  défaut,  par  les  dits  Défen- 
deurs de  faire  respectivement  telle  déclaration  dans  le  dit 
délai,  ils  soient  respectivement  censés  et  réputés  renoncer  au 
dit  prétendu  rapport  ou  à  toute  copie  ou  expédition  d'icelui 
— à  ce  que  le  dit  rapport  original,  que  le  Demandeur  se 
réserve  de  faire  produire  en  cette  cause  en  temps  et  lieu, 
soit  déclaré  faux,  et  comme  tel  nul,  ainsi  que  toute  copie 
d'icelui  et  tout  autre  acte  et  document  servant  de  base  au 
dit  rapport  et  notamment  le  rapport  de  l'hussier,  chargé  de 
la  dite  vente,  à  ce  qu'en  conséquence  le  prétendu  décret  du 
12  oct.  soit  déclaré  nul,  à  ce  que  le  dit  Demandeur 

soit  réintégré  dans  la  jouissance  et  possession  de  l'immeuble 
et  dépendance  sus-décrits,  à  ce  que  le  jugement  à  intervenir 
soit  déclaré  commun  à  tous  les  Défendeurs  et  le  dit  T.  D., 
condamné  à  remettre  la  possession  du  dit  immeuble  et 
dépendances  au  dit  Demandeur  sous  quinze  jours  du  juge- 
ment à  intervenir, — à  ce  que,  les  dits  Défendeurs  soient 
conjointement  et  solidairement  condamnés  à  rendre,  bailler 
et  payer  au  dit  demandeur  les  fruits  et  revenus  du  dit 
immeuble  et  dépendances,  à  dire  d'experts,  depuis  le  12 
oct.  ,  si  mieux  n'aiment  les  dits  Défendeurs  payer  con- 
jointement et  solidairement  au  dit  Demandeur  la  somme  de 
$  courant,  et  les  dépens  des  présentes,  auxquels  le  dit 
Demandeur  conclut  conjointement  et  solidairement  contre 
les  dits  Défendeurs  dans  tous  les  cas, -^  les  soussignés 
demandant  distraction  de  tels  dépens. 

D.  &  D., 
Avocats  du  Demandeur. 

903.  L'action,  dans  laquelle  a  eu  lieu  la  déclaration  qui 
précède  ayant  subi  l'épreuve  d'un  appel  au  Banc  de  la  Reine, 
cette  formule  a  été  choisie  de  préférence. 

Il  a  été  plaidé  à  rencontre  de  cette  action  des  moyens  de 
droit  et  au  mérite,  qui  ont  ici  leur  place  pour  rendre  le 
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cas  aussi  complet  que  possible;  quoique  ces  moyens  aient 
été  rejetés. 

Et  les  dits  Défendeurs  pour  Défense  en  Droit  à  cette  action, 
disent  qu'en  supposant  que  les  allégations  contenues  en 
icelle,  seraient  vraies,  elles  sont  insuffisantes  pour  que  le  dit 
Demandeur  puisseobtenirlesconclusionsqu'il  y  prend,  pour 
entr' autres  raisons  les  suivantes  : 

!•  Parce  que  le  dit  Demandeur  par  son  allégué  fait  voir 
que  le  décret  contre  lequel  il  se  pourvoit  et  qu'il  déaire  faire 
annuler  a  eu  lieu  dans  une  cause  et  contre  des  parties  diffé- 
rentes des  présentes. 

2*  Parce  que  le  Demandeur,  par  ses  allégations,  fait  voir 
que  sa  demande  en  nullité  de  décret  aurait  du  être  formée 
et  produite  dans  la  cause  et  l'action  môme  oii  tel  décret  a 
eu  lieu,  et  qu'il,  n'était  et  n'est  point  fondé  en  droit  à  se 
pourvoir  comme  il  le  fait  par  sa  présente  action. 

3^  Parce  qu'en  droit,  une  demande  en  nullité  de  décret  ne 
pourrait  et  ne  peut  être  formée  et  reçue  que  dans  la  cause 
môme  où  le  décret  a  eu  lieu  et  que  le  Demandeur  fait  voir 
par  son  action  au'il  n'a  pas  «dopté  ce  recours. 

4*  Parce  que  le  Demandeur  ne  peut  faire  annuler  le  décret 
qu'il  mentionne,  à  moins  de  se  pourvoir  contre  icelui  par  une 
procédure  incidente,  dans  la  cause  môme  où  il  a  eu  lieu,  et 
que  le  Demandeur,  se  pourvoyant  par  une  action  directe  et 
dans  une  cause  ou  action  différente,  ne  peut  en  loi  obtenir 
ses  conclusions. 

5«  Parce  que  tous  les  moyens  de  nullité  qui  se  rattachent 
à  un  décret  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  ne  peuvent 
ôtre  proposés  par  action  en  dehors  de  la  cause  où  tel  décret 
a  eu  lieu,  mais  seulement  par  voie  d'opposition  contenant 
une  demande  en  nullité,  et  que  le  Demandeur  fait  voir  par 
sa  demande  qu'il  se  pourvoit  différemment  et  par  un  mode 
inconnu  sous  nos  lois. 

6»  Parce  que  les  conclusions  prises  par  le  Demandeur 
dans  son  action  ne  découlent  de  ses  prémices. 

A  ces  causes,  les  Défendeurs  concluent  au  renvoi  de 
cette  action  avec  dépens. 

d#4«  Et  les  dits  Défendeurs,  sans  admettre,  mais,  au 
contraire  niant  la  vérité  des  faits  énoncés  par  le  Demandeur 
en  son  action,  pour  exception  péremptoire,  allèguent  : 

Que  le  décret  dont  se  plaint  le  dit  Demandeur  a  eu  lieu 
conformément  à  la  loi,  et  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été 
adjugé  au  plus  offrant,  au  plus  haut  et  dernier  enchérisseur, 
et  que  tel  bien  a  été  vendu  dans  sa  valeur  approximative. 

Que  d'ailleurs,  en  supposant  môme  que  ce  décret  fut 
entaché  de  vice  et  de  la  nullité  que  signale  le  Demandeur 
(ce  qui  est  nié  positivement)  il  ne  pourrait  le  faire  annuler 
par  sa  présente  action,  que  le  seul  mode  qui  fut  ou  soit  à  sa 
disposition  pour  y  parvenir,  était  et  est  un  pourvoi  par  oppo- 
sition dans  la  cause  môme  où  ce  décret  a  eu  lieu,  et  que  le 
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Demandeur  ne  peut  parvenir  à  ce  but  au  moyen  de  la  pré- 
sente action. 

Que  bs  DéfenJeurs  d'abondant  déclarent,  par  leurs 
avocats  soussignes^duement  autorisés  à  l'effet  des  présentes 
en  vertu  do  la  procuration  spéciale  des  Défendeurs,  reçue  à 
Montréal  le  .devant  Mire.  ,  Notaire  public,  dont 

une  copie  authentique  est  produite  au  soutien  des  présentes, 
qu'ils  entendent  se  servir  du  rapport  original  du  shérif  du 
diU  district  de  en  date  du  ,  écrit  sur  le  bref 

d'exécuiion  émané  en  celte  Cour,  le  ,  dans  la  cause 

N«  ,  où  le  dit  H.  W.  est  Demandeur  contre  le  dit  H.  G., 
Défendeur  et  comme  conséquence  de  toute  copie  d'icelui  et 
de  toute  pièce  qui  a  pu  lui  servir  de  base  ou  conséquence, 
contre  lesquels  les  Demandeurs  ont  déclaré  s'inscrire  en 
faux  par  leur  action. 

A  ces  causes,  les  Défendeurs  cotncluent  à  ce  qu'il  leur  soit 
donné  acte  de  la  déclaration  qu'ils  font  par  les  présentes  qu'ils 
entendent  se  servir  du  rapport  original  du  shérif  du  dit 
district  de  ,  en  date  du^       .  ,  écrit  sur  le  bref  d'exé- 

cution émané  de  cette  Cour,  le  ,  dans  la  cause  N*      , 

où  le  dit  H.  W.  est  Demandeur  contre  le  dit  H.  G.,  Défen- 
deur, et  comme  conséquence  de  toute  copie  d'icelui  et  de 
toute  pièce  qui  a  pu,  lui  servir  de  base  ou  conséquence, 
contre  lesquels  les  Demandeurs  ont  déclaré  s'inscrire  en 
faux  par  leur  action  et  de  plus  concluent  au  renvoi  de 
cette  action  avec  dépens. 

S05«  La  contestation  se  lie  comme  dans  les  causes  ordi- 
naires. La  seule  différence  qu'il  y  ait,  consiste  dans  les 
procédés  qui  ont  pour  but  de  faire  verbaliser  la  pièce  arguée 
de  faux.  Ces  procédés  sont  les  mômes  que  dans  le  faux  inci- 
dent et  nous  y  référons. 

l  2  Faux  incident.  • 

906.  Par  l'art.  164.  la  demande  pour  s'inscrire  en  faux 
peut  être  faite  par  une  partie  contre  toute  pièce  produite 
soit  par  elle  ou  par  la  partie  adverse  (art.  160),  en  tout  état 
de  cause  jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête  et  môme  après, 
Jusqu'à  jugement,  en  justiliant  que  la  connaissance  dû  faux 
n'a  été  acquise  que  depuis  la  clôture  de  l'enquôte. 
Ce  dernier  procédé  n'est  autre  qu'une  déposition  sous  ser- 
ment jointe  à  la  demande  pour  s'inscrire  en  faux.  Cette 
déposition  est  dans  la  forme  suivante  : 

G.  D.,  le  Défendeur  {ou  le  Demandeur)  en  cette  cause, 
étant  assermenté,  dépose  et  dit  : 

Que  ce  n'est  que  depuis  le  que  le  déposant  a  appris 

que  l'acte  dont  le  faux  est  argué  par  la  motion  ci-jointe, 
était  faux  et  n'avait  pas  été  fait  et  parfait  tel  qu'y  mentionné, 
et  a  signé. 


807.  Par  Part.  161,  rinscription  en  faux  se  forme  par  une 
requôte  demandant  qu'il  soit  permis  à  la  partie  de  s'inscrire 
en  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indiquée  et  à  ce  que  la 
partie  adverse  soit  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir 
de  cette  pièce.  Cette  requôte  doit  dire  faite  et  signée  comme 
Taction  en  faux,  c'est-à-îiire  que  si  elle  n'est  pas  faite  par  la 
partie  elle-même,  elle  doit  donner  à  son  avocat  une  procu- 
ration spéciale.  Voici  la  requête,  et  elle  doit  être,  par  Tart. 
162,  signifiée  à  la  partie  adverse  avant  d'être  présentée,  ce 
qui  s'interprète  aussi  par  une  signification  au  procureur  de 
la  partie  adverse.  (Voir  aussi  les  arts.  100  et  101  des  Bègles 
de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure,  et  les  arts.  40  et  4 1  des 
Règles  de  Pratique  de  la  Cour  de  Circuit.) 

S08«  Aux  HonorablesJuges.de  la  Cour  Supérieure  pour 
le  District  de  Montréal  : 

La  Requête  de  A.  B.  {occupaiion  et  résidence.} 

Exposent  respectueusement. 

Que  le  Requérant,  par  son  avocat  et  procureur  soussigné, 
dûment  autorisé  à  l'enet  des  présentes,  en  vertu  de  la  pro- 
curation spéciale  du  Requérant,  reçue  k  Montréal,  devant 
Mtre.  ,  Notaire  public,  le        ,  dont  une  copie  authen- 

tique est  ci-jointe,  demande  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux  contre  une  certaine  pièce  produite  en  cette  cause  par 
le  Défendeur,  comme  son  exhibit  N«  2,  le  ,  comportant 

être  une  copie  d'un  acte  de  vente  fait  et  passé  à  , 

devant  Mtre.         ,  le  ,  entre  le  dit  Défendeur  et  E.  P., 

[occupation  et  résidence),  et  contre  la  minute  d'icelle  copie, 
et  que  le  Défendeur  soit  tenu  de  déclarer  dans  tel  délai  qu'il 
plaira  à  cette  Cour  fixer,  s'il  entend  se  servir  de  la  dite  pièce 
ainsi  arguée  de  faux. 

S09.  Cette  requête,  par  l'art.  163,  doit  être  accompa- 
gnée du  dépôt  au  grefl'e  de  la  somme  réglée  par  le  tribunal 
pour  répondre  des  frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  cas  où  l'inscription  de  faux  serait  renvoyée. 

SIO*  La  Déclaration  de  la  partie  adverse  est  astreinte  aux 
mêmes  obligations  que  la  Requête  quant  à  la  procuration 
spéciale,  si  la  partie  est  représentée  par  un  procureur.  Voici 
la  partie  de  celte  procuration,  qui  doit  remplacer  les  mots 
entre  crochets  de  la  procuration  du  Demandeur  en  faux 
N«  199  etc.,  etc  :  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce 
contre  laquelle  A.  B.  (occupaiion  et  résidence)  s'est  inscrit 
en  faux,  savoir  le  rapport  dfu  Shérif  de  (tel  que  porté  à 

la  dite  procuration). 

SU.  La  déclaration  est  comme  suit.  (Voir  art,  102  R.  P. 
C.  S.  et  art.  42  R.  P.  C.  C.)  : 

Motion  du  Défendeur  qu'il  lui  soit  donné  acte  qu'il  déclare, 
par  ses  avocats  soussignés,  dûment  autorisés  à  l'effet  des 
présentes,  en  vertu  de  la  procuration  spéciale  du  Défendeurj 
reçue  &  Montréal  devant  litre.  ,  Notaire  public,  le 
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dont  une  copie  authentique  est  ci-jointe,  qu'il  entend  se  servir 
tant  dé  la  pièce  produite  en  cette  cause  comme  son  Bxhibit 
N«  2,  le  ,  comportant  être  une  copie  d'un  acte  de  vente 

fait  et  passé  à  ,  devant  Mtre.  ,  le  ,  entre  le 

dit  Défendeur  et  le  dit  E.  P.,  (occupation  et  résidence), 
que  de  la  minute  d'iceîle  copie,  contre  laquelle  pièce  les 
Demandeurs  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  s'inscrire  en  faux. 

212.  Si  le  Défendeur  en  faux  omet  de  faire  telle  décla- 
ration dans  le  délai  fixé,  en  vertu  de  l'art.  103  R.  P.  G.  S.  et 
l'art.  43  R.  P.  G.  G.,  le  Demandeur  en  faux  fait  la  motion  sui- 
vante : 

Motion  du  Demandeur  en  faux,  qu'attendu  que  le  Défen- 
deur en  faux,  soit  personnellement  ou  par  ses  avocats  et 
procureurs  spécialement  autorisés  à  cet  effet,  n'a  pas  déclaré 
dans  le  délai  prescrit  par  l'interlocutoire  en  date  du 
s'il  entendait  se  servir  tant  de  la  pièce  produite  en  cette 
cause  comme  son  Ëxhibit  N»  2,  comportant  être  une  copie 
d'un  acte  de  vente,  fait  et  passé  à  ,  devant  Mtre. 

le  ,  entre  le  dit  Défendeur  et  le  dit  E.  F.  {occupation 

et  résidence)  que  de  la  minute  d'iceîle  copie,  contre  laquelle 
pièce  les  Demandeurs  en  faux  ont  déclaré  qu'ils  sUnscri- 
vaient  en  faux,  la  dite  pièce  soit  retirée  du  dossier  de  la 
Gour,  déclarée  et  considérée  à  toutes  fins  que  de  droit,  avoir 
été  retirée  par  la  partie  qui  l'a  produite,  avec  dépens. 

)313«  Si  le  Défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  suivant  les  articles  104  R.  P. 
G.  S.  et  44  R.  P.  G.  G.,  il  le  fait  en  la  manière  suivante  : 

Motion  du  Défendeur  en  faux  qu'il  lui  soit  donné  acte 
qu'il  déclare,  par  ses  avocats,  soussignés,  dûment  autorisés 
à  l'effet  des  présentes,  en  vertu  de  la  procuration  spéciale 
du  Défendeur,  reçue  à  Montréal,  devant  Mtre.  ,  le 

dont  une  copie  authentique  est  ci-jointe,  qu'il  n'entend  se 
servir  ni  de  la  pièce  produite  en  cette  cause  comme  son 
Exhibit  N®  2,  le  ,  comportant  être  une  copie  d'un  acte 

de  vente  fait  et  passé  à  ,  devant  Mtre.  ,  le 

entre  le  dit  Défendeur  et  le  dit  E.  F.  {occupation  et  résidence) 
ni  de  la  minute  d'iceîle  copie  contre  laquelle  pièce  les 
Demandeurs  ont  déclaré  qu'ils  s'inscrivaient  en  faux, 
demandant  le  dit  Défendeur  que  la  dite  pièce  soit  retirée  du 
dossier  de  la  Gour,  et  soit  déclarée  et  reconnnue  à  toutes 
fins  que  de  droit  avoir  été  retirée  par  le  Défendeur. 

2i4k.  Il  est  important  de  remarquer  ici  le  changement 
introduit  par  le  Gode,  art.  168,  dans  cette  partie  de  la  procé- 
dure du  faux.  Par  les  Règles  de  pratique  109  de  la  G.  S.  et 
48  de  la  G.  G.,  les  moyens  de  faux  devaient  être  produits  avant 
qu'il  fut  dressé  procès-verbal  de  la  pièce  arguée  de  faux.  Par 
l'art.  168  du  G.  P.  le  procès-verbal  précède  la  production  des 
moyens  de  faux.  Ge  changement  rétablit  la  logique  des 
faits.  Les  moyens  de  faux  pouvant  être  fondés  sur  ce  qui 
ressort  du  procès-verbal,  c'était  intervertir  le  développement 
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naturel  des  faits,  d'exiger  par  anticipation  que  la  partie 
invoquât  des  moyens  qui  ne  lui  étaient  pas  encore  connus, 
ou  qui  l'étaient  incomplètement. 

)315.  Le  procès-verbal  de  la  pièce  doit  être  précédé  de  la 
production  de  cette  pièce,  dans  la  cause,  et  l'art.  167  y 
pourvoit  ;  mais  de  manière  à  jeter  quelque  confusion.  Cette 
production  peut  être  être  demandée  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  et  elle  doit  être  faite  à  la  diligence  de  celle  qui  se 
prévaut  de  la  pièce. 

'  216*  Ainsi  celle  qui  s'inscrit  en  faux  demande  la  produc- 
tion et  c'est  à  l'autre  partie  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  faire  effectuer.  Cette  procédure  doit  se  développer 
de  la  manière  suivante  : 

dl7»  Motion  du  Demandeur  en  faux,  qu'il  soit  ordonné 
que  la  minute  de  la  pièce  produite  en  cette  cause  par  le  Dé- 
fendeur en  faux  comme  son  Exhibit  N«  2,  étant  un  acte  de 
vente  fait  et  passé  à  ,  devant  Mtre.  ,  le  ,  enire  le  dit 
Défendeur  en  faux  et  le  dit  E.  F.  (occupation  et  résidence) ^ 
soit  déposée  au  greffe  de  cette  Cour,  à  la  diligence  du  Défon- 
deur en  faux,  qui  a  déclaré  s'en  servir,  le  ou  avant  le  , 
sinon  et  ce  délai  passé,  être  la  dite  pièce  déclarée  et  reconnue 
à  toutes  fins  que  de  droit,  avoir  été  retirée  par  le  Défendeur 
en  faux  et  rejetée  du  dossier. 

318*  Le  Défendeur  en  faux  fait  diligence  pour  se  procu- 
rer la  minute  de  la  pièce  par  lui  produite,  par  la  voie  du 
compulsoire,  pourvue  par  l'art,  1245,  dont  il  sera  parlé  en 
temps  et  lieu. 

319*  Si  le  Défendeur  en  faux  n'a  pas  produit  au  greffe  la 
minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  dans  le  délai  requis,  le 
Demandeur  fait  une  nouvelle  m6tion  pour  que  la  pièce  soit 
retirée  du  dossier  ;  suivant  les  arts.  105  R.  P.  G.  S.  et  45  R. 
P.  C.  G. 

Motion  du  Demandeur  en  faux,  qu'attendu  que  le  Défen- 
deur en  faux  n'a  pas  produit  dans  les  délais  requis  au  greffe 
de  cette  Cour  la  minute  de  la  prèce  produîte  par  lui  comme 
son  exhibit  N»  2,  étant  un  acte  de  vente  fait  et  passé  à 
devant  M«  le  entre  le  dit  Défendeur  et  le  dit  E.  F. 
{occupation  et  résidence)  cotitre  laquelle  les  Demandeurs  ont 
déclaré  qu'ils  s'inscrivaient  en  faux,  la  dite  pièce  soit  retirée 
du  dossier  de  cette  Cour  et  déclarée  et  reconnue  à  toutes  fins 
que  de  droit  avoir  été  retirée  par  le  Défendeur  en  faux,  avec 
dépens. 

320.  Le  Défendeur  en  faux  peut,  en  montrant  cause, 
demander  que  le  délai  soit  prolongé  pour  la  production  au 
greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

Motion  du  Défendeur  en  faux,  attendu  qu'il  a  requis  par 
compulsoire  M«  notaire,  dépositaire  de  la  minute  de  la 

pièce  arguée  de  faux,  et  qu'il  a  besoin  d'un  délai  plus  étendu, 
savoir  jusqu'au        pour  obtenir  la  dite  minute  et  la  déposer 
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au  greffe  de  cette  Ck>ur,  le  délai  pour  faire  tel  dépôt  soit  pro- 
longé au 

281.  Dès  que  le  dépôt  au  grefle  de  la  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux  est  fait,  Tune  ou  l'autre  partie,  conformément 
à  l'art.  168,  demande  qu'il  en  soit  dressé  procès- verbal  par 
le  protonotaire,  par  motion  en  la  forme  suivante  : 

Motion  de  la  part  des  Demandeurs  en  faux,  que  procès- 
verbal  soit  dressé,  par  le  protonotaire  de  cette  Cour,  de  la 
pièce  arguée  de  faux  en  cette  cause  et  de  la  minute  ou  ori- 
ginal de  la  dite  pièce,  produit  en  cette  cause,  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  des  parties,  le  jour  du  mois  de 
prochain,  à        heures  de  V        midi. 

ftiftm  Par  le  second  paragraphe  de  l'art.  168  ce  procès- 
verbal  doit  contenir  mention  et  description  du  premier  et  du 
dernier  mot  de  chaque  page,  des  ratures,  surcharges  et  inter- 
lignes, renvois,  paraphes  et  signatures  qui  s'y  trouvent  et 
autres  circonstances  du  même  genre  ;  la  pièce  est  paraphée 
et  le  procês-ver^al  signé  par  le  protonotaire,  ainsi  que  par  les 
parties  ou  leurs  procureurs,  ou  bien  il  est  fait  mention  des 
causes  pour  lesquelles  les  parties  n'ont  pas  signé.  Quoiqu'il 
ne  soit  pas  pourvu  à  la  préparation  d'un  foc  simile  de  la 
pièce,  le  procès-verbal  peut  être  dressé  de  manière  à  repré- 
senter, si  besoin  est,  la  physionomie  exacte  de  la  pièce,  avec 
ses  renvois,  ratures,  etc.  ;  mais  il  faudrait  que  la  demande 
du  procès-verbal  exigeât  cette  particularité. 

Sd3.  Il  est  donné  ci-après  deux  procès-verbaux,  celui 
d'un  testament  dans  le  cas  d'un  faux  principal,  et  celui  d'une 
minute  d'acte  notarié  dans  un  faux  incidiBnt.  Voici  le  pre- 
mier : 

284«  Avenant  le  par  nous  soussigné  protonotaire  de 
la  dite  Cour,  dans  le  dit  district  de  Montréal,  est  parle  pré- 
sent procédé  au  procès-verbal  de  l'état  de  la  minute  pro- 
duite et  déposée  en  notre  bureau,  le  par  M.  P.,  écuier, 
notaire  public,  en  conformité  à  là  règle  de  Cour  en  cette 
cause,  en  date  du        ,  c'est  à  savoir  : 

La  dite  minute  est  écrite  sur  une  feuille  de  papier  ordi- 
naire, réglée  bleu  ;  elle  couvre  en  écriture  le  Recto  et  le 
Verso  de  la  première  demi  feuille,  et  le  quart  du  Reclo  de 
la  seconde  feuille.  Le  Recto  de  la  dite  première  feuille 
contient  trente-six  lignes,  la  première  ligne  est  composée  des 
mots  qui  suivent,  "  Pardevant  les  Notaires  Publics  pour 
celte  "  et  la  dernière  ligne  est  composée  des  mots  qui  suivent, 
"  Mes  dites  deux  sœurs  ainsi  qu'à  Sieur  Achille^  Au- 
dessous  du  nom  "  Achille"  au  bas  de  la  dite  dernière  ligne, 
est  écrit  le  nom  "  ArchambauU"  A  partir  du  septième  mot 
de  la  vingt-huitième  ligne,  est  un  renvoi  à  la  marge,  ainsi 
qu'il  suit,  "  f  les  plus  propres^''  au  bas  de  ce  renvoi  se  trou- 
vent les  lettres  initiales  qui  suivent,  "  E.  A."  "  J.  Q.  M:' 
"  M.  P."  A  partir  du  troisième  mot  de  la  trentième  ligne 
est  aussi  un  renvoi  à  la  marge,  ainsi  qu'il  suit,  <'  t  quant  à 
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m$t  hard$s  communes t  je  v^x  qu'elles  soient  distribuées 
aux  pauvres  du  villaffe"  et  au  bas  de  ce  renvoi  se  trouvent 
aussi  les  initiales  '-  È.  A."  *•  l  Q.  Jd."  "  M.  />." 

La  dite  minute  est  intitulée  sur  le  haut  de  la  marge  de  la 
première  demi  feuille  de  papier,  ainsi  qu'il  suit  : 

N»  1557. 

20  Avril  1864. 

TESTAMENT  DE 

DME  £.  A., 
en  faveur  de 
J.  A.,  Ecr., 
Expd. 

Extrait  1er. 
Expd. 

Le  Verso  de  la  dite  première  demi  feuille  contient  trente- 
cinq  lignes,  la  première  ligne  est  composée  des  mots  qui 
suivent,  "  Archambaultt  mon  neveu,  que  fai  élevé  à  :  "  et 
la  deuxième  ligne  des  mots  qui  suivent,  '*  El  a  la  dite  tes- 
tatrice signé  avec  les''  Au-dessous  des  mots  "  avec  les  "  au 
bas  de  la  dite  dernière  ligne  est  écrit  le  mot  "  Notaires'* 

Et  le  Reeto  de  la  dite  seconde  demi  feuille  contient  deux 
lignes,  la  première  ligue  est  composée  des  mois  qui  suivent, 
**  Notaires,  après  lecture  faite  deux  fois,"  et  la  d(>uxièm6 
ligne,  des  mots  qui  suivent,  *'  Deux  renvois  en  marge  ap- 
prouvés." 

Au  bas  de  la  dite  deuxième  ligne  se  trouvent  les  signatures 
qui  suivent  : 

'*  ELIZABETH  A." 

''  J.  Q.  M.,  N.  P." 

•     "  M.  P.,  N.  P." 

Avec  paraphes. 

Le  présent  procès-verbal  signé  en  présence  de  Mire.  M.  P., 
le  susdit  notaire,  en  présence  des  avocats  et  procureurs  des 
parties  en  la  susdite  cause  et  par  nous  protonotaire  sous- 
signé, à  Montréal,  le       jour  de       mil  huit  cent 

M.  P.,  N.  P. 

D.,  D.  à  G., 

Avts.  des  Défdrs.  et  Demdrs.  en  faux, 

P.  à  A., 

.    Avts.  du  Demdr.  et  Défdr.  en  faux. 

S35«  Voici  Tautre  procès-verbal  : 

L'an  mil  huit  cent         le        jour  de       .  nous  soussigné 

Î)rotonotaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  dans 
e  District  de  Montréal,  en  conformité  au  jugement  interlo- 
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cutoire  rendu  le  ,  avons  procédé  à  faire  le  procès-verbal 
de  la  minute  de  la  pièce  produite  en  cette  cause  par  la 
Demanderesse  et  cottée  comme  son  exhibit  numéro  un,  la 
dite  pièce  étant  cottée  :  une  obligation  en  date  du  ,  passée 
devant  Mtre.  D.  et  son  confrère  notaires,  consentie  par  le  dit 
Défendeur  en  faveur  de  la  dite  Demanderesse,  contre  laqpielle 
dite  pièce  le  Défendeur  s'est  inscrit  en  faux,  la  minute  de 
laquelle  a  été  produite  au  greffe  de  cette  Cour  le  en  con- 
formité à  l'ordre  de  cette  Cour  en  date  du  dit 

La  dite  minute  est  écrite  sur  cinq  pages  et  demie  de  papier 
ordinaire. 

Le  dossier  de  la  dite  pièce  est  éc*it  sur  à  peu  près  les  deux 
tiers,  du  haut  de  la  dite  première  page,  comme  suit  : 

N«220l.    , 
31  Mars  1848. 

OBLIGATION   PAA 

P.  B., 

en  faveur  de 

B.  P., 

1  Exp.  Del  à  P.  B., 

2  Exp.  Del  à  B.  P, 

La  première  page  contient  trente  et-une  lignes  et  commence 
par  les  mots  **  Devant  Me  D.  E.'*-  qui  composent  la  première 
ligne,  et  la  dernière  ligne  contientles  mots  suivants,  "  Con- 
sidération de  la  présente  obligation.'' 

Le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième,  le  cinquième,  le 
sixième,  le  septième  et  huitième  mots  dans  la  vingt-huitième 
ligne  ;  le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième,  le  cinquième, 
le  sixième  et  le  septième  mots  dans  la  vingt-neuvième  ligne, 
et  le  premier,  le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième  et  le 
cinquième  mots  dans  la  trentième  ligne,  sont  raturés. 

A  partir  du  premier  mot  dans  la  dite  vingt-neuvième  ligne 
de  la  dite  présente  page  est  un  renvoi  à  la  marge  ainsi, 
t  "  à  V  ordre  du  dit  Débiteur  par  lui  endossés,  puis  escomptés 
"  par  B.  P.  susdite,  pour  le  profit  et  avantage  du  dit  Débi- 
"  leur,  lesquels  billets  sont  en  la  possession  de  B,  P.  susdite 
"  mais  qui" 

Les  lettres  initiales  qui  suivent  sont  au  bas  du  dit  renvoi, 
comme  suit,  P.  B  ;  L.  M  ;  V.  B  ;  M.  L  ;  D.  E.  P  ;  Ls.  R.  L. 

La  deuxième  page  contient  quarante  lignes  et  commence 
par  les  mots  •*  ont  été  remis  à  M.  D.  B."  qui  composent  la 
première  ligne,  et  la  dernière  ligne  écrite,  c'est-à-dire  la 
trente  et-unième  ligne,  des  mots  suivants  "  par  partie,''  la 
trente-deuxième,  la  trente-troisième,  la  trente-quatrième,  la 
trente-cinquième,  la  trente-sixième,  la  trente-septième,  la 
trente-huitième,  la  trente-neuvième  et  la  quarantième  lignes 
de  la  dite  deuxièmis-  page,  sont  raturées. 
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Â  partir  du  troisième  mot  de  la  douzième  ligne  de  la  dite 
deuxième  page  est  un  renvoi  en  marge  ainsi  2  "  par,''  lés 
lettres  initiales  qui  suivent  sont  au  bas  du  dit  renvoi,  P.  B  ; 
L.  M;  F.  B  ;  M.L  ;  D.  E.  P  ;  Ls.  R.  L 

La  troisième  page  contient  trente-huit  lignes,  la  première 
ligne  est  composée  de  quatre  mots,  lesquels  sont  raturés.  La 
seconde  ligne  est  composée  des  mots  qui  suivent  ^*  à  la 
sûreté  du  remboursement  "  et  la  dernière  ligne  de  ceux-ci, 
"  maison  en  pierre,  grange,  étabk  et  autres.'*  Le  troisième 
mot  dans  la  seizième  ligne  et  le  Quatrième  mot  dans  la 
trente-et-unième  ligne  et  les  lettres  Wm.,  et  le  huitième  mot 
dans  la  trente-sixième  ligne,  de  la  dite  troisième  page  sont 
raturés. 

La  quatrième  page  contient  trente-sept  lignes,  la  première 
ligne  est  composée  des  mots  qui  suivent,  '*  bâtiments  dessus 
construits,"  et  la  dernière  des  mots  suivants,  *' une  propriété 
des  héritiers  M.,'*  le  sixième  mot  dans  la  douzième  ligne  et 
les  lettres  Win.  dans  la  vingt-sixième  ligne,  sont  raturées. 

A  partir  au-dessus  du  sixième  mot  dans  la  douzième  ligne 
de  la  dite  page,  se  trouve  un  renvoi  à  la  marge  ainsi  3 
"  voulu,''  et  les  lettres  initiales  qui  suivent,  P.  B  ;  L.  M;  V. 
B  ;  EL  ;  D.  E.  P  ;  Ls.  R.  L. 

A  partir  aundessus  du  deuxième  mot  dans  la  quatorzième 
ligne  de  la  dite  page,  se  trouve  un  renvoi  à  la  marge  ainsi 
4  "  Andrew,"  et  les  lettres  initiales  qui  suivent,  P.  B  ;  L,  M; 
V.  B  ;  H,L  ;  D.  E.  P  ;  Ls.  R.  L, 

A  partir  du  deuxième  mot  dans  la  vingt-sixième  ligne  se 
trouve  un  renvoi  à  la  marge  ainsi  5  "  Madame,"  et  les 
lettres  initiales  qui  suivent,  P.  B  ;  L.  M  ;  V.  B  ;  H.  L  ;  D, 
E'  P  \  Ls.  R.  L» 

A  partir  du  septième  mot  dans  la  vingt-huitième  ligne  se 
trouve  un  renvoi  à  la  marge  ainsi  6  "  sur  la  rue  St.  Paul  et 
quatre  étages  sur  la  rue  des  Commissaires"  et  les  lettres 
initiales  qui  suivent,  P.  B  ;  L.M  ;  F.  B  ;  H.  L  ;  D,  E.  P  ; 
Ls.  R.  L. 

La  cinquième  page  contient  trente-trois  lignes;  la  pre- 
mière ligne  est  composée  des  mots  qui  suivent  *•  sixième- 
ment, un  lot  de  terre,"  et  la  dernière,  des  mots  suivants 
"  trente  et  tmièmejour  du  mois." 

Le  quatrième  mot  dans  la  troisième  ligne,  deux  lettres 
dans  la  septième  ligne,  les  trois  derniers  mots  et  les  lettres 
"  I)e"  dans  la  quatorzième  ligne  sont  raturés,  les  quator- 
zième et  seizième  lignes  sont  raturées.  Les  quatrième  et 
cinquième  mots  dans  la  ving-huilième  ligne  sont  raturés,  et 
au-dessus  desquels  dits  derniers  mots  est  écrit  le  mot 
"  Président." 

La  sixième  page  contient  dix  lignes  ;  la  première  ligne  est 
composée  des  mots  qui  suivent  *'  de  mars  après  midi  ;  et 
après  lecture,  "  et  la  dernière,  des  mots  suivants  "  cent" 
quime  mots  rayés  sont  nuls,"  les  troisième,  quatrième  et 
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cinqfuième  mots  dans  la  troisième  ligne  de  la  dite  sixième 
page  sont  raturés. 

Au  bas  de  la  dite  dernière  ligne  de  la  dite  sixième  page 
sont  les  signatures  qui  suivent  : 

L.  M.  B.  P. 

Ls.  R.,— N.  P. 

D.  E.  P.— N.  P., 
Avec  paraphe. 

Le  nom  et  les  initiales  oii  ils  se  trouvent  dans  le  présent 
procès-verbal,  sont  ainsi  raturés  dans  la  dite  minute. 

Le  présent  procès-verbal  ainsi  fait  en  présence  des  parties, 
représentées  par  leurs  procureurs  et  signé  par  le  dit  Mtre. 
D.  E.  P.,  Notaire,  et  par  nous  Protonotaire  et  les  dits  Pro- 
cureurs, à  Montréal,  les  jours,  mois  et  an  au-dessus  écrits 
en  premier  lieu  et  aussi  en  présence  du  Notaire  dépositaire 
de  la  dite  minute. 

Six  mots  rayés  nuls,  six  renvois  approuvés. 

(Signé) 

L.  à  B.,  G.  D.  &  D., 

Avts.  du  Défendeur.  Avts.  de  la  Dmdresse. 

M.  G.  &  P.,  P.C.  S. 

226.  Par  Tart  169,  les  parties  prennent  communication 
de  la  pièce  arguée  de  faux  par  les  mains  du  Protonotaire  et 
sans  déplacement. 

287*  Par  l'art.  170,  huit  jours  après  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  l'état  de  la  pièce,  le  Demandeur  en  faux  doit 
produire  ses  moyens  de  faux,  et  les  signifier  au  Défendeur. 
Ni  le  Gode,  ni  les  Règles  de  Pratiques  n'exigent  de  demande 
de  moyens  de  faux  ;  mais  l'inscription  en  faux  étant  assi- 
milée aune  action  ordinaire, — il  faut  considérer  la  rédaction 
du  procès-verbal  comme  le  commencement  réel  de  l'action 
et  faire  demande  de  moyens  de  faux,  huit  jours  après  cette 
rédaction.  Voici  une  formule  des  moyens  de  faux  : 

2S8*  Et  le  dit  Demandeur  en  faux  réitérant  sa  déclara- 
tion, qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  la  pièce  produite  en  cette 
cause  par  le  Défendeur  en  faux,  comme  son  Exhibit  No  2, 
le  comportant  être  une  copie  d'un  acte  de  vente  fait  et 

passé  à  ,  devant  Mtre.  ,  le  entre  le  dit  Défendeur 
et  E.  F.  [occupation  et  résidence)  et  contre  la  minute  d'icelle 
copie,  pour  Moyens  au  soutien  de  sa  dite  Inscription  en  faux, 
allègue  : 

1**  Que  la  minute  et  la  copie  du  dit  acte  de  vente  sont 
fausses  ; 

2«  Qu'il  est  faux  que  le  dit  E.  F.  ait  signé  la  dite  minute, 
la  prétendue  signature  du  dit  E.  F.  apposée  au  bas  de  la  dite 
minute  étant  fausse  et  contrefaite  ; 

3«  Que  la  prétendue  copie  de  la  dite  minute  est  également 
fausse,  les  mots  suivants  contenus  dans  le  premier  renvoi  de 
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la  seconde  page  d'icelle  minute  ayant  été  omis  dans  la  dite 
copie,  savoir  :  •*  pour  la  somme  de  mille  dollars." 

Pourquoi  le  dit  Demandeur  en  faux  conclut  à  ce  que  cette 
Cour  déclare  la  présente  inscription  en  faux  bien  fondée,  et 
en  conséquence  déclare  fausse  la  minute  de  la  dite  pièoe 
produite  en  cette  cause  par  le  Défendeur  en  faux,  comme 
son  exhibit  No  2,  et  nommément  cette  partie  de  la  présente, 
comportant  la  signature  du  dit  E.  F.,  et  déclare  fausse  la 
dite  copie  E.  F.  No.  2,  du  Défendeur  en  faux  et  nommément 
les  parties  d'icelle  qui  concernent  l'omission  des  mots  sus- 
cités et  la  signature  du  dit  E.  F.,  et  à  ce  que  la  dite  pièce 
produite  en  cette  cause,  comme  l'Exhibit  No  2,  du  Défen- 
deur en  faux  et  soit  rejetée  de  la  procédure  en  cette  cause 
et  considérée  comme  n'en  faisant  plus  partie,  le  tout  avec 
dépens. 

d39.  Si  le  Demandeur  en  faux  n'a  pas  produit,  dans  les 
trois  Jours,  à  compter  de  la  demande  à  lui  faite,  ses  moyens 
de  faux,  le  Défendeur  en  faux  peut  faire  la  motion  suivante, 
suivant  les  arts.  107  R.  P.  G.  S.  et  46  R.  P.  G.  G  : 

Motion  du  Défendeur  en  faux — qu'attendu  que  le  Deman> 
deur  en  faux  n'a  pas  produit,  dans  les  délais  requis  par  la 
loi  et  les  Règles  de  Pratique,  ses  moyens  de  faux  contre  la 
pièce  No.  2  du  Défendeur  en  faux,  la  permission  accordée 
par  cette  Cour  au  Demandeur  en  faux  de  faire  telle  inscrip- 
tion en  faux  soit  retirée  et  les  parties  remises  au  môme  état 
de  procédure  que  lorsque  la  dite  permission  de  s'inscrire  en 
faux  a  été  accor''ée,  comme  si  telle  permission  ne  l'avait 
jamais  été,  avec  «iepens. 

230.  Les  Règles  de  Pratique  aux  arts.  1 08  R.  P.  G.  S.  et  48 
R.  P.  C.  G.  donnent  au  Défendeur  en  faux  le  pouvoir  de  faire 
motion  pour  faire  déclarer  les  moyens  de  faux  plaides  parle 
Demandeur  eu  faux  non  pertinents  et  inadmissibles.  Sur 
cette  motion,  la  Cour,  si  elle  la  rejette,  peut  déclarer  les 
moyens  de  faux  admissibles  et  pertinents  et  ordonner  au 
Défendeur  en  faux  d'y  répondre  dans  les  délais. 

231.  Motion  du  Défendeur  en  faux,  que  les  moyens  de 
faux,  plaides  par  le  Demandeur  en  faux,  soient  déclarés  inad- 
missibles et  non  pertinents  et  rejetés  à  toutes  fins  que  de 
droit  de  la  procédure  : 

1"  Parce  que  le  dit  Demandeur  en  faux  n'indique  rien  qui 
puisse  affecter  le  résultat  de  cette  cause  ; 

V^  Parce  que  l'omission  des  mots  indiqués  dans  ces  moyens 
de  faux  est  indifférente  au  résultat  de  la  cause  et  ne  sont 
pas  l'objet  d'un  débat  entre  les  parties-*le  tout  avec  dépens, 
dont  distraction  au  soussigné. 

23tt.  Par  l'art.  171  le  Défendeur  en  faux  a  môme  délai 
de  huit  jours  pour  produire  sa  réponse  aux  moyens  de  faux 
et  la  signifier: 

Et  le  dit  Défendeur  en  faux  pour  réponse  aux  moyens 
de  faux  produits  par  les  Demandeurs  en  faux,  au  soutien  de 
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son  inscription  dit  que  tous  et  chacun  d'iceux  sont  faux  et 
mal* fondés  en  fait;  que  la  dite  signature  est  bien  celle 
du  dit  E.  F.;  que  le  prétendu  renvoi  n'ayant  pas  été  signé, 
ne  faisait  et  ne  fait  pas  partie  de  la  dite  minute. 

Pourquoi  le  dit  Défendeur  en  faux  persistant  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  en  sa  défense  à  la  dite  action, 
conclut  au  renvoi  de  la  dite  inscription  en  faux,  avec  dépens, 
dont  distraction  au  soussigné. 

233.  Si  le  Défendeur  en  faux  omet  de  produire  ses 
réponses  aux  moyens  de  faux  plaides  par  le  Demandeur  en 
faux  dans  les  délais  requis,  il  est  permis  au  Demandeur  en 
faux,  par  les  arts.  110  R.  P.  G.  S.  et  49  R.  P.  G.  G.  de  procé- 
der exparle. 

)334«  Le  Gode  ne  parle  pas  de  la  réponse  spéciale  que  peut 
faire  le  Demandeur  en  faux  par  les  arts.  1 1 1  R.  P.  G.  S.  et 
50  R.  P.  G.  G.  aux  réponses  du  Défendeur  en  faux.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'il  a  encore  ce  droit,  suivant  les  circons- 
tances. 

835*  Par  l'art.  172  la  contestation  se  lie  comme  dans  Jes 
causes  ordinaires,  et  par  l'art.  173  et  par  les  arts.  112, 113 
et  115  R.  P  G.  S.  et  51,  52  et  53  R.  P.  G.  G.,  le  jugement 
statue  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit. 

d36.  Par  l'art.  174,  il  ne  peut  être  délivré  de  copie  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  tant  que  celle-ci  demeure  au  grefle, 
sans  un  ordre  du  tribunal. 

SEGTION  IV. 

DES     RÉCUSATIONS. 

)337*  Les  causes  de  récusation  des  juges  sont  au  nombre 
de  huit  par  les  arts.  176  et  177  et  nous  y  referons. 

d38.  La  procuration  spéciale  exigée  par  l'art.  183  pour 
récuser,  est  dans  la  même  forme  que  celle  du  N«  199  pour 
s'inscrire  en  faux,  en  substituant  cependant  aux  mots  entre 

crochets,  les  mots  suivants récuser  l'Honorable  A.  B. 

un  des  honorables  juges  de  le  Gour  Supérieur  de  cette  pro- 
vince, siégeant  dans  et  pour  le  district  de  pour  les 
causes  suivantes  savoir  ;  {indiquer  la  cause  de  récusation) 
ce  faisant  fournir  moyens  de  récusation 

239*  La  Requête  en  récusation  est  comme  suit  : 
Aux  Honorables  Jugés  de  la  Gour  Supérieure  pour  la  Pro- 
vince de  Québec. 

La  Requête  de  A.  B.  (occupation  et  résidence)  Défendeur 
< Demandeur  ou  Opposant,  ou  Intervenant  etc.)  en  cette 
•cause. 

Expose  respectueusement, 

Que  votre  Requérant,  par  son  avocat  soussigné,  dûment 
Autorisé  à  l'effet  des  présentes,  en  vertu  de  la  Procuration 
spéciale  de  yo.tne  Requérant,  reçue  à  devant  M* 
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notaire  public  le      dont  une  copie  authentique  est  produiv 
avec  les  présentes,  récuse  l'Honorable  C.  D.  un  des  Hono* 
râbles  Jugps  de  cette  Cour  et  pour  moyens  au  soutien  de  la 
présente  récusation  dit  : 

Que  l'Honorable  Juge  récusé  est  parent  du  Demandeur 
au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  {ou  loule  autre 
cause.) 

Que  vu  ce  que  dessus  votre  Requérant  est  bien  fondé  à 
demander  que  l'Honorable  Juge  récusé  déclare  si  les  faits 
ci-dessus  sont  véritables  ou  non  et  à  ce  que  sur  telle  décla- 
ration, si  elle  est  négative  ou  dans  le  cas  d'ab*sence  de  telle 
déclaration,  le  Requérant  soit  admis  à  prouver  les  faits  sur 
lesquels  repose  la  présente  récusation  devant  tel  tribunal 
qu'il  appartiendra. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  la  récusation 
de  l'Honorable  Juge  G.  D.  soit  déclarée  bien  fondée  à  toutes 
fois  que  de  droit  avec  dépens. 

d40.  Par  l'art.  184  cette  requête  doit  être  communiquée 
au  Juge  pour  qu'il  fasse  sa  déclaration  sur  la  vérité  des  faits 
de  la  requête. 

241.  Par  l'art.  190  la  partie  qui  récuse  peut  se  désister 
en  tout,  temps  de  ses  procédés  de  récusation  ;  sauf  le  cas 
de  l'art.  177  : 

Le  Défendeur  consent  à  ce  que  la  requête  par  lui  faite 
tendant  à  récuser  l'Honorable  Juge  C.  I).  soit  considérée 
comme  non  avenue  et  retirée  du  dossier  à  toutes  fins  que 
de  droit. 

SECTION  V. 

DU  DÉSAVEU. 

24/3*  Il  résulte  des  divers  articles  de  cette  section  que  le 
désaveu  peut  être  poursuivi  de  la  môme  manière  que  l'inscrip- 
tion en  faux,  c'est-à-dire  par  action  principale  ou  par  requête 
comme  incident  dans  l'instance.  Le  désavouant,  s'il  pro- 
cède par  ministère  d'avocat,  doit  donner  à  ce  dernier  une 
procuration  spéciale  (  Art.  194).  Cette  procuration  est  dans 
la  même  forme  que  celle  au  No.  1 99  en  substituant  aux  mots 
entre  crochets,  les  suivants  : 

...  poursuivre  le  désaveu  de  l'institution  de  (ou  la  défense 
et  les  admissions  faites  dans  la  défense  opposée  au  nom  du 
comparant  à)  l'action  faite  rapportable  et  rapportée  le 
devant  la  Cour  Supérieure  pour  le  district  de  portant  le 
No.  dans  laquelle  le  constituant  est  Demandeur  contre 
E.  F.,  [occupation  et  résidence)  (ou  Défendeur)  contre  G.  H. 
Ecuier,  avocat,  procureur,  solliciteur  et  praticien  en  loi, 
de  se  prétendant  faussement  le  procureur  et  avocat  du 
Constituant  dans  la  dite  cause,  et  de  tous  les  procédés  et 
faits  en  icelle.    Ce  faisant  fournir  moyens  de  aésaveu... 
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S43«  Le  désaveu  se  forme,  par  l'Art.  195,  par  une  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  où  l'instance  est  pendante  et 
peut-être  en  la  forme  suivante  : 

Les  soussignés,  avocats  pratiquant  devant  cette  Cour, 
faisant  élection  de  domicile,  en  leur  étude,  à  Montréal  située 
Rue         et  agissant  à  l'effet  des  présentes,  en  vertu  d'une 
procuration  spéciale  à  eux  donnée  par  le  dit  G.  H.,  à 
devant  M«  ,  notaire,  le  ,  de  laquelle  procuration 

copie  authentiorue  est  produite,  avec  les  présentes,  déclarent 
au  nom  du  d4t  H.  G.  et  démandent  acte  : 

Que  le  dit  H.  G.  a  désavoué  et  désavoue  M*  L.  L.  Ecuier 
Avocat,  résidant  à  ,  qui  parait  avoir  occupé  pour  le  dît 
H.  G.' en  la  présente  Instance  pendante  et  indécise  en  cette 
Cour  contre  le  dit  L.  H.  comme  n'ayant  jamais,  le  dit  H.  G. 
donné  aucun  pouvoir  au  dit  M«  L.  L.  de  former  et  instituer 
la  présente  Instance  et  demande,  non  plus  qu'aucune  pro- 
cédure subséqueiite  à  l'institution  de  la  présente  Instance, 
dont  et  duquel  désaveu,  les  soussignés  au  nom  du  dit  H.  6. 
requièrent  acte  comme  susdit  et  ont  signé. 

Fait  à  le 

Avocats  et  Procureurs  spéciaux. 

844.  Par  l'art.  196  le  désaveu  incident  se  poursuit  par 
requête,  signifiée  tant  au  procureur  désavoué  ou  à  ses  héri- 
tiers, qu'à  la  partie  adverse. 

Nous  devons  observer  que  si  le  désaveu  était  fait  dans 
l'instance,  il  faudrait,  après  avoir  fait  signifier  la  requête  à 
des  parties  hors  de  cause,  comme  des  héritiers,  les  mettre  en 
demeure  d'y  répondre  par  règle  nisi,  dans  le  cas  où  ils  ne 
coinparaitraient  pas  pour  répondre  d'eux-mêmes, — ou  autre- 
ment les  assigner  par  un  bref  ordinaire  à  y  répoudre. 

JIM5»  La  formule  suivante  est  celle  d'un  désaveu  par 
action  ordinaire,  dirigée  contre  les  héritiers  du  désavoué. 

A.  B.  commerçant  de  la  paroisse  de  dans  le  district 

de  ,  Demandeur  contre  G.  D.  de  la  paroisse  de  dans 
le  dit  district,  veuve  de  feu  E.  F.  en  son  vivant  Ecuier, 
Avocat  de  ,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle  du 

dit  feu  E.  F.  et  G.  H.  Ecuier  Shérif  du  District  de  rési- 

dant dans  la  paroisse  de  ,  dit  District,  Défendeur, 

déclare  : 

Que  le  dit  feu  E.  F.,  prétendant  agir  comme  procureur 
ad  lilem  du  Demandeur  en  cette  cause,  aurait  comparu  au 
Greffe  de  cette  Cour,  pour  et  au  nom  du  dit  Demandeur  et 
aurait  requis  l'émanation  d'un  bref  de  sommation,  dans  et 
par  laquelle  réquisition,  il  constituait  le  dit  A.  B.  Deman- 
deur, contre  le  dit  G.  H.  pour  la  somme  de  ,  rapportable 
le  ,  ainsi  qu'il  appert  au  fiai  dont  copie  est  produite  avec 
let  présentes  pour  en  faire  partie. 


Que  sur  cette  réquisition  du  dit  E.  F.,  un  bref  de  somma- 
tion serait  émané  de  cette  Cour,  sous  le  numéro  ,  le 
où  le  dit  A.  B.,  se  trouvait  constitué  Demandeur  contre  le 
dit  G.  H.  le  dit  bref  rapportabie  le  et  ordonnant  d'assi- 
gner le  dit  6.  H.  pour  répondre  à  la  demande  faite  contre 
lui  par  le  dit  A.  B.  pour  les  causes  mentionnées  dans  la 
déclaration  annexée  au  dit  bref. 

Que  le  dit  E.  F.  aurait  le  ,  annexé  au  dit  bref  une 

Déclaration  contenant  en  substance  ce  qui  suit,  savoir  :  que 
le  le  dit  A.  B.  était  propriétaire  d'un  certain  immeuble 
situé  dans  la  dite  paroisse  de  et  décrit  au  long  dans  la 
dite  déclaration  ;  que  le  le  dit  G.  H.  prétendant  agir  en  obéis- 
sance à  un  Writ  d'exécution  de  terris  émané  de  cette  Cour, 
le  dans  une  cause  N*  où  I.  J.  était  Demandeur  contre  le 
dit  A.  B.  pour  le  recouvrement  d'une  somme  de  avec  inté- 
rêt et  dépens,  aurait  saisi  es  dite  qualité  du  Shérif  et  pris  en 
exécution  le  le  dit  immeuble  ;  que  le  dit  G.  H.  aurait 

le  mis  en  vente  le  dit  immeuble  et  simulant  une  vente 
publique  et  par  décret,  aurait  adjugé  le  dit  immeuble  à 
K.  L.  sous  prétexte  qu'il  était  lé  plus  haut  et  dernier  enché- 
risseur et  ce  pour  le  prix  de  ;  que  le  dit  immeuble  valait 
;  qu'un  grand  nombre  de  personnes  étaient  présentes 
lors  de  la  dite  prétendue  adjudication  et  ont  enchéri  et  offert 
des  enchères,  mais  que  l'huissier  ou  agent  du  dit  G.  H.  qui 
faisait  la  dite  vente,  aurait  par  fraude,  collusion  ou  igno- 
rance de  ses  devoirs  refusé  tout-à-coup  de  prendre  d'autres 
enchères  que  celle  du  dit  K.  L.  et  aurait  la  et  alors  adjugé 
le  dit  immeuble  à  ce  dernier,  malgré  les  protestations  de 
plusieurs  personnes  présentes  et  ce  au  mépris  de  la  loi  et  au 
grand  dommage  du  dit  Demandeur  A.  B.  ;  que  le  prix  de  la 
dite  adjudication  était  vil  et  sans  proportion  avec  la  valeur 
du. dit  immeuble  et  que  le  dit  Demandeur  était  bien  fondé  à 
reclamer  des  dommages  de  ce  à  quoi  concluait  la  dite 
déclaration  avec  dépens  dont  le  dit  feu  E.  F.  demandait  dis- 
traction, ainsi  que  de  tout  ce  que  dessus  appert  aux  copies 
des  dits  bref  et  déclaration  pi?oduits  avec  les  présentes  pour 
en  faire  partie. 

Que  les  dits  bref  et  déclaration  ont  été  signifiés  au  dit 
dit  G.  H.  par  le  ministère  de  0.  P.  huissier  de  cette  Cour  le 
ainsi  qu'appert  à  la  copie  du  retour  du  dit  huissier,  écrite 
au  dos  de  la  copie  du  dit  bref. 

Que  la  dite  action  fut  rapportée  devant  cette  Cour  le 
et  qu'elle  y  est  actuellement  pendante. 

Que  le  dit  Demandeur  n'a  jamais  autorisé  le  dit  E.  F.  à 
instituer  la  dite  action,  non  plus  qu'aucune  autre  personne 
à  Teffet  ifi  porter  une  telle  action. 

Que  le  ou  vers  le  le  dit  Demandeur  a  requis  et  auto- 
risé le  dit  feu  E.  F.  à  instituer  une  action  contre  les  dits  K. 
L.  et  Q.  R.  Ecuier,  Avocat  du  dit  K.  L.  et  le  dit  G.  H.  pour 
fairo  annuler  le  prétendu  décret  du        tus-mentionné,  et 


96  ÛÉSAVHU. 

que  de  fait  une  telle  action  a  été  instituée  devjint  cette  Cour 
le  ,  sous  le  N»  et  y  a  été  rapportée  le  ,  mais  que 
cette  dernière  action  (N®  )  est  la  seule  que  le  dit  Deman- 
deur ait  autorisé  le  dit  E.  F.  à  instituer  concernant  la  vente 
sus-mentionnée  du 

Que  le  le  dit  Demandeur  aurait  constitué  pour  ses 
procureurs  spéciaux  par  acte  passé  à  devant  M* 
Notaires,  les  Avocats  soussignés  leur  donnant  pouvoir  et 
autorité  de  poursuivre  en  son  nom  le  désaveu  de  l'institu- 
tion de  la  dite  action  N»  contre  les  représentants  légaux 
du  dit  feu  E.  F.  et  d'adopter  à  cet  égard  tels  procédés  que 
de  droit,  ainsi  qu'appert  à  la  dite  procuration  dont  copie  est 
produite  avec  les  présentes  pour  en  faire  partie. 

Que  le  trente  novembre  dernier  le  dit  Demandeur  aurait 
par  l'entremise  de  ses  procureurs  soussignés,  déposé  au 
Greffe  de  cette  Cour,  dans  la  dite  cause  N*»  sa  déclaration 
qu'il  désavouait  l'institution  de  la  dite  action  et  tous  les 
procédés  eus  et  faits  en  icelle,  requérant  acte  de  telle  décla- 
ration, et  que  le  môme  jour,  il  aurait  obtenu,  du  Protonotaire 
de  cette  Cour,  acte  de  telle  déclaration,  ainsi  qu'appert  au 
dit  acte  produit  avec  les  présentes  pour  en  faire  partie  ;  le 
tout  dans  les  termes  suivants,  savoir  : 

Province  de  Québec  \  Dans  la  Goiir  Supérieure  pour  la  dite 
District  de  /     Province. 

Le  jour  de 

A.  B. 

Demandeur. 
Contre 

G.  H. 

Défendeur. 

Aujourd'hui  sont  comparus  Messieurs  D.  &  D.  Avocats  et 
Procureurs  spéciaux,  pratiquant  devant  cette  Cour  et  fai- 
sant élection  de  domicile  à  ,  en  leur  Etude,  Rue  et 
agissant  à  l'effet  des  présentes  en  vertu  d'une  procuration 
spéciale  à  l'effet  des  présentes  à  eux  donnés  par  le  dit  A.  B. 
à  devant  M«         ,  Notaires,  le        de  laquelle  procu- 

ration copie  authentique  a  été  produite,  et  ont  signé  et 
déclaré  au  nom  du  dit  A.  B.  et  demandé  acte  : 

Que  le  dit  A.  B.  a  désavoué  et  désavoue  M«  E  F.  en 
son  vivant  Ecuier  Avocat  résidant  à  qui  parait  avoir 
occupé  pour  le  dit  A.  B.  en  la  présente  instance  pendante  et 
indécise  en  cette  Cour  contre  le  dit  Sieur  G.  H.  comme 
n'ayant  jamais  le  dit  a.  B.  donné  aucun  pouvoir  au  dit  M« 
E.  F.  de  former  et  instituer  la  présente  instance  et  demande 
non  plus  qu'auQune  autre  procédure  subséquente  à  l'instl- 
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tution  de  la  présente  instance,  dont  et  duquel  désaveu  les 
dits  Messieurs  D.  &  D.  au  nom  du  dit  À.  B.  requièrent  acte, 
à  eux  octroyé. 

L.  B. 

P.  C.  S. 

Que  le  dit  feu  E.  F.  aurait  fait  son  testament  devant  Mtre. 
D.  et  son  confrère,  Notaires  publics,  entr'autres  dispositions, 
il  aurait  institué  la  dite  Dame  G.  D.,  son  épouse,  sa  légataire 
universelle,  sans  aucune  limitation  ni  restriction,  ainsi 
qu'il  appert  au  dit  Testament  dont  copie  est  produite  avec  les 
présentes  pour  en  faire  partie. 

Que  le  dit  E.  F.,  serait  décédé  à  sans  avoir  révoqué 

son  dit  testament. 

Que  la  dite  Défenderesse  aurait  accepté  le  legs  universel 
contenu  au  dit  testament  et  serait  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  legs. 

Que  le  dit  Demandeur  a  intérêt  à  désavouer  l'institution 
de  la  dite  action,  tant  pour  n'être  pas  tenu  responsable  des 
frais  d'icelle  que  parce  qu'il  avait,  avant  Tinstitulion  de  la 
dite  action,  adopté  des  procédés  qui  rendaient  la  dite  action 
N"»  surrérogatoire,  prématurée,  intempestive  et  nuisible 
à  ses  intérêts. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demandeur  est  bien  fondé  à 
assigner  la  dite  Défenderesse  pour  voir  prononcer  contre  elle, 
es  dite  qualité,  le  désaveu  du  dit  feu  E.  F.,  quant  à  l'institu- 
tion de  la  dite  action  et  aussi  à  assigner  le  dit  G.  H.  pour  par 
lui  voir  dire  le  désaveu  valablement  dénon<*é,  et  la  procédure 
en  la  dite  cause  N"      déclarée  nulle  à  tout  effet  que  de  droit. 

Pourquoi  le  dit  Demandeur  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
ment à  intervenir,  le  désaveu  produit  en  la  dite  cause  N' 
le  soit  déclaré  valablement  dénoncé  au  dit  G.  H.,  que 

le  dit  désaveu  soit  délaré  valable  et  maintenu  ;  à  ce  qu'en  con- 
séquence, toute  la  procédure  faite  dans  et  sur  la  demande 
sus-émanée  {N»  )  par  le  dit  feu  E.  F.,  comme  avocat  et 
procureur  du  dit  Demandeur,  soit  déclarée  non  avenue  et 
nulle,  le  tout  avec  dépens  tant  de  la  cause  désavouée  que  de 
la  présente  action,  contre  la  dite  Défenderesse  dans  tous  les 
cas  et  contre  le  dit  Défendeur,  en  cas  de  contestation  de  sa 
part  seulement, — desquels  dépens  les  soussignés  demandent 
distraction.  Le  Demandeur  se  réserve  tout  recours  en  dom- 
mages si  le  cas  y  échoit. 

SECTION  VJ. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  NOUVEAU  PROCUREUR. 

S40.  Par  l'art.  201,  le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut 
cesser  d'occuper  pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à 
celle  qu'il  représente  et  à  la  partie  adverse,  ce  qui  peut  se 
faire  en  la  forme  suivante  : 

7 
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Avis  est  par  le  présent  donné  aux  parties  Demanderesse 
et  Défenderesse  que,  moi,  A.  B.,  Ecuier,  Avocat  du  Deman- 
deur en  cette  cause,  déclare  qu'à  compter  de  ce  jour  je  cesse 
d'occuper  pour  le  dit  Demandeur. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent,  à  le  ,  jour 

de  ,  Tan 

A..     , 

S47*  Par  l'art.  203,  lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être 
représentée,  avant  que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considé- 
ration du  tribunal,  la  partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure 
de  nommer  un  nouveau  procureur.  Cette  mise  en  demeure  se 
fait  par  une  motion  de  droit  (of  course)  donnant  ouverture 
à  la  règle  nisi  et  est  comme  suit  : 

/848.  Motion  du  Défendeur,  qu'attendu  que  le  Deman- 
deur n'est  plus  représenté  en  cette  cause,  son  avocat  et  pro- 
cureur L.  L.,  étant  décédé  pendant  cett^  instance,  il  soit 
ordonné  au  dit  Demandeur  de  nommer  et  constituer  un 
nouveau  procureur,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  d'au- 
jourd'hui au  [la  présente  action  soit  renvoyée,  quant  à 
présent,  avec  dépens  contre  le  dit  Demandeur]  et  les  dépens 
des  présentes. 

/340.  Si  la  motion  est  faite  par  le  Demandeur,  elle  est 
dans  la  même  forme,  sauf  la  transposition  nécessaire  des 
parties  et  en  substituant  aux  mots  entre  crochets,  les  mots 
suivants,  en  rapport  avec  l'art.  204  : 

[Le  Demandeur  procédera  dans  l'instance  exparte»..} 

^50*  Par  l'art.  205,  la  partie  peut  révoquer  son  procureur, 
en  lui  payant  ses  honoraires  et  déboursés  contradictoirement, 
cotte  révocation  doit  aussi  contenir  le  nom  du  nouveau  pro- 
cureur substitué  au  premier.  Cette  révocation  se  fait  par 
une  motion  de  substitution,  portant  le  consentement  du 
procureur  désavoué  ou  à  lui  signifiée  avec  l'offre  des  frais 
faits,  et  ce  en  la  forme  suivante  : 

S51*  Motion  du  Demandeur  que  le  soussigné  soit  subs- 
titué à  A.  B.,  Ecuier,  son  avocat  au  dossier. 

CHAPITRE   CINQUIÈME. 

DE  l'articulation    DE   FAITS. 

35/3.  Comme  il  a  déjà  été  dit,  Tarticulation  de  faits  ne  fait 
pas  partie  de  la  contestation.  Il  est  ci-près  donné  la  formule 
des  procédures  nécessitées  par  ce  chapitre,  savoir  :  lo.  L'ar- 
ticulation de  faits,  suivant  l'art.  208  ;  2o.  Réponse  à  l'articu- 
lation, suivant  l'art.  211;  3o.  Consentement  pour  ne  pas 
produire  d'articulation  de  faits,  suivant  l'art.  217  ;  4o. 
Motion  pour  frais  d'enquête  sur  des  faits  niés,  ou  n'étant 
pas  à  la  connaissance  de  la  partie  répondant,  suivant  l'art. 

218. 
JS53.  lo.  Articulations  défaits: 
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Articulations  de  faits  que  le  Demandeur  (ou  le  Défendeur) 
entend  prouver  ; 

t«r*  Articulation  :  N'est-il  pas  vrai  que  le  Demandeur  a 
toujours  joui  d'une  bonne  réputation  ? 

2«  Articulation  :  N'est-îl  pas  vrai  qu'aux  époques  relatées 
en  la  déclaration,  le  Demandeur  possédait  un  crédit  consi- 
dérable ? 

3«  Articulation  :  N'est-il  pas  vrai  que  le  Défendeur  a  pro- 
féré les  paroles  injurieuses  relatées  en  la  déclaration,  aux 
temps  et  lieu  mentionnés. 

4«  Articulation  :  N'est-il-pas  vrai  que  le  Demandeur  a 
souffert  des  dommages  par  le  fait  de  telles  paroles  injurieu- 
ses? ' 

5«  Articulation  :  N'est-il  pas  vrai  que  le  Défendeur  est  res- 
ponsable de  tels  dommages  à  l'égard  du  Demandeur  ? 

6«  Articulation  :  N'est-il  pas  vrai  que  tous  et  chacun  les 
faits  allégués  en  la  Déclaration  du  Demandeur  sont  vrais  ? 

S54*  Il  est  utile  de  remarquer  que  l'on  n'articule  que  les 
faits  affirmalifSy  susceptibles  d'une  preuve  testimoniale.  On 
doit  éviter  d'articuler  des  faits  qui  sont  déjà  prouvés  par  des 
actes  authentiques,  à  moins  que  l'authenticité  n'en  soit  niée, 
comme  dans  les  cas  d'inscription  en  faux,  etc.,  de  même 
que  l'on  ne  doit  articuler  des  faits  négatifs,  que  lorsqu'on  est 
tenu  à  la  preuve  de  tels  faits.  Voici  un  exemple  du  cas,  12 
L.  G.,  Jurist  p.  215  in  re  Boudreau  vs.  Lanctôt  et  Lanctôt, 
Opposant. 

Le  Demandeur  se  prévalant  de  l'art.  551,  obtient. un 
bref  d'exécution  dès  le  lendemain  de  la  date  du  jugement, 
sur  une  demande  appuyée  d'un  affidavit,  dans  lequel  il  est 
allégué  que  le  Défendeur  a  menacé  de  dissiper  ses  effets. 
Le  Défendeur  s'oppose  à  cette  exécution  prématurée,  sur  le 
motif  que  tous  les  faits  allégués  dans  la  demande  de  l'exécu- 
tion sont  faux.  Il  a  été  jugé  dans  la  cause  en  question  que 
c'était  au  Défendeur  qu'incombait  la  preuve  de  la  négative 
des  faits  sur  lesquels  le  Demandeur  avait  fondé  sa  demande 
d'exécution  et  que  le  Défendeur  n'était  pas  obligé  de  faire 
preuve  de  ses  affirmations. 

355*  2«  Réponses  aux  articulations: 

Elles  sont  de  trois  espèces  par  l'art.  211  :  lo.  Affirmati- 
ves; 2«  Négatives;  3«  incertaines,  comme  si  le  fait  n'est  pas  à 
la  connaissance  du  répondant.  Ainsi,  il  serait  pour  exemple 
répondu  comme  suit  aux  articulations  de  faits  ci-dessus  : 

350.  Réponses  aux  articulations  de  faits  que  le  Deman- 
deur entend  prouver  : 

A  l'articulation  !•"  Le  Défendeur  répond  oui. 

A  l'articulation  2«  Qu'il  n'en  sait  rien. 

A  l'articulation  3«  Non. 

A  l'articulation  4*  Non  tant  pour  les  paroles  que  pour  les 
dommages. 

A  l'articulation  5*  Non. 
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A  rarticulation  6*  Non,  sauf  l'admission  ci-dessus. 

JM'T.  Par  l'art.  2 1 2,  s'il  n'est  pas  répondu  aux  articulations 
de  faits,  les  faits  articulés  sont  considérés  comme  avérés.  Les 
articulations  de  faits  ne  jouent  pas  de  fait  dans  la  procé- 
dure le  rôle  important  que  leur  assigne  le  Code.  Elles  sont 
plutôt  considérées  par  l'avocat  comme  un  item  du  mémoire 
de  frais,  que  comme  un  élément  indispensable  de  la  contes- 
tation. La  cause  dUArchambauU  et  ArchamhauU  jugée  en 
appel  (10  Dec  :  Trib  :  p.  422;  4  L.C.  Jurist  p.  284)  a  appliqué 
rigoureusement  le  principe  de  l'art.  212.  L'articulation  ne 
faisant  pas  partie  delà  contestation,  suivant  l'art.  148,  il  est 
étrange  suivant  nous  de  lui  assigner  un  caractère  aussi  im- 
portant qu'à  l'exception  péremptoire  ou  la  défense.  Il  faut 
cependant  s'y  soumettre  et  répondre  dans  les  délais  aux 
articulations,  si  l'on  ne  veut  pas  faire  considérer  comme 
avérés  les  faits  articulés. 

358.  3«  Consentement  pour  ne  pas  produire  d'articula- 
tions de  faits  : 

Les  parties  consentent  à  ce  qu'il  ne  soit  produit  de  part 
et  d'autre  aucune  articulation  de  faits. 

S50*  4«  Motion  pour  frais  d'enquête  sur  des  fais  niés  ou 
n'étant  pas  à  la  connaissance  de  la  partie  répondant  : 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  le  Défendeur  a  nié 
expressément  \ou  a  déclaré  ne  pas  être  à  sa  connaissance) 
certains  faits  articulés  dans  les  articulitions  de  faits  du 
Demandeur  savoir  :  [indiquer  les  faits)  ;  attendu  que  par 
telle  déclaration  [ou  négation)  le  demandeur  a  été. obligé  de 
faire  une  enquête  par  témoins  pour  prouver  la  vérité  de 
tels  faits  ;  et  attendu  que  les  frais  de  cette  enquête  sont  de 
le  Défendeur  soit  tenu  de  les  payer,  quelque  soit  l'issue  de 
cette  cause,  avec  les  dépens  des  présentes. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'instruction. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

JSOO*  Il  est  parlé  de  l'instruction  de  la  cause  par  enquête 
ou  par  procès  par  jury,  sous  leur  titre  respectif. 

SECTION  II. 

DES  FAITS  ET  ARTICLES. 

dOl*  Le  Code,  par  l'art.  222,  a  créé  une  procédure  nou- 
velle en  ce  qui  regarde  le  procédé  à  adopter  pour  assigner 
une  partie  sur  Faits  et  Articles.  Autrefois,  on  procédait  par 
une  motion  censée  faite  en  terme,  et  la  partie  était  assignée 
par  un  jugement  interlocutoire.  Si  raction  avait  étérapprortée 
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en  vacance,  il  fallait  attendre  le  terme  suivant  pour  dater  la 
motion  et  la  règle  d'un  jour  de  terme.  S'il  s'étaiV'éèOalé  un 
terme  depuis  le  rapport  de  l'action,  il  était  j^e^mis  d'anti- 
dater la  motion,  et  le  protonotaire  rédigeait^'lTçMre  de  la 
Cour,  comme  s*il  avait  été  réellement  rend^T,  tfanS  le  terme 
précédent.  Pour  mettre  fin  à  cette  procédurè*i^régulière,  le 
Gode  assimile  l'ordre  sur  Faits  et  Articî^s  à'^l'ortre  de  som- 
mation et  en  permet  l'émanation  en  tout  ^erilps,  en  terme  ou 
en  vacance,  sur  réquisition  ou  fiât,  dans  la  forme  suivante  : 

202.  Je  requiers,  de  la  part  du  Dêmâifdeur  un  ordre  pour 
enjoindre  au  Défendeur  de  comparaître'  devant  cette  Cour, 
pour  répondre  aux  interrogatoires  qui  lui  seront  soumis 
sur  Faits  et  Articles.  •',  .  *"* 

263.  Par  l'art.  223,  leS-.fnterrogatoires  doivent  être 
annexés  à  l'ordre  de  répôn^f eV  et  c'est  juste  ;  car  autre- 
ment, on  ne  pourrait  tirer  eiicun  parti  du  défaut  de  compa- 
raître sur  la  règle.  Cfcs  iijiterrogatoires  sont  dans  la  forme 
suivante  :  .^ 

364.  Interrogatoires^sur  Faits  etArticles  à  être  soumis  au 
Défendeur  (ou  au  Déinaîideur.) 

Interrogatoire  premier  :  Vos  nom,  prénom  et  qualité 
ne  sont-ils  pas— et  n'êtes-vous  pas  le  Défendeur  en  cette 
cause  ? 

Interrogatoire  second  :  (et  ainsi  de  suite  comme  dans  la 
formule  des  Articulations  de  Faits  ci-dessus,  au  N"»  253. 

265.  Il  est  référé  au  N*  67  pour  la  signification  de  l'ordre 
et  des  interrogatoires. 

266*  Si  en  raison  de  l'absence  de  la  partie  ou  de  l'im- 
possibilité de  la  trouver,  l'ordre  est  signifié  à  son  avocat, 
le  rapport  de  signification  est  comme  suit  : 

A  G.  D.,  Ecuier,  avocat  du  Défendeur  en  cette  cause, 
Tordre  sur  Faits  et<A.rticles  et  les  interrogatoires  y  annexés,en 
lui  en  laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée,  à  son  bureau, 
en  parlant  à  lui-même  en  personne  {ou  à  un  employé  de  son 
bureau),  vu  que  je  n'ai  pu  trouver  le  Défendeur  lui-même, 
ce  dernier  étant  absent  ou  caché. 

267.  Dans  ce  cas,  l'avocat  peut  demander,  par  l'art.  223, 
qu'un  délai  soit  accordé  pour  la  comparution  de  sa  partie  ou 
qu'elle  soit  interrogée  sur  commission  rogatoire  en  par  lui 
indiquant  le  lieu  où  elle  se  trouve.  Ce  procédé  se  fait  par 
motion,  en  la  forme  suivante  : 

268.  Motion  du  Défendeur  qu'attendu  que  l'ordre  sur 
Faits  et  Articles,  émané  de  cette  Cour,  sur  la  réquisition  du 
Demandeur,  et  fait  rapportable  le  ,  a  été  signifié  à  son 
avocat,  soussigné,  attendu  que  JeDéfeudeurestabsentetne 
peutcomparaître,  dans  le  délai  fixé  pour  le  rapport  du  dit 
ordre,  il  soit  ordonné  que  le  délai  pour  le  rapport  du  dit  ordre 
soit  étendu  au       jour  du  mois  de 

260*  Si  le  Défendeur  réside  au-delà  de  dix  lieues  du 
palais  de  justice,  l'avocat  procède  comme  suit  ; 
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MÔU©!V*du  Défendeur,  qu'attendu  que  l'ordre  sur  Faits  et 
ArticleVéïïiané  de  cette  Cour,  sur  la  réquisition  du  Deman- 
deur ef  lail  rapportable  le  ,  a  été  signifié  à  son  avocat 
soussigné,*ittfeïjdu  que  le  Défendeur  est  absent  et  réside  à 
Québec,  iréptf^e  suivant  la  loi,  une  commission  de  la  natnre 
d'une  GommisSion^Rogatoire,  pour  interroger  le  dit  Défen- 
deur et  recevoir»  s6s  réponses  aux  interrogatoires  annexés 
au  dit  ordre,  la*queite».Gommission  devant  être  adressée  à  A. 
B.  {occupation  et  résidence)  ou  a  toute  autre  personne  qu'il 
plaira  à  cette  Cour  oooiûier,  et  rapportée  le  ,  ou  avant 
si  faire  se  peut.        "V'   ! 

S70.  Il  est  référé,-p©ur'les  procédés  sur  cette  commis- 
sion, à  la  sous-section  7  de.  ia  section  III  de  ce  chapitre  au 
■   titre  :  Des  Commissions  RogçUoJres. 

S71*  Par  l'art.  224,  la  parité  assignée  à  répondre  sur  faits 
et  articles,  doit  comparaître  en  personne  au  greffe,  pour  y 
donner  ses  réponses,  après  avqir  été  préalablement  asser- 
mentée.   Ses  réponses  sont  prises  en  la  forme  suivante  : 

Aujourd'hui,  le     jour  du  mois  dè'^  -  l'an  mil  huit  cent 
est  comparu, 

A.  B.  {occupation  et  résidence)  le  Défendeur  en  cette  cause, 
assigné  à  comparaître  devant  cette  Cour,  pour  répondre  sur 
Faits  et  Articles  aux  interrogatoires,  annexés  au  dit  ordre 
de  comparution,  étant  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles, 
répond  comme  suit  à  chaque  interrogatoire  qui  lui  est  préa- 
lablement lu  et  posé  : 

A  l'interrogatoire  premier  :  Je  me  nomme  A.  B.  (occupa^ 
tion  et  résidence)  et  je  suis  le  Défendeur  en  cette  cause. 

A  l'interrogatoire  deuxième,  {ainsi  de  suite.) 

Et  les  dites  réponses  lui  ayant  été  lues,  il  déclare  qu'il  n'en 
a  pas  d'autres  à  faire  aux  dits  interrogatoires,  déclare  que  les 
dites  réponses  contiennent  la  vérité,  y  persiste  et  a  signé. 

Assermenté  pardevant  nous  les  jour,  1 

mois  et  an,  en  premier  lieu  men-  V  A.  B., 

tiennes.  j  Taxé  à 

H^^m  Le  protonotaire  produit  au  dossier  l'original  de 
l'ordre  et  des  interrogatoires,  ainsi  que  les  réponses  du 
Défendeur. 

/373.  Si  c'est  une  Corporation,  Corps  ou  Communauté 
légalement  reconnue  qui  est  assignée  à  répondre,  elle  doit, 
par  une  délibération  spéciale,  charger  un  procureur  de 
répondre  pour  elle,  spécifiant  les  réponses  qu'il  doit  donner 
et  affirmer  comme  étant  celles  que  la  Corporation  entend 
donner.    Cette  délibération  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 

A  une  assemblée  spéciale  de  l'Institut-Canadien, corps  poli- 
tique et  incorporé  faisant  affaires  en  la  cité  de  Montréal,  tenue 
dans  les  salles  de  la  dite  corporation  le    jour  du  mois  de 
l'an  mil  huit  ceut  soixante       il  a  été  lu  un  ordre  émané  de 
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la  Cour  Supérieure  pour  ce  district,  enjoignant  au  dit 
Institut  Canadien  de  répondre  sur  faits  et  articles  aux 
interrogatoires  y  annexés,  il  a  été  résolu  : 

Que  A.  B.  (occupation  et  résidence)  un  des  officiers  {ou 
membres)  du  dit  Institut  Canadien  soit  chargé,  comme  son 
procureur  spécial  à  cet  effet,  de  donner  pour  et  au  nom  du 
dit  Institut  Canadien  aux  interrogatoires  annexés  au  dit 
ordre  sur  faits  et  articles,  les  réponses  suivantes,  comme 
étant  celles  que  le  dit  Institut  Canadien  entend  donner  et 
que  ledit  A.  B.ès  dite  qualité  devra  donner  et  affirmer  : 

A  l'interrogatoire  premier  :  l'Institut  Canadien  est  Défen- 
deur en  cette  cause. 

A  l'interrogatoire  second  :  Tlnstitut  dit  que  etc        etc 

Certifié  conforme  aux  registres  des  délibérations  de  l'Insti- 
tut Canadien. 

Montréal, 

C.  D., 

Secrétaire-archiviste  I.  C. 

S'74.  Dans  ce  cas,  les  réponses  faites  au  greffe  sont 
comme  suit  : 

Aujourd'hui  le    jour  du  mois  de       l'an  mil  huit  cent 
soixante 
Est  comparu  : 

L'Institut  Canadien,  corps  politique  et  incorporé,  faisant 
affaires  en  la  cité  de  Montréal,  le  Défendeur  en  cette  cause, 
assigné  à  comparaître  devant  cette  Cour,  pour  répondre  sur 
faits  et  articles  aux  interrogatoires  annexés  au  dit  ordre  de 
comparution,  représenté  aux  présentes  par  A.  B.  {occupa- 
tion et  résidence)  un  des  officiers  {ou  membres)  du  dit  Défen- 
deur, son  procureur  spécial  dûment  nommé  par  Ifii,  suivant 
la  résolution  adoptée  en  assemblée  spéciale  du  dit  Défendeur, 
tenue  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  et,  chargé 
de  répondre  pour  et  au  nom  du  dit  Défendeur  aux  interroga- 
toires annexés  au  dit  ordre  sur  faits  et  articles,  en  la  forme 
suivante,  ainsi  que  du  tout  il  appert  à  un  extrait  des  délibéra- 
tions du  dit  Défendeur,  dûment  certifié  et  annexé  aux 
présentes  pour  y  référer,  lequel  dit  A.  B.  es  dite  qualité 
étant  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  répond  comme 
suit  à  chaque  interrogatoire  qui  lui  est  préalablement  lu  et 
posé: 

(Insérer  les  réponses  comme  elles  sont  indiquées  dans  la 
délibération). 

Et  les  dites  réponses  lui  ayant  été  lues,  il  déclare  qu'il 
n'en  à  pas  d'autres  à  faire  aux  dits  interrogatoires,  déclare 

Sue  les  dites  réponses  sont  celles  que  le  dit  Défendeur  entend 
onner,  y  persiste  et  a  signé. 

275*  Si  la  délibération  n'est  pas  en  forme  ou  si  le  Défen- 
deur n'a  pas  répondu,  le  Demandeur  peut  faire  motion  pour 
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que  les  interrogatoires  soient  tenus  pour  avérés,  par  l'art. 
225: 

Motion  du  Demandeur,  qu'attendu  que  le  Défendeur  n'a 
pas  {ou  légalement)  répondu  aux  interrogatoires  qui  lui  ont 
été  soumis,  les  dits  interrogatoires  soient  tenus  pro  confessis 
à  toutes  fins  que  de  droit,  avec  dépens  des  présentes. 

J376.  Le  Défendeur  peut  demander,  par  motion,  qu'il 
lui  soit  permis  de  répondre  après  le  jour  fixé  : 

Motion  du  Défendeur  qu'il  lui  soit  permis  de  répondre  aux 
Interrogatoires  qui  lui  ont  été  soumis  sur  faits  et  articles,  en 
supportant  les  frais  encourus  par  suite  de  son  défaut  de 
répondre,  lorsqu'il  en  a  été  requis. 

STT.  Si  les  réponses  ne  sont  pas  directes,  catégoriques 
et  précises,  motion  peut  être  faite  par  l'art  229  pour  qu'elles 
soient  rejetées  : 

Motion  du  Demandeur,  qu'attendu  que  les  réponses  du 
Défendeur  aux  interrogatoires  qui  lui  ont  été  soumis  sur 
fiiits  et  articles,  ne  sont  pas  directes,  catégoriques  et  précises, 
elles  soient  considérées  comme  non  avenues  et  que  les  dits 
interrogatoires  soient  tenus  pro  confessis  à  toutes  fins  que 
de  droit. 

ÎITS.  Par  l'art.  230,  la  partie  peut  se  désister  des  interro- 
gatoires, avant  que  l'autre  y  ait  répondu,  ou  déclarer 
qu'elle  n'entend  pas  se  prévaloir  des  réponses  : 

Motion  du  Demandeur,  qu'acte  lui  soit  donné  qu'il  se 
désiste  des  interrogatoires  par  lui  soumis  au  Défendeur  {ou) 
qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  des  réponses  faites  par  le 
Défendeur  aux  interrogatoires  qui  lui  ont  été  soumis. 

SECTION  HT. 

DES   ENQUÊTES. 

l  i.  De  Vinscriplion  pour  enquête. 

/370.  Par  l'art.  234,  l'une  ou  l'autre  partie  peut  inscrire 
la  cause  sur  le  rôle  des  enquêtes,  lorsqu'elle  ne  doit  pas  être 
soumise  à  un  jury.  Cette  inscription  est  dans  la  forme  sui- 
vante : 

J'inscris  cette  cause  sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  preuve 
le 

/380.  Par  l'art.  240,  dans  les  cas  où  un  témoin  est  sur  le 
point  de  laisser  le  Bas-Canada, de  manière  que  l'une  ou  l'autre 
des  parties  pourrait  être  privée  de  son  témoignage,  ce  qui 
doit  être  constaté  sous  serment,  un  des  juges  du  tribunal 
peut  prendre  la  déposition  de  ce  témoin,  en  tout  état  de 
cause,  après  l'assignation,  les  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  et  cette  déposition  a  le  môme  effet  que  si  elle  était 
prise  dans  le  cours  de  l'enquête.  Il  en  est  de  môme  si  le 
témoin  est  malade  ou  infirme  et  ne  peut  se  rendre  à  Tau- 
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dience.    Si  lors  de  l'enquête,  le  témoin  est  de  retour  ou  est 
en  bonne  santé,  il  peut  être  examiné  de  nouveau. 

381*  On  procède  par  requête  pour  obtenir  la  permission 
de  faire  entendre  tel  témoin  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
dans  -et  pour  le  District  de 

La  Requête  de  A.  B.,  le  Demandeur  en  cette  cause, 

Expose  respectueusement. 

Que  E.  F.  (occupation  et  résidence)  est  un  témoin  essentiel 
de  votre  Requérant  pour  établir  sa  demande  ou  partie  de  sa 
demande  ;  que  le  dit  E.  F.  est  sur  le  point  de  laisser  incon- 
tinent la  province,  (ou  est  malade  ou  infirme  et  ne  peut  se 
rendre  à  l'audience)  et  que  sans  le  bénéfice  de  son  examen 
comme  témoin  avant  son  départ  {ou  à  sa  résidence  ou  tout 
autre  lieu  convenable)  votre  Requérant  sera  privé  de  son 
témoignage. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  demande  qu'il  plaise  à  Vos 
Honneurs  ou  à  l'un  d'eux  ordonner  que  le  dit  E.  F.  soit 
examiné  comme  témoin  dans  la  dite  cause  à  tels  lieu  «t 
temps  qu'il  plaira  à  Vos  Honneurs  indiquer. 

Et  ferez  justice. 

2S9.  La  déposition  à  l'appui  de  cette  requête  est  comme 
suit  : 

Le  Requérant  ci-dessus,  étant  assermenté  sur  les  saints 
Evangiles,  dépose  et  dit*:  que  tous  les  faits  allégués  dans  la 
1  equête  ci-dessus  sont  vrais  et  a  signé. 

383.  Avis  de  la  présentation  de  cette  requête  étant  don- 
né à  la  partie  adverse,  le  jour  et  le  lieu  de  l'examen  sont  indi- 
qués dans  l'ordre  du  juge.  Si  la  partie  adverse  a  comparu,lors 
de  la  présentation  de  la  requête,  elle  est  tenue  de  prendre 
connaissance  du  jour  et  du  lieu  fixés  dans  l'ordre  du  juge  et 
nul  avis  n'est  nécessaire.  Si  au  contraire  la  partie  adverse 
n'a  pas  comparu,  il  faut  lui  donner  avis  dans  les  termes 
suivants  : 

384*  Avis  vous  est  donné  que  'la  requête  du  Demandeur 
à  l'effet  d'examiner  E.  F.  a  été  accordée,  et  que, conformément 
à  l'ordre  rendu  sur  la  dite  requête,  le  dit  E.  F.  sera  examiné 
au  Palais  de  Justice,  chambre  ordinaire  des  enquêtes  le 
jour  d'octobre  courant  à  dix  heures  de  l'avant-midi  {ou  au 
domicile  du  dit  E.  F.  au  N«  rue  à  Montréal  le 
jour  d'octobre  courant  à  dix  heures  de  l'avant-midi). 

385.  Requête  en  rapport  avec  l'art.  241. 

La  requête  du  Défendeur  expose  respectueusement, 

Que  le  Requérant  réside  à  Québec  et  que  son  déplacement 
pour  répondre  aux  faits  et  articles  qui  lui  ont  été  signifiés 
entraînerait  des  frais  considérables  inutiles.  En  conséquence 
le  Requérant  demande  que  les  documents  nécessaires  pour 
lui  permettre  de  répondre  aux  dits  faits  et  articles  soient 
transmis  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  à 
Québec  et  qu'il  soit  permis  au  dit  protonotaire  de  Quèbeo 
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de  recevoir  les  réponses  du  Requérant  avec  injonction  de  les 
transmettre  à  cette  Cour  sans  délai,  avec  les  documents 
accompagnant  la  règle  sur  faits' et  articles, — le  tout  avec 
dépens  contre  la  partie  adverse. 

S86*  Requête  en  rapport  avec  le  même  article. 

La  requête  du  Défendeur  expose  respectueusement.: 

Que  tous  les  témoins  ou  partie  des  témoins  que  le.Requérant 
entend  faire  entendre  au  soutien  de  sa  défense  sont  domi- 
ciliés à  Ste.  Scb élastique,  dans  le  District  de  Terrebonne  et 
que  leur  déplacement,  pour  venir  rendre  leur  témoignage 
devant  celte  Gour,serait  dispendieux, et  qu'il  est  dans  l'intérêt 
de  la  justice  que  l'examen  des  témoins  du  Requérant  ait  liou 
à  Ste.  Scholastique. 

A  ces  causes  le  Requérant  demande  que  le  dossier  soit 
transmis  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à 
Ste.  Scholastique  pour  y  être  procédé  à  l'examen  des  témoins 
du  Requérant  suivant  la  loi. 

SST.  Voici  une  formule  de  l'inscription  pour  enquête  et 
au  mérite  en  même  temps,  en  rapport  avec  Tart.  243  : 

J'inscris  cette  cause  pour  preuve  et  audition  au  mérite,  le 

11  De  V assignation  des  témoins, 

288.  Requête  en  rapport  avec  l'art.  247. 

La  Requête  du  Demandeur  expose  respectueusement 

Qu'il  a  intérêt  à  examiner  G.  D.  cultivateur  du  townshîp 
de  Glengarry,  dans  la  Province  d'Ontario  ;  qu'une  commis- 
sion rogatoire  serait  plus  dispendieuse  que  l'examen  du  dit 
témoin  devant  cette  Cour, — ou  que  vu  la  nature  compliquée 
des  faits  sur  lesquels  le  Requérant  désire  examiner  le  dit 
témoin,  une  commission  rogatoire  no  remplirait  qu'impar- 
faitement les  fims  de  la  justice.  A  ces  causes,  votre  Bequé- 
rant  conclut  qu'il  émane  un  ordre  de  cette  Cour  autorisant 
l'assignation  du  dit  G.  D. 

/380.'  Il  faut  observer  que  pour  obtenir  la  condamnation 
ou  le  recours  indiqué  dans  l'art  249,  contre  un  témoin, qui  ne 
comparaît  pas  sur  l'assignation  qui  lui  est  signifiée,  il  est 
nécessaire  que  ses  frais  de  voyage,  aller  et  retour,  lui  aient 
été  offerts  avec  l'assignation  et  que  l'huissier  le  constate. 
S'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  témoin  n'obéira  au  suh- 
pœna  que  sous  l'effet  de  la  crainte  des  conséquences  de  son 
relus,  il  faudrait  une  signification  personnelle.  Ceci  toute- 
fois n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  oii  il  faudrait  requérir 
l'emprisonnement  du  témoin  réfractaire,  pour  mépris  de 
Cour,  et  non  pour  l'amende  et  pour  l'exercice  du  recours  en 
dommages,  s'il  appert  du  reste  qu'il  n'a  pu  ignorer  son  assi- 
gnation. 

200.  Motion  pour  amende: 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  G.  D.  a  été  régu- 
lièrement assigné  à  comparaître  comme  téqfioin  en  cetto 
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cause  le  par  signification  faite  suivant  la  loi  et  qu'il  a 

été  offert  par  Thuissier  instrumentant  une  somme  de  $ 
laquelle  était  suffisante  pour  défrayer  les  frais  de  voyage  du 
dit  C.  D.,  ainsi  que  constaté  par  le  rapport  de  A.  B.  huissier 
de  cette  Cour  et  que  le  dit  C.  D.  a  fait  défaut  sur  la  dite  assi- 
gnation,jrie  dit  G.  D.  soit  condamné  à  l'amende  fixée  ])arla  loi, 
savoir  :  $40,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  mon- 
trée devant  cette  Cour  le  prochain.] 

SOI.  Là-dessus,  il  émane  une  règle  nisi  qui  devrait  être 
signifiée  personnellement  si  possible,  sinon  l'huissier  devrait 
faire  rapport  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'a  pas  signifié  per- 
sonnellement. 

SOS*  Motion  pour  emprisonnement  : 

Même  formule  que  ci-dessus  jusqu'aux  crochets  et 
continuer  ainsi  : 

Le  dit  G.  D.  soit  déclaré  en  mépris  de  cette  Cour  et  en 
conséquence  emprisonné  dans  la  prison  commune  de  ce 
District  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  Son  témoignage  en  cette 
cause  et  payé  les  frais  des  présentes  et  de  leur  «xécution, 
à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée  le 
prochain. 

303.  Cette  motion  peut  servir  de  formule  mutanda 
mutatis  pour  faire  emprisonner  le  témoin  présent  en  Cour, 
soit  qu'il  ait  été  assigné  ou  non  et  qui  refuse  de  répondre 
(Art.  250)  ou  qui  refuse  de  prêter  serment  (Art.  257.) 

S04.  Quoique  l'art.  258  dise  que  le  témoin  ne  peut  refuser 
de  r^pon^re  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers 
nécessaires  pour  payer  ses  frais  de  déplacement, — rien  ne 
démontre  que  l'intention  des  codificateurs  ait  été  de  chan- 
ger la  pratique  suivie  à  Montréal,  sinon  ailleurs,  et  qui  con- 
siste en  ceci  :  c'est  qu'un  témoin  qui  s'est  déplacé  pour  obéir 
à  un  subpœna  est  admis  à  refuser  de  prêter  serment  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  ses  frais  de  déplacement, — mais  il  ne  peut 
plus  refuser  de  répondre,  s'il  a  prêté  serment,  sans  exiger 
le  paiement  de  sa  taxe. 

S05*  Déclaration,  en  rapport  avec  l'art.  251,  dans  le 
cas,  où  le  Demandeur,  ayant  examiné  le  Défendeur  comme 
témoin,  ne  veut  pas  se  servir  de  son  témoignage.  Cette  dé- 
claration se  fait  d'habitude  au  bas  du  témoignage,  de  même 
qu'elle  peut  faire  la  matière  d'un  procédé  séparé  : 

Le  Demandeur  déclare  qu-il  n'entend  pas  se  servir  de  la 
déposition  du  Défendeur  et  en  demande  acte. 

S06.  L'art.  252  indique  quel  degré  de  créance  la  Cour 
doit  accorder  au  témoignage  d'un  parent  ou  d'un  intéressé. 
C'est  pourquoi  le  préambule  de  chaque  déposition  commence 
comme  suit  : 

A.  B.  {occupation  et  résidence)  âgé  de  ans,  témoin  pro- 
duit par  le  Demandeur,  après  serment  prêté  dépose  et  dit  : 
je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié  ni  au  service  d'aucune  des  par- 
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ties  en  cette  cause,  je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événe- 
ment de  ce  procès. 

207*  La  pratique  de  ne  pas  déclarer  spécifiquement  l'âge 
du  témoin  a  pris  la  consistance  d'une  coutume,  quoique  l'ord. 
de  1667  l'exige  à  peine  de  nullité.  Le  Gode  n'ayant  pas  aboli 
cette  Ordonnance,  il  pourrait  arriver  que  les  tribunaux 
interprétant  strictement  l'art.  267,  remettraient  cette  exi- 
gence en  vigueur  inopinément,  au  péril  d'intérêts  importants. 
Cette  législation,  presque  sans  motif,  sous  le  système  anglais 
du  procès  par  jury,  est  d'un  grand  prix,  avec  notre  système 
d'enquêtes,  faites  hors  la  présence  réelle  du  juge.  L'âge  du 
témoin  donne  ou  enlève  à  sa  déposition  toute  sa  valeur, 
dans  une  multitude  de  cas. 

On  doit  donc  se  hâter  de  revenir  à  une  stricte  observance 
de  l'Ordonnance  sous*  ce  rapport. 

398.  Requête  en  rapport  avec  l'art.  253. 

La  Requête  du  Demandeur  expose  respectueusement, 

Que  le  Requérant  a  intérêt  à  examiner  E.  F.  (occupation, 
ci-devant  de  )  actuellement  incarcéré  dans  la  prison 
commune  de  ce  District. 

A  ces  causes  votre  Requérant  demande  qu'il  émane  un 
ordre  d'Habeas  Corpus  ad  iestificandum  enjoignant  au 
geôlier  de  la  dite  pnson  d'amener  le  dit  E.  F.  devant  cette 
Cour,  le  courant  à  dix  heures  du  matin,  pour  là  et  alors 
être  procédé  à  l'examen  du  dit  E.  F.  en  cette  cause,  avec 
dépens  des  présentes  contre  la  partie  condamnée  aux  frais. 

SOO.  Devrait-on  conclure  de  rart.261,  que  le  sourd- 
muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ne  peut  être  témoin  en 
aucun  cas  ? 

Il  y  aurait  dans  le  refus  absolu  de  l'admettre,  la  négation 
de  nombreuses  autorités  qui  le  déclarent  témoin  compétent, 
lorsqu'il  remplit  les  conditions  de  l'art.  260, — c'est-à-dire 
lorsqu'il  connait  l'importance  du  serment  et  lorsqu'il  a  l'ex- 
ercice de  ses  facultés  mentales.  Le  sourd-muet  instruit  peut 
servir  d'interprète  entre  la  justice  et  le  sourd-muet  non 
instruit,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude 
d'un  témoignage,  portant  sur  des  faits  simples,  comme  les 
sévices,  les  voies  de  fait  ou  d'autres  événements  qui  frappent 
la  vue.  On  peut  même  dire  que  si  le  sourd-muet  non  instruit 
va  jusqu'à  ignorer  l'importance  du  serment,  il  doit  également 
ignorer  l'utilité  du  mensonge.  Les  circonstances  peuvent 
au  reste  être  plus  puissantes  qu'un  texte  de  loi  incomplet, 
pour  déterminer  le  degré  de  foi  que  les  tribunaux  doivent 
attacher  à  la  déposition  d'un  témoin  quelconque.  De 
même  que  le  tribunal  est  constitué  juge  de  la  compétence 
du  témoin  au  point  de  vue  mental,  de  même  doit-il  être 
laissé  juge  de  l'influence  que  peut  avoir  sur  le  témoin  la 
privation  de  l'ouïe  et  de  la  parole.  Si  rart.261  disait  autant 
qu'il  semble  vouloir  dire,  la  compétence  de  l'aveugle  eut  dû 
être  soumise  à  une  règle  similaire,  et  il  n'en  est  rien  dit. 
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Au  reste,  le  Gode  s'appuyant  sur  Bioche,  vol.  3,  Vo. 
Enquête,  N»  428,  aurait  dû  l'adopter  in  extenso  :  "  Quantau 
témoin  sourd  ou  muet,  on  indique  qu'il  a  écrit  sa  déposition 
en  présence  du  juge-commissaire,  il  ne  peut  l'apporter  toute 
écrite.  Carré,  N»  1067. — S'il  ne  sait  pas  écrire,  le  juge-com- 
missaire nomme  d'office  au  témoin  un  interprète.  Cet  inter- 
prète prête  serment,  et  le  greffier  transcrit  la  déclaration 
qu'il  transmet.  Arg.  G.  inst.  crim.  332  ;  Nîmes,  27  août  1821, 
S.  22, 1 17  ;  Carré  ib  ;  Favard,  Vo.  Enquête,  p.  368  ;  Thomine 
1,472. 

l  i  De  VEnquête  par  le  Juge. 

300.  Sous  ce  titre,  le  Gode  énumère  plusieurs  règles  qui 
sont  de  l'essence  de  tous  les  genres  d'enquêtes.  Celles  qui 
affectent  spécialement  l'enquête  par  le  juge  ne  sont  guères 
praticables,  dans  les  Districts  où  les  affaires  sont  multipliées. 
L'exécution  de  ces  règles  équivaudrait  là  à  de  nombreux 
dénis  de  justice,  puisqu'il  suffirait  d'une  seule  cause  pour 
arrêter  le  cours  de  cent  autres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  presque 
autant  de  juges  que  d'avocats  pratiquants. 

Toutefois  ce  système  est  possible  dans  quelques  Districts 
ruraux,  et  il  est  incontestablement  le  meilleur  là  où  il  peut 
être  pratiqué.  La  déposition  écrite  hors  la  présence  du  juge 
n'est  la  plupart  du  temps  qu'une  réflexion  très-infidèle  du 
témoignage.  La  manière  de  dire,  chez  un  témoin,  est  souvent 
de  nature  à  détruire  la  valeur  de  ses  paroles,  ou  à  leur  donner 
un  poids  qu'elle  ne  pourrait  avoir,  si  elle  était  donnée  devant 
le  juge. 

301.  Comme  exemple  du  genre  d'interrogatoire  prohibé 
par  l'art.  270,  une  partie  ne  peut  interroger  son  propre 
témoin  comme  suit  : 

N'avez-vous  pas  vu  ou  entendu  telle  chose  ? 

30/3.  Un  moyen  à  peu  près  infaillible  de  déterminer  si 
une  question  est  suggestive  de  la  réponse,  c'est  de  considérer 
si  le  témoin  peut  répondre  simplement  par  oui  ou  non,  —  si 
tel  est  le  cas,  la  question  est  illégale. 

303*  Dans  la  transquestion,  la  partie  n'est  plus  tenue  à 
cette  forme  d'interroger  ainsi  que  le  dit  l'art.  271. 

304*  Si  une  question  est  considérée  comme  illégale  dans 
la  forme  ou  comme  non  pertinente  à  la  contestation,  objection 
doit  y  être  faite  sur-le-champ,  et  par  écrit  (art.  290.)  Il  est 
nécessaire  de  faire  écrire  les  motifs  de  l'objection, — car  le 
débat  qui  s'élève  est  simplifié  par  la  rédaction  du  motif. 
L'habitude  est  de  faire  l'objection  de  la  manière  suivante  et 
de  l'écrire  en  marge  de  la  question  : 

Objecté  à  cette  question  par  le  Défendeur  (ou  le  Deman- 
deur) parce  qu'elle  est  illégale  dans  sa  forme  et  qu'elle  tend 
à  faire  la  preuve  de  faits  étrangers  à  la  contestation,  ou 
parce  quelle  tend  à  prouver  par  témoin  un  fait  non  sus- 
ceptible de  ce  genre  de  preuve. 
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305*  Motion  pour  exhibition  d'objet  à  être  identifié 
suivant  l'art.  273  : 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  le  Défendeur  a  en 
sa  possession  (spécifier  robjet,)  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
duire et  exhiber  en  cette  cause  aux  fins  d'en  faire  constater 
l'identité  par  les  témoins. du  Demandeur,  il  ordonne  au 
Défendeur  d'exhiber  le  dit  [spécifier  robjet)  soit  devant  cette 
Cour  ou  à  tout  autre  lieu  et  temps  convenables  pour  être 
le  dit  objet  identifié  par  les  témoins  du  Demandeur,  et  à 
défaut  par  le  Défendeur  de  produire  le  dit  (spécifier  Vobjet) 
ou  de  le  laisser  examiner  par  les  témoins  du  Demandeur, 
l'identité  d'icelui  soit  réputée  établie  à  toutes  fins  que  de 
droit,  le  tout  avec  dépens. 

306*  Si  le  témoin  refuse  derépondre  à  une  question,  en  se 
fondant  sur  les  arts.  275  et  276,  son  refus  doit  être  mis  par 
écrit,  afin  que  la  décision  du  tribunal  soit  constatée  aussi 
par  écrit  et  qu'il  paraisse  y  avoir  eu  cause  pour  prononcer. 
307.  La  question  pourrait  se  présenter,  si,  en  exécution 
de  l'art.  277,  le  juge  peut  ordonner  sur-le-champ  l'emprison- 
nement du  témoin  qui  refuse  de  produire  une  pièce  dont  il  est 
en  possession.  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  est  en 
possession  coram  judice  de  la  pièce  et  le  reconnaît.  Il  est 
alors  justiciable  de  la  contrainte  sommaire  et  immédiate. 

308*  Si  au  contraire  le  témoin  dit  avoir  chez  lui  ou 
ailleurs  une  pièce  nécessaire  à  la  preuve, — le  juge  lui  accorde 
un  délai  pour  la  produire, — et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  procédé 
contre  lui  par  règle,  comme  dans  le  cas  oïl  il  refuse  de  com- 
paraître. 

309*  Motion  pour  production  de  document  en  la  posses- 
sion du  témoin. 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  qu'il  appert  par  la 
déposition  de  A..  B.  témoin  entendu  en  cette  cause  de  la 
part  du  Défendeur,  que  le  dit  A.  B.aen  sa  possession  un 
document,  savoir  (spécifier  le  document)  dont  la  production 
serait  nécessaire  en  cette  cause,  il  soit  enjoint  au  dit  A.  B.  de 
produire  le  dit  document  et  d'en  laisser  prendre  copie  ou 
extrait,  sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer,  et  à 
défaut  par  le  dit  A.  B.  de  satisfaire  sous  tel  délai  audit  ordre, 
il  soit  déclaré  en  mépris  de  cette  cour  et  emprisonné  dans 
la  prison  commune  de  ce  district,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  con- 
formé à  l'ordre  de  cette  Cour  et  ait  payé  les  frais  de  son 
exécution  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée 
le  le  tout  avec  dépens,  contre  qui  de  droit. 

310*  Sous  l'opération  de  l'art,  281,  le  témoin  taxé  qui 
veut  obtenir  une  exécution  peut  agir,  par  lui-même,  en 
donnant  au  protonotaire  ou  greffier  l'ordre  suivant. 

Je  requiers  un  bref  d'exécution  de  bonis  contre  A.  B. — 
Demandeur  en  cette  cause, ,  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  de  qui  m'a  été  accordée  en  taxe  comme  témoin 

produit  en  cette  cause  par  le  dit  Demandeur. 


\ 
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Le  témoin  peut  aussi  agir  par  procureur  et  requérir  l'exé- 
cution en  modifiant  le  fiât  qui  précède  pour  l'adapter  à  l'acte 
du  procureur. 

311.  -La  partie  qui  a  terminé  son  enquête,  par  l'art.  282, 
le  déclare  comme  suit  : 

Le  Demandeur  déclare  son  enquête  close. 

Cette  déclaration  est  écrite  sur  les  registres  d'enquête  ou 
par  un  document  exprès. 

g  5  2)6  V enquête  écrite  au  long. 

313*  L'Art.  284  dit  que  du  consentement  par  écrit  des 
parties,  l'enquête  peut  être  prise  par  écrit,  soit  devant  un 
juge  ou  devant  le  protonotaire,  qui,  dans  ce  cas,  peut  exer- 
cer tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf  quant  anx  objections 
qui  doivent  être  réservées  pour  la  décision  de  ce  dernier. 

Il  paraîtra  étrange  qu'en  présence  d'une  telle  disposition 
et  d'une  pratique  immémoriale,  parfaitement  conforme  à  la 
loi  du  pays,  on  ait  mis  en  question  le  pouvoir  de  l'avoctit 
de  signer  un  consentement  pour  valider  une  déposition  de 
témoins  prise  hors  la  présence  du  juge.  Une  fois  entré  dans 
cette  voie,  les  rigueurs  de  la  logique  ont  entraîné  un  juge 
à  méconnaître  les  admissions  données  par  l'avocat  d'autres 
faits,  sous  prétexte  que  ses  pouvoirs  ne  l'autorisaient  pas  à 
donner  des  admissions.  On  ne  peut  concevoir  de  plus  fla- 
grante hérésie  légale.    L'avocat  est  censé  être  la  partie 
elle-même,  dans  toutes  les  matières  oii  la  loi  n'exige  pas  la 
présence  même  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial,  comme  dans  l'inscription  en  faux,  le  désaveu  et  la 
récusation  repoussée  par  le  juge  récusé. 

Toutefois,  il  faut  dire  que  la  Cour  d'Appel  inre  Pinsonnault 
à  Valade  a  refusé  de  reconnaître  comme  valablement  asser- 
mentées des  dépositions  assermentées  devant  un  commissaire, 
nonobstant  le  consentement  des  parties  pour  faire  valoir  le 
jurât. 

313*  Consentement  pour  que  l'enquête  soit  écrite  au  long. 
Les  parties  consentent  à  ce  que  l'enquête  soit  écrite  au  long. 
Montréal  1 86 

Il  sufiBt  dans  l'inscription  à  l'enquête  de  déclarer  son 
option  pour  que  l'enquête  soit  prise  par  écrit  au  long. 
314*  Consentement  pour  enquête  devant  le  protonotaire. 
Les  parties  consentent  à  ce  que  l'enquête  en  cette  cause 
soit  faite  le      devant  le  Protonotaire  de  cette  Cour  à  toutes 
fins  que  de  droit. 
Montréal, 

315*  Si  une  partie  seule  de  l'enquête  à  été  prise  devant  le 
Protonotaire  et  sans  un  consentement  préalable  écrit,  on 
peut  mettre  au  bas  de  chaque  déposition  ainsi  prise  1© 
consentement  suivant. 

Les  parties  consentent  à  ce  que  la  déposition  qui  précède 
soit  considérée  comme  ayant  été  prise  devant  la  Cour. 
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Les  parties  ne  sortent  pas  de  la  procédure  indiquée  par 
le  Gode,  comme  dans  la  cause  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
car  il  est  dit  que  l'enquête  peut  se  faire  devant  le  juge  ou  le 
protonotaire,  tandis  qu'il  n'est  dit  nulle  part  qu'elle  peut  se 
faire  devant  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

316*  La  manière  longtemps  suivie  pour  clore  une  déposi- 
tion est  conforme  à  l'art.  293  : 

Et  le  déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  la  présente  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la  vérité, 
y  persiste  et  a  signé  (ou  déclaré  ne  savoir  signer.) 

317*  Le  Jurât  doit  être  conforme  aux  circonstances.  Si 
la  déposition  est  prise  en  séance  d'enquête,  il  est  dans  la 
forme  suivante  : 

Assermentée  et  reconnue  en  séance  ^ 
d'enquête,  les  jours,  mois  et  an  ci-  V  Signature  du  témoin, 
dessus  en  premier  lieu  mentionnés.  J 
Signature  du  Protonotaire  ou  Grefûer. 

318*  Quoique  l'art.  294  n'en  dise  rien,  il  est  hors  de 
doute  que  les  parties  peuvent  interroger  de  nouveau  le 
témoin,  si  les  altérations  ou  additions  qu'il  veut  faire  dans 
sa  déposition  requièrent  quelques  explications.  Mais  là, 
comme  dans  le  réexamen,  il  faut  s'en  tenir  strictement  à  la 
chose  changée  ou  ajoutée. 

319*  Toutefois  sur  demande  faite  à  la  Cour,  demande  qui 
doit  être  écrite  sur  la  déposition,  il  peut  être  permis  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  de  poser  une  ou  plusieurs  questions 
sur  des  faits  nouveaux,  si  l'on  donne  un  motif  plausible 
pour  réouvrir  ainsi  la  déposition.  De  môme,  peut-on,  sur 
demande  écrite  et  motivée,  obtenir  d'examiner  une  seconde 
fois  le  même  témoin.  Mais  tout  cela  est  dans  la  discrétion 
du  juge  et  son  refus  ne  pourrait  être  un  sujet  d'appel . 

î  ^  De  V enquête  devant  un  Commissaire  enquêteur. 

S20»  Par  l'art.  300,  le  tribunal  peut  nommer  une  personne 
compétente  commissaire  enquêteur,pour  faire  faire  l'enquête, 
lorsque,  à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  de 
l'éloignement  des  témoins  à  examiner,  ou  de  la  difficulté  ou 
multiplicité  des  faits  à  prouver,  ou  de  toute  cause  suffisante, 
il  est  démontré,  par  l'une  des  parties,  que  les  fins  de  la  justice 
seront  mieux  remplies  par  la  nomination  d'un  tel  commis- 
saire enquêteur.  Le  procédé  pour  telle  nomination  se  fait 
par  motion  : 

Nomination  d'un  Commissaire  enquêteur. 

33 1.  Motion  du  Demandeur  qu'attendu  la  nature  du  litige 
en  cette  cause,  le  nombre  et  l'éloignement  des  témoins  à  exa- 
miner, la  difficulté'et  la  multiplicité  des  faits  à  prouver,  les 
fins  de  la  justice  seront  mieux  remplies  par  la  nomination 
d'un  Commissaire  enquêteur,  il  émane  une  ordonnance  de 
cette  GouT;  nommant  Â.  B.  (occupation  et  résidence)  chargé 
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de  faire  et  procéder  à  l'enquête  à  {endroit  oîi  se  fera 

V enquête)  et  que  le  dit  Commissaire  enquêteur  soit  tenu  de 
faire  rapport  de  ses  procédés  devant  cette  Cour,  le  ou  avant 
le  jour  à  être  fixé  par  l'ordonnance. 
Montréal, 

333*  Par  l'art.  302,  le  Commissaire  est  tenu  de  prêter 
serment  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  ce  serment  peut  être 
en  la  forme  suivante  : 

Serment  du  Commissaire  enquêteur. 

333.  A.  B.  {occupation  et  résidence)  Commissaire  enquê- 
teur en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Cour  Supérieure  pour  le 
District  de  ,  dans  une  cause  portant  N*  ,  dans  laquelle 
C.  .D  est  Demandeur  et  E.  F.  Défendeur,  étant  assermenté 
sur  les  Saints  Evangiles,  promet  de  remplir  fidèlement  et 
impartialement  ses  devoirs  comme  tel  Commissaire  enquê- 
teur en  la  dite  cause,  et  a  signé. 

Assermenté  devant  moi,  à  ce  ,\ 

ce  mil  huit  cent  /  A.  B. 

G.  H., 

Juge  ou  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  le 
District  de 

3S4.  Avis  du  Commissaire  enquêteur  aux  parties, 
suivant  Vart.  303. 

A  C.  D.  Demandeur  et  à  E.  F.  Défendeur. 

Soyez  informés  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  District  de  ,  en  date  du  ,  j'ai 

été  dûment  nommé  Commissaire  enquêteur  en  cette  cause, 
que  j'ai  prêté  serment  de  remplir  fidèlement  et  impartiale- 
ment mes  devoirs  comme  tel,  et  que  le  jour  du  mois 
de  courant  {ou  prochain)  je  serai  à  {indication 

de  V endroit  où  se  fera  t' enquête)  et  procéderai  à  heures 
de  midi,  à  entendre  les  témoins  que  vous  produirez  là  et 
alors,  et  que  j'agirai  en  conséquence  tant  en  votre  présence 
qu'en  votre  absence. 

(Date  et  signature.) 

Commissaire  enquêteur. 

3)^«  Rapport  du  Commissaire  enquêteur  suivant  Vart, 
306. 

L'exécution  de  la  commission  du  soussigné  appert  par  les 
documents  ci-annexés  et  dont  suit  l'énumération  : 
■*^'  1«  Régie  nommant  le  soussigné  ; 

2«  Serment  du  soussigné  ; 

3«  Original  d'avis  aux  parties  et  rapport  de  signification  ; 

4<'  Déposition  de  E.  F.  ; 

5»  etc.  etc., 

Coteau  du  Lac,  30  mai  1868. 

E.F.. 
Commissaire  enquêteur. 
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comnssioN  booatoîbe. 
l  7  Des  Commissions  Rogaloires. 


32U.  Cette  Commission,  établie  par  Tort.  307,  coin 
mot  l'iruliiiiie,  a  pour  but  de  prier  irogare)  un  tr itonal 
personne,  d'interroger  pour  et  au  nom  du  tribunal  ; 
la.  cause,  des  témoins  résidant  à  plus  de  Irente  m..  .    __ 
.     distancu.    Bile  s'obtient  par  motion,  et  l'art.  303  règle  la 
délai  dans  lequel  elle  peut  être  demandée.  Voiti  la  formule 
de  la  moticn  r 

357.  Motion  pour  C»mmission  Hogaloire. 

Motion  |Du  Requête,  si  l'on  procède  hors  de  terme]  du 
Demandeur  qu'attendu  que  quelques  uns  de  ses  témoins 
dont  le  témoignage  est  nécessaire  pour  établir Iïs  faita  qu'il 
Incombi!  ni  Demandeur  de  prouver,  résident  en  dehors  de 
ift  juridiijtiùn  de  cette  Cour,  savoir  à  dans  le  District 

de  [lin  indique  l'endroit  si  c'est  hors  du  Bas-Canada),  il 
émane  une  commission,  de  la  nature  d'une  Commission 
Hcigatùire  ijana  le  cours  régulier  de  la  loi  pour  recevoir  les 
réponses  de  ces  témoins  aux  interrogatoires  qui  lonr seront 
Bouiniï^  lie  part  et  d'autre,  ie  Défendeur  [louvar.l  sf  Juiudre 
t  la  dilii  commission,  laquelle  devant  être  adressée  à  A,  B. 
{oeciipalionel  résidence]  ou  à  toule  autre  personiie  ou  per- 
sonnes ([uisera  ou  seront  choisies  par  les  parties  en  celte 
cause,  pont  être,  la  dite  commission,  rapportée  sans  tioliii, 

Montréal, 

C.  D. 
Avocat  du  Demandeur. 

358.  Li  partie  adverse  en  est  informée  par  l'avis  ci-des> 
sous  mis  at  bas  de  la  motion. 

A  E.  F.  Eouier,  Arocat  du  Défendeur  : 
Monsiair, 

Nous  vous  donnons  avis  que  la  motion  [ou  Bequéte)  ci- 
dassus  !.nra  présentée  ans  Honorables  Juges  do  la  dite  Cour, 
(ou  en  r.'lminbre)  le  à  lieures  de  midi,  el  que  les 
interrogatoires  que  nous  entendons  soumettre,  sans  la  com- 
mission ilemandée,  sont  ceux  ci-jolnts,  et  que  vous  serez 
tenu  là  et  alorsde  déclarer  de  la  part  du  Défendeur,  si  vous 
enlenrti?z  voiisjoindre  à  la  dite  commission,  et,  en  ce  cas,  indi- 
quer les  ])ersonnes  que  vous  croyez  compétentes  à  exécuter 
la  diti?  oommission,  et  produire  là  et  alors  vos  Iran  squ  est  ion  s 
et  inionogatoires,  faute  de  quoi  le  Demandeur  agira  seul, 
ainsi  que  requis  par  la  dite  motion. 

Monlrénl, 

D.  et  D, 
Avocats  du  Demandeur. 

339.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  la  partie  qui  de- 
maiidi'la  commission  rogatoire.le  fait  dans  le  but  Je  r*;lnj'der 
injustement  les  procédés,  des  dépositions  sous  serment  sont 


n 
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requises,  pour  mettre  la  Cour  en  possession  de  tous  les 
faits,  de  nature  à  la  convaincre  de  la  sincérité  de  la  partie, 
demandant  telle  commission.  Ces  dépositions  varient  à 
l'infini  suivant  les  circonstances.  Il  en  est  donné  une  pour 
servir  d'exemple  : 

A.  B.  {occumlionet  résidence)  étant  assermenté  sur  les 
Saints  Evangiles,  dépose  et  dit  :  qu'il  est  à  sa  connaissance 
que  le  Défendeur  a  des  témoins  à  Ottawa  dont  le  témoignage 
est  nécessaire  pour  établir  les  faits  qu'il  imcombe  au 
Défendeur  de  prouver,  notamment  G.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  {occu- 
pation et  résidence)  et  a  signé 

330.  Par  l'art.  3 1 1 ,  il  doit  être  attaché  à  la  commission  les 
mterrogatoires  et  les  transquestions  ou  contre-interrogatoires 
que  les  parties  respectivement  ont  fait  admettre  par  le  juge, 
après  avis  à  la  partie  adverse,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
voici  la  formule  : 

331*  Interrogatoires  à  être  soumis  à,  et  répondus  par  les 
divers  témoins  à  être  produits,  assermentés  et  examinés  de  la 
part  du  Demandeur,  dans  une  certaine  cause  où  A.  B.  est 
Demandeur  et  G.  D.  Défendeur,  en  vertu  et  sous  une  com- 
mission de  la  nature  d'une  Commission  Rogatoire  émanée 
en  cette  cause,  par  et  en  vertu  d'un  jugement  interlocutoire 
de  la  dite  Cour  Supérieure  rendu  en  cette  cause  le. 

Interrogatoire  premier.  Quels  sont  vos  nom,  âge.  emploi, 
profession,  occupation  et  place  de  résidence  ? 

Interrogatoire  second.  Etes  vous  allié,  parent,  ou  au  ser- 
vice d'aucune  des  parties  en  cette  cause,  et  êtes  vous 
intéressé  dans  l'événement  de  ce  procès  ? 

Interrogatoire  troisième.  Connaissez  vous  les  parties  en 
cette  cause  ou  aucune  d'elles,  telles  que  décrites  en  tête  de 
ces  interrogatoires  ? 

{Et  ainsi  de  suite.) 

Montréal, 

D.  et  D. 

Avocats  du  Demandeur. 

333.  Contre-Interrogatoires  ou  transquestions  à  être 
soumises  à,  et  répondues  par  les  divers  témoins  à  être 
produits,  assermentés  et  examinés  de  la  part  du  Demandeur 
en  cette  cause. 

Contre-Interrogatoire  premier.  N'est-il  pas  vrai  que  (et 
ainsi  de  suite). 

333.  Par  l'art.  312  la  Commission  est  aussi  accompa- 
gnée des  instructions  suivantes  : 

334*  Instructions  pour  l'exécution  de  la  Commission 
Rogatoire  émanée  en  cette  cause. 

Les  commissaires  à  leur  première  réunion  dans  le  but 
d'exécuter  la  commission  ci-annexée,  devront  se  faire 
prêter  Pun  à  l'autre  le  serment  suivant,  savoir  : 
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"  Vous  jurei  qu'au  meilleur  de  votre  savoir  ei 

sani:e,  vous  prendrez  lidÈlement,  véritablemaut  e ,  __ 

"  Lialement,  \M  témoignages  et  dëposilions  de  tous  et  chacun 
"  Ifis  tèiDOins  qui  Beronl  produits  et  eiaminép  pnr  l'une  ou 
"  l'autre  des  parties,  en  vertu  de  la  commission  ci-aonexée, 
"  et  des  icLterrogatoires  aussi  annexé»,  maintenant  produits, 
"  et  déposés  entre  vos  mains  ;  et  que  vous  ne  rapporterez, 
"  ni  dévoilerez,  ni  ferez  connaître  à  aucune  personne  ou 
"  personnes  quelconques  (à  l'exception  du  clerc  ou  des  clercs 
"  qui  seront  par  vous  employés  et  auront  juré  le  secret  dans 
"  l'exêcuUoD  de  la  commission)  le  contenu  de  tsuLes  ou  clia- 
"  cune  les  dépositions  des  lémoins  ou  d'aucun  d'eux,  les- 
"  quelles  dépositions  devantétre  prises  par  voua  elles  autres 
"  commissaires,  nommés  en  icelle  commission,  ou  par  aucun 
"  d'eux  na  vertu  de  la  dite  commission,  jusqu'fi  ce  que  par 
"  règle  ou  ordre  de  la  Cour  de  la  publicité  en  ait  été 

''  ordaiinéi*.    Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide.  " 

clercs.  iiominéB  p« 

sioa,  le  ^i.Tmenl  suivant,  savoir  : 
"  V0115  jurez  que  vous  prendrei.  coucherez  par  écrit. 
traiiSfTii'ez  et  endosserez  fidèlement,  vériUiblement  et 
imp.irliiLlement  toutes  et  chacune  les  dépositions  de  tous 
et  chacun  les  témoins  produits  devant  et  examinSE  par  las 
commissaires,  ou  aucun  d'eux  nommés  en  la  commission 
ci-annesée,  de  la  manière  que  vous  serez  dirigés  et  eio- 
liloyés  parles  dits  commissaires  ou  aucun  d'eux  à  prendra, 
coucher  par  écrit,  transcrire  et  endosser  les  dites  déposi- 
tions ou  aucune  d'elles  ;  et  que  vous  ne  rapporterez,  ni 
ferez  l'unniitre  à  aucune  personne  quelconque  le  contenu 
dti  tou  ti^s  al  aucune  des  dépositions  des  lémoins  ou  d'aucun 
d'eux  lr>s(juelles  dépositions  devant  être  prises,  couchées 
[lar  éeiit,  Lranscrites  et  endossées  par  vous,  et  vous  y 
aurez  rL'CDiirsprudemmentetprivément  jusqu'à  ce  qu'une 
régie  ou  ordre  de  la  Cour  de         en  ail  ordonué  la  publi- 

■'  Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide  !  "' 
L'Bïam'in  de  chaque  témoin  doit  être  fait  ei 
de  deux,  ou  p!us  des  commissaires  nommés  dans  la  ci 
slon  ci-nnnotée  :   et  si  c'est  devant  deux,  l'un  doit  être  u 
commissaire  nommé  par  le  Demandeur  et  l'autre  un  con 
missaim  nommé  par  le  Défendeur; — mais  dans  le  cas  où  I 
commissaire  nommé  par  l'une  des  parties  refuse  d'agir  o 

s'abstient,  les  autres  commissaîrer  ""     -        - 

cuterla  commission. 

Auciini^  jjïrsonne  ne  doit  être  p 
cu.n  témoin,  à  l'exception  des  commissaires   procédai! 
l'examen,  du  clerc  et  du  témoin  sous  examen,  et  des  a vo cals 
représonLiint  les  parties. 
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Les  différents  interrogatoires  à  être  soumis  à  chatjua 
témoin  (après  qu'ils  auront  été  assermentés)  doivent  être 
posés  et  déclarés  dans  leur  ordre  régulier,  et  la  réponse  du 
témoin  à  chaque  interrogatoire  doit  être  couchée  par  écrit 
avant  d'en  poser  ou  déclarer  un  second  ou  autre  interroga- 
toire, et  le  môme  mode  doit  être  suivi  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
amen entier  ait  été  clos. 

Les  témoins  du  Demandeur  ne  doivent  pas  être  examinés 
sur  les  Interrogatoires  du  Défendeur,  non  plus  que  les 
témoins  du  Défendeur  sur  les  interrogatoires  du  Deman- 
deur ;  mais  lorsqu'il  y  a  des  contre-interrogatoires  ou  trans- 
questions, les  témoins  examinés,  sur  les  interrogatoires  en 
chef,  doivent  l'être  sur  les  contre-interrogatoires  ou  trans- 
questions. 

Les  commissaires  et  les  clercs  ayant  élé  assermentés, 
commencent  à  exécuter  la  commission  ;  et  les  commissaires 
présents,  ayant  devant  eux  les  interrogatoires,  doivent 
signer  au  bas  de  chaque  cédule  d'iceux  leurs  noms.  Alors 
un  des  commissaires,  ou  leur  clerc,  (préalablement  à  l'ex- 
amen des  témoins)  rédige  le  préambule  de  la  déposition, 
qui  doit  être  d'habitude  comme  suit  : 

"  Déposition  d'un  témoin  (ou  dépositions  des  témoins,  si 
'*  plus  d'un  doivent  être  examinés)  assermentée  et  prise  le 
*•  jour  de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 

**  huit  cent  à  heures  de  midi,  dans  le 

**  du  dans  le  comté  de  dans  la  province  de 

'*  [suivant  le  cas),  en  vertu  de  cette  commission  émanée  de 
«*  la  Cour  de  Sa  Majesté,  (la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
**  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  si  la  commission  est  exé- 
<<  cutée  hors  de  l'Empire)  adressée  à  nous  (indiquer  le  nom 
**  des  commissaires,  résidence  et  occupation)  pour  l'examen 
**  des  témoins  dans  une  cause  pendante  où  A.  B.  est  Deman- 
*'  deur  et  G.  D.  Défendeur. 

"  Nous,  les  commissaires,  agissant*  en  vertu  de  la  dite 
**  commission,  et  aussi  le  clerc  par  nous  employé  pour 
**  prendre,  coucher  par  écrit,  transcrire  et  endosser  la  dite 
'*  déposition  {ou  les  dites  dépositions,  s'il  y  a  plus  d'un 
**  témoin  à  examiner)^  après  avoir  premièrement  pris  les 
"  serments  annexés  à  la  dite  commission,  conformément  à 
**  leur  teneur  et  effet  et  ainsi  qu'il  y  est  porté." 

Les  Commissaires  appellent  alors  un  témoin  devant  eux, 
et  toutes  personnes  à  l'exception  d'eux,  du  clerc  et  du 
témoin  dont  l'examen  doit  être  fait  et  des  avocats  représen- 
tant les  parties,  doivent  laisser  la  salle.  Un  des  Commis- 
saires prend  alors  les  cédules  des  interrogatoires  sur  lesquels 
le  témoin  doit  être  examiné  et  après  lui  avoir  lu  le  préam- 
bule ci-dessus,  lui  administre  le  serment  suivant,  savoir  : 

"  Vous  jurez  que  vous  répondrez  véritablement  à  toutes 
"  les  questions  qui  vous  seront  faites  sur  ces  interrogatoires, 
"  sans  faveur  ni  affection  pour  aucune  des  parties  ;  et  que 
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"  VOUS  rtircz  an  conséquence  la  vérité,  toiite  la  vérité  al  rien 
"  outre  chose  que  la  vérité, 

"  Ainsi  que  Dieu  vous  en  aide  !" 

Le  témoin  aynnt  été  ainsi  assermenté  lo  témoignage  par 
lui  donné  peut  Être  rédigé  comme  suit  : 

A.  B.,  de       dans  le  Comté  de       dans  la  province  de 
isuivantU  cas.)  (ici  avant  et  après  la  désignation  du  témoin, 
doit  ôtre  mentionné  qu'il  a  été  appelé  et  a  comjaru)  témoin 
produit,  assermenté  et  examiné  pour  et  an  nom  de  C.  D. 
le  Demandeur  {nu  le  Défendeur),  dépose  et  dit  : 

Au  premier  lnte:'rogatoire,  le  déposant  dit  que 

Au  second  Inlarogatoire,  le  déposant  dit  que 

Et  procéder  Hinsi  jusqu'au  dernier  in tarogatoira. 

Lorsipie  le  tf^moio  a  répondu  à  tous  les  interrogatoires, 
il  doit  signer  les  réponses  en  présence  du  Commissaire  agis- 
sant, ou,  s'il  ne  sait  pas  signer,  il  doit  Taire  sa  marque  au 
lieu  lie  sttsifTiaturo,  etmentiondoilêtrefaite  qu'il  a  déclaré 

Tout  autre   U'm»in    peut  être  produit   de  la    part    des 

Eartics  dans  ta  cause,  fila  suite  des  témoins  nommes  dans 
I  préambule  des  iaterrogatoîresrespeclils 
Lorsque  loutiis  les  dépositions  ont  été  amsi  prises,  une 
liste  des  témoins  examinés  doit  être  faitp  et  «igne  par  les 
Commissaires  : — les  Commissaires  et  le  clerc  doivent  signer 
la  dernière  page  de  chaque  déposition  ; — La  liste,  lea  interro- 
gatoires, dépositions,  instructions  et  tous  les  papiers  produits 
et  auxquels  les  dé])ositiong  réfèrent  doivent  être  annexés  à 
la  Coiiimission  : — les  Commissaires  doivent  écrire  sur  le  dos 
de  la  Commission  :  "  Le  retour  de  cette  Commission  appert 
par  certaines  cédulesci-annexéea."  (art.3i3)  et  doivent  signer 
leurs  noms  au-dessous; — le  tout  doit  être  enveloppé,— et 
■     -■     ■  .0  solide  e—-' '- " ^—'—i-' 


sceller  le  ci 

doit  apposer  sa  sigAature  a 

paquet  doit  être  ad.-essé  comiuu  suit 

A.  E.  F.  Ecuior 
Proloootaire  oiiGrelllerde 
Demandeur  f-   la   Cour   do  pour  ia 

District  d^ 
C  D- 

Défeiidcur. 

Sur  lo  couvert  doit  aussi  être  inscrit  le  titre  de  la  cause 
et  ces  mots:  "Commission  ponr  l'examen  de  témoins, 
exéculÉo  et  rapjiortee  par — "  (ici  doit  être  le  nom  des  Com- 
misaires  qui  i'oni  eïécutée.] 

Le  pafîliGt  ainsi  préparé  et  endossé  comme  susdit  doit 
Être  délivré  par  les  Commissaires  à  la  personne  chargée  de 
BE  transmission  ;  et  telle  personne  doit  le  garder  en  sa  pos- 
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session  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  son  affîdavit  devant  un  des 
juges  de        qu'il  l'a  reçu  d'un  des  Commissaires. 

La  personne  chargée  de  la  transmission  de  la  Commission 
est  requise  de  s'adresser  aux  avocats  soussignés,  qui  verront 
si  l'affidavit  est  régulièrement  fait. 
Montréal,  186 

G.  H. 
Avocat  du  Demandeur. 

I.J. 
Avocat  du  Défendeur. 

335.  Motion  pour  ouvrir  le  rapport  de  la  Commission 
Rogatoire,  (art.  313). 

Motion  du  Demandeur  que  le  Rapport  des  Commissaires 
nommés  par  et  en  vertu  de  la  Commission  Rogatoire 
émanée  en  cette  cause,  par  et  en  vertu  du  jugement  Inter- 
locutoire de  cette  Cour,  rendu  en  cette  cause  le,  et 
maintenant  transmis  au  et  en  la  possession  du  Protonotaire 
de  cette  Cour,  soit  ouvert  et  serve  à  la  décision  de  cette 
cause,  à.  toutes  fins  que  de  droit. 

Montréal, 

336.  Motion  pour  faire  déclarer  la  Commission  Rogatoire 
périmée — (art.  316) 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  la  Commission 
Rogatoire  émanée  de  cette  Cour  le  sur  la  demande  du 
Défendeur  et  faite  rapportable  le  ,  n'a  pas  été  rapportée,  la 
dite  Commission  Rogatoire  soit  déclarée  périmée  et  déser- 
tée à  toutes  fins  que  de  droit,  et  considérée  comme  n'ayant 
été  ni  demandée  ni  accordée,  avec  dépens. 

337*  Motion  pour  faire  prolonger  le  délai  du  rapport 
de  la  Commission  Rogatoire. 

Motion  du  Défendeur  que  vu  l'affidavit  du  Commissaire 
nommé  en  vertu  de  la  Commission  Rogatoire  émanée  de 
cette  Cour,  le  délai  pour  rapporter  la  dite  Commission  soit 
prolongé  au — prochain 

338*  A.  B.  [occmation  ei  résidence)  Commissaire  nommé 
par  la  Commission  Rogatoire  émanée  de  la  Cour  Supérieure 
dm  district  de  dans  une  cause  portant  No  ,  dans  laquelle 
G.  D.  est  Demandeur  et  E.  F.  Défendeur,  étant  assermenté 
sur  les  Saints  Evangiles  dépose  et  dit  :  qu'il  a  procédé  à 
l'examen  des  témoins  des  parties  en  cette  cause  et  qu'il  n'a 
pu,  malgré  qu'il  ait  été  fait  diligence,  terminer  l'exécution  de 
la  dite  commission  dans  le  délai  fixé  en  icelle  commission, 
et  qu'il  ne  pourra  transmettre  son  rapport  avant  le  et  a 
signé 

i  S  De  r Enquête  exparte. 

339.  L'inscription  pour  enquête  exparte  suivant  l'art. 
317,  est  dans  la  forme  suivante  : 
J'inscris  cette  cause  pour  enquête  exparte  le 
Avis  à  l'autre  partie  doit  suivre. 
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J  9  Dm  ineidenls  de  VEnquêle. 

340.  Par  l'art.  319,  toute  demande  relativement  à  quet- 
qu'incident  de  l'enquûte  peut  se  faire  par  requête  sommaire 
onnlenaiit  suJOÏntement  l'objet  et  les  motifs  de  la  demande. 
Cet  arlicle  nous  reporte  aux  objections  qui  sont  faites  aux 
questions  posées  aux  témoins. 

341.  Les  objections  reposent  sur  la  pertinence  et  la  léga- 
lité des  quiist^ons  posées,  soit  qu'elles  soient  suggestives,  illé- 
gales 01!  corajie  étant  étrangères  à  la  contestation,  Lorsqu'il 
est  difficile  d'avoir  accès  au  tribunal  ou  lorsqu'il  est  douteui 
si  les  oljj(;ctio3S  sont  fondées,  cesobjections  sont  réservées,  et 
elJf!^  iir  -ont  décidées  qu'à  l'audition  de  la  cause.  Dans  le 
cas  coiili'iure.  le  juge  décide  si  elles  doivent  être  maintenues 
ou  n-[i  vi)\  cpa.  La  partie  qui  a  fait  la  question  ou  l'objection, 
eti(ui  veut,  protester  contre  le  jugement  interlocutoire  sur 
teJIe  olijectiOD,  doit  le  déclarer  par  écrit  au  bas  de  l'objection, 
en  la  forme  suivante  : 

Le  Demandeur  proteste  contre  ce  jugement. 

343.  Lapartiequi  protesleadeux  recours  pour  soulever 
de  nouvt?au  le  débat  sur  laquestionet  l'objection:  la  motion 
pour  révision  et  la  motion  pour  le  maintien  ou  le  renvoi  des 
objections  lors  de  l'audition  au  mérite. 

343.  I*  Motion  du  Demandeur  que  le  jugement  interlo- 
cutoirerendule  par  Son  Honneur  le  Juge  A.  B..  à  !'en- 
quéte,  sur  l'ohjection  faite  par  le  Défendeur  à  l'examen  du 
témoin  C.  D.  sur  les  faits  mentionnés  dans  la  question  posée 
à  la  5ême  page  de  la  déposition,  soit  révisé  et  la  dite  objec- 
tion renvoyée,  avec  dépens. 

344.  2°  Motion  du  Défendeur  que  toutes  les  objections 
par  iui  faites  ïux  témoignages  produits  en  cette  cause  soient 
maintenues  à  toutes  fins  que  de  droit, 

345.  Si  la  preuve  est  telle  que  les  pièces  de  la  procédure 
ont  besoin  d'étré  amendées  pour  les  faire  coïncider  avec  les 
faiu  prouvés,  la  partie  en  obtient  la  permission  soit  par 
requête  ou  par  motion  en  la  forme  suivante,  (art.  320.) 

316.  Motion  (ou  Requête)  du  Demandeur  qu'attendu 
l'omission  dans  la  déclaration  d'un  fait  important,  connexe 
avec  It's  allégations  de  la  déclaration  et  prouvé  en  cette 
caiii-f?.  jl  lui  RMt  permis  d'amender  sa  déclaration  de  manière 
à  ajouiei-  i-e  ^ui  suit  à  la  suite  du  second  alinéa  de  la  troi- 
sième iiii^-'iide  la  dite  déclaration,  savoir  : 

"  giie  le  10  avril  1860,  le  Défendeur  a  reconnu  par  écrit 
avoir  reçu  du  Demandeur  la  dite  somme  de  | 
SECTION  IV. 


347.  Moton  pournomination d'Experts  (arts. 331-323). 

Moiioii  du  Demandeur  qu'attendu  que  les  matières  en 

litige  sont  de  nature  à  être  mieux  vérIQées  par  Experts  que 
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par  une  Enquête  devant  cette  Cour,  la  contestation  en  cette 
cause  soit  référée  à  des  experts  et  qu'un  jour  soit  fixé  par 
cette  Cour  pour  le  choix  et  la  nomination  de  tels  experts,  à 
moins  que  tels  experts  ne  soient  nommés  lors  de  la  présen- 
tation des  présentes  et  qu'injonction  soit  donnée  aux  experts 
à  être  ainsi  nommés,  de  faire  rapport  sans  délai. 

348.  Outre  les  causes  de  récusation  des  experts,  énu- 
mérées  à  l'art.  327,  il  en  est  une  autre  qui  se  présente  assez 
fréquemment.  Lorsqu'un  rapport  d'expert  a  été  rejeté  pour 
informalités  ou  autres  causes,  le  fait  d'avoir  déjà  agi  comme 
expert  est  un  motif  valable  de  récusation  ainsi  qu'il  a  été 
fréquemment  jugé.  Le  même  principe  s'applique  aux  arbitres. 
La  raison  en  est  qu'ayant  déjà  formé  leur  opinion  sur  les 
faits,  il  y  a  motif  de  croire  qu'ils  n'apprécieront  pas  impar- 
tialement les  matières  qui  leur  seraient  ainsi  référées  une 
seconde  fois. 

349.  Avis  aux  experts,  art.  328. 

A  Messieurs  A.  3.,  G.  D.  et  E.  F.,  experts  nommés  en  cette 
cause, 

Messieurs, — Prenez  connaissance  de  la  Règle  ci-annexée, 
vous  nommant  experts  en  cette  cause  et  vous  êtes  requis  de 
vous  faire  assermenter  comme  tels  experts. 

350.  Avis  suivant  l'art.  329  : 

A  B.  H.,  Ecr.,  avocat  du  Demandeur, 

Monsieur, — Vous  êtes  notifié  que  V.  M.,  expert  nommé 
par  le  Demandeur  en  cette  cause,  ayant  refusé  d'agir,  le  dit 
Demandeur  sera  interpellé  d'en  nommer  un  autre  à  sa  place 
le  janvier  courant,  en  la  Chambre  des  Juges,,  au  Palais 
de  Justice,  à  onze  heures  de  l'avant-midi,  et  qu'à  défaut  par 
le  Demandeur  de  nommer  là  et  alors  une  autre  personne 
comme  son  expert,  les  Honorables  Juges  de  cette  Cour  ou 
Tun  d'eux  le  nommera  pour  lui. 

351*  Le  Gode  fournit  une  formule  du  serment  exigé  par 
Vart.  330,  voir  formule  N»  30,  p.  228  du  Tome  1"  de  cet  ou- 
vrage. Pour  Jurât  voir  formule  N»  31,  p.  229  du  même  tome. 

353.  Avis  aux  parties  par  les  experts. 

A  G.  D.  Demandeur  et  à  E.  F.  Défendeur, 

Messieurs, —  Avis  vous  est  donné  que  les  soussignés, 
experts  nommés  en  cette  cause,  procéderont  à  visiter  les 
lieux  en  question  en  cette  cause,  mardi  prochain,  le  dix  du 
courant,  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  et  vous  entendront  là 
et  alors  (ou  à  tel  autre  endroit  désigné)  ainsi  que  les  témoins 
que  vous  entendrez  respectivement  produire. 

(Date  et  signatures). 

353.  Le  serment  que  doivent  prêter  les  témoins  aux 
termes  de  l'art.  334,  est  donné  par  le  Gode,  formule  N»  32, 
page  229  du  tome  1". 
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Lesinstruct[onsg£néraleinentaDn&xÈeaàui 
[■ogatoire,  (voir  N'  334|,  peuvent  guider  les  esperla  dans  la 
manière  de  procéder,  quoique  ces  inslructiona  soienl  uu  peu 
minulieusea,  pour  uq  cas  d'expertise  ou  d'arbitrage. 

354.  Les  arts.  336  et  337  règlent  la  manière  de  rédiger  le 
rapport  des  experts.  Il  faut  observer  qu'un  rapport,  s'il  est 
fait  devant  notaire,  doit  être  en  brevet  et  non  en  minute.  Il 
a  été  cassé  plusieurs  rapports,  parcequ'ils  étaient  faits  en 


Les  soussignés,  experts  nommés  par  interlocutoire  de  cette 
Cour,  en  date  du 

Ont  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Qu'en  obéissance  au  dit  interlocutoire,  ils  se  sont  fait 
essermenter,  ainsi  qu'appert  à  leur  serment  ci-joint,  et  qu'a- 
près avoir  donné  aux  parties  l'avis  aussi  ci-joint  des  jour, 
tieu  et  heure  de  leurs  procédés,  visité  les  lieux  eu  question 
en  cette  cause,  entendu  les  parties  et  leurs  témoins,  ils  en 
sont  venus  unanimement  à  la  conviction  que  la  Demandeur 
a  prouvé  avoir  droit  à  la  somme  de  $  ,  pour  les  ouvrages 
par  lui  faits  pour  le  dit  Défendeur,  et  que  ce  dernier  n'a 
rien  prouvé  qui  pûtaffâcterou  atTaiblir  la  preuve  du  Deman- 
deur quant  a  son  droit  d'obtenir  la  dite  somme. 

Que  nos  frais  et  ceux  des  témoins  examinés  de  part  et 
d'autre,  sont  pour  nous  de  $  chacun, — j)our  les  témoins 
du  Demandeur  de  $  et  pour  ceux  dn  Défendeur  de  $  .En 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  le  présent  rapport,  pour  valoir  ce 
que  de  droit. 

(Date  et  signatures.) 

390>  Si  les  experts  dillërent  ou  refusent  défaire  rapport, 
ainsi  que  prévu  iwir  l'art.  338, — on  peut  adopter  contre  eux, 
des  procédés  comme  ceui  qui  sont  indiqués  au  N"  290  contre 
le  témoin  assigné  qui  reCUse  de  comparaître. 

3S7.  Les  formes  de  procéder  qui  procèdent  sont  appli- 
cables aux  practiciens  et  auditeurs,  d'après  l'ait.  340,— rce  qui 
implique  la  nécessité  de  prêter  serment.  Toutefois  quand 
un  notaire  est  nommé  praticien,  il  n'est  pas  dans  l'babltude 
de  se  faire  essermenter,  attendu  qu'il  est  considéré  comme 
'  agissant  sous  son  serment  d'ofQce. 

399.  Les  mêmes  formes  s'appliquent  aussi  aux  arbitres, 
excepté  qu'ils  ne  sont  tenus  de  prêter  serment  que  si  la 
sentence  qui  les  nomme  l'exige.  Il  en  est  pour  les  amiables 
compositeurs  comme  pour  les  arbitres,  sous  ce  rapport. 

359.  Lesparties,qui  ont  des  intérêts  importants  en  cause, 
ne  doivent  pas  ignorer,  que  la  nomination  d'amiables  compo- 
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siteurs  équivaut  presque  à  soustraire  la  cause  à  la  décision 
des  juges,  vu  que  leur  rapport  est  linal,  s'il  n'apparait  pas 
d'irrégularités  de  procédure  qui  aient  le  caractère  d'un 
déni  de  justice  ou  de  la  prévarication. 

360.  Motion  pour  homologation  d'un  rapport  d'experts, 
etc., 

Motion  du  Demandeur  que  le  rapport  d'experts  (d'arbitre, 
de  praticien  ou  d'auditeur)  produit  en  cette  cause  soit  homo- 
logué à  toutes  fins  que  de  droit,  avec  dépens. 

361.  Motion  contraire. 

Motion  du  Défendeur  qu'attendu  qu'il  n'appert  pas  que 
les  arbitres  nommés  en  cette  cause  aient  été  assermentés 
avant  de  procéder  à  exécuter  l'interlocutoire, — ou  attendu 
que  les  dits  arbitres  ne  paraissent  pas  avoir  fait  prêter  ser- 
ment aux  témoins  par  eux  entendus, — ou  attendu  qu'ils 
n'ont  pas  visité  les  lieux  en  question,  ainsi  qu'il  leur  était 
ordonné  de  le  faire, — ou  etc.  etc., — le  rapport  des  dits  arbi- 
tres soit  rejeté,  a  toutes  fins  que  de  droit,  avec  dépens. 

363*  Si  aucune  de  ces  motions  est  faite,  lors  de  l'audi- 
tion au  mérite  de  la  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  don- 
ner avis  à  la  partie  adverse. 

303*  L'inscription  pour  audition  au  mérite  doit,  en  l'ab- 
sence de  l'avis  de  motion  pour  homologation,  indiquer  que 
l'audition  aura  aussi  Ueu  sur  le  rapport,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

J'inscris  cette  cause  sur  le  rôle  de  droit  pour  audition 
sur  le  rapport  d'arbitres  et  sur  le  mérite. 

SECTION  V. 

DU   PROCÈS    PAR. JURY. 

304.  Cette  section  est  une  des  plus  importantes  du  Code, 
et  elle  demande  des  explications  minutieuses.  Nous  ne  sui- 
vrons par  l'ordre  suivi  par  le  Code,  afin  d'être  mieux 
compris  par  ceux  (jui  ne  sont  pas  au  fait  des  rouages  des 
procès  par  jiu-y  en  matières  civiles.  Procédant  d'abord  à 
poser  en  principe  la  juridiction  du  jury,  en  indiquant  la 
nature  des  causes  qui  sont  soumises  à  son  verdict,  nous 
continuerons  à  en  expliquer  la  procédure,  en  divisant  le 
sujet  en  quatre  parties  :  lo  la  demande  du  procès  par  jury  ; 
2o  de  l'instruction  ;  3o  du  verdict  ;  4o  du  jugement  sur  le 
verdict. 

Dispositions  préliminaires. 

365*  La  juridiction  du  jury  est  établie  par  les  arts^48  et 
349.  Le  premier  régie  que  le  jury  n'entend  que  les  actions 
d'une  nature  commerciale,  soit  qu'elles  soient  mues  entre 
deux  commerçants  ou  entre  un  commerçant  et  une  partie 
non  commerçante  et  les  actions  pour  dommages  résultant  de 
torts  personnels,  ou  de  délits  ou  de  quasi-délits  contre  la 


12Ï 


PBOcËs  PAR  r 


propriété  mobiliËre.  L'art.  319,  règle  que  la  somme  réclamée 
par  ces  actions  doit  dans  lous  les  cas  excéder  deux  cents 
piastres, 

306.  Ces  principes  généraui  ont  reçu  leur  application  fré- 
quente devant  qos  tribunaux  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
relater  les  différents  cas  qui  ont  subi  l'épreuve  du  jury  en 
matières  civiles. 

lo  Entrée  forcée  dans  une  maison  et  saisie  et  enlèvement 
illégaux  d'elTets  mobiliers.  (Voir  pour  cette  décision  et  les 
suivantes,  Roberlson's,.  Digesi  Vo.Jury  Triah). 

lo  Débat  de  comptes. 

3o  Bavendication  de  marchandises  entre  marchands, 
pourvu  que  cas  marchandises  n'aient  pas  été  volées. 

4o  Vente  d'une  cargaison  de  charbon  à  un  forgeron. 

5o  In.iure  pour  avoir  tué  malicieusement  le  chien  du 
Demandeur. 

60  Billet  promissoire  fait  par  un  marchand  en  faveur  d'un 
autre  marchand, 

7o  Action  d'un  marchand  contre  le  maitre  d'un  vaisseau 
pour  transport  de  marchandises, 

80  Rupture  de  promesse  de  mariage. 

9o  Action  d'une  personne  non  marchand,  contre  une 
compagnie  d'assurance. 

10  Action  en  adhésion  accompagnée  d'une  demande 
subsidiaire  de  dommages  tJurist  Vol,  8,  p.  131).  C'est  le 
nom  que  l'on  donne  à  l'action  du  mari  contre  ceux  qui 
reçoivent  chez  eux  sa  femme  contre  son  gré. 

367>  Les  cas  suivants  ont  été  considérés  comme  n'étant 
pas  du  ressort  du  jury; 

io  Action  on  déclaration  de  paternité. 

'zo  Action  en  dommages  pour  mutilation  de  cheval. 

3  Action  en  dommages  par  deux  hommes  de  proression 
■  -  ■ 'rois  marchands  pour  achat  d'un  chemin 


de  fer, 
4o  Action  e 
5o  Action  e 


n  revendication  de  marchandises  volées. 
n  dommages  résultant  de  j)oui'suite  malicieuso 
non  mercantile,  entre  marchands. 

éû  Action  en  reddition  de  comptes  contre  les  représen- 
tants d'un  marchand  décédé. 

7o  Action   d'une  personne  non   marchand   contre  une 
société  commerciale  pour  argent  prêté. 

368.  PROCÈS  PAHIORÉS  Al 
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369.  ParPexposé  ci-dessus'des  cas  qui  ont  été  considérés 
comme  étant  et  comme  n'étant  pas  de  la  compétence  du 
jury,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner  ce  que  nos  tri- 
bunaux entendent  par  torts  personnels  et  par  alTaires  com- 
merciales. 

l  \  Delà  Demande. 

STO*  L'art.  350,  appuyé  de  la  règle  64  G.  S.,  indique  la 
procédure  à  suivre  pour  demander  le  procès  par  jury.  Cette 
demande  peut  être  faite  soit  par  les  plaidoyers,  savoir  :  la 
déclaration  ou  la  défense,  ou  par  uns  motion. 

371*  Si  la  demande  est  faite  par  les  plaidoyers,  il  suffît 
d'une  allégation  spéciale  dans  la  forme  suivante,  dans  les 
conclusions  : 

Le  Demandeur  {ou  le  Défendeur)  demande  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  l'option  qu'il  fait  par  les  présentes  du 
procès  par  jury  en  cette  cause. 

373.  Si  la  demande  est  faite  par  motion,  il  faut  remar- 
quer que  l'avis  qui  doit  en  être  donné  à  la  partie  adverse, 
doit  l'être  invariablement  dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
la  contestation.  Quant  à  la  motion,  elle  doit  être  présentée 
dans  le  terme,  si  la  contestation  est  liée  en  terme,  sinon  le 
premier  jour  du  terme  suivant. 

373.  Des  décisions  ont  été  rendues  sur  le  libellé  et  le 
temps  opportun  de  cette  motion,  qui  paraissent  contradic- 
toires, en  raison  probablement,  de  l'absence  de  détails  sur  la 
rédaction  de  cette  motion  Ainsi,  d'après  le  vol.  6,  L.  C.  Jurist 
pp.  39  et  115,  il  semblerait  que  dans  le  cas  de  contestation 
liée  en  vacance,  il  est  trop  taVd  de  faire  option  si  la  motion 
demande  acte  de  l'option  le  premier  jour  du  terme  Suivant, 
quoique  l'avis  ait  été  donné  dans  les  quatre  jours  qui  ont 
suivi  la  contestation.  Contrairement  à  ces  deux  décisions, 
il  en  est  deux  autres  qui  maintiennent  que  la  demande  faite 
de  la  même  manière  est  dans  les  délais  ;  la  première  est  au 
vol.  6  L.  C.  Jurist  p.  38,  la  seconde  au  vol.  il  Dec.  Trib.  p. 
497.  Nous  croyons  que  ces  quatre  décisions,  quoique  con- 
tradictoires au  premier  aspect,  peuvent  se  concilier. 

Tout  est  question  de  rédaction. 

374.  L'art.  350  n'est  pas  propre  à  nous  éclairer.  Il  dit  que 
si  la  contestation  est  liée  en  terme,  la  demande  sera  faite 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront,  sinon  le  premier  jour  du 
terme  suivant,  pourvu  qu'avis  en  ait  été  dans  les  quatre  jours. 
Les  décisions  ci-dessus  citées,  semblent  poser  en  principe 
que  l'option  doit  être  faite  dans  les  quatre  jours,  sauf  à  la 
partie  de  présenter  plus  tard  la  motion  pour  demander  acte 
de  telle  optidn.  Ainsi  l'option  doit  être  un  fait  accompli  et 
non  éventuel  dans  les  quatre  jours.  La  motion  contient 
donc  deux  points  :  l'option  ipso  facto,  la  demande  d'acte  de 
telle  option  ;  et  voici  comment  elle  est  faite  : 
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373.  I-e  Demandeur  (ou  le  Dérendeur)  déchranL  son 
option  lia  sniimellre  celle  cause  à  un  procès  par  jury,  fuit 
molion  qi/il  lui  soit  donné  acte  de  telle  optiori. 

370,  La  Cour  accorde  ou  refuse  acte  de  telle  option  si 
les  faits  iis  la  cause  sont  ou  ne  sont  pas  susceplîliles  d'un 
procès  par  jury,  et  cela  par  un  jugement  interlrpcnlcire,  dont 
il  y  a  appel. 

IZ  De  ermlrwtion. 

377.  Il  y  a  certains  procédés  préliminaires  rpii  procèdent 
lu.  motion  pour  déterminer  les  faits.  Ainsi,  si  la  (|iiulitédes 
pfiiUea  B5i  contestée,  la  Cour  doit  adjuger  avant  de  fixer  le 
procès  et  liétenniner  les  faits.  Pour  exemple,  A  B.  cura- 
teur à  nu  interdit,  poursuit  endommages  C.  D.  pour  un  délit 
contre  la  propriété  mobilière,  en  vertu  de  l'art.  348,  C,  D. 
conteste  la  qualilo  de  A.  B.,  alléguant  que  ce  dernier  n'a 
(las  Èt<:  nommé  régulièrement  ou  que  la  cause  pour  laqiielJa 
l'interdiotion  a  été  obtenue,  a  cessé,  et  que  l'interdit  a 
repris  rexercice  de  ses  droits  civils.  L'une  ou  l'autre  partie, 
dans  ci;  cqs.  fait  la  motion  suivante,  (art.  352.) 

37S.  Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  la  (qualité  en 
Ininielle  il  poursuit  la  présente  action,  est  oontaslée  par  le 
Defpnil.iur.  ii  ne  soit  adopté  aucun  procédé  ultériflur  sur  la 
riumande  rte  procès  par  jury,  faite  en  cette  causa,  avant  que 
!a  Cdiir  n'iit  adjugé  sur  les  contestations  soulevées  quant  ft 
la  qu.i  llté  iu  Demandenr,  et  que  la  Cour  procRdanl  à  adju- 
ger, lai  que  susdit,  déboute  le  Défendeur  de  telle  contestation 

370.  L'avis  de  telle  motion  est  en  même  temps  ui 


Dn  séquence. 

350.  L'art.  352  disant  que  la  Cour  peut  être  appelée  à 
décider  sut  la  qualité  des  parties  Burla  motion  ou  suggestion 
de  IiiTia  ries  parties,  une  simple  inscripUon  eu  la  forme  sui- 
vante poun'ait  tenir  lieu  de  la  motion  : 

J'inscris  cette  cause  pour  preuve  et  audition  le  sur 

la  contestation  f^ite  par  le  Défendeur  <ou  Demandeur)  de  la 
ijualilé  prise  en  cette  cause  par  le  dit  Demandeur  (ou 
Défandeur.) 

351.  De  même  s'il  y  avait  dans  la  procédure,  une  défense 
en  droit  Duuna  réponse  ou  réplique  en  droit,  l'inscription 
poiir.iijriition  en  droit  doit  précéder  la  motion  pour  détermi- 
ner l''s  faitî,  comme  dans  les  cas  ordinaires  elle  précède  l'ins- 
cription à  l'enquête.    Voici  l'inscription  ; 

ÀSS.  J'inscris  celte  cause  sur  le  rûle  de  droit  pournudi- 
tion  en  drcnt  sur  la  défense  en  droit  plaidée  par  le  Défendeur 
lo 

3S3.  tne  procédure  quia  sa  place  ici,  et  qui  s'applique 
à  tovite.^  les  causes,  a  lieu  sur  le  jugement  intervenant  sur 
telle  iiuJitiîD.    La  Conr  procède  soit  à  renvoyer  ou  main- 
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tenir  la  défense  en  droit,  soit  à  ordonner  preuve  avant  faire 
droit. 

384.  Si  la  Cour  renvoie  la  défense  en  droit,  il  est  prudent 
pour  le  Défendeur, plus  particulièrement  dans  le  cas  de  procès 
par  jury,  d*exciper  de  ce  jugement,  s'il  veut  se  prévaloir  au 
mérite  des  moyens  de  droit  plaides  par  lui.  Cette  exception 
de  jugement  se  concevra  davantage  dans  l'arrôt  de  jugement 
ou  dans  le  cas  de  jugement  non  obstante  veridicto.  Elle  se 
fait  dans  la  forme  suivante  : 

385*  Le  Défendeur  proteste  respectueusement  à  ren- 
contre du  jugement  interlocutoire  rendu  ce  jour  par  l'Hono- 
rable Juge  A.  C.  sur  la  défense  en  droit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  à  l'autre  partie  de 
l'exception  à  jugement.    Elle  est  déposée  au  greffe. 

386.  Si  la  Cour  maintient  les  moyens  de  droit,  il  faut  dis- 
tinguer. Une  défense  en  droit  maintenue  entraîne  le  renvoi 
de  l'action.  Ce  n'est  plus  une  exception  de  jugement,  mais 
bien  simplement  la  révision  ou  l'appel  qui  devient  le  remède. 
Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  réponse  ou 
réplique  en  droit  maintenue.  Le  jugement  est  interlocutoire 
et  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  considérer  comme  non  avenus 
les  moyens  plaides  qui  ont  donné  lieu  à  la  réponse  ou 
réplique  en  droit.  Dans  ce  cas,  on  doit  faire  l'exception  de 
jugement  ci-dessus,  avec  la  variante  nécessaire. 

387»  Si  la  Cour  a  ordonné  preuve  avant  faire  droit,  les 
moyens  de  droit  sont  plaides  au  mérite,  et  la  Cour  adjuge 
lors  de  la  motion  demandant  jugement  conformément  au 
verdict,  dont  il  sera  ci-aprés  parlé. 

Ceci  posé,  procédons  maintenant  à  l'instruction  régulière 
du  procès  par  jury. 

388.  La  motion,  suivant  les  arts.  352  et  362  contient 
plusieurs  points  qui  demandent  des  explications.  Elle  indique 
d'abord  le  genre  de  jurés  à  être  choisis,détermine  et  définit  les 
faits  et  demande  que  la  Cour  fixe  un  jour  pour  le  choix  des 
jurés,  et  un  autre  Jour  pour  le  procès  par  jury  ;  enfin,  elle 
conclut  par  prier  la  Cour  de  permettre  au  moteur  de  faire 
émaner  un  Bref  de  Venire  facias. 

389.  La  motion  est  faite  dans  la  forme  suivante  : 
Motion  du  Demandeur  {ou  du  Défendeur)  que  la  contes- 
tation en  cette  cause  soit  référée  à  un  jury,  pris  et  choisi 
seulement  parmi  les  marchands  ou  commerçants  et  parlant 
la  langue  anglaise  (ow  française  ou  en  égal  nombre  de  per- 

onnes  parlant  les  langues  française  et  anglaise)  ou  pris  et 
hoisi,  moitié  seulement  parmi  les  marchands  ou  commer- 
çants et  parlant  la  langue  anglaise  {ou  française  ou  parlant 
3n  égal  nombre  les  langues  française  et  anglaise)  que  cette 
^our  détermine  le  fait  ou  les  faits  à  être  soumis  aux  jurés 
le  part  et  d'autre,  et  cpie  les  faits  qui  suivent  soient  soumis 
u  dit  jury  pour  les  deux  parties,  et  que  cette  Cour  veuille 
n  môme  Wmps  fixer  un  jour  pour  le  choix  (striking)  du  dit 


jury  et  un  autre  jour  pour  le  procès  ot  qu'il  soit  jiei'rai?  nu 
Demnndeur  [ou  Défendeur)  de  faire  émaner  ud  Hief  de 
venirs  fiieias  adressé  au  Shérif  de  ce  District,  lui  onluiiiiaiil 
d'assigner  les  jurés  qui  devront  composer  Je  dit  jury  : 

1o  Le  Défendeur  a-t-U  commit  l'assaut  mentionné  dans 
la  décliratioit,  au  t«mps  et  de  ta  manière  mentionnés  dans 
la  dite  déclaration  ? 

îo  Le  Demandeur  a-Ul  soit  parsignesou  en  paroles  tour- 
né le  Défendeur  en  ridicule  ou  a-t-il  en  auuuuo  fai^on  pro- 
voqué le  Défôadeurî 

3o  Votre  verdict  eit-il  pour  le  DemaniJeur  ou  jjou-r  le 
Defemieurï 

4o  Quelle  somme  de  dommages  acc(.'rdeï  vous  au  Deiuau- 

300.  La  partie  adverse  peut  avoir  d'autres  faiLi  à  sou- 
mettre, de  même  qu'elle  peut  s'objecter  à  la  manière  en  la- 
quelle l'iutre  partie  veut  soumettre  les  faits  au  jury.  Elle  agit 
en  soumettant  à  sa  manière  les  faits  à  être  déterminés 
par  le  jury,  comme  si  l'autre  partie  n'avait  pas  préparé 
ua  pi"ojat.  Les  parties  sont  entendues  sur  le  mérite  des 
ipiesiiODS  soumises  de  part  et  d'autre  et  la  Cour  détermine 
lus  faits  qui  lui  paraissent  |iertinents  de  manière  à  exposer 
au  jury  les  prétentions  essentielles  des  deux  parties.  On 
peut  exeiper  de  ce  jugement,  car  il  est  susceptible  d'appel. 

301.  Le  Jugement  qui  intervient  sur  la  motion  précé- 
dente est  utile  à  être  consigné  ici,  le  voici  ; 

La  Cour  après  avoir  entendu  !es  parties  par  leurs  avocats 
sur  la  motion  du  Demandeur  du  vlDg-t-sept  novembre 
courant,  que  la  contestation  en  cette  caus«  soit  référée  à  un 
Jury  pariant  la  langue  française,  et  que  cette  Cour  veuille 
bien  déterminer  les  faits  qui  seront  soumis  au  jury  de  part 
et  d'autre,  avoir  examiné  la  déclaration  et  le  dossier  en  celle 
cause  el  en  avoir  délibère,  accorde  la  dite  motion,  en  con- 
sequEinca  ordonne  que  la  contestation  liée  en  cette  causa 
sci'a  entendue  devant  un  jury  spécial,  composé  de  personnes 
pariant  la  langue  (t'angaise,  mercredi,  le  onzième  jour  de 
décembre  prochain,  à  dix  heures  du  matin,  dans  le  Palais 
lie  Justice,  en  la  cité  de  Montréal.  Et  la  Cour  ordonne  au 
greflier  ie  cette  Cour  de  préparer  une  liste  de  jurés  spécîaui 
compoKie  de  personnes  parlant  la  langue  française,  pour  que 
les  ^inrties  en  cette  cause  Tassecit  choLx  d'un  jury  de  la  dits 
lisie.  msrcredi,  le  quatrième  jour  de  décembre  prochain,  à 
dix  heures  du  matin,  dans  le  grelTe  de  cette  Oour,  et  la  Cour 
pennat  au  dit  Demandeur  de  faireémanerun  Bref  de  «entre 
facias  alressé  au  shérif  du  district  de  Montréal,  lui  ordon- 
nant d'assigner  tels  jurés  pour  entendre  le  dit  procès,  mer' 
credi,  le  onzième  jour  de  décembre  prochain,  a  dii  heures 
du  nidtin,  dans  le  palais  de  justice,  dans  la  cité  de  Monirôal. 

Kt  la  Gour,  après  avoir  eiaminé  les  questions  de  faits  pro- 
duites par  le  Demandeur  en  cette  cause,  détermine  et  déHnit 
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les  suivantes,  comme  celles  i  être  soumises  au  dit  jury  pour 
leurs  décision  et  réponses.  (Mômes  qpiestions  que  ci-dessus,) 
3M.  Par  l'art.  353,  chacune  des  parties  doit  fournir  au 
juge  un  mémoire  des  faits  qu'elle  croit  devoir  être  soumis  à 
l'appréciation  du  jury.  Ce  mémoire  ou  facium  doit  être  un 
flrésumé  des  allégations  de  la  plaidoirie  et  des  autorités  sur 
desquelles  s'appuie  la  partie. 

393.  L'art.  393  veut  que  le  factum  soit  produit  deux  jours 
;avant  le  procès,  à  l'adresse  du  juge^  sous  enveloppe  scellée. 

394.  Il  est  pris  pour  exemple  une  cause  en  diffamation 
de  caractère  : 

895«  Factum  du  Demandeur. 

Action  pour  diffamation  de  caractère. — Défense  générale, 
c'est-à-dire  dénégation  générale. 

Les  faits  qui  doivent  être  prouvés  consistent  en  ceux  qui 
9ont  allégués  en  la  Déclaration. 

Les  autorités  sont  celles  qui  sont  suffisantes  pour  appuyer 
l'action.  Aucune  autorité  n'est  citée,  vu  que  l'action  repose 
sur  des  principes  élémentaires  de  droit. 

Factum  du  Défendeur. 

Cette  action  est  en  réclamation  de  dommages  pour  diffa- 
mation de  caractère 

Le  Défendeur  prétend  que  le  Demandeur  ne  peut  prouver 
aucun  des  faits  allégués  dans  sa  déclaration,  ni  aucune  des 
paroles  attribuées  au  Défendeur  ;  ni  que  le  Demandeur  ait 
souffert  aucun  dommage,  lors  de  môme  qu'elles  auraient  été 
proférées. 

396.  Par  l'art.  354,  la  définition  des  faits  par  le  juge  peut 
être  omise  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties  : 

Les  parties  consentent  à  ce  que  la  définition  de  faits  à  ôtre 
soumise  à  l'appréciation  du  jury  soit  omise,  à  toutes  fins  que 
de  droit. 

397.  Par  l'art.  355,  le  procès  par  jury  doit  se  faire  au  lieu 
où  l'action  a  été  portée,  à  moins  que  pour  quelque  motif  sufli- 
aant,  le  tribunal  ou  le  juge  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un 
autre  district,  et  dans  ce  cas  le  verdict  est  rapporté  avec  le 
dossier  au  lieu  où  la  poursuite  a  été  commencée. 

Nous  ne  trouvons  dans  aucun  de  nos  recueils  de  jurispru- 
dence canadienne  de  cas  auxquels  cette  législation  ait  été 
appliquée,  quoiqu'elle  soit  ancienne.  Le  ch.  83,  S.  R.  B.  C,  s. 
28,  sur  lequel  elle  est  calquée,  diffère  dans  ses  expressions. 
La  loi,  avant  le  Gode,  laissait  à  la  discrétion  du  tribunal 
d'ordonner  le  renvoi  du  procès  par  jury,  dans  un  autre  district 
q\ie  celui  où  l'action  avait  lieu.  Le  Code  modifie  l'ancienne 
loi,  en  exigeant  un  motif  suffisant  pour  faire  agir  le  tribunal. 
Il  serait  difficile  d'indiquer  des  motifs  qui  suffiraient  pour 
opérer  ce  renvoi  à  un  autre  district,  vu  que  le  cos  ne  paraît 
pas  s'être  encore  présenté.  En  voici  un  qui  pourrait  donner 
lieu  à  un  renvoi  :  A.  B.  poursuit  C.  D.  en  dommages  pour 
diffamation  de  caractère.    G.  D.  est  rich(\  occupo  r.no  haute 
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position  et  exerce  une  grande  influence  sur  son  entourage, 
par  la  multiplicité  de  ses  relations  et  d'intérêts  mis  en  jeu. 
Il  y  a  tout  à  craindre  que  le  jury,  choisi  dans  cet  endroit,  ne 
soit  partial,  en  autant  qu'il  sera  influencé  par  G.  D.  Sous  de 
telles  circonstances,  A.  B.  peut-il  faire  une  motion  de  renvoi, 
en  l'appuyant  d'une  déposition  sous  serment  ? 
Nous  n'osons  résoudre  cette  question. 

398.  L'art.  356  est  plus  clair  pour  ce  qui  regarde  l'officier 
public  poursuivi.  La  cjause  suJQQsante  pour  un  renvoi  y  est 
indiquée.  Il  va  sans  dire  qu'en  comparant  le  texte  de  rariicle 
précédent,  la  môme  cause  pourrait  être  jugée  suffisante  pour 
toute  autre  personne.  Le  procédé  serait  le  môme  dans  les 
deux  cas,  sauf  la  variante  nécessaire.  La  demande  peut 
être  présentée  en  Chambre  par  requête  ou  Cour  tenante  par 
motion. 

399.  Motion  ou  requête  du  Demandeur,  que  vu  Paffidavit 
produit  à  l'appui  des  présentes,  attendu  que  le  Demandeur 
ne  pourrait  obtenir  un  verdict  impartial  et  sans  préjugé,  d'un 
jury  choisi  dans  ce  district,  qu'il  soit  ordonné  par  cette  Cour 
que  le  procès  par  jury  en  cette  cause  ait  lieu  dans  tel  autre 
district  qu'il  plaira  à  cette  Cour  indiquer,  et  qu'en  consé- 
quence, le  dossier  en  cette  cause  soit  transmis  au  Protono- 
taire de  tel  district,  pour  par  lui,  dit  Protonotaire  procéder  au 
choix  d'un  jury,  suivant  la  loi  et  soumettre  la  dite  cause  au 
verdict  de  tel  jury,  pour  être,  le  dit  verdict,  rapporté  avec 
le  dossier  au  tribunal  de  ce  district,  à  toutes  fins  que  de 
droit. 

400.  A  B.  étant  assermenté  sur  les  Saints  Évangiles,, 
dépose  et  dit  qu'il  est  le  Demandeur  en  cette  cause,  que  cette 
cause  doit  être  soumise  au  verdict  d'un  jury,  que  le  dépo- 
sant croit  vraiment  qu'il  ne  pourra  obtenir  un  verdict 
impartial  et  sans  préjugé  dans  ce  district,  en  raison  des 
intérêts  nombreux  que  le  Défendeur  en  cette  cause  a  dans 
la  classe  des  personnes  à  être  choisies  comme  jurés  et  en 
raison  de  la  haute  position  et  de  la  grande  influence  qu'il 
occupe  et  exerce  dans  cette  partie  du  district,  et  que  s'il 
n'obtient  pas  que  le  procès  par  jury  en  cette  cause  ait  lieu 
dans  un  autre  district,  le  déposant  ne  pourrait  obtenir  un 
verdict  impartial  et  sans  préjugé  et  souflrirait  des  domma- 
ges et  a  signé. 

401.  Lorsque  le  jugement  qui  détermine  les  faits  est 
rendu,  la  partie  qui  a  demandé  le  procès  procède  à  deman-' 
der  une  liste  des  jurés  : 

Je  requiers  une  liste  des  jurés  qualifiés  à  faire  le  procès 
en  cette  cause,  pour  le  quatre  décembre  prochain,  tels  jurés 
devant  être  choisis  parmi  les  marchands  et  commerçants 
^ou  moitié  seulement  parmi  les  marchands  et  commerçants) 
parlant  exclusivement  la  langue  anglaise  [ou  française)  ou 
en  égal  nombre  parlant  les  langues  française  et  anglaise. 
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403.  L'art.  366  règle  comment  le  protonotaire  prépare 
cette  liste,  qui  doit  contenir  quarante-huit  noms. 

403.  Quoiqu'aucun  article  du  Gode  n'exige  qu'il  soit 
donné  avis  du  choix  (siriking)  du  jury,  il  est  d'usage  de  le 
faire  : 

Avis  vous  est  donné  que  le  jury  en  cette  cause  sera  choisi 
[siruck]  le  * 

404.  Au  jour  fixé  pour  le  choix  des  jurés,  les  parties 
■comparaissent  au  greffe,  suivant  l'art.  367,  et  procèdent, 
suivant  l'art.  368,  à  retrancher  alternativement  les  noms  de 
douze  jurés  chacune. 

405.  Dans  le  cas  où  le  jury  doit  être  composé  de  mar- 
chands ou  de  commerçants  et  être  demedietale  linguœ,  l'art. 
369  règle  que  chaque  partie  ne  peut  retrancher  les  noms  de 
plus  de  six  parlant  la  langue  anglaise,  ni  plus  de  six  parlant 
la  langue  française,  ou  les  noms  de  plus  de  six  commerçants 
ou  non  commerçants,  suivant  le  cas. 

406.  En  Tabsence  de  l'une  des  parties,  le  protonotaire, 
en  vertu  de  l'art.  370,  procède  à  retrancher  les  noms  pour  et 
au  nom  de  la  partie  absente. 

407.  Par  l'art.  371,  si  la  partie  qui  a  demandé  le  jury 
ne  continue  pas  ses  procédés,  l'autre  partie  peut  les  conti- 
nuer ou  inscrire  la  cause  pour  enquête  comme  si  un  jury 
n'avait  pas  été  demandé. 

408.  Dèsquelochoixdesjurésaété  fait,  la  partie  qui  a 
demandé  le  jury  informe  la  partie  adverse  du  jour  auquel  le 
procès  doit  avoir  lieu  et  requiert  un  Bref  de  venire  facias  : 

A  G.  D.  Ecuier,  Avocat  du  Défendeur. 

Monsieur, — Avis  vous  est  donné  que  le  procès  par  jury 
en  cette  cause,  aura  lieu  le  onze  Décembre  courant. 

409.  Je  requiers  un  Bref  de  venire  facias  adressé  au 
Shérif  de  ce  district,  lui  enjoignant  d'assigner  les  jurés, 
choisis  ce  jour,  pour  entendre  la  présente  cause,  pour  le  onze 
du  courant. 

410.  Ce  Fiai  doit  être,  par  l'art.  365,  accompagné  de  la 
consignation  au  greffe  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal.  La. 
régie  65  de  la  G.  S.  fixe  ce  dépôt  à  la  somme  de  $21.33,  à 
être  distribué  comme  suit  : 

Au  Protonotaire,  pour  choisir  le  jury,  pour  le  Bref  de 
venire  facias,  pour  appeler  et  assermenter  le  jury, 

et  enregistrer  le  verdict $  4.00 

Au  Shérif  pour  ses  services 4.00 

Aucrieur 1.00 

Pour  les  jurés 12.33 

411*  Ce  dépôt  n'est  cependant  pas  le  seul  à  faire,  puisque 
la  règle  66  dit  que  le  Shérif  n'est  pas  tenu  d'assigner  le  jury, 
tant  qu'une  somme  de  deniers  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  d'assignation  de  tel  jury  n'ait  été  déposée  entre  ses 
mains.    La  règle  67  dit  de  plus  que  tout  différend  au  sujet 
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mont.ml  du  la  somme  à  ôlre  ainsi  déposée,  sera  déter- 

épar   un  des  juges.     Enfin   la  règle  68  dit  que   si  la 

soraine  ain?i  déposée  est  plus  que  suffisante  pour  payer  ces 
frais,  le  surplus  doit  Être  remis  à  la  itarlie  qui  l'a  déposée, 
et  si  elle  est  insuffisante,  la  balance  doit  âtre  payée  au 
Shérif  avant  que  le  jury  n'ait  été  assermenté. 

Gomme  on  le  voit,  il  est  difficile  d'indiquer  d'une  manière 
posiiive  le  chiffre  exact  de  ce  dépût.  La  chose  est,  sous  te 
contrôle  de  la  Cour,  laissée  entre  les  mains  du  Shérif,  qui 
seul  peut  connaître  le  détail  des  frais,  et  qui  déttrmine  le 
chiffre  de  la  partie  qui  le  concerne,  en  vertu  de  l'art.  416 
et  fait  parfaire  <«  montant,  s'il  est  insufflsant,  avant  que  le 
jury  n'ait  rendu  son  verdict.  Aussi,  il  est  difficile  avant  cette 
époque  de  connaître  le  chiffre  exact  des  fi^is  du  jury.  Le 
Protonolairo,  par  l'art.  417,  a  le  droit  d'émettre  de  suite  une 
exécution  si  les  frais  ne  sont  pas  ainsi  payés. 

413.  LeProlonotairedélivre,  iurce^af.sonBrefdeuwiire 
fadas,  suivant  l'art.  372,  enjoignant  au  Shérif  de  son  dis- 
trict d'assigner  las  vingt  quatre  personnes  dont  les  noms 
composent  le  rfle  dont  copie  est  annexée  au  Brer.  Le  délai 
d'assignation  esi  de  quatre  jours  avant  le  procès,  art.  373. 

413.  Le  Shirif  assigne  les  jurés,  suivant  l'art.  374  et  fait 
rapport,  suivant  l'art.  375.  Il  doit  constater  dans  ce  rapport 
les  causes  probibles  d'absence  des  jurés. 

414.  Le  jour  fixé  pour  le  procès,  les  jurés,  ainsi  assignés, 
sont  tenus  de  comparaître,  sous  les  peines  portées  en  l'art. 
376. 

415.  AussilJtque  la  cause  est  appelée,  ieBrafde  Venir» 
faeias  est  rapporté,  suivant  l'art.  377.  Si  le  nombre  des  jurés 

Srésentsn'est  p»s  suffisant  pour  compléter  le  jury,  par  l'art. 
91.  du  consentement  des  parties  et  non  autrement,  la  Cour 
ordoBue  au  Shérif  de  remplir  le  nombre  en  prenant  immé- 
diatement parmi  lespersonnesprésentes  à  l'audience,  autant 
de  personnes  habiles  à  servir  comme  jurés  ;  mais  le  jury  ne 
peut  être  entièrement  composé  de  suppléants,  et  si  toutes  les 
personnes,  assignées  comme  jurés,  faisaient  défaut,  ou 
étalent  valablement  récusées,  le  procès  ne  pourrait  avoir 
lieu.  Si  le  nombre  eit  suffisant,  il  eil  loisible  à  l'une  ou 
e  des  parties  de  récuser  le  rûle  entier,  pour  les  raisons 
lonnées  à  l'srt.  377. 

416.  L'art.  37S  règle  la  procédure  de  celte  récusation, 

Le  Demandeur  déclare  qu'il  récuse  le  râle  entier  des 
jurés,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1=  Parce  que  le  Shérif  de  ce  District,  auquel  a  été  adressé 
le  Bref  de  vanirtfaciOi  est  intéressé  et  concerné  dans  la 
présente  cause  ; 

2"  Parce  i^ae  l'avis  signifié  aux  jurés  ne  conlenait  pal 
l'heure  à  laquelle  le  procès  devait  avoir  lieu. 
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Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  le  rôle  entier 
des  jurés  assignés  en  cette  cause,  soit  déclaré  valablement 
récusé  et  rejeté  du  dossier,  et  à  ce  que  le  protonotaire  pro- 
cède à  faire  une  nouvelle  liste  de  jurés,  à  être  assignés 
suivant  la  loi,  le  tout  avec  dépens. 

41*7*  Si  la  récusation  est  admise,  la  partie,  qui  a  demandé 
le  procès,  doit  demander  un  autre  Bref  de  venire  fadas,  par 
l'art.  380.  Nous  croyons  que  le  Code  n'est  pas  assez  expli- 
cite ;  car  si  la  récusation  repose  sur  la  confection  des  listes 
et  du  tableau,  ce  n'est  pas  un  venire  facias,  qui  n'est  autre 
qu'un  Bref  enjoignant  au  shérif  d'assigner  les  24  personnes 
choisies  sur  la  liste,  mais  bien  une  nouvelle  liste  qu'elle 
doit  demander. 

418*  S'il  n'y  a  aucune  distinction  dans  le  choix  des  jurés, 
c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  requis  que  les  jurés  soient  commer- 
çants ou  parlent  la  langue  française  exclusivement,  ou  moitié 
la  langue  anglaise  et  moitié  la  langue  française,  les  jurés,  par 
Tart.  381,  sont  choisis  suivant  l'ordre  indiqué  dans  la  liste  ; 
mais  dans  le  cas  contraire,  par  l'art.  390,  les  noms  des  per- 
sonnes, qui  sont  commerçantes,  sont  appelés  les  premiers  et 
si  elles  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  le  nombre  en  est 
complété  parmi  les  autres  personnes  assignées.  Le  Code 
n'indique  pas  ce  qui  doit  être  fait  lorsque  le  jury  est  de 
medielale  lingux.  Le  protonotaire,  n'ayant  pour  se  guider 
dans  le  choix  des  personnes*  parlant  le  français  ou  l'anglais, 
que  l'apparence  ou  la  consonnance  des  noms,  il  peutarriver 
qu'il  soit  trompé  par  ces  apparences,  et  qu'une  personne 
portant  un  nom  anglais  ne  parle  pas  l'anglais  ou  vice  versa. 
Nous  pensons  que  la  procédure  lors  du  procès  est  différente, 
car  s'il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre  égal  des  jurés  parlant 
les  langues  française  et  anglaise,  le  nombre  ne  pourrait  en 
être  complété  parmi  les  autres  jurés  assignés.  Dans  ce  cas, 
l'art  391  pourrait  été  suivi,  et  le  shérif  prendrait  parmi  les 
personnes  présentes  à  l'audition,  le  nombre  suffisant.  Il 
va  sans  dire  que  s'il  n'y  avait  pas  six  jurés  sur  la  liste,  par- 
lant la  langue  anglaise  ou  française,  il  n'y  aurait  pas  de 
procès,  sans  le  consentement  des  parties. 

419*  La  récusation  personnelle  doit  être  faite  avant  que 
le  juré  ait  été  assermenté,  par  l'art.  382,  sinon  on  n'est  plus 
recevable. 

420m  II  y  a  une  grande  distinction  à  faire  entre  une 
récusation  absolue  et  une  récusation  motivée.  Les  récu- 
sations absolues  sont  au  nombre  de  six  par  l'art.  384.  Elles 
sont  presque  les  mômes  que  celles  du  juge  et  de  l'arbitre,  sauf 
l'infamie  et  la  félonie  qui  sont  particulières  au  cas  qui  nous 
occupe.  Les  récusations  motivées  sont  de  moindre  impor- 
tance et  se  rapportent  à  la  partialité  du  juré,  voir  art.  385. 

4m.  Les  récusations  absolues  sont  laissées  à  la  décision 
du  juge,  les  récusations  motivées  à  celle  du  jury,  par  l'art. 
386.    Dans  le  cas  où  il  y  aurait  deux  jurés  ou  plus  asser- 
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uï  qui  décident  la  récusation  motivée  i 
L!  Juge  norotne  deux  personnes  désintéressées,  qui, 
après  avoi]-  prélé  serment,  décident  cette  récusation  avec 
l'auti-e  juré  déjà  assermenté,  s'il  y  en  o  un. 

428.  Les  ar^s.  388  et  389  règlent  la  preuve  à  être  faite 
sur  lus  récusaticns  motivées. 

483.  L'art.  392  indique  le  genre  de  serment  que  doit 
prêter  le  jury. 

4:34.  Si,  lors  du  procès,  le  Demandeur  ne  comparait 
pas,  les  jurés  sont  libérés  et  l 'action  est  renvoyée  sauTù.  se 
pourvoir.  Si,  au  contraire,  c'est  le  Défendeurqui  fait  défaut, 
ie  Demandeur  procède  exparle,  par  l'art.  394. 

485.  Par  l'art.  395,  le  Demandeur  peut  se  désister  de  sa 
demande  en  toulétat  de  causeavant  le  verdict,  et  il  intervient 
unjugemenl  de  déboulé  avec  dépens,  saufà  se  pourvoir. 

486.  Lesaris.  396.397,  398,  399,400,  401  et  Â02  règlent 
la  miknlère  de  faire  la  preuve. 

437.  L'art.  403  qui  indique  la  plaidoirie  orale,  a  besoin 
d'eEjilication.  .Vinsi  dans  les  cas  ordinaires,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  ton  li'L'- preuve,  le  Demandeur  expose  la  cause  avant 
de  faire  ?.i  jircive.  Le  Défeadeur  a  le  droit  d'exposer  sa 
dol'enpy  nMiut  »u  après  sa  preuve,  mais  il  doit  en  Taire 
l'oution  d!i?  ijaela  preuve  du  Demandeur  est  terminée. 

Le  Demandeur  réplique  soit  après  la  preuve  de  la  défense, 
si  l'avocat  (iu  Difendeur  a  fait"  précéder  sa  preuve  de  son 
ailresse  au  Jury,  ou  après  cette  dernière  adresse,  si  elle  a  eu 
lieu  après  la  preuve  de  la  défense. 

S'il  y  a  une  contre-preuve,  le  Défendeur  a  droit  de  la 
coraraentoc  .n'ant  la  réplique  dn  Demandeur. 

488.  Lj  i^horge  du  Juge  est  réglée  par  les  arts.  404  et 
Atii.  Le  jum-  ii'ist  pas  tenu  de  la  mettre  par  écrit  ;  mais  dès 
que  le  Dejudiideur  ouïe  Défendeur  s'objecte  à  une  partie  de 
le  charge,  li;  juge  est  tenu  de  mettre  cette  partie  par  écrit. 
Dans  lacau^ode  Higgioson  et-Lyman,  vol.  10.  Dec.  Trib., 
p.  3112,  la  charma  du  juge  a  été  entièrement  écrite,  et  les 
parties  ont  fait  des  objections  par  écrit,  inilanler  à  certaines 
parties  de  la  charge.  En  en  donnant  la  forme,  cela  donnera 
une  idée  des  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  : 

439.  Le  Demandeur  proteste  respectueusement  k  l'on- 
contre  de  la  charge  de  l'honorable  Juge  présidant  le  procès  par 
jury  en  cotio  cause,  pour  entr'autres  raisons  les  suivantes  : 

I"  Parce  que  l'Honorable  juge  dans  sa  charge  a  dit  qu'il 
n'y  avait  iiucane  acceptation  de  la  lettre  du  4  avril  1857. 
(lettre  par  laquelle  les  Défendeurs  Lyman  engageaient  le 
Demandeur  Higsinson),  et  que  telle  lettre  est  incomplète 
sans  aeceptatior,  si  c'est  là  la  seule  preuve  du  Demandeur, 
du  contrat  de  société  allégué  en  la  déclaration. 

2'  Parse  que  le  dit  honorable  Juge,  qui  est  maintenant 
requis  de  charger  !e  Jury  à  l'effet  que  l'as' 
par  les  autres  Dàfendeurs  au  dit  contrat,  s 
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du  4  avril  1857  a  lié  tous  les  Défendeurs,  et  qu'il  y  a  preuve 
devant  le  jury  de  cet  assentiment,  a  refusé  et  refuse  encore 
de  charger  ainsi  le  jury. 

3"  Parce  que  le  dit  honorable  juge,  qui  est  maintenant 
requis  de  charger  le  jury  à  l'effet  que  Tenquôte  faite  par  le 
Demandeur,  pour  prouver  que  les  conditions  mentionnées 
à  la  dite  lettre  du  4  avril  1 857,  ont  été  entièrement  remplies 
par  le  Demandeur  et  les  Défendeurs,  sauf  que  les  Défendeurs 
ont  refusé  de  recevoir  le  Demandeur  comme  associé,  est  une 
bonne  preuve  pour  le  jury  pour  le  convaincre  que  les  Défen- 
deurs ont  cohsenti  à  la  dite  lettre,  a  négligé  et  refuse  de 
charger  ainsi  le  jury. 

4»  Parce  que  le  dit  Honorable  juge,  qui  est  maintenant 
requis  de  charger  le  jury  à  l'effet  que  la  connaissance  que 
les  Défendeurs  avaient  des  termes  de  la  dite  lettre  ou  contrat 
du  4  avril  1857,  et  leur  négligence  de  la  répudier^  est  une 
preuve  pour  convaincre  le  jury  de  l'assentiment  des  Défen- 
deurs, a  négligé  et  refuse  de  charger  ainsi  le  jury. 

5"  Parce  que  le  dit  honorable  juge  a  chargé  le  jury  que 
la  réclamation  du  Demandeur  ne  peut  consister  seulement 
qu'en  une  perte  de  profits  et  qu'il  n'y  avait  pas  autre  chose 
à  perdre  pour  le  Demandeur. 

6»  Parce  que  le  dit  honorable  juge,  qui  est  maintenant 
requis  de  charger  le  jury  que  si  les  autres  Défendeurs  ne 
sont  pas  responsables,  au  moins  le  Défendeur  Benjamin 
Lyman  l'est  parla  lettre  du  4  avril  1867,  a  refusé  et  refuse 
de  charger  ainsi  le  jury. 

7»  Parce  que  ledit  honorable  juge  a  chargé  le  jury  qu'il 
n'y  avait  aucun  assentiment  à  la  lettre  du  4  avril  1857. 

430.  Le  Défendeur  proteste  respectueusement  contre  la 
charge  de  l'honorable  juge  présidant  le  procès  par  jury  en 
celte  cause,  par  laquelle  il  a  été  dit  que  le  jury  était  le  seul 
juge  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  de  la  mauvaise 
conduite  du  Demandeur  était  une  cause  suffisante  ou  insuf- 
fisante pour  refuser  de  l'admettre  comme  associé. 

431*  Gomme  il  appert  par  les  arts.  406  et  407,  le  juge 
doit  déclarer  s'il  y  a  preuve  et  si  cette  preuve  est  légale. 
C'est  au  jury  à  dire  si  la  preuve  est  suffisante. 

Le  droit  est  au  juge,  le  fait  au  jury. 

l  ^  Du  Verdict. 

432.  Les  arts.  408,  409  et  410  règlent  ce  que  doit  faire 
le  jury  lorsque  le  moment  de  rendre  son  verdict  est  arrivé. 

433.  Par  les  arts.  411  et  412,  si  neuf  des  jurés  ne  con- 
courent pas,  il  y  a  lieu  à  un  nouveau  procès. 

434.  Les  arts.  413, 414  et  415  se  rapportent  à  la  manière 
dont  le  verdict  est  reçu.  Le  jury  ne  doit  pas  statuer  sur  les 
dépens.    Il  sera  parlé  de  cette  question  au  titre  des  dépens. 

435.  Les  arts.  418, 419  et  420  règlent  l'entrée  du  verdict 
dans  la  procédure  de  la  cause. 
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430.  Le  jugement  rapporté  auN°  391  qui  règle  ot  déter- 
mine los  quetlions  de  faits,  est  copié  oŒcielIemenl  de  manière 
à.  iuisserune  large  marge  vis-à-vis  de  checiiae  des  questions 
pour  parnettre  aux  jurés  d'y  inscrire  leurs  réponses,  les- 
(pieiles  sont  signées  par  le  président  du  jury,  qui  mentionne 
s'il  ré])onil  pour  tous  les  jurés  ou  pour  neuf  seulement,  y 
compris  lui-même.  C'est  ce  procédé  qui  constitue  le  verdict- 
du  jury,  i,  est  remis  au  prolonolaire  qui  en  fait  la  lecture  ; 
et  ce  qu'on  appelle  le.véritable  proc6s  par  jury  est  clos  el 
lermini!'.  Le  reste  de  la  procédure  se  fait  en  la  présence 
seule  et  directe  de  la  Cour. 

437.  Nous  donnons,  avant  de  terminer  ce  qui  se  rap- 
poito  au  verdict,  les  Notes  du  procès  par  jury  qui  sont- 
d.''esst03  par  le  protonotaire,  afin  d'avoir  une  idée  complète 
du  débat  devant  le  jury  : 

Phovincbde  Odébec  X^"'"'  Supérieure  pour  la  Provijice 
DistrictceMontrôal'J     d«  O-^^M- 
Vacuuce  après  le  terme  de  Novembre  i8G7. 
Mercredi,  le  onzième  jour  de  Décembre  1867. 
G  OH  AM,— L'Honorable  ,  J.  C.  8. 

[N-  1500.)  1     Le  Sbérif  rapporte  le  Bref  deuffliire 
k.  M.  facias  émané  en  cette  cause,  avec  une 
Danandeur.  ilistedes  jurés  y  annexée.  Les  parties 
vs                         fêtant    api^lées,     comparaissent,— le 
J,-Iîle.  B.  Demandeur  par  SOS  avocats, messieurs 
L'é/emleiir.  j  D.  A  D.,  et  le  Défendeur  par  ses  avo- 
cats, messieurs  C,  P,  el  B,     Les  noms  des  jurts  sur  la 
tt  alors  appelés  et  des  jurés  en  nombre  suffi- 


I— J.  A.  U;  7— D.  G.; 

2 — L.  C.  ;  8— E.  G.  ; 

3— L.  E.  a.  ;  9— B.  D.  ; 

4 — L.  D.  ;  10— P.  P,  ; 

5— M.  C.  ,  1  i— J,-Bto.  D.  ; 

e— J.-Blo.  C.  ;  12— M.  B. 

J.  D.,  Eeuier.  Conseil  du  Demandeur,  s'adresse  alors  à  la 
Cour  et  au  Jury.  Le  Demandeur  ensuite  fuit  appel«roomme 
témoins  E.  L.,  (taxé  i  ),  S.  B.,  (taxé  à  |,  L.  B  ,  (Uxé 
à  |,  D.  B..  (taxé  à  ),  J.  B.,  (taxé  à  i,  A.  B.,  itaié 
a  I  et  J.  D.,  taxé  à  ),qui  sont  assermentés  et  examinés. 
Lo  serment  qu'un  électeur  prêtera  s'il  en  est  requis,  est 
crisuilc  lu  et  expliqué  au  jury.  Le  Demandeur  fait  appeler 
C0111111I.'  (t'iiioin  P.  B.  (taxé  à  )  qui  est  assermenté  et  exa- 
iniii''.  T,(!  Demandeur  ici  déclare  son  enquête  closo,  alors 
lu  Cûui  s'i^st  ajournée  pour  l'espace  d'une  heure  et  demie. 


i^ttoeès  ^AR  JURY.  1S7 

La  Gour  s'est  réouverte  à  une  heure  et  demie  de  Taprès- 
midi,  les  parties  appelées  comparaissent,  et  les  jurés  aussi 
appelés  comparaissent,  il  est  procédé  à  l'audition  de  la 
cause.  '        * 

F.  P.  P.,  Ecuier,  Conseil  du  Défendeur  s'adresse  à  la  Cour 
et  au  Jury  à  l'appui  de  la  défense.  Le  Défendeur  ensuite 
fait  appeler  comme  témoins  L.  L.,L.B.,  A.  B.,  qui  sont 
assermentés  et  examinés.  Le  Demandeur,  par  ses  avocats 
admet  que  le  nom  du  Défendeur  était  inscrit  sur  le  rôle 
électoral  ;  qu'il  avait  le  droit  de  voter,  et  qu'il  a  été  asser- 
menté. 

Le  Défendeur,  ensuite  fait  appeler  comme  témoins  L.  P., 
E.  B.,  qui  sont  assermentés  et  examinés,  après  quoi,  le  Défen- 
deur déclare  son  enquête  close.  J.  D.,  Ecuier,  Avocat  du 
Demandeur  s'adresse  ensuite  à  la  Gour  et  au  Jury  en  réplique. 
Son  Honneur,  M.  le  juge  prononce  alors  le  résumé, 

(charge)  de  la  cause  à  l'adresse  du  jury,  lequel  sous  la  garde 
de  J.  M.  L.  préposé  sous  serment  à  cette  fin,  s'est  retiré 
ensuite  pour  délibérer  sur  le  verdict  à  rendre,  et  après 
l'espace  d'une  heure  sont  revenus,  en  Gour  demandant  au 
juge  quelques  renseignements,  et  après  que  Son  Honneur  le 
Juge  leur  eût  donné  des  explications,  le  jury  a  retourné  à  sa 
chambre  pour  délibérer,  et  après  un  court  délai  est  revenu 
en  Cour,  et  les  parties  appelées  comparaissent,  et  les  jurés, 
aussi  appelés,  étant  présents,  et  sur  demande  à  eux  faite 
s'ils  se  sont  accordés  sur  un  verdict,  disent  par  L.  G.,  leur 
président  qu'ils  sont  tons  d'accord  sur  leur  verdict,  et  que 
sur  les  différents  faits  qui  leur  ont  été  soumis  en  cette  cause, 
tels  qu'énoncés  dans  le  jugement  ordonnant  procès  par  jury 
en  cette  cause,  ils  en  viennent  à  la  déclaration  suivante  : 
c'est  à  savoir  : 

î  •  Le  Défendeur  a-t-il  commis  l'assaut  mentionné  dans  la 
déclaration,  au  temps  et  de  la  manière  mentionnés  dans  la 
dite  déclaration  ? 

Réponse  :  Il  y  a  eu  un  simple  assaut. 

2»  Le  Demandeur  a-t-il,  soit  par  signes  ou  en  paroles^ 
tourné  le  Défendeur  en  ridicule,  ou  a-t-il  en  aucune  façon^ 
provoqué  le  Défendeur  ? 

Réponse  :  Non. 

3'  Votre  verdict  est-il  pour  le  Demandeur  ou  pour  le* 
Défendeur  ? 

Réponse  :  Pour  le  Demandeur. 

4*  Quelle  somme  de  dommages  accordez-vous  au  Deman- 
deur? 

Réponse  :  Neuf  piastres. 

(Signé,)  L.  G., 

Président, 
et  pour  les  onze  autres, 
H.  P.  H. 
P.  C-  S, 


i  5  Du  jugement  sur  U  verdict. 

438.  La  procédure  qui  ioten'îent  sur  le  verdict  est  non 
seuieraeDt  compliquée,  mais  elle  exige  plusieu;^  explications 
pour  étj-o  bi«n  comprise.  Le  verdict  peut  donner  lieu  A 
quatre  procécés  différents  que  nous  allons  passer  en  revue 
successivement  et  aussi  brièvement  que  possible:  1°  juge- 
meot  sur  le  verdict  ;  2*  demande  pour  nouveau  procès  ;  3» 
jugement  non  obslanle  veredtclo;  et  4*  arrêt  de  jugemenL 

Jugement  sur  le  verdicts 

489.  Les  srts.  421, 422  et  423  ne  sont  pas  rédigés  d'une 
manîÈre  hian  claire.  Ainsi  par  l'art.  423,  il  esCditque  îa 
demande  pour  nouveau  procès,  ou  pour  jugement  non  obs- 
ian/êuerivii'cis.oupourarrêtde jugementne  sera  pas  reçue 
après  le  quatrième  jour  du  lerme  qui  suit  le  verdict  rendu. 
Par  l'art,  421,  la  demande  pour  jugement  sur  verdict  sera 
roçiie  en  ton;  temps  après  le  quatrième  jour  en  question, 
El)  sorte  qua  l'on  doit  en  conclure  que  cette  dernière 
n'est  faite  que  lorsque  le  délai  pour  faire  les  autres  est 
expiré.  Nous  ne  comprenons  plus  maintenant  l'art.  422  qui 
dit  que  cette  demande,  qui  vient  après  le  quatrième  jour 
susdit,  ne  peut  être  contestée  que  par  les  autres  demandes, 
qui  doivent  Ôire  faîtes  avant  ce  quatrième  jour.  Comment 
un  procËdé  qui  ne  peut  exister  qu'après  un  certain  délai, 
peut-il  éira  csnteste  par  un  -procède  qui  doit  nécessaire- 
ment le  précéjer  î  Ce  qu'il  y  a  de  plus  compréhensible,  c'est 
que  la  dernièie  demande  sert  plutût  de  contestation  à  l'en- 
contre  de  celles  qui  l'ont  précédées,  que  ces  dernières  ne 
contestent  la  demande  pour  jugement  sur  le  verdict. 

La  somme  de  ces  différents  articles  est  que  s'il  n'a  pas 
été  fait  dans  les  quatre  jours  une  demandé soil pour  un  nou- 
veau procès,  soit  pour  un  Jugement  non  obslanle  verediclo 
ou  pour  arrêt  de  jugement,  il  n'y  a  pas  de  contestation  pos- 
sible à  ia  demande  pour  jugement  sur  le  verdict. 

440.  L'exception,  par  l'art.  424,  pour  l'orrèt  de  juge- 
ment, n'affecte  en  rien  les  remarques  qui  viennent  d'être 
faites.  Elle  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'indiquer  que  la 
demande  d'an^t  de  jugement  peut  être  suspendue  presqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  adjugé  sur  les  deux  autres  demandes 
soil  pour  nouTeau  procès  ou  pour  jugement  nonobstant  le 
verdict.  Si  im^une  de  ces  deux  demandes  n'a  été  faite  dans 
le*  quatre  jours,  l'arrêt  de  jugement  doit  l'être  dans  ce  délai. 

441.  Par  fart.  425,  la  Cour  ne  peut  adjuger  sur  aucune 
de  ces  rtemandes  sans  que  la  partie  adverse  ait  été  entendue 

44S.  ri  est  donné  ci-après  une  forme  de  motion  pour 

jugement  sur  verdict  en  rapport  avec  le  verdict  ci-dessus  : 

Motion  du  Demandeur  que  le  verdict  rendu  en  cette 
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cause  le  1 1  décembre  courant,  par  le  jury  auquel  a  été  sou- 
mise la  contestation,  accordant  au  Demandeur  neuf  piastres 
de  dommages,  soit  confirmé  par  cette  Cour  et  qu'en  consé- 
quence, le  Défendeur  soit  condamné  à  payer  au  Demandeur 
la  dite  somme  de  neuf  piastres,  avec  intérêt  et  dépens, 
distraits  au  soussigné. 

Demande  de  nouoeau  procès. 

443,  L'art.  426  donne  dix>neuf  cas  dans  lesquels  un 
nouveau  procès  est  accordé.  La  Cour  en  accordant  ce  nou- 
veau procès  met  de  côté  tous  les  procédés  qui  ont  eu  lieu 
relativement  au  premier.  En  sorte  que  la  définition  de  faits, 
comme  le  choix  des  jurés  est  à  recommencer.  La  demande 
d'un  nouveau  procès  est  considérée  comme  un  appel  à  la 
justice  et  aux  lois  du  pays.  Il  y  a  appel  sur  le  jugement  qui 
intervient  sur  cette  demande.  La  jurisprudence  canadienne 
a  fourni  des  exemples  nombreux  où  un  nouveau  procès  a 
été  refusé  ou  accordé  : 

!•  Si  la  preuve  a  été  complète  des  deux  côtés,  la  Cour  n'a 
pas  accordé  de  nouveau  procès,  sur  le  motif  que  le  verdict  a 
été  contraire  à  la  preuve.  Mais  s'il  n'y  a  eu  aucune  preuve 
au  soutien  du  verdict,  un  nouveau  procès  a  été  accordé. 
[Roberlson's  Digesl  Vo.Jury  Ttial.) 

2»  S'il  y  a  eu  preuve  contradictoire  et  si  les  circonstances 
ont  été  pleinement  et  franchement  exposées  au  Jury  par  les 
deux  parties,  un  nouveau  procès  n'a  pas  été  accordé.  {Idem.) 

3»  Sur  une  motion  pour  un  nouveau  procès  sur  le  motif 
que  le  verdict  était  mauvais,  vu  que  dans  une  action  pour 
injures,  la  question  étant  :  '*  Le  Défendeur  a-t-il  proféré  les 
paroles  diffamatoires  en  question?"  le  jury  avait  répondu: 
"Ces  paroles  ou  d'autres  paroles  ayant  le  môme  effet,  ont 
été  proférées  par  le  Défendeur  à  l'adresse  du  Demandeur,  " 
un  nouveau  procès  a  été  accordé  parce  que  la  réponse  était 
vague  et  incertaine.  4  Dec.  Trib.  p.  57. 

4«  Sur  le  motif  que  le  jury  avait  été  mal  dirigé,  un  nou- 
veau procès  a  été  refusé.  9  Dec.  Trib.  p.  244. 

5«>  Sur  le  motif  que  le  jury  avait  été  mal  dirigé,  par  la 
charge  du  juge,  relativement  à  l'imputation  de  paiement,  un 
nouveau  procès  a  été  accordé.  10  Dec.  Trib.  p.  284. 

6»  Dans  une  action  pour  injures,  si  le  verdict,  en  faveur 
du  Défendeur  a  été  contraire  à  la  preuve,  un  nouveau 
procès  a  été  accordé.  1  L.  G.  jurist,  p.  114. 

Dans  cette  dernière  cause,  il  a  été  jugé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  prouver  ipsissima  verba.        * 

7»  Sur  un  appel  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure 
renvoyant  la  motion  du  Défendeur  pour  un  nouveau  procès, 
et  accordant  les  conclusions  de  la  déclaration  du  Deman- 
deur sur  le  verdict  du  jury,  la  Cour  a  mis  de  côté  le  verdict 
et  renvoyé  l'action  du  Demandeur  non  obsiante  verediclo, 
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«ur  le  motif  que  le  verdict  aurait  dû  être  en  faveur  du  Défen- 
deur, suivant  la  loi  et  la  preuve.  4  L.  G.  jurist,  p.  361. 

8»  Dans  une  action  en  dommages  pour  poursuite  mali- 
cieuse, le  verdict  avait  été  en  faveur  du  Défendeur  et  un 
nouveau  procès  n'a  pas  été  accordé,  malgré  que  le  verdict 
eut  été  contraire. à  la  preuve  et  à  la  charge  du  juge.  {Robert- 
50)1  s  Digesl  loc.  cit.) 

9*  Dans  le  cas  d*un  verdict  contradictoire  et  inconséquent, 
•un  nouveau  procès  a  été  accordé.   {Idem.) 

444*  Il  n'y  a  pas  de  forme  particulière  pour  la  motion. 
Elle  demande  seulement  qu'un  nouveau  procès  soit  accordé 
pour  entr'autres  raisons,  celles  qui  y  sont  énumérées  et  qui 
'doivent  se  rapporter  à  l'un  des  cas  indiqués  en  i'art.  426. 

445.  Par  l'art.  427  les  moyens  suivants  ne  peuvent  être 
jugés  que  sur  les  notes  du  juge  insérées  au  dossier,  et  lorsque 
-la  partie  y  a  fait  entrer  ses  objections  : 

!•  Si  le  juge  a  admis  quelque  preuve  illégale; 

2*  S'il  a  rejeté  quelque  preuve  légale  ; 

3*  S'il  a  mal  avisé  le  jury  sur  quelque  point  de  droit  ; 

•4*  Si  le  juge  en  faisant  le  résumé  de  la  cause  en  faveur 
•de  l'une  de?  parties,  a  été  arrêté  par  le  jury,  qui  s'est  déclaré 
satisfait  et  qui  ensuite  a  donné  un  verdict  en  faveur  do 
i'autre  partie. 

446.  Par  les  arts.  428  et  429  aucune  preuve  n'est  admise 
relativement  au  verdict. 

447.  L'art.  430  n'est  pas  assez  explicite  :  il  dit  qu'il  y  a 
iieu  d'ordonner  un  nouvenu  procès  lorsque  le  jugement  sur 
îe  verdict  a  été  infirmé  par  un  tribunal  supérieur.  Il  n'aurait 
pas  été  sans  utilité  de  dire  si  cette  infirmation  était  pure  et 
simple  ou  si  un  nouveau  procès  serait  accordé  môme  lors- 
que ce  tribunal  supérieur  infirmant  le  jugement  sur  le  verdict 
n'accorde  pas  un  nouveau  procès  par  ce  môme  jugement. 
Il  est  impossible  de  supposer  que  la  Cour  d'appel  infirmerait 
le  jugement  sur  le  verdict,  sans  se  prononcer  d'une  manière 
finale  en  faveur  de  la  partie  contre  qui  le  verdict  a  été  rendu, 
ou  sans  accorder  un  nouveau  procès. 

Oujugemenl  non  obslanle  verediclo. 

448*  Par  l'art.  433,  dans  tous  les  cas  où  un  verdict  est 
rendu  par  un  jury  sur  des  matières  de  fait,  conformément  aux 
obligations  de  l'une  des  parties,  le  tribunal,  nonobstant  ce 
verdict,  peut  rendre  jugement  en  faveur  de  l'autre  partie,  si 
les  allégations  de  la  première  ne  sont  pas  suffisantes  en  droit 
peur  soutenir  ses  prétentions. 

Cette  procédure,  à  laquelle  le  Défendeur  a  souvent 
recours  avec  succès,  est  rarement  utile  au  Demandeur,  vu 
•que  les  circonstances  dont  le  concours  est  nécessaire  se  ren- 
•contrént  difficilement.  Liish,  p.  529  définit  comme  suit  le 
cas  où  le  Demandeur  peut  demander  un  jugement,  nonobs* 
tant  le  verdict. 
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"  Lorsque  le  plaidoyer  du  Défendeur  contient  une  confes- 
sion de  la  cause  de  l'action;  mais  tente  d'échapper  aux 
conséquences  par  des  moyens  insuffisants  en  loi,  la  contes- 
tation étant  rendue  par  là  sans  conséquence  {immaieriàiy 
les  Cours  ordonneront  qu'un  jugement  soit  enregistré  pour 
le  Demandeur  sur  cette  confession,  nonobstant  le  verdict 
rendu  en  faveur  du  Défendeur." 

L'hypothès»  sur  laquelle  repose  le  droit  du  Demandeur, 
dans  ce  cas,  savoir  la  confession  de  la  cause  d'action,  peut 
se  rencontrer  assez  fréquemment  ;  mais  ce  qui  se  voit  très; 
rarement,  c'est  un  Défendeur  qui  admet  la  cause  de  l'action 
et  qui  reeonnait  en  môme  temps  un  chiffre  défini  do  dom- 
mage ou  de  responsabilité. 

Or,  si  le  Défendeur  n'admet  pas  sa  responsabilité'  pour 
une  somme  déterminée,  comment  un  jugement  pourrait-il 
intervenir  en  faveur  du  Demandeur,  contre  un  verdict  qui 
lui  dénierait  tout  ?  Toutefois,  le  concours  de  ces  circonstances 
n'est  pas  impossible,  et  les  actions  portées  en  recouvrement 
de  pertes,  sous  les  polices  d'assurances,  peuvent  en  suggérei* 
des  exemples. 

Il  y  a  de  nombreux  exemples  de  jugements  rendus  en 
faveur  du  Défendeur,  nonobstant  le  verdict,  dans  nos  Cours. 

Dans  la  cause  de  Higginson  et  Lyman,  dont  il  a  été  parlé, 
le  cas  était  celui-ci  :  Benjamin  Lyman,  au  nom  de  la  société 
Lyman,  Savaffp  (fe  Go.,  sans  autorisation  de  la  part  de  ses 
co-associés,  avait  promis  par  écrit  de  recevoir  un  étranger 
(Higginson)  dans  la  société. 

Il  était  demandé  au  jury,  si  les  Défendeurs,  comme  société 
commerciale,  avaient  contracté  avec  le  Demandeur  pour  le 
recevoir  comme  associé,  en  la  manière  et  forme  alléguée* 
en  la  déclaration.  Le  jury  avait  répondu  affirmativement.  Le 
Cour  a  rendu  jugement  non  obstanie  veredicio  déclarant 
qu'un  tel  engagement  de  la  part  d'un  associé,  sans  le  con- 
sentement de  ses  co-associés,  ne  liait  pas  les  Défendeurs. 

4A9»  Le  principe  est  donc  celui-ci  :  Si  le  droit  est  con- 
traire au  verdict,  quoique  le  verdict  soit  conforme  à  la 
preuve,  il  y  a  lieu  au  jugement  non  obstante  veredicio.  On 
comprend  de  suite  la  différence  qui  existe  entre  la  demande 
d'un  nouveau  procès  et  la  demande  de  jugement  non  obs- 
tanie veredicio.  Dans  le  premier  cas,  les  causes  qui  y 
donnent  lieu  doivent  se  rapporter  à  la  manière  dont  le  procès 
a  eu  lieu  devant  le  jury  ;  dans  le  second,  les  causes  «e 
rapiportent  au  fond  du  procès,  aux  prétentions  légales  en  un 
mot.  Ce  qui  pourrait  être  plaidé  dans  l'une  ne  pourrait  l'être 
dans  l'autre  demande.  L'usage  est  de  faire  ces  deux 
demandes  simultanément  dans  le  môme  document.  En 
voici  une  forme  : 

4«IO«  Motion  du  Demandeur  {ou  du  Défendeur)  en  cette- 
cause  que  le  verdict  et  les  réponses  du  jury  en  celte  cause, 
rendues  et  faites  !•       au  procès  par  jury  en  cette  cause,  eti 
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que  toutes  et  chacune  telles  réponses  soient  mises  de  e6tô  et 
rejetées  ;  et  qu'en  conséquence,  nonobstant  le  verdict  et 
les  réponses  du  jury,  l'action  du  Demandeur  soit  maintenue 
[ou  renvoyée)  avec  dépens. 

Et  de  plus,  dans  le  cas  où.  le  Demandeur  (ou  le  Défendeur) 
ne  serait  pas  reçu  dans  le  maintien  [ou  le  renvoi)  de  la  dite 
action  avec  dépens,  qu'un  nouveau  procès  soit  accordé  au 
Demandeur  [ou  Défendeur)  pour  entr'autres  raisons,  les 
suivantes  : 

(Énumérer  quelques  unes  des  raisons  mentionnées  en 
l'art.  426.) 

Arrêl  de  jugement. 

451*  Par  l'art.  431,  la  partie  défenderesse  a  droit  de 
demander  l'arrêt  de  jugement  sur  le  verdict,  toutes  les  foi» 
qu'il  appert  à  la  face  même  du  dossier,  que,  nonobstant  ce 
verdict,  la  partie  demanderesse  n'a  droit  de  recouvrer  aucune 
somme  ou  que  le  verdict  diffère  matériellement  de  la  contes- 
tation liée,  ou  que  le  jugement  sera  infirmé  sur  appel  ;  et  par 
l'art.  432,  cet  arrêt  de  jugement  a  l'effet  de  mettre  au  néant 
le  verdict  du  jury,  qui  ne  peut  plus  être  exécuté. 

453*  Ainsi,  on  doit  remarquer  d'abord  deux  choses,  c'est 
que  l'arrêt  de  jugement  appartient  seulement  au  Défendeur, 
et  (ïu'il  a  l'effet  de  mettre  à  néant  le  verdict  sans  toucher  à 
l'action. 

Les  Codi^cateurs,  en  introduisant  ces  deux  articles  se  sont 
appuyés  sur  Lush's  Practice.  En  y  référant,  nous  y  trouvons 
des  observations  qui  sont  utiles  pour  faire  comprendre  la 
partie  de  l'arrêt  de  jugement.  Lorsque,  dit  Lush,  page  527, 
il  appert  à  la  face  du  dossier,  que  nonobstant  le  verdict  ou 
un  jugement  interlocutoire  en  sa  faveur,  le  Demandeur  n'a, 
en  loi,  aucun  moyen  de  recouvrement,  et  qu'un  jugement 
final  pour  lui  serait  renversé  en  cour  d'erreur,  la  Cour  devant 
laquelle  l'action  a  été  portée,  sur  demande  dans  le  délai 
voulu,  arrêtera  le  jugement.  Mais  cette  demande,  qui  ne  sera 
accordée  «que  sur  causes  apparentes  à  la  face  du  dossier,  est 
plutôt  une  matière  d'indulgence  que  de  droit.  La  partie 
qui  procède  ainsi  est  supposée  agir  comme  amicus  curiœ, 
{ 1  Salk  77.)  Lorsque  le  Défendeur  a  fait  une  défense  en 
droit  et  n'a  pas  comparu  pour  la  soutenir,  ou  ayant  comparu, 
ne  l'a  pas  plaidée,  il  ne  sera  pas  reçu  pour  demander  l'arrêt 
de  jugement,  il  n'aura  que  son  recours  en  appel.  Il  a  été 
autrefois  jugé  que  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  chefs  [counts) 
ou  diverses  parties  à  un  chef  [count)  et  que  les  unes  étaient 
bonnes  et  les  autres  mauvaises,  et  qu'un  verdict  général 
intervenait,  le  jugpment  devait  être  arrêté.  Cette  doctrine 
n'existe  plus,  et  l'usage  aujourd'hui  est  d'accorder  iinvenire 
denovo  (nouveau  procès).  Mais  si  tous  les  chefs  (counis) 
étaient  bons,  et  si  l'objection  consistait  dans  le  fait  que  les 
Demandeurs  n'ont  pas  d'intérêt  commun  [mi^oinder)  Id 
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jugement  doit  être  arrêté  ;  depuis,  si  un  ventre  de  novo  a  été 
accordé  et  les  dommages  repartis  séparément,  la  Cour  ne 
peut  pas  rendre  jugement.  Il  en  est  autrement,  si  les  dom- 
mages sont  séparément  répartis  sur  chaque  chef  (count)  ou 
partie  d'un  chef  {breach)f  et  si  l'une  est  suffisante,  dans  ce 
cas,  le  jugement  doit  être  arrêté  sur  la  dernière.  Et  lorsque 
ron  a  mal  à  propos  joint  {misjoined)  de  bons  chefs  (courUs)f 
si  les  dommages  sont  repartis  séparément,  le  demandeur 
peut  remédier  au  défaut  en  se  désistant  des  dommages  sur 
run  et  prenant  jugement  sur  l'autre. 

453.  La  motion  a  pour  but  de  demander  au  Demandeur 
de  montrer  cause  pourquoi  le  jugement  obtenu  sur  le  verdict 
ne  serait  pas  arrêté,  et  en  même  temps  pourquoi  les  procé- 
dés ne  seraient  pas  suspendus. 

454*  Si  le  jugement  est  arrêté,  chaque  partie  paie  ses 
frais;  mais  si  la  Cour  d'Appel  renverse  le  jugement,  le 
Demandeur  a  droit  à  ses  frais  comme  si  le  jugement  n'avait 
pas  été  arrêté.  Quant  à  cette  question  de  dépens,  elle  soulève 
beaucoup  de  points  controversés,  et  nous  la  traiterons  au 
titre  :  des  dépens. 

L'Hon.  juge  Monk  en  rendant  son  jugement  in  re  Higgin- 
san  vs.  Lyman,  faisait  les  observations  suivantes,  qui  ont 
leur  place  ici,  avant  de  terminer  cet  important  sujet  : 

Cette  cause  est  devant  cette  Gour  sur  deux  motions  des 
Défendeurs— une  pour  jugement  non  obstanie  verediclo^ 
demandant  le  renvoi  de  l'action  et  l'autre  pour  un  nouveau 
procès.  Ces  motions  sont  réunies  dans  une  seule  et  présen- 
tées sous  une  forme  alternative,— -c'est-à-dire  les  Défendeurs 
font  motion  de  mettre  de  côté  le  verdict  et  renvoyer  l'action^ 
et  dans  le  cas  oii  la  Gour  refuserait  de  leur  accorder  cette 
motion,  ils  font  motion  qu'il  leur  soit  accordé  un  nouveau 
procès. 

Ce  mode  de  présenter  deux  ou  plusieurs  motions  dans 
une  forme  alternative,  paraît  avoir  été  sanctionné  par  cette 
Cour  et  par  la  Gour  d'Appel.  Etant  soutenue  par  des  pré- 
cédents, la  Gour  déclare  régulier  le  procédé  adopté  par  les 
Défendeurs.  Dix  raisons  sont  données  au  soutien  de  ce&% 
motions,  et  au  point  de  vue  embrassé  par  les  Défendeurs 
sur  la  loi  et  la  pratique  de  nos  cours,  elles  sont  applicables 
aux  deux  motions.  Avant  d'examiner  la  validité  de  ces 
raisons,  il  ne  sera  pas  sans  à  propos  d'établir  brièvement 
les  moyens  sur  lesquels  sont  appuyées  ces  motions  pour 
nouveau  procès,  en  arrêt  de  jugement  et  pour  jugement  non 
obstante  vej^edicto,  et  les  raisons  en  loi  et  en  fait,  qui  sont 
usuellement  données  au  soutien  de  ces  motions  respectives, 
et  en  le  faisant,  je  parlerai  plus  particulièrement  de  la  loi  en 
force  avant  l'introduction  de  notre  Statut  14  et  15  Vie,  ch. 
89.  La  base  d'une  motion  pour  un  nouveau  procès  peut 
consister  dans  toute  irrégularité  commise  dans  le  procès  ou 
matière  étrangère  au  dossier,  démontrant  que  le  procès  a 
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pu  avoir  lieu  en  bonne  forme,  mais  qu'il  n'a  pas  rendu  jus- 
tice entre  les  parties.  Pour  exemple,  lorsqu'il  appert  par 
les  notes  du  juge  sur  la  preuve  que  le  jury  a  rapporté  un 
verdict  sans  preuve  ou  contraire  à  la  preuve,— qu'une 
preuve  illégale  a  été  faite  ou  qu'une  preuve  légale  a  été 
refusée  ou  rejetée  ;— que  des  dommages  exhorbitants  ont 
été  accordés,  ou  que  le  juge  lui-même  a  mal  dirigé  le  jury, 
d'une  manière  telle  que  le  jury  a  rendu  un  verdict  injusti- 
fiable. Pour  ces  raisons  ou  d'autres  semblables,  il  est  permis 
À  la  partie  succombant,  de  faire  motion  que  le  verdict  soit 
mis  de  côté  et  qu'un  nouveau  procès  soit  accordé. 

L'arrêt  de  jugement  a  lieu  pour  des  causes  intrinsèques 
apparaissant  à  la  face  des  dossiers,— ainsi,  dans  une  action 
pour  injures  verbales,  le  Défendeur  nie  les  paroles  et  la  con- 
testation est  liée  en  conséquence,  et  un  verdict  est  rendu  en 
faveur  du  Demandeur  et  porte  que  les  paroles  ont  été  pro- 
férées et  le  fait  établi.  Cependant,  le  Défendeur  peut 
demander  l'arrêt  de  jugement,  sur  le  motif  que  les  paroles 
n'étaient  pas,  de  leur  nature,  actionnables,  et  si  la  Cour 
partage  cette  opinion,  le  jugement  sera  arrêté  et  renversé  à 
l'égard  du  Demandeur  ;  et  c'est  une  règle  invariable,  que 
tout  ce  qui  est  plaidé,  en  arrêt  de  jugement,  aurait  pu  l'être 
par  une  défense  en  droit  de  manière  à  amener  le  renvoi  de 
l'action.  Mais  la  règle  ne  sera  pas  considéré  è  conversa  que 
tout  ce  qui  peut  être  plaidé  dans  une  défense  en  droit 
pourrait  l'être  dans  un  arrêt  de  jugement,  parce  oue  de 
simples  objections  à  la  forme  {formai)  qui  auraient  été  des 
moyens  suffisants  de  défense  en  droit,  peuvent  être  couvertes 
par  le  verdict,  par  lequel  les  faits,  que  la  plaidoirie  avait 
laissés  dans  le  doute,  ont  assumé  une  existence  définie. 

La  motion  pour  jugement  non  obstanle  veredicio  est  aussi 
faite  en  raison  de  certaines  objections  intrinsèques  appa- 
rentes à  la  face  du  dossier,  mais  elles  diffèrent  de  cette 
manière  de  la  motion  pour  arrêt  de  jugement,  qu'elle  est 
faite  de  la  part  du  Demandeur  et  rarement  de  la  part  du 
Défendeur.  Elle  est  en  conséquence  fondée,  lorsque  faite 
par  le  Demandeur,  sur  une  objection  au  plaidoyer  du  Défen- 
deur. Ainsi,  lorsque  le  plaidoyer  confesse  et  tente  d'échajv 
per  à  la  déclaration  sur  quelque  motif  insuffisant  en  droit  ; 
lorsque  le  Demandeur,  au  lieu  de  répondre  en  droit  a  lié 
contestation  sur  le  fait  allégué  dans  la  défense,  et  qu'un 
verdict  a  été  rendu  en  faveur  du  Défendeur,  le  Demandeur 
peut  faire  motion  que  sans  égard  au  verdict,  le  jugement 
soit  rendu  en  sa  faveur,  vu  que  le  plaidoyer  contenant  une 
confession  jointe  à  un  fait  vrai  et  sans  valeur  en  loi,  il  appert 
sur  le  tout  que  le  Demandeur  a  droit  à  un  jugement  en 
sa  faveur.  Autrefois,  on  penchait  â  croire  que  cette  motion 
ne  pouvait  être  faite  que  de  la  part  du  Demandeur,  mais 
une  opinion  contraire  semble  prévaloir  maintenant,  en 
Angleterre,  et  des  motions  de   ce   genre  ont  été  faîtes 


BEPRISE  d'instance.  145 

de  la  part  du  Défendeur.  Il  est  certain  que  depuis  l'intro- 
duction de  la  14  et  15  Vie.  ch.  89,  les  Cours  du  Bas-Canada, 
tant  celles  de  première  instance  que  d'appel,  ont  admis  et 
accordé  de  telles  motions  faites  par  le  Défendeur. 

Les  verdicts  généraux  ont  été  abolis  par  les  14  et  15 
Vie.  ch.  89,  et  les  verdicts  spéciaux  leur  ont  été  substitués. 
La  4ème  section  donne  aussi  à  la  Cour  Supérieure  le  pouvoir 
de  mettre  de  côté  les  verdicts  sur  motion,  et  d'accorder  de 
nouveau  procès,  d'arrêter  le  jugement  et  de  mettre  de  côté 
les  verdicts,  dans  la  vue  sans  doute  de  donner  jugement, 
non  obstante  veredicto  ou  contrairement  au  verdict,  et  il  me 
jmrait  que  des  décisions  tant  de  cette  Cour  que  de  la  Cour 
d'Appel,  reconnaissent  au  tribunal  de  première  instance  le 
pouvoir  de  mettre  de  côté  les  verdicts  du  jury,  sur  des  ques- 
tions mixtes  de  droit  et  de  fait,  et  sur  des  questions  de  droit 
seulement,  et  des  questions  de  fait  seulement. 

Si  quelqu'objection  est  faite  aux  termes  sacramentels  non 
ohslanie  verediclo  on  peut  simplement  appeler  la  motion 

Îwur  mettre  de  côté  le  verdict,  et  pour  donner  jugement  pour 
e  Demandeur  ou  pour  le  Défendeur,  suivant  le  cas,  nonobs- 
tant la  déclaration  du  jury  sur  des  faits  spéciaux,  en  d'autres 
termes  non  obstante  veredicto. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE   QUELQUES   AUTRES  PROCÉDURES   INCIDENTES. 

SECTION  I. 

REPRISE   d'instance. 

455.  L'art.  435  règle  un  point  controversé  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  se  contentait  de  dire  que  la  cause  en  état 
d'être  jugée  n'était  pas  suspendue  par  le  changement  d'état 
des  parties.  Il  restait  à  déterminer  la  condition  d'une  cause  en 
état  d'être  jugée.  Les  uns  prétendaient  qu'elle  l'était  lorsque 
TargumeUt  au  mérite  était  commencé,  quoiqu'interrompu, — 
d'autres,  que  la  reprise  d'instance  était  nécessaire,  tant  que 
la  cause  n'était  pas  jugée,  quoiqu'arguée.  La  mise  endélibéré 
de  la  cause  est  définitivement  aujourd'hui  la  seule  condition 
qui  dispense  de  la  reprise  d'instance,  si  l'état  des  parties  a 
changé  durant  l'instance. 

450.  Formule  d'avis  sous  Van.  436  : 

A  G.  D.,  Ecuier,  avocat  du  Demandeur, 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  que  l'un  des  Défendeurs, 
savoir  H.  G.  est  décédé  à  le  dix  du  couratit. 

A.  B., 
Avt.  des  Défdrs. 
457*  Autre: 

Je  vous  donne  avis  que  H.  G.,  assigné  en  cette  cause 
comme  tuteur  à  l'enfant  mineur  de  feu  X.,  a  cessé  d'exercer 

10 
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Jes  fonciioDi  de  tuteur  auditenrant,  parle  fait  de  la  m^oHté 
da  son  pvipiUe,  avenue  le  dix  du  courant. 

45  §.  .\Ltre: 
A  C-  D.,  avocat  du  Défendeur, 

Monsieur,— Je  vous  donne  a 
devenu  ea  ["aillite  le  dix  du  < 
nommé  syndic  è  sa  failUte. 

459.  Procédé  qui  peut  iirefaii  en  Cour  d'Appel  comme 
i:n  Pour  Sufirieure. 

Motion  derintimé  (ouduDéfendeur)  qu'attendu  que  depuis 
l'institulioD  de  cet  appel  {ou  de  cette  aclion)  le  dit  Appelant 
|ou  Demimdsur)  est  tombé  en  Ibillite  el  qu'il  a  Tait  cession 
de  toiissesbiensenlrelesmains  JeT.  8,,syndicàs8fHillite. 
ainsi  qu*.-ippert  à  la  copie  ci-jointe  de  telle  cession,  en  date 
du  ,  tonsprocédés  en  cet  appel  (ou  cette  cause)  soient 

aus^wniios  jJsqu'à  ce  que  l'insfatice  en  celte  cause  ait  été 
refirise  pur  ledit  syndic. 

400.  Reprise  d'instance,  (art.  439.) 

La  Reijuite  de  A.  B.  {occiipati»n  tt  résidence)  eipose 
res[ieclui;usament  ; 

(Jue  le  IC  octobre  dernier,  par  acte  Tait  à  St.  H.,  devant 
Mtre.  C  H.  (t  témoins. — H.  G.  le  Demandeur  en  celte  cause 
a  fait  son  testament,  par  lequel  il  a  institué,  le  Requérant 
son  lâgiitnïri  universel  ;  que  le  15  octobre  dernier,  le  dit 
Demandeur  est  décédé,  sansavoirrevoqué  son  dit  testament; 
iju'en  conséquence,  le  Requérant  eilbien  fondé  à  reprendre 
l'instance  en  cette  cause, 

Pouriiuoiie  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
da  repL'imdra  l'instance  en  cette  cause,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire universel  du  dit  H.  G.  et  de  la  continuer  d'après  les 
derniers  errements — dépens  réservés. 

461.  Action  sous  l'art.  441,  de  la  part  du  Demandeur  : 

C.  D.  {occupation  el  résidence)  Demandeur  contre  E.F.  el 
G.  H.,  ioccupalion  el  résidence)  Défendeurs,  déclare  : 

Quo  !e  avril  IS66,  le  Demandeur  a  institué  devant 
celte  cûui"  une  action  portant  N"  et  rapportée  le 

coiitrB  K-  L.  (occupaiion  el  résidcnci]  lequel  a  comparu  et 
plaidé  a  la  dite  action.  Que  le  mai  dernier,  le  dit  K.  L. 
Ost  décÉiié  â  Québec  ab  inteslal,  laissant  pour  ses  seuls  héri- 
tiers \fs  dits  E.  F.  et  G.  H.  ses  fils,  et  qui  négligent  ou 
rofùsenl  da  reprendre  l'instance  en  cette  cause,  ce  qui  force 
le  Uemund«ur  de  les  y  contraindre. 

Pouniuoile  Demandeur  conclut  à  ce  que  les  dits  Défen- 
deurs soient  condamnés  à  reprendrerinstance  en  celle  cause 
an  lieu  t'L  place  du  dit  feu  K.  L.  pour  la  continuer  d'après 
iesduriitm'9  errements,  sous  quinze  Jours  du  jugement  à 
int^rvcnii-, — sinon,  et  ce  délai  passé,  qu'il  soit  permis  au  dit 
Demandeurde  continuer  la  dite  instance  par  dé&ut  contre 
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les  dits  Défendeurs,  et  de  prendre  €i  obtenir  contre  eux  les 
conclusions  par  lui  prises  en  sa  déclaration  contre  le  dit  feu 
K.  L ,  le  tout  avec  dépens  contre  les  dits  Défendeurs,  soit 
qu'ils  reprennent  l'instance  ainsi  que  requis,  soit  qu'ils 
s'y  refusent — desquels  dépens  les  soussignés  demandent 
distraction. 

SECTION  II. 

DU  SERMEMT  DÉCISOIRE  ET  DU   SERMENT  DÉFÉRÉ   PàB  LE  JUGE. 

2  1  Du  serment  décisoire. 

463*  Le  Code  P.  n'est  pas  seul  à  traiter  cette  question. 
Le  Code  Civil,  aux  atticles  1247,  1248, 1249,  1250, 1251,  1252 
et  1253,  entre  -dans  les  mômes  détails  et  est  plus  explicite. 
La  jurisprudence,  de  son  côté,  est  intervenue  et  n'a  certaine- 
ment pas  contribué  à  éclaircir  la  question. 

463.  Le  serment  décisoire  est  un  procédé  in  extremis 
dont  il  est  dangereux  de  se  servir  à  la  légère.  C'est  une 
arme  à  deux  tranchants  que  l'on  passe  à  son  adversaire,  en 
désespoir  de  cause.  Elle  peut  le  blesser,  mettre  son  droit  en 
péril,  aussi  bien  qu'elle  peut  le  sauver.  C'est  en  raison  de  la 
gravité  du  procédé  que  le  Code,  à  l'art.  444,  l'a  entouré  de 
formalités  rigoureuses,  qui  ne  sont  pas  toujours  observées 
devant  nos  tribunaux. 

464.  Les  pouvoirs  de  l'avocat  ne  s'étendent  pas  jusqu'à 
déférer  le  serment  décisoire.  L'usage  est  si  en  contradiction 
avec  ce  principe,  que  l'on  serait  porté  à  croire  qu'il  est  nou- 
veau. Les  codificateurs  l'ont  considéré  comme  faisant  partie 
de  l'ancien  droit,  s'il  en  faut  juger  par  l'absence  des  signes 
qui  indiquent  une  innovation.  L'art.  444  ne  fait  aucune 
exception,  le  principe,  déniant  à  l'avocat  le  droit  de  déférer  le 
serment,  s'applique  à  tous  les  degrés  de  juridiction  et  après 
avoir  lu  attentivement  le  Code  Civil  et  lesRègles  de  Pratique, 
il  faut  en  venir  à  la  conclusion,  qu'aucun  tribunal  ne  peut, 
sous  l'empire  de  cet  article,  permettre  la  déférence  du  serment 
décisoire  sans  une  autorisation  donnée  au  procureur  par  la 
partie  elle-même.  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  que, 
devant  certains  tribunaux,  on  n'exige  pas  cette  formalité 
rigoureuse  peut-être,  mais  impérieuse. 

405*  Nous  trouvons  dans  la  cause  de  Jeanne  &  Caldwell, 
jugée  en  1816,  (Robertson's  Digest  Vo.  Oath)  que  cette  autori- 
sation était  requise.  L'autorisation  comme  la  demande,  doit 
être  par  écrit,  suivant  le  môme  article.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'autorisation  soit  faite  devant  notaire,  le  Code  ne 
Texige  pas.    Elle  peut  être  faite  comme  suit  : 

400.  J'autorise  mon  procureur  A.  B.,  Ecuier,  à  déférer 
le  serment  décisoire  au  Défendeur. 

La  déclaration  est  dans  la  forme  suivante  : 

467«  Le  Demandeur  déclare,  suivant  son  autorisation 
ci  -annexée,  remettre  la  deci3ion  de  cette  cause  au  serment 
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décisoire  du  Défendeur  et  requiert,  en  conséquence,  un© 
ordonnance  enjoignant  au  Défendeur  de  comparaître  devant 
cette  Cour,  le  ,  pour  répondre  aux  questions  qui  lui 

seront  alors  posées. 

408.  Le  délai  de  signification  de  cette  ordonnance  est  le 
même  que  pour  un  subpœna,  un  jour  franc,  si  la  partie 
demeure  dans  les  cinq  lieues,  avec  un  jour  additionnel  par 
chaque  cinq  lieues  additionnelles,  (art.  445.) 

400*  L'art.  446  n'est  pas  une  suite  logique  des  articles 
précédents.  Il  n'est  dit  nulle  part  que  les  interrogatoires 
doivent  être  par  écrit.  Au  contraire  l'art.  444,  qui  règle 
comment  l'ordonnance  sera  faite,  dit  positivement  qu'elle 
enjoint  à  la  partie  de  comparaître  pour  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  alors  posées  ;  et  l'on  doit  comprendre  que 
la  partie  qui  défère  le  serment  décisoire  aura  le  droit  de  poser 
à  la  partie  adverse  toutes  les  questions  qu'elle  jugera  à  propos 
de  lui  poser.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  par  l'art.  441,  en  ce 
qui  regarde  les  corporations.  Il  réfère  a  l'art.  224»  dont  il 
a  été  parlé  au  N»  273.  Dans  ce  dernier  cas,  on  exige  une 
délibération  de  la  corporation,  autorisant  un  procureur 
spécial  à  répondre  en  son  nom,  spécifiant  les  réponses  qu'il 
doit  donner  au  nom  de  la  corporation.  En  sorte  que  pour 
répondre  à  l'avance,  il  faut  des  interrogatoires.  Croit^on 
que  l'art.  444  implique  la  nécessité  de  joindre  dans  tous  les 
cas  à  l'ordonnance  des  interrogatoires  ?  Il  ne  doit  pas  en  être 
ainsi,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  corporation,  qu'il 
en  faut  signifier.  Quant  à  la  forme,  elle  est  la  même  que 
celle  des  interrogatoires  requis  par  ce  dernier  article. 

4'70*  Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  indiquer  les  articles 
du  Gode  Civil  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  Code  de  Pro- 
cédure. L'art.  443  C.  P.  C.  est  expliqué  par  l'art.  1247  C.  G. 

L'art.  1248,  C.  C.  indique  les  faits  sur  lesquels  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré,  savoir  :  sur  un  fait  qui  soit  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on  le  référé,  ou  dont  elle  ait  une 
connaissance  personnelle,  sauf  l'exception  portée  en  l'art. 
1250. 

471.  L'art.  1249  C.  C.  est  en  rapport  avec  l'art.  447  G. 
P.  C.  en  ce  qui  regarde  le  défaut,  par  la  partie  à  laquelle  est 
déféré  le  serment,  de  le  référer  à  la  partie  adverse. 

473*  L*art.  1251  C.  C.  dit  que  lorsque  la  partie  à  qui  le 
serment  décisoire  a  été  déféré  ou  référé,  a  fait  sa  déclaration 
sous  serment,  ^adversaire  n'est  pas  recevable  à  en  prouver 
la  fausseté. 

473.  L'art.  1252  C.  C.  est  important  en  ce  qu'il  règle 
qu'une  fois  que  le  serment  est  déféré  ou  référé,  la  partie  qui 
l'a  ainsi  déféré  ou  référé  ne  peut  plus  s'en  rétracter,  lorsque 
l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

474.  Par  l'art.  1253  C.  G.,  le  serment  décisoire  ne  peut 
affecter  le  droit  des  tiers,  et  il  ne  s'étend  qu'aux  choses  à. 
l'égard  desquelles  il  a  été  déféré  ou  référé. 
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S'il  est  déféré  par  un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur, 
il  ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ; 
sauf  néanmoins  les  règles  spéciales  aux  sociétés  commer- 
ciales. , 

S'il  est  déféré  au  débiteur  principal,  il  profite  à  ses  cautions. 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite  à 
ses  co-débiteurâ. 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  profite  au  débiteur  principal* 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  co-débiteur  ou 
de  la  caution  ne  profite  aux  autres  co-débiteurs  ou  au  débi- 
teur principal,  que  lors(|u'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le  fait  de 
la  dette  même  et  non  pas  sur  le  seul  fait  de  la  solidarité  ou 
du  cautionnement. 

g  2  Z>u  sermerU  déféré  d^office. 

475.  L'art.  448  G.  P.  G.,  est  en  rapport  avec  les  arts.  1254 
et  1256  du  Code  Givil.  Le  premier  article  limite  les  cas  dans 
lesquels  le  serment  peut  être  déféré  par  le  juge,  savoir, 
lorsqu*il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  ;  le  dernier  règle  que  le  serment  sur  la  valeur  de 
la  chose  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  tribunal  â  la 
partie  qui  fait  la  demande,  que  lorsqu'il  est  impossible  d'éta- 
blir autrement  cette  valeur. 

4I70.  Lorsque  le  juge,  d'après  l'art,  449  G.  P.  G.  ordonne 
que  l'ordre  de  référence  du  serment  décisoire  à  une  partie 
sera  signifié  à  la  diligence  de  l'autre  partie,  celle-ci  n'a  qu'à 
le  requérir  verbalement  pour  l'obtenir. 

477.  L'art.  1255  G.  G.  est  Une  exception  aux  arts.  447 
C.  P.  G.  et  1249  G.  G.,  en  ce  que  le  serment  déféré  d'oflicé 
par  le  tribunal  à  l'une  des  parties,  ne  peiit  être  référé  à 
l'autre. 

SEGTION  III. 

DU   DÉSISTEMENT. 

478.  Ge  sujet  est  imparfaitement  traité  dans  le  Gode, 
il  ne  fait  la  matière  que  de  quatre  articles,  qui  laissent  des 
lacunes  difficiles  à  combler. 

470.  L'art.  450  dit  qu^une  partie  peut  en  tout  temps* 
avant  jugement  se  désister  de  sa  demande  ou  procédure,  à  la 
condition  de  payer  les  frais.  Le  Gode  ne  parle  pas  du  désis* 
tement  du  Défendeur.  Il  va  sans  dire  qu'en  thèse  générale* 
un  tel  désistement  est  un  acquiescement  aux  prétentions  du 
Demandeur,  sinon  une  confession  de  jugement.  Il  n'y  a 
véritablement  de  désistement  que  pour  celui  qui  formule 
une  demande.  Mais  il  faut  distinguer  relativement  au 
Défendeur,  et  c'est  en  cela  que  le  Gode  est  incomplet.  Le 
Défendeur  peut  avoir  plaidé  plusieurs  exceptions  soit  préli- 
minaires ou  préremptoires.  Il  a  certainement  le  droit  de  se 
déBisterde  ees  exceptions;  et  s'il  fallait  prendre  le  Gode  à 
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iOU  te  ^    A  A 

,a  lettre,  r»rt.  45Î.  ^<>^f^\^,r<^t^"t'Vf:^ 
remettre  de  plein  droit  les  choses  au  e^  l,eu. 

auraient  été  si  la  demande  ou  FO^'»"^^^  j^siste  d'une  pro- 

480.  L'art.  453  permet  a  la  P'""'''^?"' ?aiablement  les  frais 

cédur" delà  recommencer, en  payant  prealam         ^^^^    « 

encourus  par  la  partie  adrerse  su  la  ^««^^"^.de  sa  ^demande 
abandonnée.    Le  Demandeur  qui  se  ats  s  .^  ^^  ^^^« 

peut  sans  doute  la  recommencer    ^l^'^^^^^eption  prèUmi- 
Su  Défendeur  qui  se  serait  désiste  d  une  exe  P    ^. ^.^^^^ 
naire.  ou  d'une  exception  peremptoire  ou  <i^         ^^.       ^ 
fait?  L'affirmative  métrait  en  doute  lesi^^^^^^^  j^^oyens. 
été  exposés  sur  la  œa^'er^  de  plaider  ces         ^^^^.^  ^^ 
Si  un  Défendeur  prenant  le  Gode  a  la  i         y   désistement, 
mencer,  en  payant  les  frais  «nfo^^"*  mention  préliminaire 
il  aurait  droit  de  faire  une  nouvelle  excepuoi    y 

après  l'expiration  des  délais.  Défendeur  se  désiste, 

La  proposition  est  insoutenable.  Si  le  ueien  ^dure 

c'est  qu'il  entend  renoncer  au  benebceûev^.,^^ 
ainsi  abandonnée  et  que  s'il  est  eu  dehors  c         ^^  ^^^  ^.^^^^ 

cruTJuVrsrnt^rrr^ 

^*K;  Il  n'y  a  pas  un  mot  f^^^l^^!^:Zf!^^^!^^ 
du  désistement  donné  par  un  des  Demandeurs  o 

•^^"rs.  ,    .   ,„,  „-rties  en  cause,   l'une 

482.  Lorsqu'il  y  a  Plusieurs  parties  en  ^^^^^  ^^^ 

d'elles  peut-elle  se  désister  sans  le  concours  aes        ^^  ^^^ 
si  elle  le  peut,  son  désistement  peut-il  prejuQici 
tigants?  ,     .-.«lociir  le  désistement,  et 

,  Le  Code  Civil  n'a  qu'un  seiU  artic  e  sur  l|,«««^^^g,     cet 
il  ne  vient  pas  au   secours  du  t^ode  «e  ^qq  de 

article  unique  (2226)  «e  se  rapporte  qu  al  inierp      ^  ^^ 
prescription,  et  décide  que  si  le  Demandeur  se  aes 
demande,  il  n'y  a  pas  d'interruption     11  faut  <wnc^^^ 
aux  autres  sources  du  droit  pour  résoudre  une  si  imp 


question. 


^evilleneuve,  1838,  t.  z,  p.  ^•'y-'^"-'^''  '^  \^  A^a  décisions  et 
t.  3.  Question  -1454,  page  453,  rapportent  des  décisions 

des  opinions  qui  ont  leur  place  ici.  nMiprtivement 

483.  Ainsi  dans  une  demande  formée  eo>lectivemeni 

mais  dWisible  dans  son  résultat,  si  une  ou  Pl"f '«"«^  P^^S 
désistent,  ce  désistement  nempêchera  pas  que  ceux  qu«  soni 
restés  en  cause  ne  profitent  delà  portion  qui  sera  jugée  leur 
appartenir  dans  la  chose  litigieuse.  Exemple.  ^rf'^^'Jf  X" 
poursuivent  leur  débiteur  commun  a  fin  de  paiement  dune 
somme  d'argent,  l'un  peut  se  désister  ^ala^l^'^fP* '"'^'î 
participation  des  autres,  qui  pouront  poursuivre  l-mstancfta 
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l'effet  d'obtenir  la  portion  qu'ils  is  prétendent  fondés  à 
réclamer. 

484.  Si  au  contraire  la  chose  est  indivisible  ;  si,  par 
exemple,  plusieurs  héritiers  ayant  formé  conjointement  une 
demande  poui  réclamer,  sur  un  héritage  voisin,  une  ser\û- 
tude  de  vue,  de  passage,  l'un  d'eux  se  désiste,  il  est  évident 
que  ce  désistement  ne  pourra  diminuer  en  rien  les  droits  des 
autres  héritiers  et  que,  s'ils  gagnent  leur  cause,  ils  jouiront 
de  la  totalité  du  droit  de  vue  ou  de  passage. 

485.  Autre  exemple,  de  trois  héritiers  qui  revendiquent 
un  objet  mobilier  non  susceptible  de  division,  le  désistement 
de  l'un  ne  peut  préjùdicier  à  la  réclamation  des  autres  ;  mais 
le  débiteur  poursuivi,  s'il  succombe,  demeure  subrogé  aux 
droits  de  celui  des  demandeurs  qui  s'est  désisté. 

486*  Le  principe  consacré  par  plusieurs  arrêts  est  que 
le  désistement  d'un  des  Demandeurs  en  péremption  ne  peut 
priver  les  autres  de  la  poursuivre. 

48'7.  En  matière  indivisible,  de  même  que  le  désistement 
de  l'un  des  Demandeurs  n'empêche  pas  les  autres  de  con- 
tinuer le  procès  pour  le  tout,  aussi  le  désistement  de  la  part 
de  quelques-uns  des  Défendeurs,  ne  préjudicie  en  rien  aux 
droits  de  ses  co-défendeurs. 

488*  La  procédure  française  soumet  le  désistement  à  une 
acceptation  pour  être  valable.  Il  n'en  est  pas  ainsi  sous  notre 
Code,  un  Demandeur  peut  se  désister  de  sa  demande  en  tout 
temps  avant  jugement  par  l'art.  450,  comme  il  peut  se 
désister  de  son  jugement  par  l'art.  93.  Il  en  est  de  même 
pour  le  Défendeur. 

480*  Avant  de  terminer  ce  sujet,  il  est  utile  de  remarquer 
que  le  désistement  n'éteint  que  l'instance  et  non  l'action  ;  et 
qu'en  se  désistant,  la  partie  ne  fait  que  renoncer  au  procédé 
qu'elle  a  adopté,  sauf  à  se  pourvoir,  s'il  en  est  encore  temps. 

400*  Par  l'art.  451  le  désistement  se  fait  par  une  simple 
déclaration  signée  par  la  partie  ou  par  son  procureur  et  pré- 
sentée au  tribunal  ou  produite  au  greffe.  Il  n'a  d'efîet  néan- 
moins à  l'égard  de  la  partie  adverse  qu'autant  qu'il  lui  ft  été 
signifié^    Voici  une  forme  de  désistement  : 

401.  Le  Demandeur  {ou  le  Défendeur)  déclare  se  désister 
de  sa  demande  (ou  de  son  exception  de  compensation  sui- 
vant le  cas)  et  en  demande  acte. 

SECTION  IV. 

DE  LA  PÉREMPTION  d'iNSTANCE. 

49d.  Lorsqu'il  n*y  a  pas  eu  de  procédés  dans  une  cause 
pendant  trois  années  consécutives,  la  péremption  d'instance 
est  acquise.  La  péremption  d'instance  est  l'anéantissement 
de  l'instance  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
trois  ans,  suivant  l'art.  454.  La  péremption  et  le  désiste- 
ment sont  tous  deux  fondés  sur  cette  maxime  de  droit,  qu'il 


I    tbî  pËnEHPTioN  : 


est  permis  à  (hacnn  de  renoncer  à  ce  qui  ne  concerne  qn& 
son  ptopre  intcrêl,  mais  l'un  ne  dérive  que  d'une  présomp- 
tion Ipuale  iIp  celte  renonciation,  tandisque  l'autre  en  est 
une  déolariii  n  furmelle.  (Cwrd  et  Chaweau  t  3.  p.  377). 

403.  L'iii  I  i  >^  Tait  trois  exceptions  dans  iesqu'elles  la 
pérem]iiicii  n  ,i  iiaslieu. 

1'  Lor-iiin"  Il  iurlie  a  cessé  d'être  représentée  par  procu- 
reur ddii^-  le  ta.'  des  arts.  201  et  202,  c'est-à-dire  (201) 
iorsi[uc  |p  pi  m 'iir  a  donné  avis  aux  parties  qu'il  cessait 
dere]>ies  ni  \  I  iiue  d'elles  ;  (202)  lorsqu'il  a  cessé seefopc- 
tions,  soil  ]ni  ■.!  iLominatLon  à  une  charge  publique,  incom- 
patible aier  la  proression  de  procureur,  soit  porsusponsion 

2'  LorfjpiP  la  i«rlie  elle-même  est  décédée  ou  a.  changé 
d'état  I!  a  ctt  ptrie  de  ce  damier  cas  sous  le  titre  do  la 
Reprisa  dm-ilnnc 

S"  Lni  --4111  1 1  ji-ocedure  est  forcément  arrôfée  par  quel- 
qu'incid-'iLt  I  I  |ni  un.jQgemenl  inlerlocutoire. 

494.  1-'  I    I  lit  456,  la  péremption  a  lieu  dans  toutes  les 


llactL  |n^'  i/i  jtbayvsDecousseelDorval,  12  L.  C.  jurist, 
p.  265,  qii  lui  lii  fendeur  qui  n'a  pas  comparu  peut  demander 
et  obtenu  li  p  remption  d'instance;  le  Défendeur,  en  ce 
"as,  peu i  11-11  1  iii-même  la  demande  en  péremption,  et 
con-itituer  I  1(1  ureur  lors  de  sa  présentation  en  Cour.  La 
(-OUI  [ippiiii  (tendre  connaissance,  d'elle-même,  du  Tait 
^ue  1  ^-^1  11  II,  [jBinandeur  aurait  cessé  de  pratiquer.  La 
fioiiiamic  it|  I  piiiption  est  indivisible  ;  d'où  il  suit  qu'un 
seul  dp^  DlI  11  1  uis  peut  la  demander,  et  dans  ce  cas,  elle 
est  ace  „  |  h  mi  u\eur  de  tous  Les  Défendeurs. 

."*HS.  Lp  ti'iu  ps  de  la  pérenii)lion  doit  compter  de  momenfo 

.  "  moin-nliiin  -.miant  certaine  auteurs;  et  suivant  d'autres, 

P'  m.  1,  „  ,;„  1  /^rmmi  à  quo  non  compulatw  in  termine 

j    '  "'Jn^ii  I       ill^gLunt  que  la  péremption  est  une  espèce  do 

soi-i      ''''"^"'  ^^  '■'  ^  resoription  se  comptant  par  jour.     En 

QUp  I  "^^  '^  aprèa  ces  derniers,  la  péremption  n'est  acquise 

dern'?*^''"^  /e  ifciTiiCT- Jour  du  terme  est  accompli.    Cette 

niGre  opiniun  psladoptée  par  nos  tribunaux  et  par'Favard 

^.f-^nqlart'  t    i     p   193,  N-  6  ;  Dattoi.  t.  Il,  p.  181,  N»  2  ; 

^oit  Mmf  '.'r  ■'''-""'^'■^,?"^^fî;"«a".l-3.P  391,  quoiqu'elle 


Il  a 


l"K' 


F  [UN-  iferlin.X.  17,  p.  304. 
•"  ■  "  Benoit  et  Peloquin  (Robertson's  Digest) 


«■o^nhiaiVr''''''  '■'""'''*"* '^°'ï"'^°'^™slofsque  le dernier'jour 
1  'an*f?'  ^'"  ''' '''"'^ interrompt  la  péremption  :  car,  suivant 
dedUpn,.'"'  i^  '"^.I*'"sdepoursuiiesàfaire:iln'yapoint 
cons(%"u"r;^  .  '/  *^'',PO"''sulle  ii  imputer  au  Demandeur  et 
4»'»     Il     ■  leremplionàopposM. 

GommissaireVnqulteu?«.\"ft^n^'r^  ^  «"> 

«111 B  enquêteur,  ou  t  un  Commissaire,  en  vertu  d'une 
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Commission  Rogatoire,  le  Demandeur  doit  s'imputer  la  faute 
de  n'avoir  pas  constitué  le  Commissaire  en  demeure  de  faire 
rapport.  Il  doit  en  être  ainsi  lorsque  la  cause  a  été  réfi^rée 
à  des  experts,  praticiens,  arbitres,  auditeurs  ou  amiables 
compositeurs.  On  voit  dans  le  vol.  1,  Dec.  Trib.  p.  109  in 
re  Dinning  vs.  Bâtes,  une  demande  de  péremption  dans  une 
cause  soumise  à  des  arbitres.  En  sorte  que  l'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  un  obstacle  à  la  péremption,  le  transfert 
de  la  cause  à  la  décision  d'arbitres,  etc. 

498*  Il  n'est  dit  nulle  part  dans  le  Code  si  des  cas  fortuits 
qui  ont  mis  le  débiteur  dans  l'impossibilité  d'agir,  inter- 
rompaient la  péremption.  La  péremption  envisagée  au  point 
de  vue  de  la  prescription,  est-elle  soumise  aux  mêmes  causes 
d'interruption  ?  Dans  la  cause  de  Bleury  et  Gauthier,  l 
Dec.  Trib.-  p.  494  l'incident  du  cas  fortuit  n'a  eu  que  l'effet 
d'affecter  les  dépens.  En  sorte  que  la  péremption  n'est  pas 
soumise  aux  causes  d'interrpulion  de  la  proscription. 

400*  On  voit  par  l'art.  457  que  la  péremption  doit  être 
demandée  et  que  le  tribunal  ne  peut  la  suppléer  d'office.  La 
requête  est  dans  la  forme  suivante  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans 
et  pour  le  district  de 
La  requête  de  A.  B.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  expose 
respectueusement  : 

Qu'aucun  procédé  n'a  eu  lieu  en  cette  cause  depuis  plus 
de  trois  ans,  savoir  depuis  le  ,  ainsi  qu'il  appert  par  un 

certificat  de  dernier  errement  délivré  par  le  Protonotairo  de 
cette  Cour,  et  produit  avec  les  présentes. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  la  pré- 
sente instance  soit  déclarée  périmée  et  éteinte,  et  à  ce  qu'elle 
soit  en  conséquence  renvoyée,  sauf  au  Demandeur  à  se 
pourvoir,  avec  dépens. 

900«  Avis  doit  être  donné  de  cette  requête  au  procureur 
de  la  partie  adverse,  sinon  à  la  partie  elle-même,  par  le  môme 
article. 

901.  Par  l'art.  458,  la  signification  de  la  demande  oU 
péremption,  donne  irrévocablement  ouverture  à  la  péremp- 
tion, si  aucun  procédé  n'a  eu  lieu  depuis  trois  ans,  et  elle  ne 
peut  être  affectée  ou  empêchée  par  un  acte  de  procédure 
subséquent  à  la  signification. 

SOjè.  Par  l'art.  460,  la  question  des  dépens  est  entière- 
ment laissée  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Le  Code  Civil,  à  l'art.  2226  dit  qu'une  action  périmée 
n'interrompt  pas  la  prescription. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

S08.  Il  sera  difficile,  sinon  impossible,  de  concilier  l'art. 
461  avec  l'art.  555,  et  les  tribunaux,  s'ils  ont  eu  à  rendre  d«s 
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•  la  question  soulevée,  ont  dû  nécessaireinent 

sacfilier  )  un  eu  adopiant  l'autre.  Il  n'y  a  pas  damLîguiié, 
de  doute,  tuus  deux  sont  clairs  et  comprïhiinsibies,  et 
pouilrtnirun  veut  une  chose  et  l'autre  en  veut  une  toute 
contraire. 

L'art.  4GI  dit  que  dans  les  cas  d'exécutions  contre  les 
iiieublus  et  de  saisie-arrêts  avant  ou  aprfea  jugement,  le  Bref 
peut  ^tre  exécuté  soit  par  un  huissier  du  disti'ict  où  sii-ge  le 
tribunal,  ou  par  un  hussier  du  district  où  !«  vacation  doit 
être  faite.  De  son  cfllé,  l'art.  555  reproduiMnt  les  termes 
rnSmes  de  l'art.  461,  substitue  au  mot.Auwriw  le  mot  Skérif 
dans  les.  deux  premiers  paragraphes,  mis  entra  iTochets, 
comme  droit  nouveau.  Au  quairiÈme  jiaragrapbe  de  cet 
article,  peur  Taire  comprendre  son  intention  lormclle  que  io 
bret  doit  être  adressé  au  Shérif,  il  suppose  la  cas  oii  l'on 
voudrait  employer  un  huissier,  résidant  dans  l'endroit  où  la 
vacation  doit  avoir  lieu  et  dans  ce  cas,  il  faut  requérir  le 
Shi'rif  de  le  faire,  et  cela  par  écrit.  En  agissant  ainsi,  le 
SbériTest  eiempt  de  toute  responsabilité. 

Ainsi,  il  est  bien  clair  que  sous  l'opérntion  iIb  l'art.  46  ! ,  on 
peut  employer  un  huissier,  et  que  d'après  l'ai'i  hjb,  on  doit 
employer  le  Shérif. 

Dans  M  conflit,  il  faut  croire  que  les  parties  uni  le  choix 
entre  ie  Shérif  et  l'huissier,  comme  dans  l'iiiterprélatioa 
donnée  au  N«  74  aux  arts.  79  et  159. 

SOI.  L'art.  462  se  compose  de  deui  parties  qui  n'ont 
giiÈieiie  rapport  entre  elles.  La  première  énonce  le  princi|» 
genérn.!  que  toute  pièce  de  la  conieslalion  doit  âlre  siguiQée  à 
la  puitle  idverse.  Doit-on  entendre  ici  le  mot  canleslalion 
dans  le  sens  qui  lui  est  donné  par  l'art.  HSJ  Non,  et  l'on 
doit  tenir  pour  maxime,  qu'à  I  exception  de  l'intervention, 
art  157,  aucune  pièce  laissée  au  grolfe,  sans  certilicat.  ou 
reconnaissance  de  signification  à  l'autre  partie,  est  tenue 
pour  non  avenue.  L'intervention  elle-même  devient  pièce 
morlti,  si  elle  n'est  pas  signifiée  à  la  partie  adverse  dans  les 
trois  .jnurs  de  son  dépôt  au  greffe, 

S05.  Partie  adverse  signifie  ici  le  procureur,  si  la  partie 
est  représenté.  Toutefois  la  procuration  de  1" avocat  ne  dé- 
pouiUantaaslapartiequ'il  représente  de  ses  attributs  civils, 
□n  peut  »  demander  si  la  signification  peut  élre  indistinc- 
tement faits  à  la  partie  elle-même  ou  à  son  procureur.  En 
principe  abstrait,  il  faut  tenir  pour  l'affirmative.  Néanmoins 
l'avocat  n'étant  pas  un  negolioruni  geslor,  mais  un  procu- 
reur spécial,  choisi  à  raison  des  études  et  de  l'art  de  sa 
Drofessioii,  on  conçoit  des  cas  nombreux  oii  la  signification 

is  pièces  ne  peut  pas  être  indistinctement  faite  à  la  partie 

1  à  son  procureur,  sans  qu'il  en  résulte  parfois  des  sur- 

■ise.s.  A  moins  de  motifs  laissés  à  l'appréciation  du  tribu- 
nal, la  protection  des  plaideurs  veut  qu'en  général  ces  signi- 
fications de  pièces  aient  lieu  de  procureur  à  procureur. 
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506*  La  seconde  partie  de  cet  article  dit  que  tout  avis 
d'inscription  en  droit  ou  au  mérite  doit  être  donné  au  moins 
un  jour  franc  en  terme,  et  quatre  jours  en  vacance,  avant 
celui  fixé  pour  plaider  la  cause. 

Cette  disposition,  évidemment  faite  pour  les  causes  où  l'en- 
quête et  le  mérite  n'ont  pas  été  joints,  en  vertu  de  l'art.  243, 
maintient  dans  la  pratique  une  distinction  qui  n'a  pas  de 
raison  d'être  entre  les  jours  de  termes  et  la  vacance.  Si 
même  on  interroge  la  logique  des  faits  pour  y  trouver  une 
explication,  la  proportion  des  délais,  durant  terme  et  en 
vacance  devrait  être  renversée.  En  effet,  c'est  durant  les 
occupations  multipliées  du  terme,  plutôt  que  pendant  la 
vacance,  que  les  avocats  ont  besoin  d'un  plus  long  avis, 
pour  se  préparer  à  plaider  une  cause  ;  et  c'est  le  contraire 
qui  a  lieu.  La  logique,  qui  n'explique  cette  distinction  que 
pour  la  condamner,  fait  place  à  une  mauvaise  plaisanterie 
dans  certains  cas.  Ainsi»  dans  un  District  où  le  terme 
commence  le  17  du  mois,  une  inscription  au  mérite  signifiée 
le  16,  ne  pourra  préparer  l'audition  que  pour  le  21  ;  tandis 
que  si  elle  est  signifiée  le  17,  elle  pourra  faire  arguer  la 
cause  le  19. 

S07«  Aucune  partie  du  Gode  ne  détermine  d'une  manière 
spécifique  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  l'inscription  d'une 
cause  pour  enquête  et  audition  au  mérite,  et  le  commence- 
ment de  l'enquête.  Tl  faut  combiner  les  arts.  235  et  462 
pour  fixer  ce  délai,  et  il  en  résulte  qu'il  faut  huit  jours  d'avis 
pour  ce  genre  d'inscription. 

508.  L'inscription  au  mérite  aurait  du  suggérer  aux  codi- 
ficateurs  l'opportunité  de  régler  une  matière  qui  avait  donné 
lieu  à  l'art.  403,  qui  détermine  l'ordre  dans  lequel  les  avocats, 
(ou  parties,  si  elles  plaident  en  personne)  doivent  adresser 
la  parole  à  la  cour.  Cette  matière  parfaitement  réglée,. 
dans  la  routine  des  cas  ordinaires,  peut  embarrasser  le  pra- 
ticien novice. 

509.  L'ordre  dans  lequel  les  avocats  ou  parties  sou- 
tiennent verbalement  leurs  droits  respectifs  repose  sur  une 
règle  qui  sert  à  déterminer  la  généralité  des  cas.  C'est  Vacior 
du  droit  romain,  qui  ouvre  la  cause  et  la  clôt  par  la  réplique. 
Le  Demandeur  est  aclor  contre  tous  ceux  qui  ont  contesté 
son  action,  soit  qu'ils  s'appellent  Défendeurs,  intervenants  ou 
mis  en  cause.  L'Opposant  est  aclor  dans  son  opposition, 
en  conséquence,  il  ouvre  et  réplique.  De  même,  dans  la  taxe 
des  frais,  il  est  considéré  comme  Demandeur, — tandis  que  le 
Demandeur  originaire,  qui  a  contesté  l'opposition  figura 
comme  Dèfeiideur,  dans  la  taxe  des  dépens. 

Lacior  expose  donc  ses  prétentions  tant  sur  le  fait  que 
sur  le  droit,  et  il  produit  les  autorités  légales  qui  les 
appuient. 

Le  Défendeur  répond  et  produit  à  son  tour  ses  autorité». 
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Uactor  réplique  et  il  peut  citer  des  autorités  qui  com- 
battent celles  du  Défendeur  ;  et  la  cause  est  close. 

Si  le  Demandeur  cite,  en  réplique  de  nouvelles  autorités 
sur  les  points  qu'il  soutenait  en  ouvrant  sa  cause  ou  sur 
de  nouveaux  aperçus  qui  lui  ont  été  suggérés  par  la 
réponse  du  Défendeur,  ce  dernier  a  droit  de  répliquer  sur 
ces  nouvelles  citations  ou  nouveaux  aperçus  ;  mais  il  doit 
limiter  exclusivement  sa  réplique  à  ces  points  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  avocats  sont  employés  par  une 
partie,  les  tribunaux  civils  entendraient  probablement 
autant  d'avocats  qu'il  plairait  aux  parties  d'en  employer, 
quoique  la  dix-neuvième  règle  de  pratique  de  la  cour 
d'appel,  (T.  l"  p.  255)  en  limite  le  nombre  à  deux  de  chaque 
côté  ;  mais  Perdre  de  les  entendre  fixé  par  cette  règle  de 
pratique  serait  suivi, — c'est-à-dire  les  avocats  du  Demandeur 
ouvriraient  la  cause,  en  tel  nombre  qu'ils  jugeraient  à 
propos, — il  en  serait  de  môme  de  la  part  du  Défendeur — 
mais  un  seul  avocat  aurait  droit  à  une  réplique,  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus. 

510*  L'art.  463  a  donné  lieu  à  une  décision,  in  re  Whalley 
&  Kennedy,  12  L.  G.  jurist,  p.  225,  qui  sert  à  concilier  cet 
article  avec  l'art.  497.  Par  ce  dernier  article,  la  révision 
d'un  jugement  doit  être  demandée  dans  les  huit  jours  qui 
le  suivent.  Il  a  été  décidé  que,  dans  la  computation  de  ce 
délai,  la  période  du  9  juillet  au  1er  Sept,  ne  comptait 
pas  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  interruption  des  huit  jours  du 
9  juillet  au  1er  septembre,  conformément  â  l'art.  1. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

ou  JUGEMENT  FINAL. 

SECTION   I. 

DU  JUGEMENT   SUR  LE  FQND. 

511.  L'art.  468  complète  les  arts.  434  et  435,  qui  décident 
que  lorsque  la  cause  est  en  état  d'être  jugée,  c'est-àndire 
lorsque  l'instruction  est  terminée  et  que  la  cause  est  prise 
•n  délibéré,  elle  ne  peut  être  retardée  par  le  changement 
d'état  des  parties  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  les 
quelles  elles  procédaient.  L'art.  468  règle  que  non-seule* 
ment  le  changement  d'état  et  la  cessation  des  fonctions  ne 
retardent  pas  la  cause  d'être  jugée,  mais  encore  que  la  mort 
des  parties  ou  de  leur  procureur  ne  l'affectent  pas  d'avantage. 

51)3*  Les  arts  469  et  470  indiquent  quand  les  jugements 
peuvent  être  rendus.  Le  tribunal  peut  rendre  des  jugements 
a  chaque  audience,  mais  pour  le  faire  en  dehors  des  audiences 
régulières,  il  faut  un  ajournement  préalable,  fait  en  terme. 

513.  Les  arts.  471  et  472  déterminent  ce  que  doit  con- 
tenir le  jugement. 
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514.  Il  n'est  pas  parlé  aux  arts.  473  et  474,  qui  règlent 
la  rédaction  et  l'enregistrement  des  jugements,  d'une 
question  assez  importante.  Le  juge  peut-il  changer,  en 
dehors  de  l'audience,  le  jugement  quUl  a  rendu  à  l'audience  ? 
Pour  exemple,  un  juge,  au  jour  fixé  pour  les  jugements, 
ayant  maintenu  une  action  pour  la  totalité  ou  l'ayant  ren- 
voyée entièrement,  peut-il,  le  lendemain,  en  dehors  de 
l'audience,  limiter  la  demande  à  une  partie  ou  la  maintenir 
pour  une  partie  ?  Le  Code  est  silencieux,  quoique  la  juris- 
prudence du  pays  ait  eu  à  plusieurs  reprises  à  décider  la 
question  soit  dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative.  Dans 
la  cause  de  Palsgrave  et  Ross.  2  L.  C.  Jurist,  p.  95,  le  juge- 
ment avait  été  rendu  sous  les  circonstances  suivantes: 
Ross  était  en  possession  de  trois  lots,  quoique  la  déclaration 
alléguât  qu'il  en  avait  quatre.  Le  jugement  fut,  à  l'audience, 
conforme^  la  déclaration.  Ce  ne  fut  qu'après,  mais  avant 
que  le  môme  jugement  eut  été  paraphé  par  le  juge,  suivant 
l'art.  473,  que  le  jugement  fut  modifié  de  manière  à  être 
conforme  aux  faits  prouvés.  Une  inscription  de  faux  fut 
faite  contre  la  minute  du  jugement,  mais  cette  inscription 
fut  rejelée  sur  le  principe  que  le  changement  avait  eu  lieu 
avant  que  le  juge  eût  paraphé  la  minute.  Cette  décision 
est  en  contradiction  avec  les  suivantes  :  Dans  la  cause  de 
Huot  et  Page,  9  Dec  :Trib  :  p.  226,  il  a  été  jugé  qu'un  juge- 
ment final  rendu  dans  une  cause,  ne  pouvait  être  changé,  ni 
modifié  par  la  Cour,  soit  sur  motion  ou  autrement.  Dans  la 
cause  de  Bertrand  et  Gugy,  9  Dec  :  Trib.  p.  260,  il  a  été  aussi 
jugé  qu'un  jugement  ne  peut  être  mis  de  côté,  modifié  ni 
changé  en  aucune  manière  après  que  la  Cour  s'est  ajournée. 

515.  L'art.  474  fait  primer  l'authenticité  de  la  minute  pa- 
raphée sur  celle  du  registre,  en  cas  de  variante  ;  mais  s'il 
arrivait  que  cette  variante  serait  introduite  dans  la  minute 
après  l'inscription  au  registre,  on  se  trouverait  en  présence 
de  la  môme  difficulté  que  lorsqu'il  y  a  différence  entre  le 
prononcé  et  la  minute  du  jugement.  Il  est  important 
néanmoins  qu'une  partie  qui  obtient  à  Paudience  un  juge- 
ment en  sa  faveur  ait  un  recours  contre  toute  modification 
qui  tendrait  à  lui  en  faire  perdre  les  avantages. 

516.  L'art.  476  n'exige  la  signification  du  jugement  que 
lorsqu'il  y  a  injonction  spéciale,  excepté  dans  les  cas  de  juge- 
ment en  déclaration  d'hypothèque  contre  un  défendeur  qui 
a  un  domicile  connu  dans  cette  province.  Il  y  a  ,outre  ces 
cas,  celui  de  Tart.  127,  qui  exige  la  signification  du  jugement 
au  garanti.  Il  en  est  de  même  presque  chaque  fois  qu'il  y 
a  une  altemative,  et  dans  les  cas  de  saisie-arrêt  en  mains 
tierces  lorsque  le  tiers  saisi  est  condamné. 

517.  L'art.  477  relatif  au  désistement  du  jugement  sur  le 
fond  est  semblable  à  Tart.  93  relatif  au  désistement  du  juge- 
ment par  défaut,  seulement  dans  le  cas  de  l'art.  477,  le  désis- 
tement peut  se  faire  partiellement  ou  pour  la  totalité.    Dans 
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ane  cause  de  Clark  et  Clark,  2,  h.  C.  Jurist,  p.  209,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'était  pas  permis  a  une  partie  de  se  désister  d'un 
plaidoyer  et  obtenir  ensuite  une  ré-audition  et  un  nouveau 
jugement. 

518*  L'art.  477,  indiqué  dans  le  Code  comme  droit  nou- 
veau, était  déjà  pratiqué,  quoique  rarement.  L'art.  93  avait 
déjà  reconnu  ce  droit  au  Demandeur.  Celui-ci  l'étend  à  toutes 
les  parties, — en  sorte  qu'un  Défendeur  qui  aurait  obtenu  le 
renvoi  total  ou  partiel  d'une  action,  pourrait  au  moyen 
d'un  désistement  motivé,  accorder  au  Demandeur  plus  que 
le  tribunal  ne  l'a  fait.  On  conçoit  que  la  crainte  d'un  appel 
peut  généralement  inspirer  seule  cette  procédure.  L'article 
ne  parlant  pas  des  frais,  le  désistement  ne  serait  que  partiel 
s'il  n'incluait  pas  les  frais  à  la  charge  du  désistant  et  le 
jugement  subsisterait  pour  les  frais.  Il  est  donc  important 
que  celui  qui  se  désiste  dispose  en  môme  temps  des  dépens. 
Cette  législation  peut  avoir  "  pour  effet  d'ouvrir  la  porte  à 
un  nouveau  genre  de  révision. 

519»  La  chosejugéedontl'idée  est  suggérée  par  cet  article^ 
n'avait  guères  de  place  dans  le  Code  de  procédure  ;  aussi, 
il  n'en  est  rien  dit.  L'art.  1241  du  Code  Civil  dit  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (res  judicata)  est  une  présomption 
juris  et  de  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  ce  jugement,  et  lorsque  la  demande  est  fondée 
sur  la  même  cause  et  entre  les  mômes  parties,  agissant 
dans  les  mêmes  qualités,  et  pour  la  môme  chose  que  dans 
l'instance  jugée. 

590*  La  Jurisprudence  a  décidé  un  certain  nombre  de  cas 
qu'il  est  utile  de  connaître.  Il  a.  été  jugé  qu'un  jugement 
interlocutoire  adoptant,  sans  opposition,le  compte  d'une  suc- 
cession préparée  par  son  ordre,  est  chose  jugée  et  passe  in 
remjudicalam,  et  il  n'est  pas  permis  aux  représentants  d'un 
mineur,  qui  était  légalement  partie  au  procès,  de  revenir  sur 
les  procédés  et  contester  aucun  item  particulier  du  compte. 
La  Cour  peut  néanmoins  rectifier  aucune  erreur  de  calcul. 
SLuarCs  Reports .  p.  470. 

Il  a  été  aussi  jugé  qu'un  jugement  rendu  contre  un  débiteur 
principal,  sur  une  contestation  soulevée  par  lui,  est  res  judi- 
cata contre  sa  caution  qui  n'était  pas  partie  dans  la  cause 
originaire.    2  Dec  :  Trib  :  p.  249. 

Il  a  été  aussi  jugé  que  s'il  y  avait  plusieurs  plaidoyers,  tel 
qu'un  plaidoyer  â  l'action,  et  une  réponse  spéciale  plaidant 
chose  jugée  à  rencontre  de  tel  plaidoyer,  et  une  inscription 
générale  pour  enquête,  quoique  la  preuve  des  matières  sou- 
levées par  la  réponse  spéciale  de  chose  jugée  relativement 
aux  faits  mentionnés  dans  le  plaidoyer,  si  elle  était  faite, 
serait  un  moyen  de  rejeter  ce  plaidoyer,  un  juge  en  chambre 
n'a  aucun  pouvoir  de  restreindre  ou  limiter  la  preuve  à  la 
réponse  spéciale,  et  que  telle  restriction  ou  limitation  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  la  Cour.    4  Dec  :  Trib  :  p.  454. 
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Il  a  été  aussi  jugé  qu'un  jugement  renvoyant  une  action 
hypothécaire,  pour  défaut  de  preuve  de  la  possession  du 
Défendeur,  ne  peut  être  considéré  comme  res  judicala,  dans 
une  action  subséquente  fondée  sur  une  possession  actuelle, 
possession  qui  est  de  fait  renouvelée  de  jour  en  jour.  5 
Dec  :  Trib  :  p.  408. 

Il  a  été  aussi  jugé  que  dans  une  action  hypothécaire,  l'on 
ne  peut  se  prévaloir  comme  res  judicala  d'un  jugement 
obtenu  contre  son  auteur  par  le  Demandeur,  car  tel  juge- 
ment est  res  inter  altos  acia,    12  Dec  :  Trib  :  p.  85. 

Il  a  été  enfin  jugé  qu'un  plaidoyer  alléguant  qu'une 
poursuite  a  été  instituée,  dans  une  Cour  compétente  à 
l'étranger,  par  le  même  Demandeur  contre  le  môme  Défen- 
deur, est  un  bon  plaidoyer,  plus  particulièrement  s'il  établit 
le  paiement  du  jugement  par  le  Défendeur.  5  Dec  ;  Trib  : 
p.  431. 

SECTION  II. 

Des  dépens. 

5S1*  Ce  titre  est  peu  développé  par  le  Code.  Il  ne  fait  la 
matière  que  de  cinq  articles  !  Que  de  questions  néanmoins, 
que  ni  la  prévoyance  du  Parlement,  ni  le  soin  des  juges, 
dans  la  préparation  des  tarifs  de  frais,  n'ont  pu  résoudre 
d'avance  !  Quand  des  hommes,  aussi  compétents  en  cette 
matière  que  les  codificateurs,  étaient  à  l'œuvre,  c'était  le 
lieu  de  mettre  fin  à  des  plaintes  qui  se  renouvellent  tous  les 
jours,  sur  la  manière  de  disposer  des  frais  des  procès.  Mais 
nous  pressentons  de  suite  l'objection  :  la  loi  n'y  peut  presque 
rien,  dit-on  ;  de  temps  imnoémorial,  les  juges  ont  eu  plein 
pouvoir  discrétionnaire  de  disposer  des  frais  ;  tout  ce  que 
peut  la  loi,  .c'est  de  poser  certaines  règles  générales,  pour 
suppléer  à  l'oubli  d'exercice  de  cette  discrétion,  comme 
quand  il  s'agit  de  déterminer  l'intérêt  de  l'argent,  en  l'ab- 
sence de  stipulation  entre  les  parties  intéressées. 

5/323*  La  doctrine  de  la  discrétion,  plus  subtile,  moins  ini- 
que, il  est  vrai,  dans  ses.résultats  particuliers,  que  le  régime 
pratiqué  dans  quelques  uns  des  Etats  de  l'Union  Américaine, 
oii  l'on  dénie  tous  frais  d'avocat, — cette  doctrine  est  néan- 
moins plus  condamnable  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 
Ce  que  l'on  demande  principalement  à  la  loi,  c'est  de  mettre 
un  terme  aux  doutes  et  aux  contentions  des  hommes.  Tous 
les  efforts  du  législateur  sont  concentrés  vers  la  solution  de 
ce  problème  ;^-et  chaque  fois  qu'un  pouvoir  judiciaire  ou 
que  des  arrêts  ont  réglé  un  point  douteux,  il  semble  que  la 
conscience  humaine  est  soulagée  d'un  lourd  fardeau.  Le 
système  américain  a  cela  de  supérieur  à  celui  de  la  discrétion 
qu'il  ne  laisse  rien  au  doute.  Son  principe  est  mauvais, 
mais  ses  résultats  sont  connus.  Les  plaideurs  savent 
d'avance  que  s'ils  se  font  représenter  par  procureurs,  ils  ea 
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portent  la  charge.  Qu'ils  perdent  ou  qu'ils  gagnent,  ils  savent 
ce  qu'il  en  coût-era.  Sous  le  régime  discréHormaire,  le 
plaideur,  dont  les  droits  semblent  aussi  solides  qu'une  pyra- 
mide, hésite  avant  de  franchir  le  seuil  de  la  justice.  Il  a 
entendu  parler  d'affaires  aussi  sûres  que  la  sienne,  qui 
ont  écrasé  de  frais  le  plaideur  heureuXy  et  il  se  dit  :  qu'ad- 
viendra-t-il  de  ma  famille,  même  si  je  gagne  ma  cause? 

De  son  côté,  l'homme  habitué  à  la  chicane  connaît 
beaucoup  de  cas  où  ses  émules  ont  réussi  à  taquiner  leurs 
adversaires  pendant  plusieurs  années,  à  peu  de  frais,  et  il 
compte  embrouiller  suffisamment  la  procédure  pour  obtenir 
ses  dépens  ou  une  répartition  de  frais.  Ce  système  profite  au 
plaideur  téméraire  et  fait  redouter  la  justice  au  citoyen  pai- 
sible et  observateur  de  la  loi.  Il  maintient  en  permanence 
le  doute  que  le  législateur  et  le  juge  ont  mission  de  résoudre. 

5)33,  Ce  système  est  un  dernier  écho  de  la  prétention 
surannée  qu'il  y  a  une  équité  qui  doit  quelquefois  prendre 
le  pas  sur  la  loi.  L'équité!  La  plaie  de  la  légalité!  On 
croit  avoir  répondu  à  quelque  chose  en  répétant  la  vieille- 
rie :  summum  jus,  summa  injuria. 

La  suprême  injustice  consiste  à  dire  au  citoyen,  l*  que 
tout  homme  est  censé  connaître  la  loi  ;  2<»  que  la  loi 
décrète  telle  chose  ;  S»  que  toutefois  cela  n'est  plus  la 
loi,  si  l'homme  qui  jugera  sa  cause  est  d'opinion  que  cette 
loi  n'est  pas  équitable.  Il  faudrait  plutôt  commencer  par 
dire  que  personne  n'est  censé  connaître  la  loi. 

524*  La  société  a  jugé  à  propos  de  limiter  à  $20  la 
somme  à  payer  pour  un  coup  de  poing  et  elle  ne  limite  pas 
môme  à  $500  ce  que  le  plaideur  devra  payer  pour  faire  pré- 
valoir son  droit  !  Sous  le  régime  discrétionnaire,  un  plai- 
deur peut  gagner  trois  fois  sa  cause  et  payer  trois  fois  les 
frais  I  La  chose  s'est  vue.  Quand  une  cause  est  parvenue  au 
dernier  degré  de  juridiction,  elle  est  souvent  compliquée  par 
des  incidents,  dus  à  cette  discrétion  sur  les  frais.  Là,  on  se 
divise  sur  un  point  de  la  cause,  on  s'accorde  sur  un  autre, 
et  comme  il  faut  juger,  bon  gré  mal  gré,  on  arrive  à  une 
transaction  qui  mine  les  deux  plaideurs  à  la  fois  et  qui  cons- 
titue la  justice,  l'ennemie  commune  de  ces  deux  malheureux. 

525.  Il  y  a  assez  longtemps  que  ce  système  existe  pour 
justifier  l'essai  du  régime  absolu  de  la  loi.  Le  législateur  de- 
vrait, il  semble,  régler  cette  question  de  la  manière  sui- 
vante :  Toute  partie  qui  succombe  dans  une  demande  ou  pro- 
cédure doit  payer  les  dépens  occasionnés  par  telle  demande 
ou  procé  lure  ;  toute  partie  qui  obtient  tout  ou  partie  de  ce 
qu'elle  a  demandé  à  la  justice,  doit  l'obtenir  aux  dépens  de 
la  partie  qui  a  négligé  ou  refusé  de  lui  rendre  justice  entière 
ou  partielle.  Il  est  possible  que  ce  système  sorte  de  l'épreuve 
comme  trop  absolu  ;  —  mais  il  fournirait  l'occasion  de 
trouver  des  moyens  termes,  qui  diminueraient  le  nombre  des 
cas  d'arbitraire  pratiqués  aujourd'hui.    Ce  ne  serait  pas 
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sans  un  suprême  dégoût  que  les  esprits  droits  passeraient 
en  revue  la  collection  bizarre  des  arrêts  qui  disposent  dis- 
crétionnairement  des  frais.  Si  quelques  juges  ont  jcm  trou- 
ver de  rencouragement  pour  l'exercice  de  cette  discrétion, 
dans  les  sollicitations  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des 
parties,  qui  perdent  leur  cause,  et  qui  cherchent  à  se  sauver 
des  frais,  ils  sont  la  victime  d'une  grave  illusion.  Tant  que 
durera  l'exercice  de  cette  discrétion,  il  y  aura  toujours  une 
partie  intéressée  à  en  profiter.  Mais  c'est  un  fait  notoire  qu'il 
y  a  unanimité  au  barreau  pour  condamner  cette  pratique  et 
que  c'est  toujours  avec  un  sourire  narquois  et  moqueur  que 
la  partie  amnistiée  sur  les  frais,  reçoit  les  bienfaits  de 
l'arbitraire.  Si  l'autre  se  plaint,  on  lui  dit  en  forme  de 
consolation  :  ce  sera  demain  votre  tour  !  Ceci  dit,  passons 
à  répreuve  du  Code. 

OlèO.  L'art.  478  pose  deux  principes  :  le  premier  que  la 
partie  succombant  est  condamnée  aux  dépens,  à  moins  que 
la  Cour  ne  les  mitigé  ou  compense,  ou  n'en  ordonne  autre- 
ment ;  letsecond,  que  dans  toutes  les  actions  en  dommages 
pour  torts  personnels,  si  les  dommages  n'excèdent  pas  qua- 
rante chelins  sterling,  il  ne  peut  être  accordé  de  dépens 
au-delà  du  montant  de  tels  dommages. 

Ces  dispositions  existaient  depuis  longtemps  dans  nos 
lois  et  c'est  de  la  première  que  nous  nous  plaignons,  comme 
laissant  subsister  l'arbitraire.  La  seconde  a  l'avantage  de 
ne  lui  rien  laisser  et  nous  ne  la  discutons  pas. 

OST*  Dans  l'exercice  de  la  discrétion  laissée  aux  tribu- 
naux, il  est  un  fait  d'occurrence  journalière  et  dont  nous  n'a- 
vons jamais  pu  apprécier  l'équité,  cette  ombre  insaisissable 
que  l'on  qualifie  de  ce  titre  honorable.  Un  Demandeur  sait 
qu'il  a  une  mauvaise  action  pour  $500,  mais  qu'il  en  a  une 
certaine  pour  $2.  Elles  n'ont  rien  d'incompatible,  dans 
leurs  causes.  Il  les  réunit  ensemble.  Ainsi  qu'il  l'avait 
prévu,  il  n'obtient  jugement  que  pour  $2  avec  dépens, 
comme  s'il  eut  poursuivi  pour  $2.  Le  Défendeur  a  dépensé 
$75  pour  se  défendre  d'une  action  mal  fondée  de  $500, 
lorsqu'il  n'aurait  payé  que  $2  pour  se  défendre  de  la  petite 
action  bien  fondée.  C'est  l'habitude  d'appliquer  la  dis- 
crétion de  manière  à  laisser  peser  sur  le  Défendeur  tous 
les  frais  de  sa  défense.  C'est  là  une  des  variétés  que  revêt 
invariablement  l'équité,  et  que  l'exercice  de  la  discrétion 
devrait  modifier,  en  attendant  que  le  législateur  s'en  occupe. 

528.  L'art.  479  soulève  beaucoup  de  questions  ;  il  est 
parlé  de  la  taxation  du  mémoire  de  frais.  Dans  le  cas  oii  le 
montant  d'un  jugement  rendu  par  une  Cour  est  tel  qu'il 
aurait  pu  être  recouvré  par  une  Cour  Inférieure,  il  n'est 
alloué  au  Demandeur  que  les  frais  qui  aurait  été  accordés 
dans  telle  Cour  Inférieure,  à  moins  que  le  tribunal  n'en 
ordonne  autrement.  Ce  principe  a  été  renversé  en  pratique 
pour  ce  qui  regarde  les  actions  hypothécaires.  Il  a  été  jugé 
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à  plusieurs  reprises,  que  quelque  minime  que  soit  le  mon- 
tant réclamé  dans  les  causes  hypothécaires,  ces  causes 
étaient  de  leur  nature  appelables.  On  pouvait  instituer 
ces  actions  aussi  bien  à  la  Cour  Supérieure  qu'à  la  Gour 
de  Circuit,  et  obtenir  des  dépens  en  conséquence.  Ainsi  le 
protonotaire,  contrairement  à  l'art.  479,  a  alloué  au  Deman- 
deur des  dépens  d'une  cause  appelable,  lors  même  que  le 
montant  du  jugement  hypothécaire  était  au  dessous  de 
vingt-cinq  piastres  et  le  tribunal,  sur  une  demande  de 
révision  a  maintenu  cette  étrange  taxation.  Il  n'y  a  aucun 
motif  sérieux  pour  appuyer  cette  procédure,  car  le  statut 
est  péremptoire  pour  définir  les  dépens  dans  les  actions 
hypothécaires. 

51S9*  La  demande  en  révision  d'un  mémoire  de  frais  doit 
se  faire  dans  les  six  mois,  par  motion,  dans  la  forme  suivante  : 
Motion  du  Défendeur  que  la  taxe  du  mémoire  de  frais  du 
Demandeur,  soit  revisée  de  manière  à  réduire  les  articles 
ci-dessous  énumérés  à  la  valeur  y  indiquée  et  tout  le 
mémoire  à  la  somme  de  $ 

530*  C'est  aussi  par  une  motion  de  révision  que  la  taxe 
d'un  témoin  peut  être  réduite,  en  vertu  de  l'art.  480. 

531*  L'art.  482  parle  de  la  distraction  des  dépens  en 
faveur  des  procureurs  ad  liles.  Il  est  d'usage  que  les  con- 
clusions des  déclarations  et  plaidoyers  contiennent  une 
demande  de  distraction  de  dépens.  Mais  si  l'avocat  a  négligé 
de  prendre  des  conclusions  à  cet  effet,  il  peut  le  faire  le  jour 
où  le  jugement  est  retklu,  ou  après,  et  dans  ce  dernier  cas 
il  doit  en  informer  la  partie  adverse  et  la  mettre  en  demeure 
d'y  répondre.  Il  a  été  jugé  ainsi  in  re  Ireland  et  Stevens. 
2  Rev  :  de  Leg  :  p.  62.  Si  le  jugement  était  enregistré, 
il  serait  néanmoins  trop  tard,  pour  faire  cette  demande. 

531S*  Motion  du  soussigné,  avocat  du  Demandeur  où 
Défendeur  que  distraction  lui  soit  accordée  des  dépens  en 
cette  cause. 

533.  Dans  certains  districts,  les  frais  faits  pour  obtenir 
les  documents  produits  au  soutien  de  la  demande  ou  de  ta 
défense  entrent  en  taxe,— dans  d'autres  districts,on  en  refuse 
la  taxe.  L'art.  482,  mentionne  les  déboursés  réellement 
faits  comme  devant  entrer  en  taxe,  il  serait  conforme  à  la 
loi  d'accorder  tous  les  frais  réellement  nécessités  par  la 
poursuite  ou  la  défense.  Une  partie  déjà  en  possession 
d'une  copie  d'acte  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  le  coût  ; 
mais  si  cette  copie  a  été  nécessitée  par  le  procès,  la  partie 
doit  être  remboursée.  Les  notaires  devraient  en  consé- 
quence mettre  le  coût  de  leurs  copies  sur  r«ndos  et  l'au- 
thentiquer par  leurs  initiales. 

5B4*  Il  ne  doit  entrer  dans  le  mémoire  de'  fVais  que 
les  frais  taxables,  c'est-à-dire  ceux  contenus  dans  le  tarif 
en  force.  Tous  les  autres  frais  occasionnés  par  des  rech»^ 
ches  ou  vacations  non  prévues,  sont  recouvrés  quantum 


meruit  par  action  ordinaire  contre  celui  qui  a  requis  les  ser- 
vices de  Tavocat.  Il  est  utile  de  remarquer  que  l'avocat 
qui  recouvre  ses  frais  par  voie  d'exécution,  en  vertu  de  la 
distraction  contenue  dans  le  jugement,  ne  peut  demander 
autre  chose  que  les  frais  réellement  taxables  ;  tandis  que 
s'il  réclame  ses  frais  par  action  contre  sa  partie,  il  peut 
joindre  à  son  mémoire  taxé,  les  frais  additionnels  qui  sont 
demandés  guanlum  meruit,  La  preuve  de  la  valeur  dans 
ce  cas,  se  fait  par  gens  à  ce  connaissant,  c'est-à-dire  des 
avQcats.  de  préférence,  et  même  à  l'exclusion  de  tout  autre. 
Le  Demandeur  est  pris  à  son  serment,  quant  à  la  vérité  de 
son  mémoire  non  taxable.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  décisions  qui  ont  réglé  des  questions  de  dépens. 

5ât5«  La  Cour  a  le  droit  de  reviser  la  taxe  du  protono- 
taire, qui  refuse  d'allouer  à  l'huissier  des  frais  de  signifi- 
cation de  subpoenâ,  en  conséquence  de  plus  de  quatre  noms 
insérés  dans  l'original  de  subpœnd,  telle  insertion  de  plus  de 
quatre  noms  ne  pouvant  préjudicier  en  aucune  manière  aux 
droits  de  l'huissier.  9  Dec  :  Trib  :  p.  393  Gouillard  et  Lemieux. 

586*  La  taxation  par  le  protonotaire,  refusant  les  frais  en 
entier  à  l'avocat  du  Demandeur,  sur  le  motif  que  le  seul 
plaidoyer  produit  était  une  défense  en  droit,  a  été  renversée, 
tel  plaidoyer  étant  un  plaidoyer  au  mérite.  9  Dec.  Trib.  p. 
405,  Normand  et  Huot  dit  St.  Laurent. 

937*  Lorsque  dans  une  action  au-dessus  de  $200,  il  a  été 
accordé  $200  avec  intérêt,  le  Demandeur  n'a  droit  qu'aux 
frais  d'une  action  de  première  classe  à  la  Cour  de  Circuit. 
10  Dec.  Trib.  p.  433,  Vallée  et  Latouche. 

93S.  Le  protonotaire  n'a  pas  droit  à  $6.75  d'entrée  sur  la 
production  d'une  requête  d'un  curateur  à  une  succession 
vacante,  sous  l'autorité  de  la  23  Vict.  ch.  57,  s.  52.  ex  parte 
Langlois.    Québec,  J.  Taschereau. 

0^9*  Lorsqu'un  jugement  a  été  obtenu  pour  $40  dans  une 
cause  en  dommages,  pour  torts  personnels,  les  frais  sont 
taxés  comme  dans  un  jugement  de  ce  montant  à  la  Cour  de 
Circuit,  l  L.  C.  Jurist,  p.  266,  Wilson  et  Morris. 

S40*  La  Cour  prend  connaissance  du  jugement  rendu  en 
appel  pour  établir  dans  quelle  classe  d'action  les  frais  seront 
taxés.  Ainsi  lorsque  dans  une  action  pour  $20,000  pour 
libelle,  la  Cour  d'appel  a  accordé  au  Demandeur  $10,  et  les 
frais,  le  Demandeur  n'a  droit  qu'aux  frais  d'une  action  pour 
$!0  à  la  Cour  de  Circuit.  En  vertu  de  la  12  Vict.  ch.  38,  s 
82,  les  frais  seront  d'après  le  montant  du  jugement  à  moins 
qu'il  n'appert  par  le  jugement,  que  l'intention  de  la  Cour 
était  d'accorder  des  frais  d'une  classe  plus  élevée.  Une 
partie  qui  demande  la  révision  de  certains  items  d'un 
mémoire  de  frais  ne  peut  se  réserver  le  droit  de  s'objecter  à 
d'autres  items:  et  une  seconde  motion  pour  révision  est 
reietée:  quoique  la  partie  offre  de  payer  les  frais  de  la  pre- 
infere  motion.  10  Dec.  Trib.  p.  478,  Kerr  et  Gugy. 
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541.  Dans  une  action  pour  £l6.8.0.i,  dont  £2.2  sont  dus 
personnellement  et  la  balance  hypothécairement^  le  Défen- 
deur offrant  de  payer  ce  qu'il  doit  personnellement  avec 
dépens  et  plaidant  prescription  quant  à  la  balance,  juge- 
ment est  rendu  pour  £2.2  avec  dépens  comme  dans  une 
action  de  ce  montant  et  Taction  sera  renvoyée  quant  à  la 
balance  avec  dépens  de  la  Cour  Supérieure.  1  Rev,  de  Leg, 
p.  250  Sauguinet  et  Lecuyer. 

542*  Des  copies  de  vieux  plans, produites  par  une  partie 
au  soutien  de  ses  prétentions,  sont  considérées  comme 
exhibits  et  taxées  comme  tels.  Et  lorsque  les  frais  pour 
faire  venir  un  témoin  du  Haut-Canada  ne  sont  pas  plus  éle- 
vés que  les  frais  d'une  commission  rogatoire,  la  partie  requé- 
rant son  examen  peut  l'examiner  à  Québec  et  ses  frais  de 
déplacement  seront  taxés.  12  Dec.  Trib,  p.  413,  Brown  et 
Gugy. 

((48*  Un  Demandeur  résidant  en  dehors  de  la  province 
de  Québec,  ne  peut  poursuivre  m  forma  pauperis,  en  consé- 
quence de  la  41  G.  3,  ch.  7;  s  2,  qui  oblige  tous  les  Deman- 
deurs absents  de  la  province  (sans  distinction)  de  donner 
caution  pour  les  frais.  Barry  et  Harris,  1809  ;  10  Dec. 
Trib.  p.  234,  Gagnon  et  Woolley. 

544*  Un  matelot,  ne  résidant  pas  dans  la  province,  doit 
donner  caution  pour  les  frais.  Heardsman  et  Harrowsmith. 
1809. 

545»  Un  officier,  stationné  avec  son  régiment  en  cette 
province,  ne  peut  être  tenu  de  donner  caution  pour  les  frais. 
Sutherland  et  Heathcote,  1808. 

546*  Un  affidavit  constatant  que  le  Défendeur  croit  que 
le  Demandeur  ne  réside  pas  en  cette  province,  ne  suffit  pas 

Sour  le  forcer  à  donner  caution  pour  les  frais.  Willey  et 
Eure,  1809. 

54*7*  Des  locataires  résidant  en  cette  province,  sont  de 
bonnes  cautions  pour  les  frais,  et  un  seul  suffit,  s'il  justifie 
sa  solvabilité.  Colver  et  Darreau,  1810. 

548.  Un  Demandeur  incident,  ne  résidant  pas  en  cette 
province,  doit  donner  caution  pour  les  frais.  McGallum  et 
Delana,  1812. 

{(49«  Lorsqu'un  Défendeur  produit  une  exception  à  la 
forme  après  qu'une  règle  pour  caution  a  été  déclarée  abso- 
lue et  a  suspendu  les  procédés  jusqu'à  ce  que  caution  pour 
les  frais  ait  été  donnée,  le  Demandeur  ne  peut  être  entendu 
sur  le  mérite  de  cette  exception,  tant  qu'il  n'a  pas  donné 
caution.  5  Dec.  Trib,  p.  342,  Baston  et  Benson. 

550*  Lorsqu'un  Demandeur  a  laissé  la  province  après  le 
jugement  rendu, il  doit  donner  caution  pour  les  frais  pour  con- 
tester une  opposition.  9  Dec.  Trib.  p.  72,  Mahoney  et  Tom- 
kins  et  Geddes,  oppt.  Cependant  dans  la  cause  de  Brigham 
et  McDonnell  et  Devlin,  oppt.,  10  Dec.  Trib.  p.  452,  il  a  été 
décidé  le  contraire,  déclarant  que  la  41  Geo.  3,  ch.  7  s  2 
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ne  Texigeait  pas.  Il  a  été  décidé  aussi  le  contraire,  dans 
la  cause  de  Morrillet  McDonald  et  RoSs  oppt.  6  L.  G.  Jurist, 
p.  40. 

951.  Un  shérif  ne  peut  demander  caution  pour  les  fVais 
avant  d'avoir  obéi  à  Tordre  de  la  Cour.  1  L.  G.  Jurist  p.  3 
Leverson  et  Gunningham  et  Boston,  mis  en  cause. 

fl52*  Le  Demandeur  ayant  fait  défaut  de  fournir  caution 
pour  les  frais  dans  le  délai  fixé  par  la  Gour,  son  action  a  été 
renvoyée  avec  déï)ens,  sur  motion  du  Défendeur.  2  L.  G. 
Jurist,  p.  109,  Adams  et  Sutherland.  12  Dec.  Trib.  p.  404, 
Castongué  et  Masson. 

553.  Un  opposant  afin  de  conserver,  ne  résidant  pas  dans 
la  province,  est  obligé  de  donner  caution  pour  les  frais.  2 
li.  G.  Jurist,  p.  287,  Benning  and  the  Montréal  Rubber  Go, 
d  Young  oppt. 

054*  Un  Défendeur,  qui  est  assigné  en  vacance  et  qui  a 
comparu,  a  le  droit  de  demander  caution  pour  les  frais,  le 
premier  jour  juridique  du  terme  suivant,  malgré  qu'il  n'ait 
pas  donné  avis  de  telle  motion  dans  les  quatre  jours  après 
sa  comparution.  L.  G.  Jurist,  p.  306,  Gomstock  et  Lesieur. 
Cependant  dans  une  cause  de  Tiers  etTrigg,  5  L.  G.  Jurist, 
p.  25,  il  a  été  jugé  qu'une  motion  ne  pourrait  être  reçue,  si 
ravis  n'avait  pas  été  donné  dans  les  quatre  jours  à  compter 
■de  la  comparution.  Dans  la  cause  de  Perry  et  St.  L. 
Elevating  Go.,  5  L.  G.  Jurist,  p.  252,  le  contraire  a  été  jugé 
conformément  à  la  première  décision. 

(KS5*  Pour  se  conformer  à  un  jugement  interlocutoire, 
ordonnant  cautionnement  pour  les  frais,  par  un  Deman- 
deur non  résidant  en  cette  province,  deux  cautions  doivent 
être  fournies.  4  L.  G.  Jurist,  p.  127  Donald  et  Becket. 

550*  Un  Demandeur,  non  résidant  en  cette  province, 
qui  conteste  la  déclaration  d'un  tiers-saisi,  doit  donner,  sur 
motion  du  tiers-saisi,  caution  pour  les  frais.  4  L.  G.  Jurist,  p. 
146,  Mayer  et  Scott  et  Benning  T.  8. 

557*  Il  est  permis  à  un  opposant,  avant  de  produire  sa 
contestation  d'une  opposition  d'un  autre  opposant,  non  rési- 
dant en  cette  province,  d'assigner  ce  dernier  à  donner  cau- 
tion pour  les  frais.  4.  L.G  Jurist,  p.  l48Bonacina  et  Bona- 
cina  et  Mcintosh  oppt. 

'  (KSS*  Une  partie  intervenante,  non  résidant  en  cette 
province,  est  tenue  de  donner  caution  pour  les  frais.  5  L.  G. 
Jurist,  p.  73.  Scott  et  Austin  et  Young  Interv. 

(|{S9«  Un  Demandeur,  non  résidant  en  cette  province, 
pourra  au  lieu  de  donner  caution  pour  les  frais,  déposer  une 
somme  de  deniers.  4  L.  G.  Jurist,  p.  300  Mann  et  Lambe. 

560*  Une  motion  pour  caution  pour  frais  ne  peut  être 

reçue  le  1 8  Mai,  la  comparution  a)  ant  été  produite  le  12  Mai, 

quoique  le  retour  eut  lieu  en  vacance.  Williams  et  Arthur. 

501*  L'offre  d'une  seule  personne  comme  caution  est 

insuflfiwnte.  6  L.  G.  Jurist,  p.  40  Powers  et  Whitney. 


569#  Lorsqu*un  avocat  a  demandé  la  distraction  des 
dépens,  les  parties  ne  peuvent  s'arranger  ou  s'entendre  rela- 
tivement à  ces  frais.  Sligny  et  Stigny,  1842. 

{M3»  Le  droit  qui  résulte  de  la  distraction  des  frais  est 
personnel  à  l'avocat,  qui  en  est  seul  investi.  Essor  et  Black, 
182t. 

Une  motion  faite  en  Cour  d'Appel  pour  la  distraction  des 
frais,  encourus  en  Cour  Inférieure,  est  accordée.  12  Dec. 
Trib.  p.  402,  Converse  et  Glarke. 

564*  Dans  une  action  en  séparation  de  biens,  un  Deman- 
deur est  colloque  pour  tous  ses  frais  par  privilège,  lorsque  tels 
frais  ont  été  nécessairement  encourus  pour  la  saisie  et  vente 
des  biens  du  Défendeur.  2  Dec.  Trib.  p.  115  Garneau  et 
Fortin. 

565*  Un  créancier  saisissant  ne  peut  être  colloque  par 
privilège  sur  le  produit  de  la  vente  judiciaire,  que  pour  ses 
frais  comme  dans  une  action  ordinaire,  par  défaut.  5  Dec. 
Trib.  p.  386  Denis  et  St.  Hilaire. 

566*  Un  Demandeur  a  un  privilège  pour  tous  les  frais 
de  l'action  et  de  l'exécution,  suivant  la  classe  de  l'action, 
tels  frais  devant  être  taxés  comme  dans  une  cause  ex  parle 
après  enquête.  6  Dec.  Trib.  p  95,  Michon  et  Hugh  et 
Gagnon,  oppt. 

567*  Un  Demandeur  n'a  pas  droit  à  un  ordre  de  con- 
trainte contre  un  Défendeur,  pour  non  paiement  des  frais 
encourus  sur  un  procédé  incident,  mais  il  peut  obtenir  une 
exécution  pour  tels  frais,  pendant  que  la  cause  est  encore 
pendante.  5  Dec.  Trib.  p.  421.    Fergusson  et  Gilmond. 

568*  La  contrainte  par  corps  pour  dommages  et  frais, 
sous  l'ordonnance  de  1667,  tit  34,  art.  2,  a  été  abolie  par  la 
12  Vict.  ch.  42. 4  L.  G.  Jurist  p.  21 1  Whitney  et  Dansereau. 

569*  Dans  une  distribution  de  deniers,  les  frais  ne  sont 
pas  privilégiés,  si  la  dette  ne  l'est  pas.  1  L.  G.  Jurist,  p. 
274.  Lalande  et  Rouley. 

5*70*  Un  avocat  n'a  aucun  privilège  pour  ses  frais  sur 
le  produit  de  la  vente  d'un  immeuble,  mais  seulement  pour 
ses  frais  de  saisie  et  vente.  6  Dec.  Trib.  p.  192  Lalande  et 
Rouley  et  La  Frenaye,  Demandeur  par  distraction. 

STl.  Les  frais  d'une  action,  comme  accessoire  du  prin- 
cipal, prennent  rang  avant  une  réclamation  hypothécaire, 
enregistrée  subséquemment  à  l'obligation,  sur  laquelle  juge- 
ment a  été  rendu,  mais  avant  le  prononcé  de  ce  jugement. 
8  Dec.  Trib.  p.  122  Marchildon  et  Mooney  et  divers  oppts. 

572*  Un  rapport  de  coUocation  et  de  distribution,  qui 
colloque  le  Demandeur  pour  tous  ses  frais  d'action,  au  pré- 
judice de  la  réclamaiion  du  propriétaire  pour  loyer,  a  été 
rejeté.  6  L.  G.  Jurist  p.  293,  Kerry  et  Pelly. 

573*  Le  Gode  Civil,  tit  34  art.  2,  donne  la  contrainte  par 
corps  pour  les  frais  excédant  deux  cents  livres,  mais  sa 
rédaction  indique  que  cette  contrainte  sera,  dans  ces  cas^ 
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laissée  à  la  discrétion  de  la  Cour,  et  une  cause  spéciale  doit 
être  démontrée,  chaaue  fois  que  ce  procédé  extraordinaire 
est  demandé.    Woodrington  et  Taylor,  18ÎI, 

574.  Les  frais  en  matière  de  certiorari  sont  discrétion- 
nairesi  lorsque  la  conviction  est  cassée.  1  L.  G.  Jurist,  p  255 
6^  por^e  Léonard. 

575.  Les  frais  d'une  expertise  sont  laissés  à  la  discrétion 
de  la  Cour,  et  sont,  d'abord,  divisés  entre  les  parties  lorsque 
le  rapport  a  l'eflFet  de  réduire  matériellement  la  demande  du 
Demandeur.  2  L.  G.  Jurist,  p.  208.  Gardner  et  McDonald. 

576«  Le  non-paiement  des  frais  dans  une  première  action 
ne  peut  ôtre  l'objet  d'une  exce])tion  dilatoire  ou  péremp- 
toire.   Robichaud  et  Fraser,  1817. 

577.  Il  ne  peut  ôtre  plaidé  par  exception  que  les  frais 
n*ont  pas  été  payés  dans  une  première  action,  il  faut  agir  par 
motion  pour  suspendre  les  procédés,  s'il  appert  que  la  pre- 
mière action  était  pour  la  môme  cause,  et  a  été  entendue 
au  mérite.    Ghartier  et  McLeish,  1821, 

578.  Pour  permettre  à  un  Défendeur  de  suspendre  les 
procédés,  sur  le  motif  que  les  frais  d'une  première  action 
sont  dus,  il  faut  démontrer  que  les  causes  des  deux  actions 
sont  identiques  et  mues  entre  les  mômes  parties.  1  L.  G. 
Jurist  p.  290.  Lalonde  et  Laloûde. 

579.  Un  Demandeur,  qui  a  obtenu  d'amender  sa  décla- 
ration, après  la  production  d'une  exception  à  la  forme,  doit 
payer  tous  les  frais  de  l'action.  6  Dec.  Trib.  p.  474.  Bou- 
dreau  et  Richer.      , 

580.  Il  est  permis  à  un  Défendeur  de  comparaître  et  de 
plaider  dans  une  action  en  dommages,  après  cinq  mois,  et 
après  la  signification  d'interrogatoires  (quoique  le  défaut  de 
comparaître  soit  dû  à  sa  négligence)  en  payant  tous  les 
frais  de  l'action.  1  L.  G.  Jurist,  p.  9,  Hayden  et  Fitzsimmons. 

581.  Un  jugement  rendu  en  appel  mettant  de  côté  le 
verdict  d'un  jury  et  condamnant  l'intimé  à  payer  les  frais  de 
la  Cour  Inférieure,  comprend  tous  les  frais  du  procès  par 
jury,  et  non-seulement  les  frais  sur  la  motion  pour  mettre 
de  côté  le  verdict.  9  Dec.  Trib.  p.  218.  Ouimet  et  Papin. 
3  L.  G.  Jurist,  p.  46  Beaudry  et  Papin. 

582.  Dans  une  action  pour  dommages,  un  jugement 
était  rendu  sur  le  verdict  du  jury  pour  quarante  six  chelins 
et  les  frais  de  l'action.  Dans  l'interprétation  de  ce  jugement, 
il  a  été  décidé  que  quarante  six  chelins  de  frais  seulement 
pouvait  être  accordé,  sous  la  7  G.  4  ch.  6,  et  l'acte  de  judi- 
cature  de  1849,  sect.  9t.  1  L.  G.  Jurist,  p.  191.  Leduc  et 
Busseau. 

583.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  pour  dix  chelins  de 
plus  que  le  montant  offert,  mais  que  la  défense  est  soutenue, 
le  Demandeur  doit  payer  les  frais  de  contestation.  2  L.  G. 
Junst,  p.  286.    Routh  et  Dougall. 

584*  Dans  une  autre  action  contre  le  faiseur  d'un  billet 
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et  contre  les  deux  endosseurs,  en  recouvrement  de  frais 
encourus  sur  un  appel,  par  le  créancier,  dont  l'action  sur 
billet  contre  les  trois  Défendeurs,  a  été  renvoyée  sur  une 
exception  à  la  forme,  plaidée  par  le  faiseur  seulement,  ce 
dernier  jugement  ayant  été  renversé  en  appel.  Il  a  été  jugé 
que  les  endosseurs  n'étaient  pas  responsables  pour  les  frais 
en  appel,  n'y  ayant  eu  aucune  preuve  de  collusion  entre 
eux  et  le  faiseur,  relativement  a  cette  exception,  et  en 
autant  que  le  bref  d'appel  n'a  pas  été  reconnu  avoir  été 
signifié  aux  endosseurs,  qui  ont  comparu  et  plaidé  séparé- 
ment, dans  l'action  principale,  par  le  môme  avocat,  qui  a 
comparu  pour  le  faiseur  du  billet,  et  sur  qui  le  bref  d'appel 
a  été  signifié.  6  L.  G.  Jurist,  p.  269.  Boucher  et  Lemoine. 

585.  Une  caution  pour  loyer  n'eàt  pas  tenue  de  payer 
les  frais  d'une  poursuite  contre  le  débiteur  principal,  dont 
elle  n'a  pas  eu  avis.    1  L.  G.  Jurist,  p.  1 17  Nye  et  Isaacson. 

586*  Une  partie  coUoquée  uUra  pelUa  doit  payer  les 
frais  de  contestation  de  cette  collocation,  quoique  sur  l'avis 
de  telle  contestation,  elle  y  a  immédiatement  acquiescé,  et 
consenti  à  ce  que  jugement  fut  rendu  conformément  à  la  con- 
testation, mais  sans  frais  contre  elle.  Il  Dec.  Trib.  p.  172. 
Âdams  etHunter  et  Evans  oppt. 

587*  Lorsque  les  Demandeurs  déclarent  qu'ils  ne  con- 
testent pas  une  opposition,  main  levée  doit  être  accordée 
avec  dépens  contre  le  Défendeur.  3  L.  G.  Jurist,  p.  167, 
Gorse  et  Taylor  et  Taylor,  oppts. 

5$$*  En  produisant  une  opposition  à  un  jugement  rendu 
en  vacance,  l'opposant  est  tenu  de  déposer  au  greffe,  en  vertu 
de  la  quatorzième  section  de  la  22  vict.  ch.  5,  et  la  quarante 
sixième  section  de  la  23  vict.  ch.  57,  les  déboursés  faits  par 
le  Demandeur,  depuis  le  retour  de  l'action,  à  l'exclusion  des 
frais  d'entrée,  jusqu'au  jugement,  les  frais  d'avocat  non 
compris  dans  tel  cas,  l'opposant  n'est  pas  tenu  de  fournir 
au  Demandeur  une  copie  de  l'aflQdavit.  5  L.  G.  Jurist,  p. 
101.    Gauthier  et  Marchand. 

5$9«  Des  frais  ne  sont  pas  accordés  contre  un  opposant, 
dont  la  réclamation  repose  sur  une  hypothèque  générale 
qui  restreint  les  conclusions  de  son  opposition  du  moment 
qu'il  constate  que  partie  de  la  propriété  qu'il  réclame,  est 
tenue  en  franc  et  commun  soccage.  12  Dec.  Trib.  p. 
170.  The  Québec  Building  society  and  Jones  and  Divers 
oppts. 

590.  Un  procureur  ad  lites  pour  recouvrer  ses  frais  et 
déboursés  de  son  propre  client,  n'a  pas  besoin  de  produire  un 
mémoire  de  frais  taxé,  un  tarif  étant  en  existence,  en  vertu 
d'une  règle  de  pratique  et  d'un  statut,  l  Dec.  Trib.  p. 
402.  Gherrierà  Titus. 

591*  Un  Demandeur  peut  recouvrer  les  frais  d'une  pre- 
mière action  non  rapportée  en  Gour,  malgré  la  demande  de 
distraction  faite  dans  la  cause,  par  le  procureur  ad  litem, 
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le  Défendeur  ayant  promis  sur  règlement  de  les  payer.   1 
L.  G.  Jurist,  p.  82.  Rolland  et  Larivière. 

993«  Dans  une  contestation  de  certificat  de  régistrateur,la 
partie  qui  a  été  coUoquée  pour  une  trop  forte  somme,  doit 
ôtre  condamnée  aux  irais  de  la  contestation,  à  moins  qu'elle 
n'ait  produit  un  remitlitur  pour  le  montant,  ainsi  colloque 
en  sus.  12  Dec.  Trib.  p.  174.  Marois  à  Bemier  A  Larivière 
Oppt. 

S93.  Lorsque  le  Demandeur  et  le  Défendeur  ont  réglé  en- 
semble une  cause  dans  la  vue  de  frauder  l'avocat  du  Deman- 
deur quant  à  ses  frais,  l'action  doit  être  renvoyée  avec 
dépens  contre  le  Défendeur.  6  Dec.  Trib.  p.  98.  Richard  et 
Rltchie. 

994.  Un  Demandeur  qui  poursuit  in  forma  pauperiSf 
peut  recouvrer  les  dépens.    Giroux  à  Ménard.  1819. 

595*  Les  dépens  doivent  être  demandés,  sinon  ils  ne 
sont  pas  accordés.  Stilson  &  Anderson.  1812. 

990*  Aucun  frais  n'est  accordé  pour  lettre  d'avocat 
avant  le  commencement  de  l'action  ;  c'est  une  courtoisie 
volontaire  et  non  un  procédé  nécessaire.  Bowen  &  Lee.  1812. 

99'7«  Le  Demandeur  peut,  en  certains  cas,  recouvrer  les 
dépens  de  la  Cour  Supérieure,  quoique  lejugement  soit  rendu 
pour  vingt  piastres  seulement.  Godbout  &  Giroux.   1816. 

&9$»  Lorsque  deux  Défendeurs  plaident  ensemble  dans 
une  action  de  irespass,  si  l'un  est  acçuitté,  il  a  droit  à  ses 
frais  contre  le  Demandeur,  malgré  que  son  co-défendeur 
ait  été  trouvé  coupable.    Henderson  &  Thompson.  1819. 

899*  lorsque  le  Demandeur  ne  recouvre  pas  plus  que 
ce  qui  a  été  déposé  en  Cour,  et  offert  avant  l'institution  de 
l'action,  l'action  est  renvoyée  avec  dépens  contre  le  Deman- 
deur. Woodrington  &  Taylor.  1820. 

600*  Lorsque  le  Défendeur  avant  le  rapport  de  l'action, 
a  payé  au  Demandeur  sa  dette,  mais  sans  frais,  la  Cour  l'a 
condamné  à  payer  les  frais  encourus  lors  du  paiement  de  la 
dette.  Gagnon  éi  McLeash.  1820.  Dans  la  cause  de  Darche 
et  Dubuc,  1  Dec.  Trib.  p.  238,  l'action  a  été  rapportée  pour 
les  frais  seulement. 

601*  Les  frais  en  appel  ont  été  divisés,  malgré  que  le 
jugement  de  la  Cour  Inférieure  ait  été  renversé,  les  plai- 
doyers du  Défendeur,  aussi  bi^n  que  ses  raisons  d'appel, 
ayant  été  considérés  comme  défectueux.  1  Dec.  Trib.  p.  84. 
Desbarats  &  Fabrique  de  Québec. 

602*  Dans  une  action  portée  contre  une  Corporation  qui 
n'a  aucune  existence  légale,  et  dont  les  membres  ne  sont  pas 
désignés  dans  les  procédés,  aucun  frais  n'a  été  accordé  à 
l'Appelant  sur  l'infirmation  du  jugement  dont  appel  avait 
été  interjeté.  12  Dec.  Trib.  p.  314.  Lemesurier  &  The  Muni- 
cipal Council  of  the  Township  of  Chester. 
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608«  La  Couronne  ne  paie  ni  ne  reçoit  de  dépens.  3  Rev. 
de  Leg.  p.  371.  Ghandler  à  Proc.-Gén  :  pro  Rege-^Gonseil 
Privé,  1835. 

604.  Dans  la  cause  de  Brown  à  Gugy,  un  point  long- 
temps contesté,  a  été  réglé  par  le  Conseil  Privé.  En  Cour  Infé- 
rieure {11  Dec.  Trib.  p.  438)  il  avait  été  jugé  qu'un  avo- 
cat, partie  dans  une  cause  et  comparaissant  en  personne, 
avait  droit  à  ses  frais  contre  la  partie  adverse.  La  Cour 
d'Appel  avait  renversé  le  jugement  et  le  Conseil  Privé  a  con- 
firmé la  première  décision  et  infirmé  la  dernière.  L'avocat 
a  donc  droit  à  des  frais,  qu'il  agisse  comme  procureur  pour 
un  tiers  ou  pour  lui-même. 

005«  La  prescription  des  dépens  est  de  cinq  ans,  par  l'art. 
2260  et  par  l'art.  2267  C.  C.  Cette  prescription  est  absolue. 
Cette  dernière  disposition  a  créé  un  droit  nouveau  dans 
notre  jurisprudence,  qui  ne  reconnaissait  pas  à  cette  pres- 
cription le  caractère  d'une  fin  de  non  recevoir. 

606*  L'avocat  qui  a  obtenu  distraction  peut  prendre 
une  exécution  en  son  nom  pour  les  dépens. 


TITRE    DEUXIEME. 

DES  MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  JUGEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉVISION. 

SECTION    L 

DE  LA  RÉVISION  DES  CAUSES  JUGÉES  PAR  DÉFAUT. 

007*  La  révision  des  causes  jugées  par  défaut  s'obtient 
de  deux  manières,  par  requête  ou  par  opposition,  selon  le  cas. 

608.  La  requête  a  lieu  dans  deux  cas  :  1»  Si  le  Défendeur 
a  été  assigné  comme  absent  :  2<>  Si  l'assignation  n'a  été  don- 
née ni  personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou  lieu  ordi- 
naire et  actuel  de  la  résidence  du  Défendeur,  par  l'art.  483. 

Elle  s'obtient  dans  l'an  et  jour  à  compter  du  jugement,  et 
par  l'art.  490,  cette  requête  est  une  défense  à  l'action  et  suit 
la  même  voie  que  la  contestation.  En  sorte  que  la  requête 
ne  difi^re  de  la  défense  que  dans  sa  forme  et  les  raisons 
pour  lesquelles  elle  a  lieu.  Voici  comment  elle  peut  se  faire  : 

600*  Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  sié- 
geant dans  et  pour  le  district  de  Montréal. 

La  Requête  de  A.  B.  (occupation  et  résidence)  le  Défen- 
deur en  cette  cause  ;  faisant  aux  fins  des  présentes  élection 
de  domicile  dans  l'étude  du  soussigné,  son  avocat  et  procu- 
reur au  N"        rue        Montréal. 

Expose  respectueusement. 

Qu'il  a  été  poursuivi  par  le  Demandeur  en  cette  cause 
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pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  pour  {relater  les 
causes  de  raclion)f  et  que  jugement  aurait  été  rendu  par 
défaut  contre  votre  Requérant  le 

Qu'il  était  lors  de  l'assignation  en  cette  cause  absent  de 
la  Province,  ainsi  qu'il  appert  au  dossier  (ou  suivant  le  cas). 

Que  l'assignation  en  cette  cause  n'a  été  donnée  à  votre 
Requérant  ni  personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou 
lieu  ordinaire  et  actuel  de  la  résidence  du  Défendeur  votre 
Requérant. 

Que  pour  défense  à  cette  action  votre  Requérant  allègue  : 

Qu'il  ne  doit  rien  actuellement  au  Demandeur. 

Que  vu  ce  que  dessus  votre  Requérant  est  bien  fondé  à 
demander  qu'il  lui  soit  permis  de  contester  la  présente 
action,  et  à  ce  qu'en  conséquence  le  jugement  rendu  contre 
votre  Requérant  par  défaut  soit  suspendu  et  reste  sans  effet, 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  fait  droit  aux  prétentions  de  votre 
Recjuérant  et  l'ait  finalement  annulé. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  vu  l'afiBdavit 
produit  à  l'appui  de  la  présente  Requête,  le  jugement  rendu 
contre  lui  par  défaut  soit  annulé,  et  à  ce  que  cette  Hono- 
rable Cour  renvoie  la  présente  action,  avec  dépens,  distraits 
au  soussigné. 

610«  Par  l'art.  486  cette  requête  doit  être  accompagnée 
d'une  déposition  sous  serment  du  défendeur  ou  des  défen- 
deurs ou  d'une  autre  personne  digne  de  foi  : 

A.  B.  le  Requérant,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  que 
tous  les  faits  énoncés  dans  la  dite  Requête  sont  vrais  à  sa 
connaissance  et  a  signé. 

611.  Le  Gpde  ne  dit  nulle  part  comment  cette  requête 
doit  être  produite.  Il  faut  par  conséquent  suivre  la  procédure 
ordinaire,  signifier  la  requête  à  la  partie  ou  à  son  procureur 
et  lui  donner  a^^s  du  jour  oii  elle  sera  présentée.  Pour  ce-qui 
regarde  l'opposition  au  jugement,  il  en  est  autrement  et 
le  Code  est  minutieux  sur  ce  point. 

OIS*  Dans  tous  les  cas,  autres  que  ceux  ci-dessus-men- 
tionnés  où  jugement  est  pris  par  défaut  en  vacance,  l'opposi- 
tion remplace  la  requête,  et  est  produite,  par  l'art.  484,  soit 
avant  la  saisie,  soit  après,  mais  avant  la  vente  ou  dans  les  dix 
jours  de  la  date  de  la  production  du  rapport  de  carence,  s'il 
en  est  fait  un,  ou  dans  les  six  jours  à  compter  de  la  signifi- 
cation qui  est  faite  au  Défendeur  d'une  saisie-arrêt  en  vertu 
du  jugement. 

613*  Celte  opposition  est  dans  la  forme  suivante  :  {si  c'est 
avant  ou  après  la  saisie  ou  après  la  production  du  procès- 
verbal  de  carence). 

A.  B  le  Défendeur  en  cette  cause,  faisant  aux  fins  des 
présentes,  élection  de  domicile  dans  l'étude  du  soussigné, 
son  avocat  et  procureur,  située  la  dite  étude  au  N»     rue 
Montréal,  s'oppose  au  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut 
•n  vacance,  (ou  si  c'est  après  la  saisie)  s'oppose  aux  saisies 
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criées  et  adjudication  (ou  si  c'est  après  la  signification  d'une 
saisie^rrét)  s'oppose  au  jugement  et  à  la  saisie-arrôt  pra- 
tiquée sur  icelui)  pour  entr' autres  raisons  les  suivantes: 
(Même  allégations  que  dans  une  défense  ordinaire.) 
Pourquoi  l'opposant  conclut  à  ce  que  le  jugement  obtenu 
contre  lui  (et  la  saisie-pratiquéo  en  cette  cause,  \suivant  le 
cas)  soit  annulé  à  toutes  tins  que  de  droit,  et  à  ce  que  la 
présente  action  soit  renvoyée,  le  tout  avec  dépens,  distraits 
au  soussigné. 

614.  L'ailidavit  au  soutien  de  cette  opposition  est  le  même 
que  celui  au  soutien  de  la  requête,  par  l'art.  486.  Cependant 
pour  l'opposition,  il  est  requis  autre  chose  que  pour  la 
requête,  il  faut  déposer  entre  les  mains  du  protonotaire  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  encourus  à  comp- 
ter du  rapport  du  bref  jusqu'au  jugement  et  signification 
d'icelui,  lesquels  frais  doivent  être  payés  au  Demandeur 
aussitôt  que  taxés  sur  les  deniers  ainsi  déposés.  Ce  dépôt 
varie  suivant  la  classe  de  l'action.  Pour  les  causes  non  appe- 
lables,  il  n'y  a  aucun  frais,  car  il  n'y  a  pas  de  déboursés  sur 
l'inscription  pour  jugement.  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour 
les  causes  appelables  et  celles  de  la  Cour  Supérieure. 

615.  Ainsi  pour  bien  se  rappeler  toutes  ces  distinctions^ 
voici  comment  l'on  procède  :  l«  Si  c'est  avant  la  saisie,  on  pro- 
duit au  greffe  l'opposition  avec  copie  (art.  487)  et  on  signifie 
au  Demandeur  un  simple  avis  de  sa  production  ;  2®  si  c'est 
après  la  saisie,  môme  production,  mais,  au  lieu  de  l'avis, 
c'est  un  certificat  du  protonotaire  de  la  production,  qui 
doit  ôlre  signifié  à  l'huissier  saisissant,  au  lieu  de  l'être  au 
Demandeur  (art.  488).  D'après  cet  article,  il  'faut,  en  signi- 
fiant à  l'huissier,  lui  demander  un  récipissé,  et  s'il  refuse  de 
le  donner,  il  est  responsable  des  frais  et  dépens  de  la  signifi- 
cation. 

616.  La  question  des  dépens  rencontre  ici  des  distinctions 
multipliées.  Si  l'opposition  est  maintenue  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  frais  d'exécution  sont  à  la  charge  du  Demandeur,  par 
l'art.  491.  Le  Code  reste  silencieux  quand  aux  frais  d'ac- 
tion, dont  le  juge  dispose  comme  dans  les  actions  ordinaires. 

617.  D'après  l'art.  492,  si  l'opposition  est  maintenue  à  rai- 
son de  quelqu'irrégularité  dans  la  procédure  du  Demandeur, 
le  tribunal  doit  maintenir  l'opposition  avec  dépens,  et  peut 
'condamner  le  Demandeur  (qui  paie  déjà  tous  les  frais  d'ac- 
tion, d'exécution  et  d'opposition)  à  tels  autres  frais  qu'il 
jugera  convenable,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le  montant 
de  la  somme  déposée  par  le  Défendeur.  Et  tout  cela  pour 
quelque  irrégularité  dans  la  procédure  du  Demandeur  et 
non  pour  un  mauvais  droit  d'action. 

618.  Il  est  vrai  que  le  Code  est  en  tout  conforme  aux 
statut  (ch.  84)  ;  mais  cette  procédure  vicieuse  aurait  pu  être 
facilement  modifiée  à  l'avantage  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, «f 


RÉVISION  DEVANT  TBOIS  JUGES.  173 

019.  L*art.  493  aurait  dû  rapporter  textuellement  la  sec- 
tion 122  du  ch.  83  S.  R.  B.  G.,  et  dire  que  s'il  u*y  a  pas  d'op 
position  produite  dans  les  délais,  les  faits  tels  qu'allégués 
dans  la  demande  sont  tenus  pour  avérés  et  prouvés. 

SECTION  II. 

DE   LA  RÉVISION  DEVANT   TROIS  JUGES. 

I  020.  Cette  révision  date  de  1864  (27-28  Vict.  ch.  39)  et  a 

donné  naissance  à  un  tribunal  spécial,  composé  de  trois  juges 
de  la  Cour  Supérieure.    Le  motif  de  cette  révision  a  été  de 
I  prévenir  les  frais  d'appel,  tout  en  donnant  le  même  recours 

j  en  Appel,  si  la  partie  lésée  juge  à  propos  d'y  recourir  après 

I  cette  i^vision  ou  sans  celte  révision,  mais  après  délai  fixé 

!  pour  s'en  prévaloir. 

OSl.  La  juridiction  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  en 
révision  est  la  même  que  celle  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  Appel,  suivant  l'art.  494. 

<I22«  L'art.  495  a  créé  beaucoup  de  mécontentement 
dans  le  barreau  et  de  déception  chez  les  intéressés.  Tel  qu'il 
I  est  rédigé,  il  permet  une  chose  qui  n'est  tolérée  devant  aucun 

i  autre  tribunal,  savoir  la  présence  d'un  juge  qui  a  déjà  formé 

son  opinion  dans  la  cause,  et  même  qui  a  jugé  déjà  la  cause. 
I  Lorsque  l'on  se  rappelle  les  règles  suivies  pour  la  récusation 

I  des  juges  devant  les  autres  tribunaux,  et  le  soin  apporté 

dans  la  composition  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine  en 
appel,  il  est  étrange  de  voir  cette  permission  accordée  au 
Juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on  demande  la  révision, 
de  siéger  à  la  révision  de  son  propre  jugement.  Il  est  impos- 
sible de  se  cacher  le  côté  dérisoire  de  cette  législation. 
Quelque  soit  l'intégrité  des  juges  et  leur  indifférence  affectée 
pour  leur  réputation  et  leurs  œuvres,  il  faut  sortir  de  toutes 
les  lois  écrites  et  la  raison  commune,  pour  accepter  ce  tri- 
bunal avec  sa  constitution  actuelle.  Ce  n'est  pas  li  pre- 
mière fois  que  cette  critique  est  faite  de  la  législation  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  elle  a  cert^nement  sa  pl(^ce 
ici. 

Si  nous  étudions  la  composition  de  tous  nos  tribunaux 
civils,  nous  voyons  constamment  que  le  Gode  s'est  mis  en 
garde  contre  les  cas  où  l'impartialité  du  juge  peut  être 
mise  en  doute.  A  partir  de  la  Cour  des  Commissaires  et  de 
celle  des  Juges  de  Paix,  en  remontant  par  la  Cour  de  Circuit 
et  la  Cour  Supérieure  jusqu'à  la  Cour  d'Appel,  on  constate 
toutes  les  précautions  prises  par  le  Code  pour  empocher  que 
le  moindre  soupçon  existé  sur  l'impartialité  des  décisions. 
Malheureusement,  tout  cela  disparait  lorsqu'il  s'agit  de  la 
Cour  de  Révision. 

A  la  Cour  d'Appel,  à  la  Cour  de  Circuit  et  à  la  Cour  des 
Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes, 
un  juge  qui  a  formé  une  opinion  dans  la  cause  ne  peut 
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siéger,  et  à  la  Cour  de  Révision,  le  juge  qui  a  rendu  le  juge- 
ment dont  on  se  plaint  peut  siéger  !  Ce  qui  est  un  mal  dans 
les  autres  Cours  est  un  bien  dans  celle-ci  ! 

Si  quelqu'un  est  tenu,  avant  tout  autre,  d'être  logique  : 
c'est  le  législateur,  c'est  le  juge  qui  en  est  l'expression,  dans 
les  tribunaux.  C'est  jeter  le  désarroi  dans  les  idées  des 
masses  que  se  contredire  sur  une  matière  où  les  analogies 
sont  aussi  directes. 

Il  est  admis  que  pour  rendre  justice  à  l'homme  ou  à  la 
société,  il  ne  peut  être  question  d'économie.  Pour  le  vol 
d'une  bagatelle,  pour  un  faux  ou  autre  crime,  la  commu- 
nauté dépense,  sans  y  regarder,  des  milliers  de  louis.  Elle 
poursuit  de  ville  en  village,  de  comté  en  district,  de  pro- 
vince en  province,  et  jusqu'au-delà  des  frontières  et  des 
mers,  l'auteur  d'un  crime  souvent  de  peu  d'importance, 
afin  que  la  main  de  la  justice,  signe  sensible  sur  la  terre  de 
la  main  de  Dieu,  soit  au-dessus  de  toutes  les  têtes.  Une 
question  d'économie  ne  peut  justifier,  en  matière  de  révision, 
la  violation  des  règles  qui  dominent  dans  tout  le  reste  de 
l'économie  judiciaire.  Il  valait  mieux  laisser  subsister,  sans 
étape,  le  rouage  dispendieux  de  l'appel,  plutôt  que  défaire 
surgir  un  doute  sur  la  bonne  organisation  des  tribunaux. 

Que  l'appel  laisse  subsister  IMdée  qu'un  juge  a  pu  se 
tromper,  c'est  admettre  ce  qui  n'est  pas  sujet  à  doute  :  la 
faillibilité  humaine.  Mais  appeler  un  juge  à  refaire  son 
jugement,  c'est  dire  aux  justiciables  que  les  institutions 
judiciaires  qui  prévalent,  ou  les  hommes  qui  sont  appelés  à 
les  maintenir  en  mouvement  ne  produisent  que  des  résul- 
tats aveugles  qui  peuvent  changer  de  face  du  jour  au  len- 
demain. 

Dans  les  demandes  de  cerliorari  ou  d'appels  d'interlocu- 
toires, les  juges  prononcent  sur  des  pièces  incomplètes,  et 
quand  ils  arrivent  à  décider  au  mérite,  ils  sont  mieux  infor- 
més et  ils  peuvent  rendre  un  jugement  dilférent  de  celui 
qu'ils  ont  pu  fair^ pressentir.  Mais  une  cause  décidée  au 
mérite  a  passé  au  creuset  du  fait  et  du  droit.  Ouvrir  la 
porte  au  soupçon  seulement  qu'un  juge  puisse  refaire  son 
jugement,  après  cette  épreuve,  c'est  faire  croire  à  la  possi- 
bilité qu'un  juge  ne  regarde  pas  à  la  preuve  ou  ne  connaisse 
pas  le  droit.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  choisir 
entre  les  alternatives  suivantes  :  ou  indifférence  coupable, 
ou  ignorance,  ou  caprice,  ou  malhonnêteté.  Qu'un  jugement 
soit  le  résultat  d'aucune  de  ces  maladies  humaines,  le  cas  est 
assez  fréquent  pour  témoigner  de  l'impuissance  des  hommes 
pour  parvenir  a  la  perfection  ;  mais  de  là,  à  poser  comme 
fait  d'occurrence  journalière  que  les  jugements  de  la  Cour 
Supérieure  et  de  la  Cour  de  Circuit  appartiennent  nécessai- 
rement à  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  d'imperfections, 
il  y  avait  lieu  de  mettre  pied  à  terre.  Ce  qui  surprend 
davantage,  c'est  que  les  juges  de  la  Cour  Supéneure  n'aient 
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pas  refusé  leur  assentiment  à  ce  préjugé  outrageant  que  l'on 
attachait  à  leurs  jugements  dans  la  constitution  de  la  Cour 
de  Révision.  Dans  le  cas  d'égale  division  entre  les  deux  col- 
lègues du  juge  qui  a  prononcé  en  première  instance,  l'appel 
n'a  pins  d'autre  juge  que  celui  qui  a  déjà  jugé  ! 

A  ceux  qui  douteraient  do  la  sagesse  des  nations  et  des 
siècles  qui  récuse  en  appel  le  juge  de  première  instance» 
'on  pourrait  demander  de  citer  un  cas  où  un  juge  de  pre- 
mière instance,  siégeant  en  appel  sur  son  propre  jugement, 
a  contribué  par  sa  voix,  à  faire  prévaloir  l'opinion  de  col- 
lègues qui  repoussaient  et  condamnaient  son  jugement. 
Il  est  douteux  qu'il  existe  un  cas  de  ce  genre.  D'un  autre 
côté,  on  pourrait  probablement  citer  deux,  sinon  trois  juge- 
ments rendus,  hors  de  Montréal  ou  de  Québec,  renversés  en 
révision,  contre  un  de  ceux  rendus  en  première  instance, 
dans  Montréal  ou  Québec,  renversés  en  révision.  Il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  là  que  les  juges,  résidant  hors  de 
ces  villes  n'apportent  pas  autant  de  soin  et  de  connaissance 
du  droit  que  ceux  qui  siègent  en  révision.  On  trouvera  le 
mot  de  cette  énigme  à  claire  voie,  dans  le  fait  que  l'auteur 
d'un  jugement  de  première  instance  est  plus  difficilement 
conduit  à  se  donner  tort  qu'aux  autres. 

Telle  que  constituée,  la  Cour  de  Révision  ne  remplit  le 
but  de  son  institution  que  pour  les  Districts  ruraux.  Le 
fait  est  que  nombre  de  jugements  rendus  à  Montréal  et  à 
Québec,  ne  sont  portés  en  révision  qu'avec  l'espoir  de  voir 
le  juge  de  première  instance  s'abstenir  de  siéger  en  révision. 
Le  barreau  de  Montréal  a  manifesté  cet  espoir  d'une 
manière  directe,  piais  sans  effet. 

Il  n'est  pas  besoin  de  législation  pour  donnera  cette  Cour 
l'importance  et  l'utilité  qu'elle  devrait  avoir. 

La  011  le  Gode  n'a  indiqué  qu'un  pouvoir,  les  juges 
devraient  n'y  pas  trouver  un  devoir.  Rien  ne  les  oblige  de 
siéger.  Il  le  peuvent,  il  est  vrai  ;  mais  le  doivent-ils  ?  Assu- 
rément non.  Espérons  que,  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui 
a  sérieusement  besoin  de  cet  appel  intermédiaire,  la  magis- 
trature considérera  cette  partie  de  l'art.  495,  comme  une 
atteinte  à  son  impartialité  et  à  sa  droiture,  et  qu'elle  ne  con- 
tribuera pas  bénévolement  à  une  plus  longue  violation  des 
principes  invariables  qui  règlent  les  autres  tribunaux  en  ce 
qui  regarde  les  causes  de  récusation. 

623*  L'art.  496  est  en  tout  conforme  à  l'art,  il  17, c'est- 
à-dire  que  la  Cour  de  Révision  comme  la  Cour  d'Appel  ne 
siège  qu'à  Montréal  et  Québec,  et  que  la  môme  division 
existe  pour  les  divers  districts  de  la  province  relativement 
à  la  circonscription  de  Montréal  et  de  Québec. 

024*  L'art.  498  semblerait  dire  que  l'inscription  peut 
être  faite  après  le  dépôt,  et  que  le  dépôt  seulement  doit  être 
fait  dans  les  huit  jours  Tel  n'est  pas  le  cas,  et  l'on  doit 
comprendre  que  l'inscription  et  le  dépôt  doivent  être  faits  en 
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même  temps,  ou  du  moins,  dans  les  huit  jours  sous  peine  de 
nullité.  Ce  délai  de  huit  jours  subit  quelques  exceptions, 
ainsi,  dans  la  cause  de  Scatcherd  &  Allan,  10  L.  G.  Jurist, 
p.  201,  il  a  été  jugé  que  si  le  huitième  jour  expire  un  jour 
non  juridique,  il  s'étend  au  jour  juridique  suivant.  Et  de 
plus,  dans  la  cause  de  Whalley  et  Kennedy,  12  L.  G.  Jurist, 
p.  225,  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  huit  jours  ne  courait  pas 
entre  le  10  juillet  et  le  1er  septembre,  et  que  si  le  huitième 
jour  expirait  le  11  juillet,  il  s'étendait  au  1er  septembre 
suivant. 

Dans  la  cause  de  Scatcherd  &  Âllan,  il  a  été  aussi  jugé 
que  l'avis  de  Pinscription  était  signifié  en  la  forme  ordinaire 
pour  les  brefs  d'appel  :  de  procureur  à  procureur. 

625.  Voici  une  forme  de  l'inscription  et  de  l'avis  : 
J'inscris  cette  cause  sur  le  rôle  pour  audition  en  révision, 

sur  le  jugement  final  [ou  interlocutoire)  rendu  le  par  la 
Cour  Supérieure  (ou  de  Gircuit)  siégeant  dans  et  pour  le 
district  de 

A.B., 
Avocat  du  Demandeur. 
A  G.  D.  Ecuier, 

Avocat  du  Défendeur. 
Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  de  l'inscription  ci-dessus  et  du  dépôt, 
fait  ce  jour  au  greffe  de  la  Gour  Supérieure  de  ce  district, 
de  la  somme  requise  pour  audition  en  révision  du  jugement 
sus-mentionné. 

A.  B. 
Avocat  du  Demandeur. 

626.  Par  l'art.  497,  dans  les  causes  oii  le  jugement  a  été 
rendu  à  Montréal  et  à  Québec,  il  n'est  pas  nécessaire  d'a- 
jouter au  dépôt  une  somme  additionnelle  de  trois  piastres 
pour  la  préparation  et  transmission  du  dossier.  En  sorte  que 
pour  les  causes  n'originant  pas  dans  le  district  de  Montréal, 
ou  celui  de  Québec,  le  dépôt  véritable  est  de  $43  ou  $23  sui- 
vant le  cas  au  greffe  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu, 
et  de  $3  pour  l'inscription  de  l'Appelant  et  $3  pour  la  com- 
parution de  l'Intimé. 

Ce  n'est  pas  dans  le  Gode  que  l'on  trouve  le  pouvoir  du 
protonotaire  d'exiger  ces  $3  de  chaque  partie.  Toute  loi 
non  incompatible  avec  le  Gode  continue  à  subsister.  Le 
statut  27  et  28  Vict.,  ch.  39,  qui  a  créé  la  Gour  de  Révi- 
sion déclare,  dans  la  section  27,  que  jusqu'à  ce  qu'un 
•tarif  ait  été  fait  pour  fixer  les  frais  de  la  Révision,  ils  seront 
les  mêmes  que  ceux  de  l'appel  des  jugements  rendus  en 
vertu  de  l'ancienne  loi  de  banqueroute.  D'après  le  tarif 
existant  autrefois  pour  ces  appels,  le  Protonotaire  avait 
droit  à  des  honoraires  de  $6,  payables  moitié  par  chaque 
partie.  G'est  donc  en  vertu  de  cette  partie  du  statut  de 
1864,  non  incorporée  dans  le  Gode,  mais  aussi  non  incom- 
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patlble  avec  l'article  qui  nous  occupe,  que  le  Prolonotaire 
exige  $3  de  chaque  partie,  indépendamment  des  $3  men- 
tionnées dans  cet  article  pour  la  préparatien  du  dossier. 

11  faut  observer  maintenant  que  le  dépôt,  fixé  d'une  ma- 
nière invariable  par  le  Code,  représente  infidèlement  les 
frais  de  la  révision.  11  est  insufSsant,  dans  un  cas,  et  trop 
considérable  dans  l'autre,  pour  couvrir  les  frais  de  la 
révision. 

En  dépit  de  l'autorité  conférée  aux  Juges  de  faire  un  tarif 
de  frais,  les  dispositions  de  l'art.  497  continueront  à  subsis- 
ter jusqu'à  ce  que  le  Parlement  intervienne  pour  faire  con- 
corder le  dépôt  exigé  pour  la  révision  et  les  frais  fixés  par 
le  tarif  II  est  désirable  que  l'on  fasse  cesser  le  plus  tôt  pos- 
sible cette  discordance. 

627*  La  procédure  devant  la  Cour  de  Révision  brille  par 
sa  simplicité.  L'inscription  faite  par  celui  qui  demande  la 
révision,  est  le  seul  procédé  exigé  par  le  Code.  Les  parties 
plaident  leur  cause  lorsqu'elle  est  appelée,  suivant  leur  rang, 
et  jugement  est  rendu. 

628*  Les  règles  de  pratique  établies  par  cette  Cour, 
notamment  celles  qui  régissent  la  Cour  de  Bévision,  exigent 
un  facium  en  deux  exemplaires  de  la  part  de  cplui  qui 
demande  la  révision.  En  référant  à  la  page  265  du  Tome  1" 
de  cet  ouvrage,  on  trouvera  les  règles  de  pratique  à  ce  sujet, 
f»lles  sont  assez  explicites  par  elles-mêmes.  Il  est  donné  k 
l'Appendice  de  ce  volume  les  règles  additionnelles  promul- 
guées depuis  la  publication  du  Tome  !•'. 

620.  Ce  factum  doit  être  produit  le  plus  tard,  lors  de 
l'audition,  et  il  ne  peut  être  allégué  et  soutenu  d'autres  points 
que  ceux  y  mentionnés.  Comme  ce  factum  ne  diffère  pas  de 
celui  en  usage  à  la  Cour  d'Appel,  nous  référons  au  chapitre 
qui  traite  de  cette  Cour  pour  ce  qui  regarde  sa  rédaction. 

Les  autres  articles  de  cette  section  se  rapportent  à  la  pro- 
cédure des  jugements  et  n'exigent  aucun  commentaire. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA.  REQUÊTE  CIVILE. 

630*  Le  Code  contient  cinq  articles  sur  ce  point  impor- 
tant de  la  procédure  civile.  Le  Code  de  Procédure  français 
embrasse  à  peu  près  les  principales  questions  soulevées 
par  la  Requête  civile.  Cette  partie  du  travail  est  ici  incom- 
plète. Elle  introduit  une  législation  presque  nouvelle,  que 
nos  statuts  n'avaient  aucunement  dirigée  et  qui  était  tombée 
en  désuétude  dans  nos  tribunaux.  La  requête  civile  n'est 
mentionnée  qu'en  passant  dans  une  seule  partie  de  nos 
statuts  (S.  R.  B.  G.  ch.  83,  s.  86  g  3).  L'ancienne  procédure 
française  comme  la  nouvelle  s'accordait  pour  suggérer 
quelque  chose  de  plus  qu'il  n'a  été  inséré  au  Code.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  requête  civile  est  le  seul 
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remède  accordé  à  la  partie  lésée  dans  les  causes  non  suscep- 
tibles d'appel,  de  révision  ou  d'opposition. 

631*  Suivant  l'art.  505,  voici  les  cas  où  la  requête  civile 
est  permise  : 

!•  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  part  de  la  partie 
adverse. 

2»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté 
n'a  été  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  offres  ou  consen- 
tements non  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après  juge- 
ment. 

3»  Si,  depuis  le  jugement  rendu,  il  a  été  découvert  des 
pièces  décisives  qui  étaient  retenues  ou  celées  par  le  fait  de 
la  partie  adverse. 

633*  Le  Code  de  Procédure  Civile  français  fournit  plus 
de  cas  que  les  trois  qui  viennent  d'être  mentionnés  :  ainsi  la 
requête  civile  est  ouverte  outre  les  cas  cindessus;  lorsque  les 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant, 
soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été 
couverte  par  les  parties  ;  si  le  jugement  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ;  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été 
demandé  ;  s'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs 
de  demande  ;  s'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ;  si,  dans  un  même 
jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires. 

<I33.  Si  l'on  compare  le  Code  français  avec  le  Code  cana- 
dien, on  s'aperçoit  facilement  que  l'on  a  omis,  dans  ce  der- 
nier, tout  ce  qui  se  rapporte  au  fond  du  jugement.  Le  Code 
canadien  ne  donne  ouverture  à  la  requête  civile  que  pour 
des  causes  étrangères  au  jugement,  causes  dans  lesquelles 
les  parties  seules  ont  participé  et  non  le  tribunal. 

634*  Ainsi,  comme  exemple,  la  Cour  accorde  à  A.  $40 
lorsqu'il  n'en  demandait  que  $20  dans  son  action,  il  est 
impossible  pour  B.  d'avoir  recours  à  la  requête  civile,  puis- 
qu'il n'y  a  là  aucun  des  trois  cas  de  l'art.  505. 

635.  Les  Godificateurs  réfèrent  au  Titre  35  de  l'Ordon- 
nance de  1667,  comme  étant  l'autorité  sur  laquelle  ils  s'ap- 
puyaient pour  limiter  la  requête  civile  à  ces  trois  cas.  En 
référant  à  l'art.  34  de  ce  Titre  de  l'Ordonnance,  on  voit  que, 
malheureusement,  l'on  a  retranché  dans  le  Code  canadien 
ce  qui  se  retrouve  dans  le  Code  français. 

636.  Voici  l'art.  34  en  question  :  '*  Ne  seront  reçues  autres 
ouvertures  de  Requestes  civiles  à  l'égard  des  Majeurs,  que . 
le  dol  personnel,  si  la  procédure  par  Nous  ordonnée  n'a  point 
été  suivie  ;  s'il  a  esté  prononcé  sur  choses  non  demandées 
ou  non  contestées  ;  s'il  a  esté  plus  adjugé  qu'il  n'en  a  esté 
demandé  ;  ou  s'il  a  esté  obmis  de  prononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  demande  ;  s'il  y  a  contrariété  d'Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  ressort  entre  les  mesmes  Parties  sur  les  mesmes 
moyens  ;  et  en  mesmes  Cours  ou  Jurisdictions,  sauf|  en  cas 
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de  contrariété  en  différentes  Cours  ou  Jurisdictions,  à  se 
pourvoir  en  notre  Grand-Conseil.  Il  y  aura  pareillement 
ouverture  de  Bequeste  civile,  si  dans  un  mesme  Arrest,  il  y 
a  des  dispositions  contraires  ;  si  es  choses  qui  Nous  con- 
cernent, ou  l'Eglise,  le  Public  ou  la  Police,  il  n'y  a  eu  com- 
munication à  nos  Avocats  ou  Procureurs-Généraux  ;  si  on  a 
Jugé  sur  pièces  fausses,  ou  sur  des  offres  ou  consentements 
qui  ayent  été  désavouez,  et  le  désaveu  jugé  valable  ;  ou  s'il 
y  a  des  pièces  décisives  nouvellement  recouvrées  et  retenues 
par  le  fait  de  la  Partie." 

6S7.  Au  Rapport  des  Codiflcateurs  (Tome  1",  p.  LXV), 
on  lit  ce  qui  suit  :  <<  Les  Commissaires  ont  considéré  ce 
recours  (la  Requête  civile)  comme  subsistant  encore  dans 
notre  système,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  ou  il  n'y  a  plus 
d'appel.  Ils  ne  l'ont  pas  cependant  admis  dans  tous  les  cas 
reconnus  par  l'Ordonnance  de  1667,  et  dont  plusieurs  sont 
sujets  à  l'appel  dans  notre  système.  Avec  ees  limitations,  la 
requête  civile  est  un  remède  extrême,  et  pour  en  empêcher 
l'abus,  les  Commissaires  ont  inséré  l'article  510,  en  imitation 
de  Tarticle  16,  titre  35  de  l'Ordonnance,  exigeant  la  consigna- 
tion d'une  somme  de  deniers  que  le  ti-ibunal  peut  adjuger 
à  l'autre  partie,  si  le  requérant  succombe  en  sa  requête 
civile.'* 

038.  Nous  faisions  erreur,  lorsque  nous  disions  en  note 
de  ces  remarques,  dans  notre  premier  volume,  que  la  Légis- 
lature avait  adopté  l'amendement  proposé  par  les  Codiflca- 
teurs, savoir  cet  article  510.  Il  n'y  a  aucune  consignation 
de  deniers  d'exigée  par  le  Code,  en  sorte  que  Taticle  510  en 
question  n'a  pas  été  adopté  par  la  Législature. 

II39*  Le  motif  qui  a  animé  les  Codiflcateurs  dans  la 
rédaction  de  l'art.  505,  n'est  pas  soutenu  par  les  faits,  puis- 
qu'il n'y  a  aucun  appel  dans  notre  système  dans  les  cas  men- 
tionnés dans  l'Ordonnance,  qui  ont  été  omis  dans  le  Code.  Il 
n'y  a  aucun  appel  dans  les  causes  au-dessous  de  $100,  et 
lorsqrue  la  voie  de  l'opposition  est  fermée,  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture a  la  requête  civile.  Les  Codiflcateurs  ont  retranché  entre 
autres  cas,  celui-ci  :  adjudication  d'un  montant  plus  élevé 
que  celui  demandé.  Peut-on  indiquer  dans  notre  système 
un  appel  de  cette  adjudication,  dans  les  causes  au-dessous 
de  $100  ?  Non,  aucun,  et  pourtant  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas 
ouverture  à  la  requête  civile. 

640*  La  Requête  civile,  par  l'art.  506,  ne  peut  être  reçue 
que  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  découverte  du  dol,  des 
pièces  retenues  ou  de  la  fausseté  des  pièces,  et  dans  tous 
les  autres  cas,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  signiflcation 
ou  notification  du  jugement. 

641.  Il  faut,  par  l'art.  507,  un  ordre  de  sursis  donné  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  pour  empêcher  ou  arrêter,  au  moyen 
de  la  requête  civile,  l'exécution  du  jugement. 

MJèm  La  Requête  civile  n'étant  qu'une  dépendance  ou 
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une  suite  de  Tizistance  principale,  le  procureur  qui  a  occupé 
dans  rinstance  peut,  par  l'art.  508,  occuper  sur  la  requdto 
sans  qu'il  ait  besoin  de  nouveau  pouvoir.  On  doit  com- 
prendre, par  cet  article,  que  le  procureur  qui  occupe  dans 
rinstance  principale  doit  occuper  sur  la  requête,  à  moins  que 
sa  partie  ne  lui  ait  substitué  un  autre  procureur.  Dans  ce 
cas,  il  est  utile  de  voir  ce  qui  a  été  dit  au  N»  250  de  ce  vo- 
lume, sur  la  constitution  de  nouveau  procureur. 

643*  L'art.  509  se  sert  de  vieux  mots  qui  ont  besoin 
d'être  expliqués.  Il  y  est  dit  que  le  tribunal  peut  aussi  pro- 
noncer sur  le  rescindant  et  le  rescisoire.  N'aurait-il  pas  étô 
plus  simple  de  dire  que  le  tribunal  pronoucera  sur  le  fond 
de  Faction  et  le  mérite  de  la  requête.  Le  rescindant,  c'est  la 
requête  civile  même,  qui  demande  la  rescision  de  certains 
procédés.  Le  rescisoire  est  le  fond  des  contestations  décidées 
par  le  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit  et  qu'il  s'agit 
de  faire  juger  de  nouveau. 

644.  Il  est  dit  de  plus  dans  cet  article,  que  s'il  y  a  ouver- 
ture suffisante  à  la  requête  civile,  le  tribunal  remet  les  mêmes 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement,  et 
il  y  est  procédé  comme  dans  une  instance  ordinaire.  Ceci 
n'est  pas  assez  clair.  Un  Défendeur  peut  se  plaindre,  par 
requête  civile,  qu'il  n'a  pas  été  légalement  assigné  par  dol 
personnel  du  Demandeur,  et  que  sur  cette  assignation  illé- 
gale, une  procédure  s'est  engagée  et  que  justice  ne  lui  a  pas 
été  rendue.  Si  le  tribunal  ne  fait  que  remettre  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement,  la  procédure 
reste  intacte  et.il  ne  peut  y  être  réparé  en  aucune  manière. 
Si  l'on  prend  le  Gode  à  la  lettre,  il  n'y  a  que  le  jugement 
d'éca  rté,  quant  au  défaut  enregistré  contre  le  Défendeur  et 
à  la  contestation,  ils  restent  ce  qu'ils  étaient  avant,  et  le 
Dèfe  ndeur  ne  peut  plaider  de  nouveau  et  attaquer  son  assi- 
gnation illégale,  obtenue  par  le  dol  personnel  du  Demandeur. 
Quant  à  l'esprit  de  l'art.  509,  on  doit  comprendre  que  le 
tribunal  ayant  le  droit  de  se  prononcer  sur  le  rescindant  et 
le  rescisoire,  peut,  en  accordant  la  requête  civile,  ren- 
voyer en  même  temps  l'action.  Mais  si  le  tribunal  ne  se 
prononce  pas  sur  le  rescisoire  en  même  temps  que  sur  le 
rescindant,  les  parties  sont  remises  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  le  jugement. 

645*  La  question  des  dépens  qui  fait  le  dernier  sujet  de 
l'art.  509,  laisse  encore  à  la  discrétion  du  tribunal  d'adjuger 
sur  les  frais  du  premier  jugement  suivant  les  circonstances. 

646.  Jousse,  dans  ses  commentaires  sur  l'Ordonnance  de 
1667,  sur  l'art.  33  du  Tit.  35,  dit  que  si  la  requête  est  accueil- 
lie, les  mots  :  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  jugement, 
doivent  être  interprétés  comme  si  la  question  principale 
n'avait  point  été  jugée  du  tout.  Mais  si  dans  la  suite,  en 
procédant  au  jugement  du  fond,  après  la  requête  civile,  le 
premier  jugement  vient  à  être  rétracté,  tous  les  dépens 
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tombent  sur  celui  au  profit  duquel  le  premier  jugement 
avait  été  rendu  ;  et  môme,  s'il  s'était  fait  payer  des  dépens 
de  ce  premier  jugement,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
l'autre  partie,  comme  les  ayant  reçus  mal  à  propos. 

647*  En  donnant  une  forme  de  la  requête  civile,  nous 
devons  faire  observer  qu'il  n'est  pas  requis  d'appuyer  cette 
requête  d'une  déposition  sous  serment  de  la  part  du  requé- 
rant. Il  est  préférable,  toutefois,  d'avoir  cette  déposition 
quand  on  requiert  le  juge  d'accorder  un  ordre  de  sursis. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans 
et  pour  le  District  de 

La  Requête  de  A.  B.  le  Défendeur  {ou  le  Demandeur)  en 
cette  cause 

Exposent  respectueusement  : 

Que  par  jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit  siégeant 
en  ce  district,  votre  Requérant  a  été  condamné  par  défaut  à 
payer  au  dit  Demandeur  la  somme  de 

Que  votre  Requérant  n'a  eu  connaissance  du  dit  jugement 
et  même  de  la  cause  oii  il  a  été  rendu,  que  par  la  significa- 
tion qui  lui  a  été  faite  du  dit  jugement,  (ou  par  l'exécution 
du  dit  jugement  et  la  saisie  de  ses  biens  mobiliers)  le  bref 
de  sommation  ne  lui  ayant  jamais,  été  signifié. 

QuMl  est  faussement  affirmé  par  l'huissier,  dont  le  rapport 
est  écrit  sur  le  dit  bref  de  sommation,  que  le  dit  bref  a  été 
sigtiiûé  au  Requérant,  qu'au  contraire  le  dit  bref  n'a  jamais 
été  signifié  et  que  le  dit  rapport  est  faux  et  mensonger. 

Que  le  Requérant  ne  doit  pas  la  somme  qu'il  est  con- 
damné à  payer  par  le  dit  jugement,  qui  n'a  été  obtenu  que 
par  le  dol  et  la  fraude  personnels  du  dit  Demandeur. 

En  conséquence  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  soit 
admis,  sur  la  présente  requête  civile,  à  contester  la  vérité  du 
dit  rapport  d'huissier, — à  ce  qu'à  cet  eflet  il  soit  relevé  du 
défaut  enregistré  contre  lui, — à  ce  que  le  dit  rapport  d'huis- 
sier soit  déclaré  faux  ;  à  ce  que  le  dit  jugement  soit  mis  de  côté 
et  annulé,  et  enfin  à  ce  que  l'action  du  Demandeur  soit 
renvoyée  avec  dépens. 

Ô48«  Cette  formule  embrasse,  comme  on  le  voit,  le  rescin- 
dant et  va  droit  au  fond  du  litige.  Il  est  des  cas  où  il  peut  être 
plus  utile  de  ne  demander  qu'à  être  reçu  à  faire  valoir  les 
moyens  que  l'on  peut  avoir  pour  contester  l'action  ou  seule- 
ment la  forme  de  l'action. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  la  formule,  le  Requérant  pourrait 
limiter  ses  conclusions  à  ce  qui  suit: 

En  conséquence,  le  Requérant  conclut  à  ce  que  le  dit  juge- 
ment soit  considéré  comme  non  avenu,  jusqu'à  ce  que  le 
Requérant  ait  fait  valoir  l'exception  à  la  forme,  qu'il  entend 
plaider  à  l'effet  de  faire  annuler  l'exploit  d'assignation,  et  à 
ce  qu'en  conséquence  le  Requérant  soit  placé  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  lors  du  rapport  de  cette  cause  devant  cette  Cour, 
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et  à  ce  que  le  défaut  enregistré  contre  lui  soit  rayé  et  que 
le  dit  requérant  soit  considéré  comme  ayant  comparu  lors 
du  rapport  de  la  dite  cause,  avec  dépens. 

64Ô.  Si  la  requête,  sous  cette  dernière  forme,  est  admise, 
le  requérant  doit  plaider  à  la  forme  dès  qu'il  a  obtenu 
d'ôtre  relevé  du  défaut.  Cette  dernière  forme  devrait  toutefois 
n'ôlre  permise  que  dans  des  cas  exceptionnels,  car  elle 
aurait  l'effet  de  faire  trainer  les  affaires  en  longueur,  par  la 
multiplicité  des  procédures.  La  requête  devrait  en  général 
contenir  tous  les  moyens  que  l'on  aurait  pu  opposer  à  l'action 
et  que  l'on  entend  effectivement  faire  prévaloir. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  TIERCE-OPPOSITION. 

650*  La  tierce-opposition,  telle  que  reconnue  par  le  Gode, 
est  plutôt  créée  par  le  droit  moderne  que  par  l'ancien  droit. 
L'Ordonnance  de  1667  ne  contient  que  deux  articles  (10  et 
1 1  du  Titre  27),  qui  ne  sont  pas  reproduits  dans  le  Gode, 
l'un  relativement  à  l'amende  contre  le  tiers-opposant  qui 
succombe  ;  l'autre  concernant  le  droit  d'exécuter,  nonob- 
stant toute  opposition,  les  arrêts  ou  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  et  portant  condamnation  de  délaisser 
un  héritage.  • 

651»  L'art.  510  est  une  reproduction  de  l'art.  474  du  Code 
français.  Il  y  est  dit  que  toute  personne  dont  les  intérêts 
sont  affectés  par  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni 
elle,  ni  ceux  qui  la  représentaient,  n'ont  été  appelés,  peut 
y  former  opposition.  Cette  procédure  n'est  pas  beaucoup 
usitée  ici,  et  la  jurisprudence  ne  nous  fournit  qu'une  seule 
décision  sur  ce  sujet,  la  cause  de  Thouin  et  Leblanc,  10 
Dec.  Trib.  p.  370.  Les  auteurs  sur  la  procédure  sont  par- 
tagés sur  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  cet  article. 
Les  uns  soutiennent  qu'indistinctement  tous  ceux  dont  les 
intérêts  peuvent  être  affectés  par  un  jugement,  peuvent  y 
former  la  tierce-opposition,  et  ces  auteurs  s'en  tiennent 
strictement  à  la  lettre  de  l'article.  Les  autres,  au  contraire, 
tels  que  Pigeau,  T.  l,  p.  481  ;  Merlin,  Nouv.  Répert.  t.  8,  p. 
738,  vont  plus  loin  dans  l'esprit  de  la  tierce-opposition,  et 
disent  qu'il  ne  suffît  pas  que  les  intérêts  de  ceux  qui  la 
forment  aient  été  affectés,  mais  il  faut  encore  que  ceux-ci 
eussent  dû  être  appelés.  Nous  trouvons  dans  Carré  et 
Ghauveau,  t.  4,  p.  264,  à  la  question  1709.  l'historique, de  la 
discussion  de  cet  article  du  Code  au  Conseil  d'Etat.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  l'analyser,  pour  en  faire  comprendre  la 
portée.  Dans  le  projet  du  Code  de  procédure  français,  cet 
article  se  lisait  comme  suit  :  *'  Une  partie  peut  former  une 
tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits, 
et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  point 
été  appelés,  encore  qu'ils  eussent  dû  Vêire, —  A  l'égard  des 
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jugements,  lors  desquels  la  partie  n*a  pas  dû  être  appelée, 
elle  ne  pourra  les  attaquer  qu'en  prouvant  la  collusion,  la 
fraude  ou  le  dol.'* 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  les  mots  encore  qu'ils 
eussent  dû  l'être  ont  été  retranchés,  ainsi  que  le  dernier 
membre  de  Tarticle. 

652*  Carré  et  Chauveau,  après  avoir  longuement  discuté 
ces  modifications,  concluent  que  la  tierce-opposition  est  une 
voie  complètement  inutile. 

053»  Si  Ton  compare  l'art.  510  de  notre  Gode  de  Procé- 
dure avec  l'art.  1241  de  notre  Gode  Civil,  qui  dit  :  •*  L'autorité 
de  la  chose  jugée  {resjudicata^)  est  une  présomption ^wm  et 
de  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement,  et  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  la  même 
cause,  est  entre  les  mêmes  "parties  agissant  dans  les  mêmes 
qualités t  et  pour  la  même  chose  que  dans  l'instance  jugée." 
Nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  lorsqu'on  nous 
oppose  un  jugement  auquel  nous  n'avons  point  été  partie, 
c'est  comme  si  on  nous  opposait  une  feuille  de  papier  blanc, 
car  il  n'y  a  contre  nous  ni  chose  jugée,  ni  préjudicet  et 
partant,  aucun  de  nos  intérêts  ne  peut  ôtre  affecté.  La 
logique  exige  donc  ce  raisonnement  :  s'il  n'y  a  pas  chose 
jugée  contre  nous,  d'un  jugement  rendu  dans  une  cause  où 
nons  n'étions  pas  partie,  nos  intérêts  n'ont  pu-  être  affectés, 
et  conséquemment  nous  ne  pouvons  pas  nous  prévaloir  de 
Part.  510  et  former  la  tierce-opposition. 

654*  Les  Godiflcateurs,  en  introduisant  l'art.  510,  se  fon- 
dent sur  l'ancien  droit  et  terminent  en  disant  que  cet  article 
n'a  pas  besoin  de  commentaires.  L'ancien  droit  exigeait 
que  la  partie  qui  formait  la  tierce-opposition  eût  dû  êlre 
appelée  dans  la  cause,  et  Pigeau,  loc.  cit,,  est  formel  sur  ce 
point. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  nous  demandons  si 
une  partie,  qui  n'aurait  pas  dû  être  appelée,  peut  former  une 
tierce-opposition.  Si  nous  nous  conformons  à  l'ancien  droit, 
nous  concluons  dans  la  négative.  Si,  au  contraire,  nous 
nous  appuyons  sur  le  nouveau  droit,  il  suffît  de  ne  pas  avoir 
été  appelé,  que  nous  ayons  dû  ou  non  être  appelé  pour  la 
former.    Aucune  décision  n'a  réglé  cette  question  ici. 

6«I5«  La  tierce-opposition,  si  peu  en  faveur  en  France  peut 
toutefois  être  appelée  ici  à  jouer  un  rôle  important.  Il  peut 
arriver  des  cas  où  il  n'y  ait  pas  d'autre  remède  que  la  tierce- 
opposition.  Dans  la  cause  de  Thouin  et  Leblanc  ci-dessus 
citée,  il  était  parlé  de  deux  genres  de  tierce-opposition,  que 
l'on  retrouve  dans  les  auteurs  de  droit  moderne  :  la  princi- 
pale et  l'incidente.  La  meilleure  définition  qui  peut  être 
donnée  des  deux,  est  que  la  première  a  lieu  directement  contre 
le  jugement  et  dans  l'instance  même  où  tel  jugement  a  été 
rendu  ;  tandis  que  l'autre  est  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  contre  un  jugement  dont  une  des  parties  litigan  tes 
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entend  se  prévaloir  contre  l'autre.  La  différence  qu'il  y  a 
entre  l'intervention  et  la  tierce-opposition  incidente,  c'est 
que  dans  la  première,  l'intervenant  veut  être  reçu  pîirtie 
dans  la  cause,  se  porter  soit  Demandeur  ou  Défendeur,  ou 
môme  prendre  des  conclusions  contre  le  Demandeur  et  la 
Défendeur,  tandis  que  dans  la  seconde,  le  tiers-opposant 
incident  ne  fait  que  prendre  à  partie  le  jugement  que  Ton 
veut  faire  prévaloir  dans  la  cause.  Des  exemples  feront 
mieux  comprendre  la  principale  et  l'incidente. 

656.  La  cause  de  Thouin  et  Leblanc  a  donné  lieu  à  la 
tierce-opposition  principale  :  Leblanc  et  Pellerin  étaient 
depuis  longtemps  en  contestation  au  sujet  d'une  propriété, 
que  Pellerin  avait  vendu  à  Thouin.  LaCour  d'Appel  a  main- 
tenu les  prétentions  de  Leblanc,  et  lejugement  ordonnait  à 
Pellerin  de  délaisser.  IThouin  a  formé  la  tierce-opposition 
principale  à  l'exécution  de  ce  jugement  et  a  réussi  dans  son 
procédé. 

657«  Nous  n'avons  pas  de  cas  de  la  tierce-opposition 
incidente,  mais  la  cause  de  Thouin  et  Leblanc  aurait  pu 
donner  ouverture  à  cette  procédure.  Supposons  que  Leblanc, 
en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  aurait  à  faire  pré- 
valoir ce  jugement  dans  une  autre  cause,  la  tierce-opposition 
qu'aurait  formée  Thouin  aurait  été  incidente,  car  elle  aurait 
été  faite  durant  cette  dernière  instance  et  y  serait  devenue 
un  incident  de  cette  cause. 

658*  Un  autre  cas  de  tierce-opposition  principale  :  Le  pro- 
priétaire-locateur d'une  maison,  a  vendu  sa  propriété  durant 
l'existence  du  bail  de  son  locataire,  sous  des  conditions  telles 
que  la  propriété  est  disputée  entre  lui  et  son  acquéreur.  Ce 
dernier  ayant  fait  signifier  au  locataire  son  acte  d'acquisition, 
avec  défense  de  payer  au  vendeur,  ce  locataire  ne  sait  plus 
à  qui  payer,  et  il  attend  qu'une  Cour  de  justice  l'ait  con- 
damné à  payer  à  l'un  d'eux.  Supposons  maintenant,  qu'il 
soit  poursuivi  par  son  locateur  (le  vendeur)  et  que  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  le  nouveau  propriétaire  ne  soit 
pas  intervenu  dans  la  cause  pour  en  arrêter  les  suites,  et 
qu'un  jugement  condamne  le  locataire  à  payer  ou  déguerpir. 
La  nouveau  propriétaire  pourrait  former  la  tierce-opposition 
contre  l'exécution  de  ce  Jugement  et  faire  prévaloir  son 
droit. 

650.  Il  semble  sur  le  tout  que  la  tierce-opposition  n'est 
autre  chose  que  l'Intervention,  par  son  objet  et  l'utilité  quelle 
peut  avoir.  L'Intervention  n'étant  plus  possible,  vu  que  le 
débat  est  clos  entre  les  parties  en  cause,  la  tierce-opposition 
vient  jouer,  après  le  jugement,  le  rôle  de  l'intervention, 
avant  le  jugement. 

660«  L'art.  5U  indique  comment  cette  tierce-opposition 
peut-être  faite.  La  formule  est  la  même  que  celle  de  l'oppo- 
sition afin  d'annuler,  à  laquelle  nous  référons.  Au  lieu  de 
demander  la  nullité  de  la  saisie,  comme  dans  l'opposition 
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afin  d'annuler,  on  demande  la  nullité  du  jugement  et  on 
conclut  comme  dans  une  action  ou  opposition  ordinaire. 

tt61«  Cet  article  511  dit  que  cette  tierce-opposition  est 
signifiée  à  tuutes  les  parties  dans  la  cause,  ou  aux  procureurs 
qui  les  ont  représentées,  si  l'opposition  est  faite  dans  l'an  et 
jour  à  compter  du  jugement.  On  doit  comprendre  que  passé 
l'an  et  jour,  elle  doit  être  signifiée  aux  parties  mômes.  L'ar- 
ticle ne  dit  pas  dans  quel  délai  on  peut  former  la  tierce- 
opposition.  Les  codiflcaleurs  S'appuyaient  dans  la  rédaction 
de  cet  article,  sur  Pothier,  Proc.  Giv.  p  145  et  sur  le  Gode  de 
Procédure  français.  Pothier  dit  qu'elle  peut  être  formée  en 
quelque  temps  que  ce  soit.  Le  Gode  français  est  silencieux. 

662«  Nous  citerons  les  autorités  suivantes  pour  établir 
qu'en  thèse  générale,  le  temps  de  former  tierce-opposition 
n'étant  pas  limité,  elle  peut  avoir  lieu,  soit  tant  que  le  juge- 
ment est  susceptible  d'exécution,  soit  alors  môme  qu'il 
aurait  été  exécuté,  tant  que  le  tiers  n'y  a  acquiescé  ni  direc- 
tement, ni  d'une  manière  indirecte. 

Demiau— Orouzilhac,  p.  335. 

Thomine  Demazures  t.  l,  p.  728. 

Poncet,  t.  2,  p.  145  :  Nos.  429  et  430. 

663.  La  conclusion  à  laquelle  en  sont  venus  Carré  et 
Chauvfeau,  t.  4,  p.  295,  est  conforme  à  celle  de  Poncet,  c'est 
que  la  tierce-opposition  suit  la  prescription  de  la  chose  qui 
fait  la  matière  du  jugement.  Gomme  exemple,  on  ne  pourrait 
former  la  tierce-opposition  contre  un  jugement  me  déclarant 
propriétaire  d'un  immeuble,  que  je  possède  depuis  dix  ans, 
en  vertu  du  titre  que  m'a  conféré  ce  jugement. 

664.  Par  l'art.  512,  il  est  procédé  sur  la  tierce-opposition 
comme  dans  une  instance  ordinaire.  Le  tiers-opposant 
devient  Demandeur,  et  celui  qui  conteste  son  opposition, 
Défendeur. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'appel. 

605.  Il  est  parlé  des  différents  appels  sous  leur  titre 
respectif. 

TITRE  TROISIEME. 

DE    l'exécution    des  JUGEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'exécution  volontaire  DES  JUGEMENTS. 

SECTION  J. 

DES  RECEPTIONS  DE  CAUTIONS. 

666.  Pour  bien  comprendre  cette  partie  importante  du 
Code,  il  faut  se  reporter  au  Code  Civil  relativement  à  la 
caution  judiciaire. 
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667.  Par  l'art.  1962,  toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution, 
elle  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
1938, 1939  et  1940.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  caution  judiciaire,  la 
personne  offerte  comme  caution  doit  en  outre  être  suscep- 
tible de  la  contrainte  par  corps. 

668.  Par  l'art.  1938,  le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution,  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  con- 
tracter, qui  ait  dans  le  Bas-Canada  des  biens  suffisants 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  et  dont  le  domicile 
soit  dans  les  limites  du  Canada. 

669.  Par  l'art.  1939,  la  solvabliité  d'une  caution  ne 
s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en 
matière  de  commerce  ou  lorâque  la  dette  est  modique  et  dans 
les  cas  où  il  en  est  disposé  autrement  par  quelque  loi  par- 
ticulière.   On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

670*  Par  l'art.  1940,  lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier  volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenu 
insolvable,  il  doit  en  être  donnée  une  autre.  Cette  règle  reçoit 
exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée, 
qu'en  vertu  d'une  convention,  par  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

671.  Par  l'art  1963,  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de 
caution  est  reçu  à  donner  à  la  place,  en  nantissement,  un 
gage  suffisant. 

W2m  Par  l'art.  1964,  la  caution  judiciaire  ne  peut  point 
demander  la  discussion  du  débiteur  principal. 

673.  Par  l'art.  1965,  celui  qui  a  simplement  cautionné 
la  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal,  ni  de  la  caution. 

674*  Les  cas  sont  nombreux  où  le  cautionnement  judi- 
ciaire a  lieu.  Il  suffit  d'en  citer  un  seul,  pour  donner  une 
idée  des  autres.  Un  vendeur  poursuit  son  acquéreur  pour 
son  prix  de  vente.  L'acquéreur  craint  un  trouble  éventuel  et 
demande  d'être  protégé  en  cas  de  trouble.  Intervient  alors 
un  jugement  condamnant  l'acquéreur  de  payer,  en  par  le 
vendeur  fournissant  caution. 

675«  L'art.  514  indique  ce  que  doit  contenir  le  jugement. 

676*  Par  l'art.  5 1 5,  les  cautions  sont  présentées  sur  avis 
signifié  à  la  partie  adverse,  et  elles  donnent  leur  cautionne- 
ment au  greffe,  si  elles  ne  sont  pas  contestées.    Voici  Pavis  : 

Avis  vous  est  donné  que  conformément  au  jugement 
rendu  le  ,  le  demandeur  fournira  cautionnement  le 
au  Bureau  du  Protonolaire  de  cette  Cour,  au  Palais  de  jus- 
tice, à  Montréal,  à  onze  heures  de  l'avant  midi  et  que  les 
personnes  qu'il  offrira  comme  caution  sont  A.  B.  et  C.  D. 
{occupation  et  résidence)  lesi^uelles  justifieront  de  leur  solva- 
bilité, si  elles  en  sont  requises. 
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677*  Par  Tart.  516,  sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert 
qu'une  justification  personnelle,  si  la  caution  est  contestée, 
elle  peut  être  contrainte  de  donner  une  déclaration  de  ses 
biens  immeubles  avec  pièces  justificatives.  La  caution  peut, 
dans  tous  les  cas,  être  requise  de  justifier  sous  serment  de  sa 
solvabilité,  et  le  juge  ou  le  Protonotaire  peut  faire  prêter  le 
serment  requis. 

678*  Ainsi  il  est  procédé  de  deux  manières.  La  partie 
peut  toujours  exiger  que  la  caution  justifie  sous  serment  de  sa 
solvabilité,  et  elle  le  fait  en*  jurant  qu'elle  possède  des  pro- 
priétés en  valeur  suffisante.  Si  les  informations  verbales 
et  sous  serment  ne  sont  pas  satisfaisantes,  la  partie  peut 
exiger  une  déclaration  des  biens  immobiliers  de  la  caution 
avec  pièces  justificatives,  et  cette  dernière  le  fait  en  donnant 
la  désignation  de  ses  biens  et  produisant  les  titres  d'acquisi- 
tion et  un  certificat  d'enregistrement  constatant  que  tels  * 
biens  ne  sont  pas  hypothéqués  pour  la  valeur. 

670.  Les  cas  de  contestation  de  la  caution  sont  indiqués 
dans  l'art.  517. 

II80*  L'art.  518,  ne  dit  pas  comment  on  procède  lorsque 
la  caution  est  contestée  ;  il  est  indiqué  seulement  comment  la 
suffisance  est  jugée.  Lorsque  telle  caution  est  contestée  et 
que  les  tilres  sont  produits,  les  parties  vont  devant  le  juge 
et  sont  entendues  sur  la  solvabilité  de  la  caution  et  juge- 
ment intervient  inslanler.  On  comprend  l'inutilité  d'une 
enquête,  lorsque  toute  la  question  repose  sur  des  actes 
authentiques,  appuyés  d'un  certificat  du  régistrateur. 

681.  Voici,  d'après  l'art.  519,  comment  est  rédigé  l'acte 
de  cautionnement.  Nous  prenons  le  cas  d'un  jugement  de 
distribution,  qui  accorde  au  grevé  de  substitution.une  somme 
de  deniers,  produit  de  la  vente  d'un  immeuble  substitué, 
par  autorité  de  justice,  à  la  charge  par  le  grevé  de  donner 
caution  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  le  premier  jour  de 
février,  sont  comparus  au  Greffe  de  la  dite  Goiir,  A.  B.  et 
C.  D.  {occultation  et  résidence)  lesquels,  au  désir  du  jugement 
de  collocation  et  distribution  rendu  en  cette  cause,  le  vingt 
janvier  dernier,  se  sont  volontairement  rendus  pleiges  et 
cautions,  que  la  somme  de  huit  cents  piastres  du  cours 
actuel  accordée  au  dit  E.  F.,  dans  et  par  la  onzième  colloca- 
tion du  susdit  jugement,  sera  rapportée  à  qui  il  poura  appar- 
tenir, lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  créée  dans  et  par 
le  testament  de  feu  G.  H.  reçu  devant  M.  J.  et  son  confrère, 
notaires,  le  onze  Décembre  mil  huit  cent  soixante  et  six.  Et 
les  dits  A.  B.  et  C.  D.  ont  signé  lecture  faite. 

68III.  L'art.  520  dit  que  les  réceptions  de  cautions  sont 
jugées  sommairement  sans  requête,  ni  écriture,  et  s'exé- 
cutent nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  y  pr^tuOcieTf 
c'est-à-dire  sans  préjudicier  à  l'appel  ou  opposition. 


188  REDDITIONS  DE  COMPTES. 

SECTION  IL 

DES  REDDITIONS   DE  COMPTES. 

683.  Toute  personne  qui  a  géré  les  biens  ou  les  affaires 
d'autrui  est  assujettie  à  rendre  compte. 

684«  Rendre  compte,  c'est  présenter  à  celui  pour  qui 
Pon  a  géré  un  état  détaillé  de  ce  qu'on  a  reçu  et  dépensé 
pour  lui. 

685.  Dans  la  balance  de  ces  deux  parties  d'un  compte, 
la  somme  qui  excède  la  dépense  forme  ce  qu'on  appelle  le 
reliquat  ou  débet,  autrement  ce  ^ue  le  comptable  ou  rendant 
compte  doit  à  Voyant,  (i)  c'est-à-dire  celui  auquel  le  compte 
est  rendu  ;  celle,  au  contraire,  qui  excède  la  recette,  forme 
Vavance  du  rendant,  et  par  conséquent,  une  créance  à  son 
profit  contre  l'oyant. 

686.  La  fixation  de  ce  résultat  est  le  but  de  toutes  lesdis- 
positu^  de  cette  section. 

Elles  doivent  être  observées,  quelque  soient  Tobjet  du 
compte  et  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  rendu  judiciaire- 
ment ;  il  n'y  a  d'exceptions  que  celles  qui  seront  men- 
tionnées ci-après. 

687*  Ainsi  quoique  ces  dispositions  fassent  partie  du 
titre  qui  traite  de  Vexécution  des  jugements,  elles  n'en  sont 
pas  moins  applicables  aux  redditions  de  compte,  faites  de 
bon  gré  et  sans  poursuite,  comme  à  celles  qui  sont  ordonnées 
par  jugement,  et  qui  conséquemment  ont  lieu  par  suite 
d'instance.  Toutefois,  le  serment  ne  peut  être  ajouté  au 
compte,  quand  il  est  rendu  extra-judiciairement.  Les  dis- 
positions de  cette  section  ont  été  prises  dans  l'Ordonnance 
de  1 667.  Mais  on  trouve  dans  les  détails,  des  améliorations 
importantes,  quelques  points  de  compétence  éclaircis  et 
fixés,  une  plus  grande  simplicité  dans  les  formes  et  plus  de 
rapidité  dans  la  marche  de  la  liquidation.  (Carré  et  Chau- 
veau.  t.  4,  p.  438.) 

688.  Nous  référons  aux  arts  308,  309,  310, 313,  677,  et 
de  1354  à  1378  du  Code  Civil.  Il  serait  trop  long  de  les 
rapporter  ici. 

680.  Il  est  donné  ci-après  une  formule  d'action  en 
reddition  d'un  compte  de  tutelle.  Cette  formule  sera  suivie 
d'un  jugement  ordonnant  une  reddition,  dans  un  cas  de 
société. 

A.  B.  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  dans  le  district  de  , 
garçon  mineur,  dûment  émancipé,  par  autorité  de  justice, 
pour  la  gestion  et  administration  de  ses  biens  et  affaires,  et 
G.  D.,  son  curateur,  dûment  élu  aux  fins  de  Passister  dans 
la  dite  gestion,  Demandeurs,  contre  E.  F.,  cultivateur  de  la 
paroisse  de     ,  dans  le  dit  district.  Défendeur,  déclarent  : 

(1)  Vieux  nrot  français  ùmt,  dérivé  d'atM2t>«,  entendre  :  Voyant  est  celui 
qui  tnttnd  le  compte  afin  de  le  débattre. 
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Que  le  Demandeur  A.  B.  est  né  du  légitime  mariage  de  6. 
H.,  et  que  sur  avis  des  parents  et  amis  du  Demandeur  A.  B. 
et  de  ses  frères  et  sœurs,  etc.,  le  dit  avis  dûment  homologué 
en  justice  le  16  août,  le  dit  E.  F.  le  Défendeur  a  été  nommé 
tuteur  du  dit  A.  B.  et  de  ses  frères  et  sœurs,  laquelle  charge 
il  a  accepté. 

Que  le  Défendear  en  sa  qualité  de  tuteur  a  géré  les  biens 
de  A.  B.  ;  que  le  il  a  été  obtenu  suivant  les  formalités 

de  la  loi,  Témancipation  du  dit  A.  B.  sur  requête  par  lui 
présentée  à  cet  effet,  aux  fins  de  toucher  les  deniers  à  lui 
revenant  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  et  de 
cultivei;  lui-même  ses  terres  et  que  le  dit  G.  D.  fut  alors 
nommé  son  curateur  aux  fins  de  l'assister  dans  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  que  devait  lui  rendre  le  Défendeur  et 
dans  la  perception  de  ses  deniers. 

Que  quoique  le  Défendeur  n'ignorât  pas  l'émancipation 
du  dit  A.  B.,  et  quoiqu'il  en  eut  été  duement  notifié,  il  s'est 
toujours  refusé  et  se  refuse  encore  de  lui  rendre,  ainsi  qu'il 
y  est  tenu,  un  compte  exact,  fidèle  et  détaillé  do  sa  ges- 
tion et  administration  des  dits  biens  ;  ce  qui  force  le  dit  A. 
B.  à  le  poursuivre  en  justice  pour  Py  contraindre. 

Pourquoi  les  Demandeurs  concluent  à  ce  que  le  Défen- 
deur soit  condamné  à  rendre  au  dit  A.  B.  un  compte  à 
Pamiable,  si  faire  se  peut,  sinon  en  justice,  devant  cette 
Honorable  Cour,  des  tutelle,  gestion  et  administration  qu'il 
a  eues  de  la  personne  et  des  biens  du  dit  A.  B.,  un  des 
Demandeurs,  depuis  le  16  août  1864,  jusqu'au  2  septembre 
1868,  et  depuis  cette  date,  et  ce  sous  quinze  jours  oepuis  la 
sentence  à  intervenir,  et  par  dépouillement  de  l'Inventaire 
ou  inventaires  des  père  et  mère  du  dit  A.  F.  lequel  inven- 
taire ou  inventaires,  ensemble  les  pièces  inventoriées  et  celles 
iustificatives  du  dit  compte,  il  sera  tenu  lui  communiquer 
lors  de  l'affirmation  et  présentation  dn  dit  compte,  sinon  et 
faute  par  le  dit  Défendeur  de  satisfaire  à  tout  ce  que  des- 
sus, et  le  dit  temps  passé,  en  vertu  du  dit  jugement  à  inter- 
venir et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  que  le  dit  Défen- 
deur soit  condamné  et  contraint  de  payer  au  dit  A.  B.  un 
des  Demandeurs,  une  somme  de  $2,000  pour  lui  tenir  lien 
de  reliquat  du  dit  compte  avec  intérêt  et  dépens,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  remise  au  dit  Demandeur  A.  B.,  des 
pièces  à  lui  appartenant  étant  ou  devant  être  en  ses  mains, 
a  quoi  il  pourra  être  contraint,  enfin  qu'en  cas  de  reddition 
du  dit  compte  le  dit  Défendeur  soit  condamné  à  payer  au 
dit  A.  B.  un  des  Demandeurs  le  reliquat  qui  se  trouvera 
fixé  définitivement,  soit  qu'icelui  compte  soit  débattu  ou  non, 
avec  intérêt  et  dépens. 

690.  Le  jugement  que  nous  allons  citer  est  intervenu 

dans  une  cause  où  il  se  présentait  un  incident  assez  fréquent. 

Le  Défendeur  avait  rendu  un  compte  quelconque,  avant 

«rinstitution  de  Tactioa.    Le  Demandeur  prétendait  que  ce 
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compte  était  si  imparfait  et  si  confus»  qu'il  ne  pouvait  pas  le 
débattre,  et  il  portait  son  action  comme  si  aucun  compte 
n'avait  été  rendu.  Il  y  avait,  dans  ce  mode  d'action,  un 
danger  :  si  la  Cour  était  d'opinion  que  le  compte  était  debat- 
table,  c'est-à-dire  assez  intelligible  pour  ouvrir  la  voie  du 
débat,  il  y  avait  lieu  de  dire  au  Demandeur  qu'il  avait  déjà 
obtenu  ce  qu'il  demandait  par  son  action,  et  de  le  renvoyer, 
sauf  à  poursuivre  en  débat  de  compte. 

601«  Ce  pourrait  être  une  question  épineuse  de  savoir  si 
une  demande  en  reddition  de  compte  peut  être  convertie  en 
débat  de  compte,  lorsqu'un  compte  a  été  rendu  avant  l'ins- 
titution de  l'action.  Heureusement  pour  le  Demandeur,  il 
est  presqu 'invariablement  dans  le  cas  de  dénier  l'existence 
du  compte,  c'est-à-dire  sa  condition  légale  d'existence,  soit 
parce  que  le  compte  est  impossible  à  débattre,  à  cause 
d'omissions  importantes,  soit  parcequ'il  n'a  pas  été  rendu 
avec  pièces  justificatives.  Et  si  l'une  de  ces  imperfections 
ne  vient  pas  au  secours  du  Demandeur,  il  lui  reste  cette 
dernière  ressource  que  le  Défendeur  ne  peut  se  défendre 
contre  l'action,  qu'en  reproduisant  le  compte  qu'il  prétend 
avoir  rendu  et  en  ouvrant  ainsi  une  porte  naturelle  au 
débat. 

La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avo- 
cats, sur  le  mérite  de  cette  cause,  et  la  demande  en  reddition 
de  compte,  examiné  la  procédure  et  les  témoignages  et 
pièces  produites  au  dossier  et  après  avoir  sur  le  tout  mûre- 
ment délibéré  ; 

Considérant  que  le  papier  marqué  K,  produit  par  le 
Défendeur  n'est  pas  un  compte,  tel  que  par  la  loi,  le  Défen- 
deur est  tenu  de  rendre  au  Demandeur,  le  dit  papier  n'étant 
pas  un  document  d'une  forme  telle  qu'il  soit  susceptible 
d'une  contestation  légitime  ou  d'un  débat  entre  les  parties, — 
la  Cour  condamne  le  Défendeur  à  rendre  au  Demandeur, 
sous  quinze  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
un  compte  vrai,  fidèle  et  détaillé,  sous  serment,  avec  pièces 
justificatives,  à  l'appui  d'icelui  de  toutes  les  opérations 
dans  lesquelles  il  a  participé,  comme  membre  de  la  société 
contractée  entre  les  parties  pour  achat  de  grain,  par  un  écrit 
sous  seing  privé,  daté  à  le  et  ce  depuis  le 

jusqu'au  règlement  final,  c'est-à-dire  de  la  liquidation  des 
affaires  et  opérations  de  la  dite  société,  avec  les  noms  des 
personnes  de  qui  il  a  acheté  du  grain,  à  qui  il  en  a  vendu, 
les  dates  de  tels  achats  et  ventes,  les  quantités  et  espèces  de 
grains  achetés  et  vendus,  le  prix  au  minot  ou  à  la  livre,  payé 
et  obtenu  pour  tel  grain,— le  Défendeur  est  de  plus  condamné 
à  rendre  un  compte  fidèle  et  exact,  sous  serment,  de  toutes 
les  opérations  faites  aux  Banques  ou  ailleurs,  avec  les 
deniers  et  valeurs  de  la  dite  société,  enfin  un  compte  com- 
plet, fidèle  et  détaillé  tant  des  recettes  que  des  dépenses  sur 
toutes  les  opérations  de  la  dite  société,  la  Cour  réseirvant 


REDDITIONS  DE  COMPTES.  191 

au  Demandeur  le  droit  de  contester  «ou  débattre  le  dit 
compte,  lorsqu'il  sera  produit,  frais  réservés.  Et  à  défaut 
par  le  dit  Défendeur  de  rendre  tel  compte,  sous  le  dit  délai, 
la  Cour  condamne  le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la 
somme  de  $  pour  tenir  lieu  de  reliquat  de  tel  compte, 
avec  intérêt  depuis  le  date  de  la  signification  de  Texploit 
d'assignation  jusqu'à  paiement,  et  les  dépens,  distraits  à 
D.  &  D.,  avocats  du  Demandeur. 

609^«  Sous  l'opération  de  l'art.  521,  le  jugement,  qui 
ordonne  une  reddition  de  compte,  sans  fixer  un  délai,  est-il 
nul  ?  11  a  été  traité  de  l'authenticité  des  jugements  aux  N" 
5 14  et  51 5,  en  rapport  avec  les  arts.  4/3  et  474.  En  y  référant, 
on  verra  que  la  minute  d'un  jugement  n'est  authentique  que 
lorsqu'elle  est  paraphée.  I^e  juge,  après  avoir  paraphé  la 
minute  de  son  jugement  qui  ne  contient  aucun  délai  pour 
rendre  compte,  peut-il  revenir  sur  cette  omission  ?  Les  au- 
teurs sont  presque  tous  d'accord  pour  dire  qu'il  le  peut,  non 
en  amendant  son  jugement  ;  mais  en  en  rendant  un  autre 
qui  fixerait  le  délai.  Il  faut  supposer  ici  le  cas  où  les  deux 
parties  ne  s'entendraient  pas  à  l'amiable  ;  car  il  s'agit  non 
d'un  nouveau  jugement,  mais  d'une  simple  difiBculté  d'exé- 
cution. 11  n'y  a  pas  nullité.  L'art.  521  ne  la  prononce,  ni 
ne  la  suppose.  En  France,  le  juge  pouvant  prendre  une 
certaine  initiative,  il  peut  rendre  un  jugement  supplétoire. 
Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  20  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
p.  450. 

603.  Sous  notre  système,  le  juge  ne  prononce  pas  sans 
être  requis  par  une  partie.  Nous  croyons  que  le  Demandeur 
par  une  motion  de  droit  {of  course),  dé  la  nature  d'une  règle 
nisi,  peut  arriver  au  môme  but  de  la  manière  suivante  : 

Motion  du  Demandeur,  attendu  que  par  le  jugement  final 
rendu  en  cette  cause  le  ,  le  Défendeur  a  été  condamné  à 
rendre  un  compte  fidèle  et  exact  de  sa  gestion  comme 
tuteur  du  Demandeur,  avec  pièces  justificatives,  attendu 
que  le  dit  jugement  ne  contient  aucun  délai  pour  telle  red- 
dition de  compte,  que  le  Défendeur  soit  tenu  de  rendre  M 
compte,  suivant  le  désir  du  dit  jugement,  sous  tel  délai 
qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer,  sous  les  peines  portées  au 
dit  jugement,  au  cas  de  refus  de  s'y  conformer  dans  ce  délai. 

604*  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  la  reddition 
de  compte,  tout  en  fixant  un  délai,  aurait  omis  de  dire  depuis 
quand  ce  délai  devait  courir,  ce  délai  est  censé  courir  du 
jour  de  la  signification,  attendu  qu'il  est  de  principe  géné- 
ral que  lorsqu'un  jugement,  soit  contradictoirement  rendu, 
soit  par  défaut,  porte  qu'une  partie  fera  telle  chose  dans  un 
certain  délai,  ce  délai  ne  court  que  de  la  signification  du 
jugement,  à  moins  que  le  jugement  ne  dise  expressément 
le  contraire. 

605.  L'art.  522  dit  que  le  compte  doit  être  rendu  nomi- 
nativement à  la  personne  qui  y  a  droit,  être  affirmé  souç 
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serment  et  produit  au  greffe  dans  le  délai  fixé,  avec  les  pièces 
justificatives.  Le  tribunal  peut  néanmoins  prolonger  le 
délai  pour  rendre  compte,  sur  demande  dûment  signifiée. 

696.  Les  codificateurs  disent  dans  leur  rapport  que 
toutes  les  dispositions  de  cette  sfiction  sont  fondées  sur 
l'ancien  droit,  et  n'exigent  aucune  autre  observation.  Cepen- 
dant nous  croyons  que  deux  remarques  sont  nécessaires. 
L'ancien  droit  ne  se  sert  pas  du  mot  nominalivemenl,  mais 
bien  des  mots  :  en  personne  ou  'par  'procureur  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

Ce  changement  n'en  est  pas  un  au  fond,  car  le  mot 
nominativement  n'est  là  que  pour  dire  que  le  compte  doit 
être  fait  à  la  personne  même,  en  désignant  son  nom,  au 
lieu  d'être  fait  collectivement  à  tous  ceux  qui  ont  droit  au 
compte. 

Le  Code  n'a  pas  voulu  en  aucune  manière  restreindre  le 
droit  du  rendant  compte,  de  faire  son  rapport  en  personne  ^ 
ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale.  En  sorte 
que  nonobstant  le  silence  de  l'art.  522  à  cet  égard,  l'ancien 
droit  doit  être  suivi.  L'art.  534  du  Code  de  Procédure  fran- 
çais conserve  les  mômes  expressions  que  l'art.  8  du  tit  :  29 
de  l'ordonnance  de  1667. 

L'autre  remarque  est  qu'il  est  bien  dit  dans  l'ancien 
droit  que  le  compte  doit  être  affirmé,  mais  l'ordonnance  ne 
va  pas  jusqu'à  dire  que  cette  affirmation  doit  être  faite  sous 
serment.  L'art.  522  règle  péremtoirement  la  question,  mais 
en  exigeant  ce  genre  d'affirmation  il  n'est  pas  très  certain 
qu'il  soit  appuyé  su»-  l'ancien  droit.  Les  auteurs  français 
sur  le  droit  moderne,  ne  sont  pas  tous  d'opinion  que  l'ancien 
droit  exigeait  une  telle  affirmation.  Rodier  et  Serpillon  se 
séparent  de  la  majorité  et  prétendent  que  cette  affirmation 
doit  être  sous  serment.  Duparct-Poulain,  t.  10,  p.  752,  dit 
que  c'est  une  formalité  nécessaire,  et  cependant  fort  inutile 
au  fond,  car  l'affirmation  est  toujours  un  serment  faux  ou 
^éraire.  C'est,  ajoutait  ce  sage  jurisconsulte,  un  vieux 
mte  de  l'usage  gothique,  si  justement  abrogé,  par  lequel 
dans  le  cours  des  procédures,  les  parties  étaient  obligées 
d'outrer  différents  serments.  On  avillissait  ainsi  le  carac- 
tère redoutable  du  serment,  et  familliarisait  les  plaideurs 
avec  le  parjuge.  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  460,  question 
1 867,  sont  convaincus  que  l'affirmation  du  compte  ne  doit 
pas  être  faite  sous  serment,  et  que  l'affirmation  ne  doit  con- 
sister que  dans  une  seule  déclaration,  passée  par  le  compta- 
ble ou  par  son  porteur  de  procuration  spéciale,  que  les  arti- 
cles du  compte  sont  sincères  et  véritables.  Sont  de  la  même 
opinion  Dalloz,  t.  3,  p.  172  Pt  Thomine  Desmazures.  t.  2,  p.  24. 

Malgré  la  grande  autorité  que  portent  les  noms  do  Carré 
et  Chauveau,  Dalloz  et  Desmazures,  dans  des  questions  de 
procédure,  nous  devons  nous  en  rapporter  au  texte  clair  et 
précis  de  notre  art.  522,  qui  exige  l'aflirmatioji  sous  serment'. 


REDDITIONS  DE  COMPTES.  193 

Quoique  l'ancien  droit  n'en  dise  rien,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  remarquer  que  les  opinions  sont  partagées  sur  la 
nature  de  cette  même  afiQrmation. 

Ô07.  Sifle  rendant  compte  n'est  pas  prêt  à  produire 
au  greffe  son  compte  sous  le  délai  fixé  par  le  jugement  il 
peut  faire  prolonger  ce  délai  sur  demande  dûment  signifiée, 
en  vertu  du  môme  art.  522.  Cette  demande  peut  être  faite 
par  motion  ou  par  requête  : 

Motion  (ou  Requête)  du  Défendeur  que  le  délai  fixé,  par  le 
jugement  rendu  en  cette  cause  le  ,  pour  rendre  et  produire 
compte,  étant  trop  rapproché  et  ne  lui  permettant  pas  de 
compléter  le  dit  compte,  tel  délai  soit  prolongé  par  cette 
Ck>ur  au    ,  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Ô08.  Les  arts.  523,  524  et  525  doivent  se  combiner  en- 
semble pour  être  bien  compris.  Les  recettes  ne  doivent  pas 
contenir  seulement  ce  que  le  rendant  compte  a  eflectivement 
reçu,  mais  encore  ce  qu'il  devait  receroir,  lors  même  qu'il 
ne  l'aurait  pas  reçu,  sauf  à  lui  de  faire  dans  ce  cas,  après  la 
récapitulation  et  la  balance,  un  chapitre  de  reprises  dont  lei 
articles  lui  seront  alloués  en  diminution  de  reliquat,  s'il  y  a 
lieu.  Cette  opinion  est  conforme  à  l'ancien  comme  au  nou- 
veau droit. 

Pothier,  Proc.  Giv.,  p.  100. 

Tavard  de  Langlade,  t.  l,  p.  617. 

Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  23. 

Carré  et  Ghauveau,  t.  4,  p.  456,  Question  1861 

690.  L'art.  7  du  titre  29  de  l'Ord.  de  1667,  donnait  à  ce 
chapitre  le  titre  de  reprise,  et  Jousse  dans  ses  commentaires 
sur  cet  article,  dit  que  la  reprise  est  ce  que  le  rendant  compte 
était  chargé  d^  recevoir  et  qu'il  n'a  cependant  pas  reçu  soit 
qu'il  n'a  pu  être  payé,  malgré  ses  diligences,  soit  parce  oue 
le  débiteur  était  notoirement  insolvable. 

700.  Le  Code  de  Procédure  ne  dit  pas  naturellement  si 
le  rendant  compte  a  droit  à  l'intérêt  pour  toutes  les  sommes 
de  deniers  qu'il  avance  lui-même,  à  l'acquit  de  son  oyant  ni 
s'il  doit  l'intérêt  sur  les  balances  qui  lui  restent  en  mains 
Si  l'on  réfère  au  Code  Civil  relativement  aux  redditions  de 
comptes,  on  voit  ce  qui  suit. 

701.  Par  l'art.  17 14  C.  C.  le  mandatahre,  rendant  compte 
doit  l'intérêt  sur  les  deniers  qu'il  ^ploîe  à  son  usage,  à  dater 
de  cet  emploi,  et  aussi  sur  le  reliquat  de  compte  à  compter 
du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

700.  L'art.  313  C.  C.  dit,  que  la  somme  à  laquelle  s'élève 
le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  porte  intérêt,  sans  demande  à 
compter  de  la  clôture  du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui  est 
dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise 
en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clôture  du  compte. 

703.  Que  doit-on  entendre  par  V exécutoire  de  l'art.  526  ? 
Si  le  compte  est  rendu  extrà-judiciairement,  cela  veut  dire 
qu«  Toyant  a  une  action  pour  le  reliquat  reconnu  par  le  ren- 

13 


194  BEDDITIONS  DE  COMPTES. 

dant  compte.  S'il  est  rendu  en  obéissance  à  un  jugement» 
Toyant  a  une  exécution  pour  obtenir  provisoirement  le 
paiement  de  ce  reliquat. 

704.  Les  arts.  527,  528,  529,  530,  531  et  532  règlent  la 
procédure  pour  débattre  le  compte.    L*oyant  devient  con- 
testant, il  n'est  plus  Vaclor  du  droit  romain,  c'est  le  rendant 
compte  qui  joue  effectivement  ce  rôle.    Il  a  fait  son  compte, 
et  c'est  la  balance  qui  fait  la  base  de  la  contestation  qui 
surgit.    L'oyant  a  quinze  jours  pour  produire  sa  contes- 
tation :  il  en  avait  huit  sous  l'Ordonnance.    Sa  contestation 
est  identique  à  celle  d'une  opposition  ou  d'une  action.    Il 
conteste  la  recette,  sur  ses  omissions,  comme  il  peut  con- 
tester aussi  la  dépense  sur  ses  surcharges.    Par  l'art.  528, 
un  seul  procureur  doit  occuper  pour  les  oyants,  qui  ont  le 
même  intérêt,  sinon  les  procureurs  additionnels  sont  payés 
par  la  partie  qui  les  emploie.    Il  n'est  pas  dit  si  le  rendant 
compte  est  tenu  de  répondre  à  chacun  de  ces  procureurs.  Si 
l'ancien  droit  domine  la  question,  le  rendant  compte  ne 
reconnaît  qu'un  seul  procureur  représentant  les  oyants,  et 
le  premier  poursuivant  a  la  préséance,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
les  procédés  sont  adressés  au  plus  ancien  des  procureurs  : 
Art.  Il,  du  tit.  29  de  l'Ordonnance.    Le  rendant  compte  a 
un  délai  de  huit  jours  pour  fournir  les  soutennements,  ou 
réponses  au  débat  de  compte.    Il  soutient  l'exactitude  de 
ses  chiffres.  Même  délai  pour  répliquer  aux  soutennements. 
La  contestation  est  liée  par  ce  dernier  procédé.    C'est  une 
procédure  semblable  à  celle  d'une  action  ordinaire.    Par 
fart.  53 1  le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve  respective  ou 
renvoyer  la  cause  devant  des  arbitres,  ou  un  auditeur  sui- 
vant le  cas.    Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  %ujets  sous  leur 
titre  respectif. 

705.  Le  jugement  qui  intervient  clôt  le  débat  engagé  sur 
le  premier  jugement  ordonnant  la  reddition  de  compte.  Il 
contient  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  et  établit  le 
reliquat,  s'il  y  en  a  aucun.  Ce  dernier  jugement  a  pour 
effet  spécial  de  constituer  le  rendant  compte  débiteur  du 
reliquat,  s'il  n'avait  pas  lui-même,  reconnu  un  reliquat  dans 
son  compte.  Jusqu'à  cet  acte,  il  n'y  avait  rien  de  définitif; 
le  jugement  ordonnant  reddition  de  compte  n'avait  créé 
qu'une  présomption  de  ci^ance  ;  cette  présomption  pouvait 
acquérir  beaucoup  d'importanco  par  la  négligence  du  ren- 
dant compte  à  satisfaire,  dans  le  délai  fixé,  à  l'obligation 
qui  lui  était  imposée  ;  elle  allait  même  jusqu'à  autoriser  la 
saisie  de  ses  biens,  mais  ce  n'était  pas  une  mesure  définitive, 
puisqu'il  lui  suffisait  de  se  présenter,  toutes  choses  d'ailleurs 
demeurant  entières,  pour  en  faire  tomber  les  effets. 

706.  C'est  donc  a  dater  de  ce  dernier  jugement  que  com- 
mence pour  le  rendant  compte  l'obligation  de  payer  le  reli- 
quat, et  de  restituer  les  pièces  justificatives. 

707*  Avant  de  terminer  cet  important  sujet  nous  devons 
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faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'illogique,  sinon  d'incompréhen- 
sible, dans  le  dernier  article,  savoir  l'art.  533.  Tl  y  est  dit 
qu'à  défaut,  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le  deman- 
deur peut  procéder  à  l'établir,  en  la  manière  portée  dans 
l'article  523.  Or  cet  article  dit  que  le  cempte  doit  contenir, 
dans  des  chapitres  distincts,  la  recette  et  la  dépense,  et  se 
terminer  par  la  récapitulation  de  ces  recettes  et  dépenses, 
en  établissant  la  balance,  sauf  à  faire  un  chapitre  particu- 
lier de  tout  ce  qui  est  à  recouvrer. 

On  comprend  qu'un  demandeur  exigeant  une  reddition 
de  compte,  ignore  complètement  ce  que  doivent  contenir 
les  chapitres,  de  recette  et  dépense,  et  c'est  parce  qu'il 
l'ignore  qu'il  le  demande.  Gomme  on  l'a  vu  dans  la  formule 
que  nous  avons  donnée  d'une  action  en  reddition  de  compte, 
le  demandeur,  prévoyant  que  le  défendeur  refusera  ou 
négligera  de  rendre  compte,  ou  rendra  un  compte  infidèle 
et  inexact,  conclut  qu'à  défaut,  par  le  défendeur  de  rendre 
tel  compte,  il  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  déter- 
minée pour  tenir  Ueu  du  reliquat  du  compte. 

Or  comment  concilitr  cette  conclusion  avec  l'art.  533,  qui 
donne  beau  jeu  au  rendant  compte,  en  rejetant,  par  son 
refus,  tout  le  trouble  de  la  rédaction  du  compte  sur  le 
demandeur?  Nous  espérons  que  nos  tribunaux  ne  suivront 
pas  à  la  lettre  cet  article  qui  est  si  en  contradiction  avec  le 
but  de  la  demande  en  readition  de  compte  ;  à  moins  que 
l'on  n'entende  que  le  Demandeur  sera  tenu  de  prouver  le 
montant  auquel  il  fixe  ce  reliquat,  et  pour  lequel  il  a  fait 
ses  conclusions. 

708.  La  jurisprudence  a  fourni  beaucoup  de  décisions, 
dont  les  principales  sont  les  suivantes: 

Dans  une  action  en  reddition  de  compte,  si  le  Défendeur 
ne  rend  pas  compte,  le  Demandeur  ne  peut  de  piano  obtenir 
jugement  pour  la  somme  qu'il  demande.  Il  est  tenu  de 
prouver  ce  qui  est  dû,  ou  faire  motion  pour  une  saisie. 
Wilson  et  McGlure,  1809. 

709.  Lorsque  le  loyer  est  déterminé  par  les  articles  ma- 
nufacturés annuellement  par  le  locataire,  dans  les  prémisses 
louées,  le  locateur  ne  peut  exiger  une  reddition  de  compte. 
Young  et  Meiklejohn,  1809. 

710«  Dans  une  action  en  reddition  de  compte  contre  un 
tuteur,  le  serment  du  Défendeur  supplée  à  l'absence  de  reci- 
pissés  pour  les  dépenses  modiques,  Kacine  et  Racine,  1810. 

711.  Plusieurs  sommes  ont  été  reçues  par  le  Défendeur, 
et  les  faits  de  la  cause  sont  tels  que  le  Demandeur  aurait  pu 
le  poursuivre  en  reddition  de  compte,  cependant  il  a  jugé  à 
propos  de  le  poursuivre  pour  argent  reçu  et  prêté.  Et  dans 
cette  action,  le  Demandeur  s'est  réservé  le  bénéfice  de  Vonus 
probandif  sans  que  le  Défendeur  put  s'en  plaindre.  Leclerc 
et  Roy,  1817. 

7U.  Tous  les  exécuteurs  nommés,  qui  ont  agi,  doivent, 
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dans  une  action  en  reddition  de  compte  dirigée  contre  eux, 
être  parties  dans  la  cause  et  assignés  conjointement.  Dame 

et  Grey,  1812.  . 

713*  Dans  une  action  en  reddition,  le  Défendeur  ne  doit 
pas  seulement  produire  son  compte,  mais  aussi  plaider  à 
raction,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  le  Demandeur,  sur  motion, 
peut  demander  la  permission  de  procéder  exparle,  vu  l'ab- 
sence de  plaidoyer.    Charron  et  Lizotte,  1818. 

»yi4.  Lorsqu'une  terre  est  louée  à  ferme,  et  que  le  loyer 
est  la  moitié  du  produit  annuel,  laquelle  doit  être  payée  et 
livrée  au  locateur,  une  action  en  reddition  de  compte  sera 
maintenue  contre  le  locataire.  Bainbridge  etDemers,  1819. 

715.  L'héritier  ab  intestat  (at  law)  peut  intenter  une 
action  en  reddition  de  compte  contre  l'exécuteur  du  testa- 
ment de  son  aïeul  {ancestor.)    McGlean  et  McGord,  1820. 

VIQ.  L'Evoque  Gatholique  Romain  n'a  aucune  autorité 
pour  obliger  les  marguilliers  d'une  paroisse,  de  rendre  un 
compte  de  leur  gestion  en  office  ;  mais  une  action  en  red- 
dition de  compte,  pour  cet  objet,  peut  être  dirigée  par  la 
Fabrique.  Fabrique  de  St.  Jean  Port  Joly  et  Chouinard,  1820. 

7X7 •  Lorsqu'entre  deux  associés,  une  balance  a  été  arrê- 
tée une  action  enassumpsit  pourra  être  instituée  ;  mais  s'il 
n'y  a  eu  aucune  balance  d'arrêtée,  l'action  doit  être  en  red- 
dition de  compte.    Robinson  et  Reiffenstein,  1821. 

718  Dans  une  action  en  reddition  de  compte,  un  procès 
nar  iury  peut  avoir  lieu  sur  les  faits  soulevés  par  les  débats 
de  compte  et  soutennements,  si  ces  faits  dans  d'autres 
actions  sont  susceptibles  d'un  procès  par  jury,  en  vertu  de 
la  25  G.  3,  c.  1.    Hays  et  Woolsey,  1821. 

719  Un  mandant  peut  poursuivre  son  mandataire  en 
reddition  de  compte,  ou  pour  argent  prêté,  suivant  son 

^^7^0.  Un  bref  de  fieri  facias  pour  le  montant  ordonné 
nar  le  iugement  provisionnel,  a  être  payé  sur  le  défaut  de 
rendre  compte,  peut  être  suspendu,  s'il  appert  que  le  compte 
a  été  produit  et  que  les  délais  ne  sont  pas  dus  au  rendant 
compte.    Bergerie  et  Rouleau,  1818. 

•yai  Dans  une  action,  mstituée  par  un  propriétaire  de 
vaisseau  contre  son  co-propriétaire,  il  a  été  jugé  qu'il  n'était 
Das  permis  au  Défendeur  de  plaider  qu'il  reconnaissait  être 
tenu  à  rendre  compte,  lequel  compte  il  rendait  de  fait,  par 
leauel  il  reconnaissait  devoir  une  certaine  balance  pour 
laauelle  il  confessait  jugement.  Le  plaidoyer  ainsi  fait  étant 
considéré  être  seulement  le  préambule  du  compte  fourni. 
La  Gour  pendant  l'instance,  ne  peut  enjoindre  au  Défen- 
deur de  payer  la  balance  qu'il  reconnaît  devoir.  Aubin  dit 
Mignault  et  Lislois.  4  Dec.  Trib.  p.  225. 

722  Dans  une  action  pro  soctOt  dans  laquelle  les  De- 
mandeurs aUèguent,qu'ils  ont  rendu  annuellement  un  compte 
aux  Défendeurs,  pour  la  portion  d'affaires  qu'ils  avaient  SQus 
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(eur  contrôle,  il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir  et  produire, 
avec  leur  déclaration,  tel  compte  ;  mais,  pour  obtenir  leur» 
conclusions,  ils  devront  prouver  que  telle  reddition  a  eu  lieu. 
McDonald  et  al,  et  Miller  et  al.  8  Dec.  Trib.  p.  214. 

723.  Lorsqu'une  succession  est  confisquée  par  la  Cou- 
ronne, à  titre  de  déshérence  ou  à  titre  de  bâtardise,  les  créan- 
ciers de  cette  succession  ont  le  droit  de  recouvrer  leurs 
créances,  en  instituant  une  action  en  reddition  de  compte 
contre  le  curateur  de  la  succession,  avant  qu'elle  ne  soit 
transférée  à  la  Couronne.  Le  Procureur-Général  pro^  Reg., 
et  Price,  curateur  et  McGill  et  ail,  intervenants.  9  Dec. 
trib.  p.  12. 

794.  Un  mandataire  qui  ne  peut  exécuter  son  mandat 
doit  en  informer  son  mandant.  Dans  une  action  en  reddition 
de  compte,  par  un  créancier,  partie  à  un  contrat  d'attermoie- 
ment  de  la  part  des  débiteurs  insolvables  aux  Défendeurs,  les 
Défendeurs  qui  ont  plaidé  qu'ils  avaient  vendu  la  succes- 
sion à  un  des  insolvables,  qui  s'est  engagé  de  payer  les 
créances,  ne  sont  pas  libérés  de  rendre  compte.  La  Cour  a 
•ordonné  de  rendre  compte,  réservant,  pour  plus  tard,  le 
règlement  de  la  question  de  la  solvabilité  des  Défendeurs 
pour  toute  ou  partie  de  la  demande.  Torrance  et  Chapman 
et  al.  6  L.  C.  Jurist,  p.  32, 

7IM«  L'action  pro  socio  est  une  action  en  reddition  de 
compte  et  partage,  et  chacun  des  co-assocîés  doit  être  ou 
Demandeur  ou  Défendeur  dans  la  cause  ;  s'il  est  Défendeur, 
il  doit  être  assigné  :  la  signification  à  l'un  des  co-associés  est 
une  signification  à  l'autre  en  môme  temps,  et  les  procédés 
seront  suspendus  jusqu'à  ce  que  tous  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis  ou  leurs  représentants  aient  été  mis  en  cause. 
Aylwin  et  Cuvillier,  1816. 

796*  Une  action  en  reddition  de  compte  ne  sera  pas 
reconnue  au  reclamant  d'un  droit  dans  une  part  des 
affaires  de  la  société,  en  vertu  d'un  arrangement,  jmr 
lequel  il  devait  recevoir  une  portion  des  profits  comme 
salaire  de  ses  services,  lorsqu'il  a  mis  fin  au  contrat  en  se 
retirant  lui-même  de  la  société,  avant  l'expiration  du 
temps  stipulé  dans  son  contrat  et  avant  que  les  affaires  de  la 
société  aient  été  réglées.  Miller  et  Smith.  10  Dec.  Trib. 
p.  304. 

7S7»  La  seule  action  qu'un  associé  peut  avoir  contre 
l'autre,  est  l'action  pro  soeio  et  non  l'action  en  dommages, 
sur  le  motif  que  l'un  des  associés  s'est  emparé  de  la  totalité 
des  biens  de  la  société.  Bouthillier  ei  Turcotte.  1  L.  G. 
Jurist  p.  170. 

7S8«  Un  co-associé  ne  peut,  après  la  dissolution  de  la 
société,  poursuivre  en  reddition  de  compte  son  co-associé, 
sans  ofîHr  lui-même  et  produire  un  compte.  Pépin  et  Chris- 
tin  dit  St.  Amour.  3  L.  C,  Jurist,  p.  119. 

7d0*  Dans  une  action  contre  un  agent,  en  reddition  de 
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compte,  lorsque  le  Défendeur  plaide  qu'il  a  déjà  rendu  un 
compte,  qu'il  produit  avec  sa  défense,  le  Demandeur  ne  peut 
pas  produire  un  débat  de  compte,  tant  que  la  Cour  n'aura  pas 
réglé  la  légalité  du  compte  rendu  ;  et  le  débat  ainsi  produit 
sera  rejeté  sur  motion.  4  L.  G.  Jurist  pp.  303  et  306.  Une 
action  en  reddition  de  compte  ne  peut  être  maintenue,  si  le 
compte  a  déjà  été  rendu  et  reçu  sans  objection.  Idem. 

730»  Dans  une  action  contre  un  tuteur  en  reddition  de 
compte,  le  Défendeur  peut  plaider  qu'il  a  rendu  compte 
avant  l'action,  renouveler  son  compte  en  Cour,  et  conclure 
que  tel  compte  soit  déclaré  bon  et  valable  et  le  Demandeur 
être  condamné  aux  dépens.  Trudel  et  Roy  dit  Audy.  4  Dec. 
Trib.  p.  222. 

731.  Un  compte  rendu  en  bloc,  par  un  tuteur  après  la 
majorité,  est  nul  ipso  jure t  et  ne  peut  être  plaidé  à  rencontre 
d'une  action  en  reddition  de  compte.  Ducondu  et  Bourgeois. 
2  L.  G.  Jurist  p.  104. 

*7B2m  Un  jugement  peut  être  rendu  contre  un  tuteur  pour 
qu'il  satisfasse  une  condamnation  préliminaire,  ou  qu'il 
rende  compte,  ou  bien  il  peut  être  condamné  à  rendre 
compte  sous  peine  de  la  contrainte  par  corps.  Hayes  et 
David.  3  Rev.  de  Leg.,  p.  245. 

733.  Pendant  l'instance  d'une  action  en  reddition  de 
compte  contre  un  exécuteur,  la  Gour  ordonnera  qu'une  pen- 
sion alimentaire  soit  payée  aux  Demandeurs,  les  héritiers  du 
testateur,  malgré  la  déclaration  de  l'exécuteur  qu'il  n'a  en 
maiu  aucun  fonds,  en  considération  du  temps  (  16  ans)  écoulé 
depuis  la  mort  du  testateur  et  du  but  pour  lequel  était  fait 
le  legs,  savoir  des  aliments.  Hart  et  Molson.  4  Dec.  Trib. 
p.  127. 

SEGTION  m. 

DU  DÉLAISSEMENT. 

734.  Le  Gode,  par  l'art.  534,  donne  deux  genres  de 
délaissement,  l'un  pour  les  meubles,  l'autre  pour  les  im- 
meubles. Le  dernier  est  très  en  usage,  quant  à  l'autre,  nous 
référons  au  chapitre  de  la  saisie-revendication  (arts.  866 
&  872)  qui  traite  de  toutes  les  contestations  quant  aux 
meubles. 

735.  Par  l'art.  2075  G,  G.,  le  Défendeur  poursuivi  hypo- 
thécairement peut  délaisser  l'immeuble  avant  jugement. 
S'il  ne  l'a  fait  avant,  il  peut  être  condamné  à  le  délaisser  c|ans 
le  délai  ordinaire  ou  fixé  par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le 
faire,  à  payer  au  Demandeur  le  montant  entier  de  sa  créance. 
L'immeuble  doit  être  laissé  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans 
préjudice  aux  dispositions  contenues  aux  articles  2054  et 
2055.   . 

736.  Par  l'art.  2054  G.  G.,  le  débiteur,  ni  le  tiers  déten- 
teur ne  peuvent  cependant  dans  la  vue  de  frauder  le  créan- 
cier, détériorer  l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothè- 
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que,  en  détruisaut  ou  endommageant,  enlevant  ou  vendant 
la  totalité  ou  partie  des  bâtisses,  des  clôtures  et  des  bois  qui 
s'y  trouvent. 

787.  Par  l'art.  2055,  G.  G.,  dans  le  cas  de  telles  détério- 
rations, le  créancier  qui  a  privilège  ou  hypothèque  sur 
l'immeuble,  peut  poursuivre  ce  détenteur,  lors  môme  que 
la  créance  ne  serait  pas  exigible,  et  recouvrer  de  lui  per- 
sonnellement les  dommages  résultant  de  ces  détériorations 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  au  môme  titre  de 
privilège  ou  d'hypothèque  ;  mais  le  montant  qu'il  en  perçoit 
est  porté  sur  et  en  déduction  de  sa  créance. 

738*  Le  délaissement  ne  s'obtenant  que  par  suite  de 
l'action  hypothécaire,  il  est  utile  de  rapporter  les  articles 
du  Gode  Givil  à  ce  sujet. 

730.  L'action  hypothécaire,  dit  l'art.  2058,  est  accordée 
au  créancier  qui  a  une  créance  liquide  et  exigible,  contre 
tout  possesseur  à  titre  de  propriétaire  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  l'immeuble  hypothéqué  à  cette  créance. 

740.  Par  l'art.  2059,  lorsque  l'immeuble  est  possédé  par 
un  usufruitier,  l'action  doit  être  portée  contre  le  propriétaire 
du  fonds  et  contre  l'usufruitier  simultanément,  ou  dénoncée 
à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  été  assigné  en  premier  lieu. 

741.  Par  l'art.  2060,  si  le  possesseur  est  grevé  de  subs- 
titution, jugementpeut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite 
hypothécaire,  sans  que  l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans 
préjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce  dernier  tel  qu'énoncé  au 
titre  relatif  aux  donations. 

74III.  Par  l'art.  2061,  l'objet  de  l'action  hypothécaire  est 
de  faire  condamner  le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour 
qu'il  soit  vendu  en  justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance 
en  principal,  les  intérêts  conservés  par  l'enregistrement,  et 
les  dépens.  S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur,  pour  se 
soustraire  au  délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et  frais 
et  consentir  à  continuer  les  prestations,  soit  par  un  titre 
nouvel  ou  par  une  déclaration  à  cette  fin  à  laquelle  le  juge- 
ment à  Intervenir  donne  effet. 

743.  Par  l'art.  2062,  le  tiers  détenteur  assigné  hypothé- 
cairement ou  en  déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appeler 
en  cause  son  vendeur  ou  tout  autre  auteur  tenu  à  la  garantie 
contre  la  dette  hypothécaire,  à  l'effet  de  le  faire  condamner 
à  intervenir  pour  faire  cesser  la  demande,  ou  à  l'indemni- 
ser de  toute  condamnation  et  des  dommages  qui  peuvent 
en  résulter. 

744*  Par  l'art.  2063,  le  tiers  détenteur  poursuivi  a,  à 
cet  effet,  une  exception  dilatoire  contre  la  demande,  tel 
qu'expliqué  au  Gode  de  Procédure  Givile.  (Voir  les  N»«  108 
à  129.) 

745.  Par  l'art.  2064  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à 
la  demande  tous  les  moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer, 
soit  que  le  garant  ait  été  ou  non  mis  en  cause. 
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'746,  Par  Tart.  2065,  le  tiers  détenleur  assigné  sur  action 
hypothécaire  et  qui  n'est  ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu 
personnellement  au  paiement  do  la  dette,  peut  opposer,  s'il 
y  a  lieu,  outre  les  moyens  qui  peuvent  éteindre  Thypothèque 
les  exceptions  de  discussion  (N*  115)  ;  de  garantie  (N"  1 1 4) 
de  subrogation  (N'146);  résultant  des  impenses,  (N»  147 
résultant  d'une  créance  privilégiée  ou  d'une  hypothèque 
antérieure  (N*  148.) 

747.  Par  l'art.  2076,1e  tiers  détenteur  peut  être  con- 
damné personnellement  à  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  l'assignation,  et  les  dommages  qu'il  a  pu  causer  à 
l'immeuble  depuis  la  même  époque. 

748.  Par  l'art.  2078,  les  servitudes  et  droits  réels  que 
le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  au  temps  de  l'acqui- 
sition qu'il  en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possession, 
r.maissent  après  le  délaissement. 

749.  Par  l'art.  2079,  le  détenteur  ne  délaisse  que  l'occu- 
pation et  la  détention  de  l'immeuble,  il  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'à  l'adjudication,  et  il  peut  en  tout  temps  jusqu'à 
cette  adjudication,  faire  cesser  l'effet  du  jugement  hypothé- 
caire et  du  délaissement,  en  payant  ou  consignant  le  mon- 
tant entier  de  la  créance  du  poursuivant  et  tous  les  dépens. 

750.  Par  l'art  2080,  le  garant  peut  aussi,  en  payant  la 
dette  hypothécaire,  ou  en  procurant  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque, faire  cesser  l'effet  du  délaissement  et  le  faire  déclarer 
par  requête  ou  demande  au  tribunal  où  il  a  été  fait. 

751.  Avant  de  donner  une  forme  de  délaissement,  il  est 
nécessaire  d'indiquer  la  forme  de  l'action  hypothécaire. 
Nous  avons  donné  aux  Nos.  115,  116,  1 17  et  1 18  les  moyens 
de  contester  une  telle  action  : 

Le  Demandeur  déclare  : 

Que  par  obligation  faite  et  passée  le     à     devant  M*'* 
et  son  confrère  B.  F.  {occupation  et  résidence)  aurait  reconnu 
devoir  au  Demandeur  la  somme  de  ,  pour  bonne  et 

valable  considération  exprimée  au  dit  acte,  et  aurait  permis 
payer  la  dite  somme  le       dernier. 

Que  pour  sûreté  et  garantie  du  paiement  de  la  dite  somme 
de  ,  le  dit  £.  F.  aurait  affecté  et  hypothéqué  l'immeuble 
ci-après  désigné,  comme  lui  appartenant,  savoir  (désigner 
Vimmeuble)  ainsi  que  de  tout  il  appert  â  la  dite  obligation 
dont  copie  authentique  est  produite  au  soutien  des  pré- 
sentes. 

Que  le  dit  acte  a  été  duement  enregistré  le  au  Bureau 
d'Enregistrement  du  Comté  de  dans  la  circonscription 
duquel  est  situé  le  dit  immeuble. 

Que  le  montant  total  (ou  une  balance  de  )  est  dû, 

laquelle  somme  avec  les  intérêts  échus,  forment  la  somme 
de 

Que  le  Défendeur  est  en  possession  du  dit  immeuble 
comme  propriétaire. 


DU  DÉLAISSBMBNT.  201 

Qu'en  cons^uence  des  prémisses,  le  dit  Demandeur  est 
bien  fondé  à  se  pourvoir  en  justice,  par  une  demande  en 
déclaration  d'hypothèque,  contre  le  dit  Défendeur  comme 
propriétaire,  possesseur  et  détenteur  de  l'immeuble  ci-dessus 
désigné,  pour  le  recouvrement  de  la  dite  somme  de 
cours  actuel  avec  intérêt,  vu  que  le  dit  Défendeur  refuse 
injustement  de  payer  quoique  souvent  requis  de  le  faire. 

A  ces  causes,  le  dit  Demandeur  conclut  à  ce  que  le  dit 
Défendeur  soit  assigné  à  comparaître  devant  cette  Cour  pour 
répondre  à  la  présente  demande  en  déclaration  d'hypothèque 
et  voir  dire,  adjuger  et  déclarer  en  conséquence  que  le  dit 
immeuble  est  âlTeoté  et  hypothéqué  au  paiement  de  la  dite 
somme  de  cours  actuel  de  cette  Province,  tant  en  princi- 
pal, intérêts  que  frais  ;  à  ce  que  le  dit  immeuble  soit  déclaré 
affecté  et  hypothéqué  au  paiement  de  la  dite  somme  de 
cours  actuel  susdit,  avec  intérêt  et  frais  ;  et  à  ce  que  le  dit 
Défendeur  comme  propriétaire,  possesseur  et  détenteur  du 
dit  immeuble  soit  condamné  à  payer  au  dit  Demandeur  pour 
les  causes  et  raisons  ci-dessus  mentionnées,  la  dite  somme 
de  cours  actuel  de  cette  Province,  avec  intérêt  sur 
jusqu'à  l'actuel  paiement,  et  ensemble  les  dépens  des  pré- 
sentes ;  si  mieux  n'aime  le  dit  Défendeur  délaisser  en  jus- 
tice le  dit  immeuble  pour  être  le  dit  immeuble  vendu  par 
décret,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée,  sur  le  curateur  qui  sera  créé  au 
délaissement  ;  pour,  sur  le  prix  de  la  dite  vente  être  le  dit 
Demandeur  payé  de  son  dû,  tant  en  principal,  intérêts 
que  frais  ;  ce  que  le  dit  IDéfendeur  sera  tenu  d'opter 
sous  qumze  jours  de  la  signification  du  jugement  à  inter- 
venir ;  sinon,  et  le  dit  délai  passé,  condamné  purement 
et  simplement  au  paiement  de  la  dite  somme  de 
cours  actuel,  avec  intérêt,  comme  dit  est  ;  et  à  ce  que  dans 
le  cas  de  contestation  de  la  présente  demande  par  le  dit 
Défendeur,  ce  dernier  soit  condamné  personnellement  aux 
dépens. 

Le  tout  avec  dépens  dont  distraction  au  soussigné. 

TSS.  Voici  la  formule  de  la  déclaration  de  délaissement 
exigé  par  l'art.  535  : 

Canada  l  COUR  SUPÉRIEURE 


Province  de  Québec,  l 

éal.  J 


District  de  Montréal,  j      ^^"«  ^^  province  de  quebec. 

{Désig)ialion  au  long  des  parties.) 

L*an  mil  huit  cent  le  jour  de  a  comparu  au 
greffe  de  cette  Gour,0.  D.  le  Défendeur  en  cette  cause, 
lequel,  pour  éviter  les  poursuites  de  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  contre  lui  formée,  par  A.  B.  le  Deman- 
deur en  cette  dite  cause,  et  en  conséquence  de  l'option  à  lui 
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déférée  par  la  coutume,  a  déclaré  qu'au  risque,  péril  et  for- 
tune de  qui  il  appartiendra^  il  délaisse  en  justice  l'immeuble 
mentionné  et  désigné  dans  la  déclaration  du  Demandeur  en 
cette  cause,  comme  suit,  savoir  :  {même  désignation  de  Viwr 
meuble  que  celle  contenue  dans  la  déclaration.) 

Oont  et  de  tout  ce  que  dessus  le  dit  comparant  a  requis 
acte,  lequel  a  été  accordé  les  jour  et  an  susdits  et  a  signé 
après  lecture  faite. 

Fait  et  reconnu  par  devant  nous  \ 
à  Montréal  ce        18  / 

TSS*  La  forme  ci-dessus  de  l'acte  de  délaissement  est 
employée  seulement  dans  le  cas  oii  le  Défendeur  délaisse 
avant  jugement.  Voici  celle  employée  pour  le  délaissement 
après  jugement  : 

Canada  )  COUR  SUPÉRIEURE 

Province  de  Québec,  l     ^^„„  , .  «„«„,„««  ^„  «„*«„« 
District  de  Montréal.  J      ^^^"  ^^  province  de  québec. 

(Désignation  au  long  des  parties.) 

L'an  mil  huit  cent  le  jour  de  a  comparu  au 
greffe  de  cette  Cour  A.  B.,  le  Défendeur  en  cette  cause 
lequel,  pour  éviter  les  conséquences  du  jugement  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  prononcé  contre  lui,  à  la  poursuite  de 
G.  D.,  le  Demandeur  en  cette  cause,  le  jour  de  et  en 
conséquence  du  choix  et  de  l'option  à  lui  déférés  par  la  cou- 
tume et  par  le  dit  jugement,  a  déclaré  qu'au  risque,  péril  et 
fortune  de  qui  il  appartiendra,  il  choisit  le  délaissement,  et 
délaisse  en  justice  l'immeuble  mentionné  et  désigné  dans  le 
dit  jugement,  comme  suit,  savoir  :  (même  désignation  que 
dans  le  jugement).  De  tout  ce  que  dessus  le  dit  comparant 
a  requis  acte  de  tel  délaissement  en  justice,  et  lui  a  été  et 
est,  parles  présentes,  accordé,  les  jour,  mois  et  an  susdits  et 
a  signé  après  lecture  faite. 

Fait  et  reconnu  par  devant  nous  à  1 
Montréal,  ce    jour  de    18  / 

'754.  Par  l'art.  536,  un  curateur  est  nommé  au  délais- 
sement sur  requête  du  Demandeur  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans 
et  pour  le  district  de  Montréal. 

La  requête  de  A.  B.,  le  Demandeur  en  cette  cause, 

Expose  respectueusement. 

Que  le  Défendeur  eu  cette  cause  pour  (si  c'est  avant  le 
jugement)  éviter  les  pour  suites  de  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypotèque  formée  contre  lui  par  votre  Requérant,  {si 
c'est  après  le  jugement)  éviter  les  conséquences  du  jugement 
en  déclaration  d'hypothèque  rendu  contre  lui  à  la  pour* 
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suite  de  votre  Requérant, — a  délaissé  en  justice  Pimmeubie 
mentionné  et  désigné  dans  la  déclaration  de  votre  Requé* 
rant  {ou  le  jugement  rendu  en  cette  cause),  comme  suit, 
savoir:  [m&me  désignation)  ainsi  qu'il  appert  à  Tacte  de 
délaissement  octroyé  au  Défendeur. 

Que  par  tel  acte  de  délaissement  l'immeuble  ci-dessus 
désigné  a  été  délaissé  en  justice  au  risque,  péril  et  fortune 
de  qui  il  peut  appartenir. 

Que  votre  Requérant  a  des  procédés  à  adopter  contre  le 
dit  immeuble  en  exécution  du  jugement  par  lui  obtenu  (ou 
pour  obtenir  un  jugement  conforme  aux  conclusions  de  sa 
demande  en  déclaration  d'hypothèque.) 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
Vos  Honneurs  nommer  E.  F.  [occupation  et  résidence),  cura- 
teur au  délaissement  fait  en  cette  cause,  contre  qui  les  pro- 
cédures pourront  être  dirigées,  pour  par  lui  percevoir  les 
fruits  et  revenus  dus  et  échus  à  compter  du  dit  délaissement 
et  passer  bail  au  besoin,  desquels  fruits  et  revenus  le  dit  cura- 
teur rendra  compte  au  désir  de  la  loi,  à  qui  il  appartiendra, 
le  tout  avec  dépens  contre  le  dit  immeuble  ainsi  délaissé. 

Et  ferez  Justice. 

TSS.  Le  Code  ne  dit  pas,  à  l'art.  536,  comment  se  fait  la 
nomination  du  curateur  au  délaissement  par  le  tribunal  ou  le 
juge  sur  la  présentation  de  la  requête  ci-dessus.  Intervient-il 
un  jugement,  une  ordonnance  qui  donne  lieu  à  un  acte  de 
curatelle  à  l'immeuble  délaissé  ?  Si  nous  suivons  l'ancien 
droit,  telle  doit-être  la  procédure.  Pigeau,  t.  1,  p.  595. 

TSO.  Le  tribunal  ou  le  Juge  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  E.  F.  est  nommé  curateur  au  délaissement.  Voici 
l'acte  de  curatelle  qui  s'en  suit,  mis  au  bas  de  la  requête  ci- 
dessus  :  • 

L'an  mil  huit  cent  le  jour  de  a  comparu  au 
greffe  de  cette  Cour,  E.  F.  {occupation  et  résidence)  nommé 
curateur  au  délaissement  fait  par  le  Défendeur  en  cette 
cause,  par  acte  fait  au  greffe  de  cette  Cour,  le  de  l'im- 
meuble désigné  eomme  suit,  savoir  :  {désignation  de  Vim- 
meuble  telle  que  celle  du  jugement),  par  et  en  vertu  de  l'Or- 
donnance de  cette  Cour  {ou  de  l'honorable  M.  le  juge  D.,  un 
des  Honorables  Juges  de  cette  Cour)  rendue  en  conformité 
de  la  requête  ci-dessus  du  Demandeur  en  cette  cause,  le 
jour  de  ,  lequel  a  fait  serment  de  bien  et  fidèlement  exer- 
cer et  rendre  compte  de  la  dite  charge  de  curateur  au  dit 
délaissement,  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

Dont  et  du  tout  ce  que  dessus  acte  est  accordé  les  jour, 
mois  et  an  susdits,  et  a,  le  dit  E.  F.  signé  après  lecture  faite. 

Fait,  reconnu  et  assermenté  par-devant  "i 
nous,  à  Montréal,  ce  jour  de  l 
mil  huit  cent  j 
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TST,  Le  curateur  au  délaissomônt  prend  le  lieu  et  place 
du  Défendeur.  Si  le  délaissoment  a  été  fait  avant  jugement, 
le  Demandeur  dirige  sa  procéclure  contre  lui,  comme  suit; 

A.  B. 

Demandeur. 
vs. 

CD. 

Défendeur. 
à 

E.  F.  es  qualité  de 
Curateur  au  délaissement. 

•^58.  Le  jugement  qui  intervient  est  rendu  contre  ce 
curateur  au  délaissement.  Après  le  jugement,  la  procédure 
est  la  môme  que  dans  les  cas  ordinaires,  pour  la  saisie  et 
vente  de  l'immeuble,  et  nous  y  référons. 

750.  Les  tribunaux  ont  rendu  plusieurs  arrêts  qui  font 
jurisprudence. 

Un  tuteur  peut,  dans  une  action  hypothécaire,  plaider  le 
délaissement  par  son  pupille,  mais  ce  délaissement  doit  être 
fondé  sur  un  avis  de  parents. 

Un  tiers-détenteur  n'est  jamais  présumé  être  personnelle- 
ment obligé.  Banque  du  Peuple  et  Gingras,  2  Dec.  Trib. 
p.  243. 

TOO*  Des  conclusions  tendant  simplement  à  faire  décla- 
rer l'immeuble  hypothéqué,  sans  demander  à  ce  qu'il  soit 
vendu  suivant  la  loi,  sont  vicieuses.     Boston  et  Glasson. 

2  Dec.  Trib.  p.  449. 

701*  Une  action  hypothécaire  contre  plusieurs  défen- 
deurs conjointement,  comme  détenteurs  d'un  certain  im- 
meuble, ne  peut  être  maintenue,  si  les  défendeurs  ne  pos- 
sèdent pas  par  indivis,#nais  séparément.  Panet  et  Larin  et 
al.,  1  Rev.  de  Log.,  p.  232. 

TOS.  Dans  une  action  hypothécaire,  le  demandeur  doit 
prouver  que  sa  dette  est  hypothécaire,  et  que  l'immeuble 
hypothéqué  est  en  la  possession  du  défendeur.  Beaubien  et 
Sirey,  1817. 

703*  Le  délaissement  dans  une  action  hypothécaire 
peut  être  fait  au  bureau  du  Protonotaire,  et  aucun  avis 
n'est  requis  pour  le  demandeur.    Greaves  et  McFarlane, 

3  Dec.  Trib.  p.  426. 

764.  Dans  une  action  hypothécaire,  le  défendeur  fut  con- 
damné à  payer  la  dette  du  Demandeur,  si  mieux  n'aimait 
le  défendeur  abandonner  l'immeuble  sous  quinze  jours  de  la 
signification,  sinon  et  ce  délai  passé  à  payer  purement  et 
simplement  la  dette.  Le  jugement  fut  signifié  le  15  mars 
et  le  délaissement  fait  le  18  Mai  de  piano  et  9Q.ns  permis- 
sion de  la  Cour.  Une  motion  pour  faire  rejeter  ce  délais- 
sement a  été  renvoyée. 

765.  Une  opposition  à  la  vente  dos  biens  mobiliers  du 
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défendeur, basée  sur  un  délaissement  dûment  fait,  a  été  main- 
tenue. Bélanger  et  Durocher  9  Dec.  Trib.  p.  430.  Ces 
deux  décisions  ont  été  rendues  dans  la  môme  cause. 

TOO.  L'acquéreur  d'un  héritage,  qui  a  accepté  le  trans- 
port de  son  prix  d'achat,  ne  peut  opposer,  à  l'encontre  de  la 
réclamation  du  cessionnaire,  la  demande  en  délaissement 
portée  contre  lui,  tant  qu'il  n'y  a  pas  dépouillement  judi- 
ciaire et  éviction  complète.  Lacombe  et  Fletcher.  1 1  Dec. 
Trib.  p.  38. 

TOT.  Un  délaissement  produit  après  l'expiration  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement  ne 
sera  pas  rejeté  sur  motion.  Bélanger  «t  Durocher.  2  L. 
G.  Jurist,  p.  283. 

•768.  Un  jugement  dans  une  aclion  hypothécaire,  qui 
condamne  un  défendeur  à  délaisser,  dont  appel  a  été  inter- 
jeté, n'a  pas  la  force  de  chose  jugée. 

769.  Un  délaissement  conditionnel  ainsi  fait  dans  la 
Cour  Inférieure  n'est  pas  légal  ;  mais  un  délaissement  est 
valablement  fait  après  le  jugement  en  appel,  confirmant  le 
jugement  dont  appel  a  été  interjeté.  Métrissé  et  Brault. 
2  L.  G.  Jurist,  p.  303.  Ges  deux  décisions  ont  été  rendues 
dans  la  même  cause 

'7'70-  Lorsqu'un  acquéreur  demandeur  à  été  obligé  de 
délaisser  en  conséquence  d'une  action  hypothécaire,  il  peut 
recouvrer  des  Défendeurs  qui  l'avaient  garanti  contre  toute 
action  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires  des  vendeurs 
originaires,  les  pommes  de  deniers  payées  par  lui  en 
acompte  de  son  prix  d'acquisition,  le  délaissement  étant 
une  éviction.    Hutchins  et  Dorwin,  Montréal. 

SEGTION  IV. 

DES  OFFRES  RÉELLES  JUDICIAIRES  ET  AUTRES,  ET  DE  LA 

CONSIGNATION. 

TTl»  Parmi  les  moyens  d'éviter  les  procès  et  de  prévenir 
OU  d'arrêter,  par  une  exécution  volontaire,  l'exécution  forcée 
des  jugements  et  des  actes,  la  loi  place  les  offres  et  la  consi- 
gnatiorif  dont  l'effet  est  d'opérer  la  libération  du  débiteur, 
lorsque  le  créancier  ne  veut  ou  ne  peut  recevoir  ce  qui  lui 
est  dû. 

TTS.  Dans  tousles  temps,  les  lois  civiles  ont  été  en  faveur 
de  la  libération  du  débiteur,  nonobstant  le  terme  convenu 
pour  le  paiement.  On  a  toujours  considéré  le  clélai  porté  dans 
une  obligation,  comme  une  faculté  stipulée  à  l'avantage  du 
débiteur  seulement  :  il  lui  est  conséquemment  loisible  d'en 
jouir  en  totalité,  ou  d'y  renoncer  en  tout  ou  en  partie,  à  son 
gré  ;  en  sorte  que,  quoique  le  créancier  ne  puisse  exiger  la 
dette  avant  le  terme,  le  débiteur  peut  se  libérer  par  anti- 
cipatioa,  à,  moins  d'une  convention  expresse  au  contraire.. 
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Demiau — Crouzilhac,  pp.  491,  492;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
p.  305  ;  Loyseau,  liv.  5,  ch.  9,  Nos.  19  et  suiv. 

TTS.  Par  l'art.  1 162  G.  G.,  lorsque  le  créancier  refuse  de 
recevoir  son  paiement,  le  cjébiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles  de  la  somme  de  deniers,  ou  de  la  chose  due  ;  et  dans 
toute  poursuite  qui  pourrait  être  intentée  subséquemment 
pour  en  obtenir  le  recouvrement,  il  peut  plaider  et  renouveler 
ses  offres,  et  si  la  chose  due  est  une  somme  de  deniers,  il  peut 
la  consigner  ;  et  telles  offres  ou  offres  avec  consignation,  si 
la  chose  due  est  une  somme  de  deniers,  équivalent,  quant 
au  débiteur,  à  un  paiement  fait  le  jour  des  premiers  offres  ; 
pourvu  que  depuis  ces  premières  offres,  le  débiteur  ait 
toujours  été  prêt  et  disposé  à  livrer  la  chose  ou  à  payer  la 
somme  due. 

'7'74.  Par  l'art.  1163  G.  G.,  pour  que  les  offres  réelles 
soient  valables,  il  faut  : 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  som- 
me pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  monnaies  courantes  et  en 
espèces  réglées  par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contrac- 
tée soit  arrivée  ; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  oii,  suivant  les 
termes  de  l'obligation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être 
fait. 

TTS.  Par  l'art.  1164,  G.  G.,  si,  par  les  termes  de  l'obliga- 
tion, ou  par  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  l'avis  par  écrit  donné  par  lui  au  créancier  qu'il  est 
prêt  à  faire  le  paiement,  a  le  même  effet  que  les  offres  réelles, 
pourvu  que,  sur  toute  action  ensuite  instituée,  le  débiteur 
prouve  qu'il  avait,  à  l'effet  du  paiement,  la  somme  ou  la 
chose  due  prête  au  temps  et  au  lieu  où  elle  était  payable. 

776.  Par  l'art.  1165,  G.  G.,  si  le  corps  certain  et  déter- 
miné est  livrable  au  lieu  oiî  il  se  trouve,  le  débiteur  doit, 
par  ses  offres,  Requérir  le  créancier  de  venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa  nature 
difficile  à  transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  indiquer 
le  lieu  oii  elle  se  trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera 
prêt  à  la  livrer  au  lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'enlève  pas  la  chose, 
et  dans  le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  rece- 
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voir,  le  débiteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mettre  en 
sûreté  dans  tout  autre  lieu,  au  risque  du  créancier. 

T^T.  Par  Part.  1 1 66,  G.  G.,  tant  que  les  offres  et  la  consi- 
gnation n'ont  pas  été  acceptées  par  le  créancier,  le  débiteur 
peut  les  retirer,  avec  la  permission  du  tribunal,  et  s'il  le  fait, 
ni  ses  co-débiteurs,  ni  ses  cautions  ne  sont  déchargées. 

778.  Par  Tart.  1167,  G.  G.,  lorsque  les  offres  et  la  con- 
signation ont  été  déclarées  valables  par  le  tribunal,  le  tribu- 
nal ne  peut  plus  les  retirer,  pas  même  du  consentement  du 
créancier,  au  préjudice  de  ses  co-débiteurs,  de  ses  cautions 
ou  des  tiers. 

TYO*  L'art.  538,  G.  P.  G.,  n'a  besoin  d'aucun  commen- 
taire. Ses  dispositions  sont  peu  nombreuses  et  extrêmement 
simples. 

780.  L'art.  539,  en  disant  que  les  offres  peuvent  être 
faites  par  acte  authentique  ou  de  toute  manière,  sauf  à  en 
faire  une  preuve  légale,  nous  reporte  aujc  arts.  1233,  1235 
et  1236,  G.  G.  au  sujet  de  la  preuve  testimoniale.  Si  les  offres 
sont  pour  une  somme  de  dealers,  et  que  cette  somme  excède 
cinquante  piastres,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  offres  doivent 
être  faites  par  acte  authentique,  car  la  preuve  par  témoins 
n'est  pas  admise  au-dessus  de  ce  montant,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  arts.  1235,  1236  et  1237,  G.  G. 

781«  Les  offres  faites  dans  une  instance  doivent  être 
accompagnées  de  la  consignation.  Dans  la  plupart  des  cas, 
c'est  le  défendeur  qui  fait  les  offres,  en  sa  qualité  de  débi- 
teur, alors  les  offres  sont  répétées  dans  sa  défense  et  consi- 
gnation est  faite  en  même  temps  que  la  production  de  la 
défense.  Il  peut  cependant  arriver  que  le  Demandeur  ait 
fait  des  offres  au  Défendeur,  dans  le  cas  de  dette  réciproque, 
mais  non  compensable.  Il  les  répète  dans  sa  défense  inci- 
dente, si  le  Défendeur  s'est  porté  Demandeur  incident.  G'est 
pour  cette  raison  que  lescurts.  539  et  542  ne  parlent  que  du 
débiteur,  sans  l'appeler  Demandeur  ou  Défendeur. 

TSS.  Voici  l'allégation  en  rapport  avec  les  offres  et  la 
consignation  :   - 

Que  le  Défendeur  a  toujours  été  prêt,  comme  il  l'est  encore, 
à  payer  au  Demandeur  le  montant  réclamé  par  son  action. 

Qu'avant  l'institution  de  cette  action,  savoir,  le  ,  le  Défen- 
deur a  offert  au  Demandeur,  par  le  ministère  de  Me  L., 
notaire  public,  la  dite  somme  de  à  bourse  déliée  et  deniers 
découverts  et  en  monnaies  courantes  et  en  espèces  légales. 

Pourquoi  le  défendeur  réitérant  les  offres  faites  par  lui 
avant  l'institution  de  cette  action,  et  consignant  avec  les 
présentes  la  dite  somme  de  ,  ainsi  offerte  et  réclamée  par 
le  demandeur,  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action  avec 
dépens. 

78S*  Voici  une  formule  de  l'acte  authentique  des  offres, 
en  rapport  avec  l'art.  541  : 
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L'an  mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  le  premier  de  février^ 
■à  la  requête  de  A.  B.  {occupation  el  résidence). 

Nous,  Notaire  Public  pour  la  Province  de  Québec,  Canada, 
soussigné. 

Nous  nous  sommes  exprès  transporté  en  la  demeure  de 
G.  D.  {occupation  et  résidence)  où  étant  et  parlant  au  dit 
G.  D.,  lui-môme,  en  personne. 

Nous  avons  dit  et  déclaré  au  dit  G.  D.,  en  parlant  comme 
susdit, 

Que  dans  le  mois  de  novembre  dernier  (1868)  le  dit  A.  B. 
aurait  acheté  du  dit  G.  D.  une  certaine  quantité  de  bois  de 
corde,  savoir  mille  cordes  de  bois  sec,  valant  trois  piastres 
la  corde,  formant  une  somme  totale  de  trois  mille  piastres,  sur 
laquelle  le  dit  A.  B.  nous  a  déclaré  avoir  payé  la  somme  de 
deux  mille  piastres,  laissant  une  balance  de  mille  piastres 
«en  faveur  du  dit  G.  D. 

Que  le  dit  A.  B.  voulant  donner  au  dit  G.  D.  des  preuves 
«de  sa  bonne  volonté  et  mettre  le  dit  G.  O.  en  demeure  de 
^recevoir  la  dite  somme  de  mille  piastres. 

Nous,  dit  notaire,  à  la  réquisition  susdite,  avons  réelle- 
ment offert  au  dit  G.  D.,  en  parlant  comme  susdit,  à  bourse 
déliée  et  à  deniers  découverts,  la  dite  somme  de  mille 
piastres,  et  nous  avons  de  plus  offert  au  dit  G.  D.,  aussi  à 
deniers  découverts,  la  somme  de  trente  piastres,  pour  les 
frais  de  l'action  intentée  contre  le  dit  A.  B.  par  le  dit  G.  D., 
sauf  à  paifaire  quant  à  ces  frais,  faisant  en  tout  la  somme 
.de  mille  trente  piastres. 

Ges  offres  ont  été  faites  de  la  manière  suivante  : 

Gent  aigles  d'or  des  Etats-Unis  d'Amérique,  frap- 
pés en  mil  huit  cent  trente^-huit  et  valant  dix 
piastres  chaque  aigle  d'or,  soit $1,000,00 

Quatre  demi-aigles  d'or  des  mômes  Etats-Unis 
d'Amérique,  frappés  en  mil  huit  cent  cinquante, 
et  valant  cinq  piastres  chaque  demi-aigle  d'or, 
soit 20,00 

Deux  demi-aigles  d'oi;  des  mômes  Etats-Unis 
d'Amérique,  frappés  en  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf,  et  valant  cinq  piastres  chaque  demi-aigle 
d'or,  soit 10,00 

Somme  pareille $1,030.00 

Sommant  en  conséquence  le  dit  G.  D.  de  recevoir  la  dite 
somme  ci-dessus  offerte,  à  peine  de  tous  dépens,  frais,  dom- 
mages et  intérêts  encourus  et  à  encourir,  par  le  dit  A.  B. 
piu*  son  refus  d'obtempérer  à  la  réquisition  (|ui  précède. 

A  quoi  le  dit  G.  D.  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  donner  de 
réponse  avant  d'avoir  vu  son  avocat, 

Ge  que  nous  avons  pris  pour  un  refus  et  nous  avons  en 
conséquence  protesté  contre  le  dit  G.  D.  de  tous  frais,  dépens, 


DES  OFFRES  RÉELLES.  209 

dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient  résulter,  renouve- 
lant les  offres  ci-dessus  et  en  lui  laissant  copie  des  présentes, 
afin  qu'il  n*en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Et  avons  interpellé  le  dit  G.  D.  de  signer  les  présentes,  et 
le  dit  G.  D.  s'y  est  péremptoirement  refusé. 

Dont  acte,  etc.,  etc. 

'784*  L'art.  543  donne  ouverture  à  deux  motions  ou 
requêtes,  Tune  de  la  part  du  Défendeur  pour  retirer  les 
offres  par  lui  faites,  l'autre  de  la  part  du  Demandeur  pour 
retirer  les  deniers  consignés  en  Gour  par  le  Défendeur, 
sans  préjudice  à  ses  droits  quant  au  surplus  : 

785.  !•  Motion  du  Défendeur  qu'il  lui  soit  'permis  de 
retirer  et  se  faire  remettre  la  somme  de  par  lui  consi- 
gnée au  bureau  du  greffier  de  cette  Gour,  à  toutes  fins  que 
de  droit. 

TSB.  2«  Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  le  Défen- 
deur a  consigné  au  bureau  du  Greffier  de  cette  Gour,  la 
somme  de  ,  montant  des  offres  réelles  par  lui  faites  ejx 
cette  cause,  il  soit  permis  au  Demandeur,  sans  attendre 
l'issue  de  ce  procès,  de  retirer  et  se  faire  payer  le  montant 
entier  de  la  dite  consignation  sans  préjudice  à  ses  droits, 
quant  au  surplus  de  sa  réclamation. 

TST.  Une  question  importante  se  présente  assez  souvent  : 
Qu'entend-on  par  monnaies  courantes  et  espèces  réglées 
par  la  loi  ?  Le  Gode,  avec  raison,  est  silencieux,  car  il  n'y 
a  pas  là-dessus  de  loi  qui  ait  longue  durée.  Les  lois  sur  le 
cours  monétaire  se  modifient  de  temps  à  autre. 

788.  La  31  Vict.  ch.  45  (1868)  est  le  plus  récent  statut, 
mais  il  est  subordonné  à  l'adoption  par  le  Gongrès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  de  la  base  arrêtée  par  la  Conférence  moné- 
taire internationale,  qui  a  eu  lieu  à  Paris  en  1867,  dans  le  but 
d'établir  un  système  monétaire  universel,  et  à  la  Proclama- 
tion du  Gouverneur-Général  annonçant  telle  adoption  ; 
laquelle  base  étant  de  faire  correspondre  en  valeur  le  demi- 
aigle  américain  ou  la  pièce  d'or  de  $5,  à  la  pièce  d'or  fran- 
çaise de  25  francs,  du  titre  de  fin  de  neuf-dixièmes,  et  du 
poids  de  124  grains  et  neuf  vingtièmes  de  grain,  poids  de 
Troy  ;  les  autres  monnaies  devant  avoir  la  même  valeur  pro- 
portionnelle. Ce  statut  est  devenu  lettre  morte,  par  le  fait 
que  le  Gongrès  des  Etats-Unis  n'a  pas  adopté  le  système 
monétaire  international,  et,  que,  comme  conséquence,  il 
n'a  pas  été  lancé  de  proclamation.  En  sorte  que  la  loi  actuelle 
sur  le  système  monétaire,  est  le  ch  :  15  S.  R.  G. 

789*  Les  dénominations  des  monnaies  du  Ganada  sont 
classées  en  louis,  chelins,  deniers,  piastres,  contins  et  mil 
lins  ;  le  louis,  chelin  et  denier  ayant  respectivement  la  même 
valeur  proportionnelle,  qu'ils  avaient  le  1er  août  1854;  la 
piastre  est  le  quart  du  louis,  le  centin  la  centième  partie 
de  la  piastre,  et  le  millin  la  dixième  partie  du  centin. 

7fi>0*  Le  louis  courant  est  réputé  valoir  101  grains  321 
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millièmes  de  grain,  poids  de  Troy,  d*or  pur  ou  97  grains 
et  747  millièmes  de  grain  d'or  du  titre  de  pureté  prescrit 
par  la  loi,  pour  les  monnaies  d'or  de  l'Angleterre  au  1er 
août  1854. 

TOI.  Le  louis  sterling  ou  souverain  anglais  est  réputé 
égal  à  £1.4.4  ou  $4.861. 

TOS.  La  monnaie  d'or  anglaise  a  cours  et  sert  d'offre 
légale,  ainsi  que  toute  monnaie  d'or,  ou  d'argent  ou  de 
cuivre  qui  sera  frappée  par  Sa  Majesté,  suivant  sa  valeur. 

TOS.^'Les  monnaies  d'argent  anglaises  peuvent  être 
offertes  jusqu'à  concurrence  de  $10  dans  un  même  paiement, 
aux  taux  suivants  :  la  couronne  à  $1.25  ;  le  florin  à  50  cts  ; 
le  chelin  à  25  cts  ;  et  les  autres  monnaies  d'argent  à  des 
taux  proportionnés  à  leur  valeur  nominale  du  cours  sterling. 

'794t.  Les  monnaies  de  cuivre  anglaises  peuvent  être 
offidrtes  jusqu'au  montant  d'un  chelin  dans  un  même  paiement 
au  taux  de  deux  contins  pour  chaque  denier  de  leur  valeur 
nominale  du  cours  sterling,  et  le  demi-denier  pour  un 
centin. 

799.  L'aigle  américain  frappé  avant  le  1er  juillet  1834, 
pesant  1 1  deniers  et  6  grains,  poids  de  Troy,  peut  être  offert 
pour  $10.66|  ou  £'i.l3.4,  et  le  demi-aigle  de  même  date  et 
d'un  poid  proportionel,  pour  la  moitié  de  cette  somme  ; 

TOO.  L'aigle  d'or  américain  frappé  après  le  1er  juillet 
1834,  mais  avant  le  ter  janvier  1852,  ou  après  le  dit  jour, 
mais  aussi  longtemps  que  le  titre  de  fin  pour  les  monnaies 
d'or,  alors  fixé  par  la  loi  des  Etats-Unis,  n'aura  pas  été 
changé,  et  pesant  dix  deniers  dix  huit  grains,  poids  de  Troy, 
aura  cours,  peut  être  offert  pour  $10,  ou  £2.10.0.  Les 
subdivisions  vaudront  suivant  leur  valeur  proportionnelle. 

TOT.  L'ancien  cours  peut  être  converti  quant  au  paie- 
ment en  sommes  équivalentes  du  nouveau  cours. 

79S.  Le  millésime  et  le  nom  du  pays  feront  preuve  pnmd 
facie. 

799.  Outre  les  monnaies  ci-dessus,  le  papier-monnaie 
de  la  Province  du  Canada  peut  être  offert  pour  toute  somme 
quelconque,  en  vertu  de  la  29-30  Vict.  ch.  10,  soct.  l.  Seu- 
lement les  bureaux  établis  à  Toronto  "  et  à  Montréal  ne 
peuvent  payer  ces  billets  provinciaux  qu'avec  de  l'or. 

800*  Il  est  inutile  de  rapporter  toutes  les  décisions  ren- 
dues par  nos  tribunaux,  elles  reposent  principalement  sur 
la  légalité  de  la  monnaie  offerte,  à  l'exception  de  la  suivante 
qui  a  sa  place  ici  : 

801*  Les  offres  réelles  du  principal  et  des  intérêts,  après 
l'émanation  du  bref,  mais  avant  sa  signification,  sans  être 
accompagnées  des  frais,  sont  insuffisantes.  Boucher  et 
Lemoine.  4  L,  C,  Jurist,  p,  310, 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'exécution  forgée  DKS  JUGEMENTS. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

80d.  L'art.  545  en  disant  que  le  jugement  du  tribunal  no 
peut  être  mis  à  exécution  qu'au  moyen  d'un  bref  émanant  au 
nom  du  souverain  et  adressé  au  shérif  du  district  où  il  doit 
être  exécuté,  est  en  contradiction  avec  les  arts  461  et  555. 
(Voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  deux  articles  au  N«  503). 
Ces  trois  articles  réunis  exigent  quelques  explications.  L'art. 
461  veut  que  la  saisie-exécution  soit  adressée  à  l'huissier 
pour  les  meubles,  en  Vabsence  de  disposilion  contraire. 

Cette  disposition  contraire  ne  se  fait  guère  attendre,  car 
on  la  trouve  dès  l'art.  545,  qui  dit  que  le  bref  d'exécution 
sera  adressé  au  shérif  du  district  oii  il  doit  être  exécuté  ;  et 
l'art.  555  confirme  en  cela  l'art.  545. 

Il  est  à  supposer  que  les  auteurs  du  Code  avaient,  en 
rédigeant  l'art.  461,  l'intention  de  revoir  cette  matière  et  de 
la  coordonner,  et  que  leur  sagacité  se  sera  trouvée  là-dessus 
en  défaut.  Le  cas  prévu,  dans  le  second  paragraphe  de  l'art. 
555,  pour  le  cas  d'un  nulla  bona  anticipé,  contribue  encore 
à  nullifier  la  disposition  de  l'art.  461,  et  à  dénier  la  possi- 
bilité de  faire  exécuter  les  meubles  par  un  huissier. 

En  présence  de  ces  textes,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  tenir 
aucun  compte  de  l'art.  461,  lorsqu'il  s'agit  de  saisir  les 
meubles,  en  exécution  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

803.  Par  l'art.  546,  si  la  partie  contre  laquelle  jugement  a 
été  rendu  change  d'état  ou  décède  avant  l'exécution,  le  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  contre  elle,  ou  contre  ceux  qui  la 
représentent,  à  moins  qu'il  n'intervienne  un  autre  jugement 
qui  déclare  le  premier  exécutoire  contre  elle  ou  contre  ses 
représentants  ou  ayant  causes. 

Ce  second  jugement  n'intervient  que  sur  une  nouvelle 
action  dirigée  contre  la  personne  tenue,  comme  représentant 
du  Défendeur  décédé  ou  qui  a  changé  d'état,  au  paiement 
du  premier  jugement. 

804.  Voici  une  formule  de  cette  actiqn  : 
Le  Demandeur  déclare  : 

Que  par  action  faite  rapportable  et  rapportée  le  devant 
cette  Cour,  sous  le  N»  ,.  dans  laqiielle  le  Demandeur  était 
Demandeur  contre  A.  B.,  en  «on  vivant  {occupation  et  rési- 
dence) était  Défendeur,  le  Demandeur  aurait  obtenu  juge- 
ment le  contre  ce  dernier  pour  la  somme  de  avec  dépens, 
pour  les  causes  et  raisons  ci-après  mentionnées  :  (relater  les 
allégations  de  la  déclaration  de  V action  originaire.) 

Que  le  dit  Â.  B.  serait  décédé  le  après  le  dit  jugement, 
ainsi  qu'il  appert  à  l'extrait  mortuaire  produit  en  cette  cause^ 
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Que  les  Défendeurs  en  cette  cause  sont  les  enfants  du  dit 
feu  Â.  B.,  issus  de  son  mariage  avec  feue  C.  D.,  son  épouse, 
et  sont  les  seuls  héritiers  et  représentants  légaux  du  dit  feu 
A.  B. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  dit  Demandeur  est  bien  fondé  k 
demander  que  le  jugement  rendu  tel  que  susdit,  contre  le 
dit  feu  A.  B.,  soit  déclaré  exécutoire  contre  les  Défendeurs 
en  cette  cause,  et  à  ce  que  le  dit  jugement  soit  exécuté  contre 
les  dits  Défendeurs  de  la  môme  manière  et  aux  mômes  fins 
qu'il  l'aurait  été  contre  le  dit  feu  A.  B. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  les  Défendeurs  sont  les 
seuls  héritiers  et  représentants  légaux  du  dit  feu  A.  B.,  et  à 
ce  que  le  jugement  rendu  par  cette  Honorable  Cour,  le 
dans  une  instance  portant  le  N<*  où  le  Demandeur  était 
Demandeur  contre  le  dit  feu  A.  B.,  Défendeur,  soit  exécu- 
toire contre  les  Défendeurs  et  exécuté  contre  eux,  en  la  forme 
et  teneur  d'icelui,  de  la  même  manière  et  aux  mômes  fins 
qu'il  l'aurait  été  contre  le  dit  feu  A.  B.,  avec  dépens  distraits 
aux  soussignés. 

805.  Cette  procédure  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas 
où  l'exécution  n'est  pas  commencée,  lors  du  changement 
d'état  du  Défendeur  ;  car  si  elle  est  commencée,  la  dernière 
partie  de  l'art.  546  dit  qu'elle  suivra  son  cours. 

806.  L'art.547  traite  du  cas  où  le  changement  d'état  a  Ueu 
chez  le  Demandeur,  après  le  jugement,  et  il  décide  que  si  le 
jugement  n'a  pas  pour  objet  une  chose  purement  personnelle 
au  Demandeur,  il  pourra  s'exécuter  en  son  nom,  nonobstant 
son  changement  d'état  ou  son  décès  Si  le  Défendeur  était 
condamné  à  faire  le  portrait  da  Demandeur,  ce  serait  là 
une  chose  personnelle  dont  l'exécution  serait  impossible 
après  le  décès  du  Demandeur.  Et,  dans  un  cas  semblable, 
si  le  jugement  est  alternatif,  c'est-à-dire,  si  le  Défendeur  est 
condamné  à  faire  le  portrait  du  Demandeur  ou  à  lui  payer 
une  somme  d'argent,  il  ne  reste  plus  que  cette  alternative 
qui  soit  susceptible  d'exécution. 

SOT.  Toutefois,  la  possibilité  d'agir  au  nom  d'un  Deman- 
deur, qui  a  changé  d'état,  cesse  dès  que  l'exécution  est  en- 
travée par  une  opposition,  et  dès  ce  moment  les  représentants 
du  Demandeur  doivent  intervenir,  comme  pour  une  reprise 
d'instance.  Nous  référons  au  N"  460  pour  ce  mode  d'inter- 
vention. Les  représentants  du  Demandeur  peuvent  par  la 
môme  procédure  contester  l'opposition,  s'ils  veulent  abréger 
la  procédure. 

808.  L'art.  548  dit  que  roflScier  chargé  d'exécuter  peut 
employer  la  force  physique  s'il  éprouve  de  la  résistance,  en 
observant  les  formalités  voulues.  Pour  ces  formalités,  yoir 
ce  ({ue  nous  disons  sur  l'^rt.  569  au  N*  835^ 
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SECTION  II 

DE  l'exécution   sur  ACTION  RÉELLE^ 

S09.  L'art.  549,  en  disant  que  la  partie  condamnée  à  dé- 
laisser  ou  à  restituer  un  immeuble,  refusant  de  le  faire, 
peut  en  être  expulsée  par  un  bref  de  possession,  est  trop 
limité  dans  ses  termes  et  n'embrasse  pas  tous  les  cas  où  ce 
recours  est  ouvert.  Si  le  bref  de  possession  n^existait  que 
contre  la  partie  condamnée  à  délaisser,  le  cas  le  plus  fré- 
quent de  ce  bref,  celui  du  Défendeur  exproprié  par  décret, 
en  serait  privé.  Dans  toute  la  procédure  qui  conduit  au 
décret,  il  n'existe  presque  jamais  de  cas  où  il  y  a  condam- 
nation formelle  de  délaisser.  Il  eut  donc  mieux  valu  dire  : 
la  partie  obligée  ou  en  demeure  de  délaisser  et  restituer, 
sera  contraignable  par  un  bref  de  possession.  Si  l'on  eut 
adopté  cette  rédaction,  l'on  eut  armé  de  moyens  coercitifs  la 
nouvelle  législation  introduite  par  l'art.  1 069  G.  G.  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles,  dans  les  contrats  de  nature  commerciale. 

810.  Nous  avons  dit  que  l'usage  le  plus  fréquent  du 
bref  de  possession  est  pour  faire  déguerpir  un  défendeur 
ou  autre  d'un  immeuble  vendu  par  le  shérif. 

811.  G§  bref  s'obtient  sur  un  simple  fiât,  comme  suit  : 
A.  B.  {occupation  et  résidence)  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble vendu  en  cette  cause  requiert  un  bref  de  possession 
enjoignant  au  shérif  de  ce  district  de  le  mettre  en  possession 
du  dit  immeuble. 

81)S«  S'il  y  a  résistance  à  l'exécution  de  ce  bref,  nous  pen- 
sons qu'il  faudrait  agir  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  569. 
au  N»  835. 

SEGTION  III. 

DE  l'exécution   sur  ACTION  PERSONNELLE. 

813.  L'art.  551  règle  le  délai  dans  lequel  tout  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  peut  être  exécuté.  Ge  délai  est  le 
même  pour  la  Cour  de  Gircuit.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  causes  entre  locateurs  et  locataires  et  nous  y  référons. 

814.  Voici  la  requête  du  créancier,  accompagnée  d'une 
déposition,  en  rapport  avec  le  même  article  et  pour  obtenir 
une  exécution  avant  l'expiration  du  délai  : 

Aux  Honorables  juges  de  la  Gour  Supérieure,  siégant 
dans  et  pour  le  District  de  Montréal. 

La  Requête  de  A.  B.  (occupation  et  résidence)  Deman* 
deur  en  cette  cause. 

Expose  respectueusement. 

Que  le  devant  cette  Honorable  Gour,  il  a  obtenu 

jugement  contre  G.  D.  (occupation  et  résidence)  le  Défen- 
deur en  cette  cause,  pour  la  somme  de. 

Que  votre  Requérant  est  informé  d'une  manière  croyable, 
a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa  conscience 
que  le  Défendeur  est  sur  le  point  de  receler  ses  biens,  dettes 
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et  effets,  (ou)  de  laisser  incontinent  le  Bas-Canada  {ou)  que 
le  dit  Défendeur  se  cache  dans  la  vue  de  iVauder  votre 
Requérant  et  ses  créanciers. 

Que  votre  Requérant  croit  vraiment  que  sans  le  bénéfice 
d'un  bref  d'exécution  avant  l'expiration  du  délai,  pour  l'ex- 
écution d'icelui,  pour  saisir,  arrêter  et  vendre  les  biens, 
dettes  et  effets  du  dit  Défendeur,  votre  Requérant  perdra  sa 
créance  et  souffrira  du  dommage. 

A  ces  causes  votre  requérant  supplie  vos  honneurs  de 
Vouloir  ordonner  que  le  jugement  rendu  contre  le  Défendeur 
le  en  faveur  de  votre  requérant,  soit  exécuté  aussitôt 

que  faire  se  peut,  en  suivant  les  formalités  voulues  par  la 
loi,  nonobstant  la  non  expiration  du  délai  pour  l'exécution 
d'icelui. 

Et  ferez  justice. 

815.  La  déposition  suivante  accompagne  la  requête  ci- 
dessus  : 

A.  B.  Le  requérant  ci-dessus  étant  assermenté,  dépose  et 
dit  que  tous  les  faits  mentionnés  dans  la  dite  requôte  sont 
vrais  et  que  sans  le  bénéfice  d'un  bref  d'exécution  pour 
saisir  et  arrêter  les  biens  du  Défendeur,  le  déposant  perdra 
sa  créance  et  souffrira  des  dommages  et  a  signé. 

816.  L'art.  552,  conforme  à  la  9  G.  4,  sect.  tll,  rend 
difficile  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  un 
Défendeur  absent,  après  les  formalités  de  l'avertissemout 
dans  les  papiers  nouvelles.  Le  Demandeur  ne  peut  exécu- 
ter, ni  saisir  en  mains  tierces  avant  l'expiration  de  l'année, 
à  moins  de  fournir  bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rem- 
bourser les  derniers  prélevés,  au  cas  où  le.  jugement  serait 
infirmé  sur  révision,  ainsi  que  les  dépens  de  telle  révision. 

81*7*  Dans  tous  les  cas,  l'art.  5S2  doit  être  observé.  Le 
Demandeur  procède  par  requête,  en  indiquant  les  cautions 
qu'il  offrira  : 

Expose  respectueusement. 

Que  votre  Requérant  a  obtenu  jugement  par  défaut  le 
contre  G.  D.  [occupalion  et  résidence)  après  les  forma- 
lités requises  pour  l'assignation  d'un  absent. 

Que  votre  Requérant  voulant  faire  exécuter  le  jugement 
ainsi  obtenu  offre  pour  bonnes  et  suffisantes  cautions  de 
rembourser  les  deniers  qui  seront  prélevés  sur  telle  exécu- 
tion, au  cas  où  tel  jugement  serait  infirmé  sur  révision,  ainsi 
que  les  dépens  de  telle  révision,  dans  les  délais  voulus  parla 
loi,  E.  F.  et  G.  H,  (occupations  et  résidences)  qui  justifieront 
de  leur  solvabilité,  s'ils  en  sont  requis. 

Et  ferez  justice. 

818*  Cette  requête  est  présentée  au  juge  en  chambre 
ou  au  protonotaire,  qui  reçoit  les  cautions,  enregistre  le 
cautionnement  au  bas  de  la  requête  et  autorise  l'exécution 
du  jugement. 
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819.  Il  est  utile  de  voir  le  second  paragraphe  de  l'art. 
552,  pour  les  exceptions  que  souffre  le  cautionnement. 

830*  Il  résulte  des  arts.  553  et  554  que  le  créancier  peut 
exercer  en  môme  temps  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  accorde 
pour  exécuter  son  jugement,  non  seulement  il  peut  faire 
saisir  les  meubles  et  les  immeubles  en  même  temps,  mais 
encore,  il  peut  exercer  la  saisie  arrêt  en  mains  tierces,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé,  sauf  les  exceptions  quant  aux  pré- 
séances pour  les  ventes,  contenues  dans  l'art.  554. 

831.  Nous  avons  parlé  aux  N"  503  et  802  de  l'art.  555. 
Ce  qui  nous  reste  à  dire  c'est  d'indiquer  la  procédure  qui 
intervient  avant  l'émanation  du  bref  d'exécution. 

Deux  procédés  ont  lieu,  la  taxation  du  mémoire  de  frais  . 
et  le  fiai  pour  exécution.    Le  procureur  du  créancier  fait 
son  mémoire  de  frais,  en  indiquant  chaque  item  séparément 
et  le  faisant  précéder  des  mots  suivants  : 

Mémoire  de  frais  de  l'avocat  du  Demandeur  à  être  taxé 
contre  le  Défendeur  en  vertu  du  jugement  rendu  le 

833*  La,  rédaction  d'un  mémoire  de  frais  est  simple. 
L'avocat  n'a  qu'à  indiquer  les  procédés  sur  lesquels  il  y  a  des 
déboursés  ou  honoraires,  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été 
produits.  Les  trois  derniers  items  ne  se  rapportent  à  aucune 
pièce  du  dossier,  le  premier  est  l'honoraire  de  l'avocat,  le 
second  la  taxe  du  mémoire  de  frais,  et  le  troisième  la  taxe 
du  jugement.  Au-dessous  du  total  de  l'addition  de  tous  les 
items,  l'avocat  signe  en  faisant  précéder  sa  signature  de  ces 
deux  seuls  mots  :  Mon  mémoire. 

Le  greffier  vérifie  si  le  mémoire  est  correct,  en  référant  au 
dossier  et  au  tarif,  et  le  certifie  en  indiquant  le  chiffre  véri- 
table du  mémoire. 

8)33«  Le  fiât  pour  l'exécution  peut  être  fait  indifférem- 
ment sur  l'endos  du  mémoire  de  frais,  comme  sur  une  feuille 
à  part  : 

Je  requiers  un  bref  d'exécution  de  bonis  {si  c'est  contre  les 
meubles  seulement)  (ou)  de  bonis  et  de  terris  {si  c'est  contre 
les  meubles  et  les  immeubles  en  même  temps,)  adressé  au 
shérif  du  district  de  et  rapportable  le 

834.  Le  bref  d'exécution  est  adressé  par  le  protonotaire 
au  shérif  qui,  lui,  émane  un  bref,  calqué  sur  celui  qu'il  a 
reçu,  adressé  à  ses  huissiers,  c'est-à-dire  aux  huissiers  qui  lui 
ont  donné  caution  de  la  fidèle  exécution  de  leurs  devoirs. 
Ce  cautionnement  est  affaire  privée  entre  le  shérif  et  les 
huissiers,  car  le  shérif  est  responsable  des  actes  de  ses  huis- 
siers, comme  s'il  exécutait  en  personne. 

895.  Le  troisième  paragraphe,sans  le  dire  expressément, 
met  fin  au  commandement  de  payer,  que  l'usage  avait  consa- 
cré comme  obligatoire  ;  si  tout  le  montant  du  jugement  n'est 
pas  dû,  la  balance  doit  être  indiquée  sur  le  dos  du  bref  d'exé- 
cution. L'art.  560,  qui  règle  ce  que  doit  contenir  le  procès 
verbal  de  saisie  est  silencieux  sur  le  commandement  de 
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payer.  Il  faut  en  conséquence  le  considérer  comme  surré- 
rogatoire.  Il  vaut  mieux  même  abandonner  cet  usage  qui 
est  souvent  impraticable. 

890*  Par  le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  555,  si  la 
distance  est  de  plus  de  neuf  milles,  le  procureur  peut 
requérir  le  shérif  d'employer  un  huissier  pour  procéder  à  la 
saisie.  Dans  ce  cas  la  responsabilité  du  shérif  n'existe  plus. 

Je  requiers  le  shérif  du  district  de  auquel  est  adressé 
le  bref  d'exécution  en  cette  cause,  d'employer  A.  B.,  huissier 
résidant  à  où  la  saisie  doit  être  faite  pour  procéder  à 

la  dite  saisie,  attendu  que  cet  endroit  est  éloigné  déplus  de 
neuf  milles  du  siège  de  cette  cour. 

i\.  Delà  saisie  des  meubles. 

837*  Les  articles  556, 557  et  558  indiquent  quels  sont  les 
meubles  insaisissables. 

898*  Il  faut  remarquer  que  dans  les  cas  dt  faillite,  il  n'y  a 
guère  de  choses  insaisissables.  La  loi  concernant  la  faillite 
1864,  s.  2  g  7,  et  s.  3  g  22,  exceptait  de  l'effet  de  la  cession 
forcée  ou  volontaire,  les  objets  exempts  de  saisie  et  vente 
par  exécution,  en  vertu  des  différents  statuts  faits  et  passés 
a  cet  égard.  L'amendement  de  1865,  s.  12,  déclare  qu'elle 
s'étendra  à  toutes  les  dettes  actives  du  failli,  quelles  qu'en 
soient  la  nature  et  l'espèce. 

839*  Deux  exemples  serviront  à  faire  voir  l'opération  de  la 
loi  commune  et  celle  de  la  faillite  à  cet  égard.  Dans  une  cause 
de  Chef  u^.  Léonard  &  T.S .,  (6  L.  G.  Jurist  p.  305)  la  Cour  Su- 
périeure a  déclaré  insaisissable  le  montant  des  dommages- 
intérêts  obtenus  pour  libelle.  Dans  une  cause  deBurlandet 
Larocque  (12  L.  G.  Jurist  p.  222)  la  Cour  d'Appel  a  déclaré 
faire  partie  de  la  masse  du  failli,  les  dommages  par  lui  obte- 
nus poiu"  libelle. 

830*  Malgré  les  termes  absolus  de  cette  12ème  section  de 
l'acte  de  faillite  1 865,  nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  l'on 
considérerait  comme  faisant  partie  de  l'actif  du  failli,  ce  qu'un 
testateur  ou  un  donateur  auraitlégué  ou  donné  au  failli  comme 
aliments  et  qu'il  aurait  déclaré  insaisissable  et  inaccessible. 

S31«  Voici  une  formule  du  procès-verbal  en  rapport 
avec  les  arts.  559,  560  et  561. 

Province  de  Québec,  ") 
District  de  [        GOUR  SUPÉRIEURE. 

(No        )  J 

A.  B.,  (occupalion  et  résidence,  tel  que  dans  le  bref). 

Demandeur. 
vs. 
G.  D.,  {occupation  et  résidence,  tel  que  dans  le  bref). 

Défendeur. 
à 
E.  F.  Ecuier,  avocat,  Demandeur  sur  distraction. 
Je,  J.  B.,  un  des  huissiers  jurés  de  la  Cour  Supérieure^du 
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Bas-Canada,  immatriculé  pour  le  dit  district  de         faisant 
élection  de  domicile  en  la  Cité  de       ,  au  Bureau  du  shérif, 
certifie  sous  mon  serment  d'office,  qu'en  vertu  d'un  warrant 
signé  par  T.  B.,  Ecuier,  shérif  du. dit  district    en  date  du 
fondé  le  dit  warrant,  sur  un  bref  émané  de  la  dite  Cour 
Supérieure,  en  date  du       à  la  poursuite  du  dit  Demandeur 
oontre  les  biens,  meubles  et  effets  du  dit  Défendeur  à  moi 
livrés,  ce   '   jour  du  mois  de       mil  huit  cent  soixante 
m'ordonnant  de  saisir  en  vertu  du  dit  warrant. 
Je  me  suis  le      jour  du  mois  de     mil  huit  cent  soixante 
à       heure  de  T       midi  exprès  transporté  au  domicile 
(ou  Bureau  d'affaires)  du  dit  Défendeur,  en  la  cité  ou  paroisse 
de  étant  accompagné  de  mon  recors  L.  F.,  soussigné, 

et  parlant  au  Défendeur  en  personne  ou  à  une  personne  rai- 
sonnable de  sa  famille  ou  Bureau  d'affaires,  où  étant. 

J'ai  saisi  et  pris  en  exécution  par  voie  du  dit  warrant 
comme  appartenant  au  dit  Défendeur,  les  meubles,  effets  du 
dit  Défendeur  ci-après  mentionnés,  savoir:  (indiqiter  m 
détail  les  meubles.) 

Lesquels  dits  meubles,  effets  et  autres  articles  par  moi 
ainsi  saisis  j'ai  mis  sous  les  soins  et  sauvegarde  de  E.  H.  rési- 
dant en  la  spécialement  nommé  par  le  Défendeur  (ou 
par  moi,  huissier  d'office,  le  Défendeur  ayant  refusé  de  me 
donner  un  gardien  solvable),  à  qui  j'ai  enjoint  au  nom  de 
Sa  Majesté,  d'en  prendre  tous  les  soins  possibles  pendant 
qu'ils  resteront  sous  saisie,  sous  les  peines  de  droit,  ce  que 
le  dit  gardien  a  promis  de  faire  et  s'y  est  obligé,  et  afin  que 
le  dit  Défendeur  et  le  gardien  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance, j'ai  remis  au  dit  Défendeur  et  au  gardien  à  chacun 
un  exemplaire  du  présent,  en  parlant  comme  dit  est  plus 
haut. 

Fait  et  exécuté  au  domicile  du  dit  Défendeur,  en  la 
le        jour  d        mil  huit  cent  soixante         à 
heure  de  l'a     ^  midi. 

J'ai  interpellé  le  Défendeur  et  le  gardien  de  signer  le  pré- 
sent  procès-verbal,  le  Défendeur  ^'y  est  refusé  et  le  gardien 
a  déclaré  ne  savoir  signer  (ou  ont  signés)— Signatures. 

Défendeur  et  gardien  tenez-vous  pour  dûment  notifiés  que 
la  vente  des  dits  biens,  meubles  et  effets  ainsi  saisis,  aura 
lieu  au  domicile  du  dit  Défendeur  en  la       le       jour  d 
heures  de  l'a       midi. 

Montréal,       Janvier  1869. 

J.  B. 
H.  G.  S. 

882*  Dans  le  cas  d'incapacité  du  gardien  de  répondre 
des  effets  mis  sous  sa  garde,  la  requête  suivante  peut  être 
faite  par  le  créancier  pour  la  nomination  d'un  autre  gardien  : 

Expose  respectueusement  :  ^ 

Que  les  biens  meubles  du  Défendeur  en  cette  cause  ont 
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été  saisis  en  vertu  d'un  bref  d'exécution  et  mis  sous  la  garde 
de  A,  B.  [occupation  et  résidence)  ainsi  qu'il  appert  au  pro- 
cédés de  saisie  en  cette  cause. 

Qut  le  dit  A.  B.  est  insolvable  et  incapable  de  répondre 
des  effets  saisis  et  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  nomi-* 
nation  d'une  autre  personne  solvable  ou  de  confiance,  au 
lieu  et  place  du  dit  A.  B.  pour  la  garde  des  dits  effets. 

A  ces  causes  votre  Requérant  demande  au'il  plaise  à  Vos 
Honneurs  nommer  G.  D.  (occupation  et  résidence)  gardien 
des  effets  saisis  en  cette  cause,  au  lieu  et  place  du  dit  A.  B., 
et  ordonner  que  les  dits  effets  ainsi  saisis  soient  délivrés  au 
dit  G.  D.  en  observant  les  formalités  requises. 

Et  ferez  justice. 

833*  Par  l'art.  563,  les  effets  saisis  dans  les  parties 
rurales,  peuvent  être  transportés  à  la  ville  pour  les  y  vendre 
sur  demande  adressée  au  juge  à  cet  effet. 

Expose  respectueusement  : 

Que  les  effets  saisis  en  cette  cause  ne  peuvent  être  vendus 
qu'à  vil  prix  à  l'endroit  où  ils  ont  été  saisis,  et  qu'il  serait 
profitable  pour  les  parties  en  cette  cause  qu'ils  fussent 
transportés  à       pour  être  vendus  sur  le  marché  public. 

A  ces  causes  votre  Requérant  demande  qu'il  plaise  à  Vos 
Honneurs  ordonner  au  Gardien  des  effets  saisis  en  cette 
cause,  de  permettre  à  l'huissier  saisissant  de  faire  transporter 
les  effets  saisis  en  la  cité  de  pour  y  être  vendus  sur  le 
marché  public,  en  conformité  au  bref  d'exécution  émané  en 
cettte  cause. 

Et  ferez  justice. 

834*  L'avis  mentionné  à  l'art.  566,  relativement  à  la 
saisie  des  actions  dans  une  compagnie  ou  société  financière, 
commerciale^  ou  industrielle,  est  contenu  au  procès-verbal 
de  l'huissier  saisissant. 

835*  Voici  une  formule  de  la  requête,  en  rapport  avec 
l'art.  569,  relativement  au  refus  d'ouvrir  les  lieux  oii  se 
trouvent  des  effets  à  saisir  ou  à  vendre  : 

Expose  respectueusement  : 

Qu'une  exécution  en  cette  cause  a  été  émanée  le  huitième 
jour  du  courant,  ordonnant  à  J.  B.,  huissier  juré  de  la  Gour 
Supérieure,  de  prélever  la  somme  de  deux  cent  vingt  et  une 
piastres  et  trente-cinq  centins  sur  les  biens  meubles  apparte- 
nant au  Défendeur,  savoir  G.  D.  (occupation  et  résidence). 

Qu'en  vertu  du  dit  Bref  d'exécution,  le  dit  J.B.,  le  neu- 
vième jour  du  courant,  se  serait  transporté  au  domicile  du 
Défendeur,  mais  qu'il  n'a  pu  saisir,  vu  l'absence  du  dit  Défen- 
deur et  le  refus  du  maître  de  l'Hôtel  d'ouvrir  les  portes  des 
appartements  du  Défendeur. 

Que  le  dixième  jour  du  courant,  le  dit  J.  B.  s'étant  de  nou- 
veau transporté  aux  lieux  susdits,  afin  de  procéder  à.  la 
saisie  des  biens  meubles  du  dit  Défendeur,  il  aurait  pénétré 
jusqu'aux  appartements  du  dit  Défendeur,  mais  qu'il  les 
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aurait  trouvés  fermés  et  qu'il  n'a  pu,  en  conséquence,  pro* 
céder  à  la  dite  saisie. 

Que  sans  le  bénéfice  d'un  ordre  de  Vos  Honneurs  autori- 
sant l'huissier  susdit  de  se  faire  assister  d'un  serrurier  ou 
forgeron  pour  fbrcer  les  portes  et  pénétrer  dans  les  appar- 
tements du  Défendeur,  afin  de  procéder  à  la  saisie  et  vente 
des  meubles  du  dit  Défendeur,  le  Demandeur  perdra  sa 
créance  et  souffrira  des  dommages. 

Pourquoi  et  vu  le  retour  du  dit  huis^er  produit  avec  les 
présentes  votre  Requérant  prie  Vos  Honneurs,  d'autoriser 
le  dit  J.  B.  de  se  faire  assister  d'un  serrurier  ou  forgeron, 
et  de  forcer  les  portes  des  appartements  du  dit  Défendeur, 
afin  que  le  dit  huissier  puisse  se  conformer  au  bref  d'exécu'^ 
tion  a  lui  adressé. 

Kt  ferez  justice. 

886.  L'avis  mentionné  à  Part.  571  est  écrit  au  bas  ou 
au  dos  du  procès-verbal  de  saisie,  dans  les  termes  suivants  : 

Défendeur  et  Gardien,  tenez-vous  pour  avertis  que  la 
vente  des  effets  saisis  en  cette  cause  et  désignés  ci-dessus 
aura  lieu  le       courant  à  dix  heures  de  l'avant-midi. 

937.  Hors  de  Québec  et  Montréal,  les  annonces  de  vente 
doivent  être  faites,  suivant  l'art.  572,  en  la  forme  suivante, 
en  observant  les  formalités  contenues  au  dit  article  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  les  effets  mobi- 
liers du  dit  Défendeur  seront  vendus  à  son  domicile  (ou  ail- 
leurs s'ils  ont  été  déplacés)  mardi  le  du  courant  à  dix 
heures  de  l'avani-midi. 

938.  Pour  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  voici  l'avis 
de  vente,  qui  doit  être  publié,  en  français  et  en  anglais,  dans 
deux  papiers-nouvelles,  suivant  l'art.  573. 

Province  de  Québec,  ) 
District  de  l  COUR  DE  CIRCUIT. 

No.  4644.  J 

L.  P.,  (occupation  et  résidence.) 

Demandeur. 
vs, 
L.  B.,  (occupation  et  résidence.) 

Défendeur. 

Il  sera  vendu  par  autorité  de  justice,  le  vingt-cjuatrième 
jour  de  février  1869,  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  a  la  place 
d'afl'aires  du  dit  Défendeur,  Rue  N»  en  la  cité  de 
tous  ses  biens  meubles  et  effets,  consistant  en  divers  outils, 
poêle,  planches,  meules  montées,  serres,  poteaux  en  meri- 
sier et  sculptés  et  autres  effets. 

T.  D. 
H.  C.  S. 
Montréal,  13  février  1869. 

S99.  Le  Code  Civil  à  l'art.  1825,  dit  relativement  au 
Gardien  : 
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I 

Le  Gardien  ou  séquestre  nommé  en  justicei  doit  apporter 
pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou  séquestrées,  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant  le 
cours  de  la  loi»  soit  pour  être  restituées  à  la  partie  qui  y  a 
droit  en  vertu  du  jugement  du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  le  juge- 
msnt  a  été  rendu  dans  rinstance,  et  chaque  fois  que  le  tri- 
bunal l'ordonne  pendant  l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante  le  paiement  de 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  présenté  par  la  partie,  sur  laquelle  la  saisie  a  été 
faite. 

840*  Si  le  gardien  refuse  de  livrer  les  effets,  lorsqu'il  en 
est  requis,  la  motion  suivante  peut  être  faite  pour  l'y  con- 
traindre. Gomme  toutes  les  motions  qui  donnent  lieu  à  la 
règle  Nisi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  signifier  au  gardien, 
qui  est  mis  en  cause  par  la  règle,  fondée  sur  cette  motion  : 

Motion  du  Demandeur  qu'en  autant  qu'il  appert  par  le 
rapport  du  shérif  du  district  de  Montréal,  fait  en  cette  cause 
et  produit  devant  cette  Cour  le  vingt-quatrième  jour  d'août 
dernier,  au  bref  d'exécution  émané  en  icelle  le  vingt-six 
juin  dernier,  contre  les  biens-meubles  et  effets  de  groceries 
du  Défendeur  et  par  le  procès-verbal  et  rapport  de  l'huissier 
G.  R.,  formant  partie  du  dit  rapport  du  shérif,  que  A.  H.  et 
J.  H.,  tous  deux  de  la  cité  de  ,  nommés  gardiens  des  biens- 
meubles  et  effets  de  groceries  saisis  sur  le  dit  Défendeur 
en  vertu  du  dit  bref  d'exécution,  n'ont  représenté  aucun  des 
biens-meubles  et  effets  de  groceries  saisis  sur  le  dit  Défen- 
deur comme  susdit,  et  qui  avaient  été  mis  sous  leurs  soins 
et  sauvegarde,  quoique  duement  notifiés  de  ce  faire,  pour 
être  vendus  suivant  la  loi,  le  quinzième  jour  de  juillet  der- 
nier, à  dix  heures  de  l'avant-midi,  au  domicile  du  Défen- 
deur, en  la  cité  de  ,  dit  district  ;  que  les  dits  gardiens  A. 
H.  et  J.  H.  soient  tenus  de  représenter  et  remettre  au  dit 
shérif  les  meubles  et  effets  de  groceries,  saisis  en  cette  cause, 
et  mis  sous  leurs  soins  et  sauvegarde  et  décrits  en  la  cédule 
ci-annexée,  et  que  faute  par  eux  de  ce  faire  ils  soient  con- 
traints par  corps  et  incarcéré  dans  la  prison  commune  de 
ce  distriotj  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  représenté  les  dits  meubles 
et  effets  de  groceries  mentionnés  au  procès-verbal  du  dit 
huissier  saisissant,  et  en  la  dite  cédule  ou  qu'ils  en  aient 
payé  la  valeur,  savoir  :  (mentionner  le  montant  de  l'exécu- 
tion, principal,  intérêt  et  frais)  à  moins  que  cause  au  con- 
traire ne  soit  montré  le  vingt-troisième  jour  d'octobre  cou- 
rant, à  dix  heures  et  demie  du  matin,  Cour  tenante,  le  tout 
avec  dépens. 

841*  L'utilité  de  joindre  une  cédule  avec  énumération 
des  effets  devient  presque  une  nécessité,  lorsque  le  gardien 
peut  offrir  des  moyens  différents  de  résistance  à  cette  règle. 
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Ainsi,  il  peut  arriver  qu'une  vente  judiciaire  ait  dépossédé 
le  gardien  d'une  partie  des  effets  saisis,  et  la  force  majeure 
d'une  autre  partie.  D'ailleurs  un  débat  séparé  s'engage 
sur  chaque  article,  puisque  le  gardien  n'est  tenu  qu'au 
paiement  de  la  valeur. 

842.  Il  reste  à  observer  que  ni  le  G.  G.  ni  le  G.  P.  G. 
n'ayant  rappelé  l'ord.  de  1 667,  quant  aux  cas  de  libération  du 
gardien,  ils  existent  encore.  Ainsi,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux 
mois  depuis  le  jugement  rendu  sur  une  opposition  qui  avait 
suspendu  la  vente,  sans  procédé  de  la  part  du  saisissant,  le 
gardien  est  libéré  de  l'ooligation  de  représenter  les  effets, 
par  la  seule  expiration  de  ce  délai.  Ord.  1667,  tit.  19,  art.  20. 

Par  l'art.  21  du  môme  titre  de  TOrdonnance,  il  est  dit  que 
ceux  qui  auront  fait  établir  un  séquestre,  seront  obligés  de 
faire  vider  leurs  difficultés  et  les  oppositions  dans  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'établissement  du  séquestre.  Autre- 
ment les  séquestres  demeureront  déchargés  de  plein  droit 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  autre  décharge,  si  ce  n'est 
que  le  séquestre  soit  continué  par  le  juge  en  connaissance 
de  cause.  Par  l'art.  22,  la  môme  chose  est  ordonnée  à 
l'égard  des  Gardiens  après  un  an,  à  compter  du  jour  de  leur 
commission. 

2  2.  Des  oppositions  à  la  saisie^xicution. 

843.  Le  saisi,  d'après  les  articles  580  et  58 1 ,  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie-exécution,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
partie  ;  pour  le  tout,  pour  informalités  dans  la  saisie,  si  tous 
les  effets  saisis  sont  exempts  de  saisie,  si  la  dette  est  com- 
plètement éteinte  depuis  le  jugement,  et  pour  toute  cause 
de  nature  à  affecter  le  jugement.  Dans  cette  dernière  caté- 
gorie, on  peut  mentionner  la  confusion  du  créancier  et  du 
débiteur,  avenue  en  la  personne  du  Demandeur,  depuis  la 
date  du  jugement  ;  la  novation  aussi  arrivée  depuis  le  juge- 
ment ;  la  compensation  opérée  par  une  dette  claire  et  liquide 
depuis  le  jugement. 

844.  L'opposition  afin  d'annuler  partielle  de  la  part  du 
saisi,  ne  peut  être  fondée  sur  des  informalités,  car  ce  qui  est 
illégal,  au  point  d'entraîner  la  nullité,  ne  peut  l'ôtre  à 
demi.  Il  faut  donc  qu'elle  repose  sur  l'une  ou  l'autre  dtes 
autres  causes. 

845*  Les  noms  :  a/tn  (T annuler  et  a/f  n  de  distraire  peuvent 
s'appliquer  également  à  l'opposition  fondée  sur  le  fait  qu'une 
partie  des  effets  saisis  est  exempt  de  saisie.  Le  saisi  peut 
indifféremment  demander  la  nullité  partielle  ou  la  distrac- 
tion des  effets  exempts,  attendu  que  les  articles  20  et  144 
n'exigent  aucune  formalité  rigoureuse. 

840*  Le  cas  le  plus  fréquent  d'opposition  afin  dannuler, 
de  la  part  du  saisi,  étant  fondé  sur  des  informalités,  nous 
allons  donner  une  formule  d'opposition  de  ce  genre.  Il  suffit 
4'observer  cpie  les  conclusions  4e  P^tte  formule  peuvent 
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s'appliquer  à  l'opposition  afin  d'annuler  partielle,  en  limitant 
la  demande  aux  effets  exempts  de  saisie,  et  que  ces  conclu- 
sions sont  les  mêmes  pour  toutes  les  oppositions  qui  atta- 
quent toute  la  saisie,  soit  qu'elles  soient  faites  par  le  saisi, 
soit  qu'elles  procèdent  de  tiers.  Si  le  saisi  intitule  son 
opposition  partielle  afin  de  disirairet  il  doit  conclure  comme 
le  fait  un  tiers  dans  la  formule  qui  suivra  bientôt. 

84T.  Voici  une  forule  d'opposition  afin  d'annuler  par  le 
saisi  : 

A.  B. 
Demandeur. 


vs 


CD. 

Défendeur, 


E.F. 

Opposant. 

E.  F.  (occupation  et  résidence)  faisant  élection  dedomitïile 
en  l'étude  des  soussignés,  ses  procurours  et  avocats,  situé 
N«  20,  rue  St.  ,  dans  la  cité  de  ,  déclare  qu'il  s'oppose  aux 
criées,  vente  «t  adjudication  des  effets  saisis  en  eette  cause. 
Et  pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afin 
d'annuler,  le  dit  opposant  allègue  : 

Que  la  dite  saisie  est  irrégulière,  informe,  illégale  et  enta- 
chée de  nullités. 

Que  le  shérif  (ou  l'huissier  saisissant,  si  c'est  au  Circuit) 
n'a  pas  délivré  de  procès-verbal  authentique  de  la  dite  saisie 
et  n'a  pas  donné  avis  à  l'opposant  du  jour  que  la  vente  des 
effets  saisis  aurait  heu. 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  la  dite  saisie 
soit  déclarée  nulle  à  toutes  fins  que  de  droit  et  qu'il  en  soit 
donné  main  levée  au  dit  opposant,  avec  dépens,  dont  les 
soussignés  demandent  distraction. 

84À*  Gomme  exemple  des  autres  oppositions  de  saisie 
afin  d'annuler  y  \ei  suivante  peut  servir  aux  différents  cas, 
avec  les  variantes  de  droit. 

F.  H.,  de  la  paroisse  de  dans  le  district  de 
faisant  élection  de  domicile  en  l'étude  des  soussignés,  ses 
procureurs,  et  avocats,  situé  au  N»  20  sur  la  Rue  S* 

de  cette  ville,  déclare  qu'il  s'oppose  aux  criées,  vente  et 
adjudication  des  meubles  et  effets  saisis  en  cette  cause,  et 
pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afin  d'an- 
nuler, il  déclare  : 

Que  lors  de  l'émanation  de  la  saisie  exécution  en  cette 
cause,  et  depuis  le  jugement  rendu  en  icelle,  l'opposant 
avait  payé  au  Demandeur  en  argent  la  somme  de  -£11  du 
cours  actuel,  de  sorte  que  la  balance  due  après  tel  paiement, 
n'aurait  été  que  de  la  somme  de  X6  3  U.  Que  lors  de  la 
dite  saisie,  le  Demandeur  était  lé^itin^ement  endetté  envers 


OPPOSITION  A  LA  SAISI».  ^^3 

* 

le  Défendeur  en  la  somme  de  £6  5  dit  cours,  étant  pour 
prix  de  fermage  de  divers  animaux  affermés  par  l'opposant 
au  Demandeur  et  pour  laquelle  somme  le  dit  opposant  a 
poursuivi  le  Demandeur  à  la  Cour  des  Commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  petites  causes,  tenue  en  la  paroisse 
de  ,  tt  pour  laquelle  somme  jugement  aurait  été 

rendu  le  .    Qu'en  vertu  de  ce  que  dessus,  il  appert 

que  lors  de  l'émanation  de  la  dite  exécution,  l'opposant 
n'était  nullement  endetté  envers  le  Demandeur  en  vertu 
du  jugement,  en  exécution  duauel  la  dite  saisie  aurait  été 
pratiquée,  mettant  en  fait  le  ait  opposant,  qu'icelle  exé- 
cution n'aurait  été  émanée  que  pour  vexer  le  dit  opposant. 
Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  la  dite  saisie  soit 
annulée,  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  et  à  ce  que  main  levée 
en  soit  accordée  au  dit  opposant  avec  dépens. 

849*  Les  oppositions  aux  saisies  ou  ventes  d'après  l'art. 
583  doivent  être  indistinctement  accompagnées  de  PafBdavit, 
dont  la  forme  se  trouve  à  la  p.  280  de  notre  l"  Vol.  Ceci 
est  une  innovation  de  ce  qui  existait  avant  le  Code.  La 
quatre-vingt-deuxième  règle  de  pratique,  l"Vol.  p.  281,  ne 
l'exigeait,  dans  les  cas  d'oppositions  afin  de  distrairôt  ou 
afin  de  charge,  que  lorsqu'elles  n'étaient  pas  fondées  sur 
actes  authentiques.  Cette  distinction  n'existe  plus  et  l'affi- 
davit  est  de  rigueur. 

850.  Néanmoins  le  Code,  art.  584,  a  laissé  subsister  un 
cas  d'exception  où  l'affîdavit  n'est  pas  requis  :  c'est  lorsque 
l'opposition  est  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné 
par  le.  juge.  Nous  considérons  cet  article  584  comme  un 
lapsus  des  codificateurs,  et  les  praticiens  ne  doivent  pas  trop 
s'y  fier.  Au  Circuit,  les  oppositions  sont  toutes  accompa- 
gnées d'un  ordre  de  sursis,  et  ce  serait  ouvrir  une  porte  im- 
mense à  la  fraude  que  de  dispenser  de  l'affîdavit  sur  la  foi 
de  ce  sursis  routinier.  A  la  Cour  Supérieure,  l'ordre  de  sur- 
sis n'est  demandé  que  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  un  Vendiiioni 
exponas,  c'est-à-dire  d'opposer  l'exécution,  après  qu'un  pre- 
mier bref  à  déjà  été  opposé  sans  succès,  soit  par  le  saisi, 
soit  par  un  tiers.  On  conçoit  la  nécessité  du  ministère  du 
juge  lorsqu'arrive  une  seconde  et  quelque  fois  une  troi- 
sième opposition.  Il  est  difficile  de  supposer  qu'un  juge 
accorderait,  dans  un  cas  semblable,  un  sursis,  sans  s'être 
convaincu  de  la  justice  de  la  demande,  par  la  production 
d'un  affidavit.  Nous  ne  voyons  donc  plus  de  cas  où  il  soit 
possible  de  se  dispenser  de  l'affîdavit.  S'il  s'agit  d'un  fieri 
faciaSf  c'est-à-dire  d'un  premier  bref  d'exécution,  la  loi 
exige  rigoureusement  l'affîdavit.  S'il  s'agit  d'un  lyendilioni 
exponas,  c'est-à-dire  d'un  bref  émané  après  une  première 
opposition,  le  juge  ne  peut  accorder  le  sursis  que  sur  affi- 
davit. 

851*  Yenons  maintenant  aux  oppositions  par  des  tiers. 
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L'art.  582  dit  que  les  tiers  réclamant  un  droit  de  propriété  ou 
de  gage  sur  les  effets  saisis  peuvent  s'opposer  à  la  vente. 

85)3.  Afin  d'annuler  par  un  tiers.  A.  B.,  (occupation  et 
résidence)  faisant  élection  de  domicile  en  l'étude  du  soussi- 
gné,  son  procureur  et  avocat,  situé  à  Rue  St. 

No.  20,  déclare  qu'il  s'oppose  aux  criées,  vente  et  adjudica- 
tion des  effets  mobiliers  et  animaux  saisis  en  cette  cause, 
et  pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afin 
â^annuler,  il  allègue  : 

Que  longtemps  avant  la  saisie  faite  en  cette  cause  des  dits 
effets^,  il  était  seul  et  légitime  propriétaire  et  en  possession 
des  dits  effets  et  animaux  ;  que  le  dit  Défendeur  et  l'oppo- 
sant ont  un  domicile  commun  (ou  que  le  Défendeur  n'avait 
qu'une  possession  précaire  des  dits  effets,  le  dit  opposant 
les  lui  ayant  loués  ou  prêtés  à  usage,  par  acte  ou  par  con- 
vention sous  seing  privé  ou  verbale  (suivant  le  cas)  mais 
que  la  propriété  des  dits  effets  réside  effectivement  en  la 
personne  du  dit  opposant,  qui  les  a  acquis  de  ses  derniers 
et  n'a  jamais  depuis  cessé  d'en  être  propriétaire. 

Pourquoi  etc.,  voir  No.  848. 

853.  L'opposition  afin  d'annuler  fondée  sur  un  droit  de 
gagé  est  rare,  ou  si  elle  se  présente,  c'est  plutôt  une  opposi- 
tion afin  de  distraire,  qui  a  lieu,  car  il  est  difficile  de  supposer 
un  cas,  quoique  possible,  oii  tous  les  effets  saisis  soient 
tenus  comme  gage.  Le  gage  implique  la  possession  actuelle, 
par  celui  qui  l'invoque.  Néanmoins  la  possession  par  titre, 
même  en  fait  de  meubles,  n'est  pas  impossible. 

854*  L'opposition  afin  de  distraire  a  pour  objet  de  sous- 
traire à  la  saisie  et  à  la  vente  une  partie  des  objets  saisis. 
C'est  l'opposition  afin  efannuifer  partielle,  régie  par  lesmômes 
exigences. 

Nous  allons  supposer  un  cas  assez  rare,  et  qui  fera  res- 
sortir les  règles  qui  régissent  cette  matière. 

855*  Afin  de  distraire  par  un  tiers.  Même  préambule 
que  ci-dessus.  Et  pour  moyen  au  soutien  de  sa  présente 
opposition  afin  de  distraire^  le  dit  opposant  allègue  : 

Que  le  piano  saisi  en  cette  cause  est  la  propriété  du  dit 
opposant  ;  que  le  saisi  n'en  a  jamais  eu  qu'une  possession 
précaire,  l'ayant  loué  du  dit  opposant  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  18  janvier  dernier;  que  le  Demandeur, 
quoiqu'exerçant  par  la  dite  saisie  un  privilège  de  locateur, 
ne  peut  étendre  ce  privilège  au  dit  piano,  attendu  qu'il  a 
été  notifié  du  droit  de  propriété  de  l'opposant,  lorsque  le  dit 
piano  a  été  placé  dans  les  lieux  loués  au  Défendeur  et  à 
raison  desquels  la  dite  saisie  est  pratiquée  et  qu'il  (le  Deman- 
deur) a  consenti  à  ne  pas  soumettre  le  dit  piano  à  son 
privilège. 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
ment à  intervenir,  il  soit  déclaré  que  le  Demandeur  a  con- 
senti à  ce  que  la  propriété  du  dit  opposant  relativement  au 
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dit  piano,  ne  fut  pas  affecté  par  le  privilège  du  dit  Deman- 
deur, à  ce  qu'en  conséquence,  le  dit  piano  soit  distrait  de  la 
saisie  faite  en  cette  cause,  à  toutes  fins  que  de  droit,  et  qu'il 
en  soit  donné  main  levée  au  dit  opposant,  avec  dépens 
contre  le  dit  Demandeur. 

S56*  Art.  586  :  Motion  de  l'opposant  que  le  Demandeur 
et  le  Défendeur  en  cette  cause  soient  tenus  de  déclarer  s'ils 
entendent  admettre  ou  contester  la  dite  opposition,  et  qu'à 
défaut  de  telle  déclaration,  le  dit  opposant  ait  main  levée 
de  la  dite  saisie  avec  dépens  contre  le  (Demandeur  ou 
Défendeur,  suivant  le  cas)  à  moins  que  cause  au  contraire 
ne  soit  montrée  le        du  courant. 

S5T.  La  fin  de  cet  article  dit  que  les  frais  de  l'opposition 
admise  sont  contre  le  saisi,  à  moins  que  le  tribunal  n'en 
ordonne  autrement. 

Il  y  a  plusieurs  cas  où  le  tribunal  peut  en  ordonner  autre- 
m^t.  Si  l'opposant  allègue  que  le  saisissant  a  fait  sciem- 
ment  saisir  des  objets  exempts  de  saisie,  ou  que  sachant 
l'opposant  propriétaire  des  objets  dont  ce  dernier  demande 
la  distraction,  il  les  a  fait  saisir  pour  obliger  l'opposant  à 
faire  des  frais  frustratoires,  il  y  a  lieu  de  demander  les  frais 
d'opposition  contre  le  saisissant.  Pour  avoir  droit  à  ces 
frais,  il  faut  alléguer  dans  l'opposition  même,  l'intention 
frustratoire  du  saisissant,  de  même  que  dans  la  motion 
pour  faire  déclarer  l'intention  df'admettre  ou  contester  de  la 
part  du  saisissant  et  du  saisi,  il  fautrépéter  cette  affirmation 
et  conclure  spécifiquement  aux  frais  contre  le  saisissant. 
Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  répondre  à  cette  règle, 
le  Saisissant  doit  démontrer  sur  le  champ  qu'il  y  avait 
cause  probable  de  supposer  le  saisi  propriétaire.  Sa  décla- 
ration qu'il  admet  l'opposition  sans  frais,  ne  doit  pas 
être  reçue,  et  il  doit  ou  déclarer  qu'il  consent  à  payer  les 
irais  ou  être  mis  en  demeure  de  contester  l'opposition,  sous 
un  délai  fixé  sur  le  champ.  Ce  délai  expiré  l'opposant 
procède  exparie  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  se  fonde 
pour  demander  les  frais  contre  le  saisissant.  Cet  incident 
toutefois  ne  s'ouvre  que  sur  la  question  de  frais  ;  car  le 
défaut  d'admettre  ou  de  contester  suffit  pour  faire  obtenir 
main  levée  de  la  saisie. 

858.  Les  décisions  suivantes  ont  réglé  plusieurs  points 
de  pratique,  en  matière  d'exécution  de  meubles. 

Une  saisie  exécution  émanée  en  vertu  d'un  jugement 
contre  divers  Défendeurs  conjoints,  et  dirigée  contre  un  seul 
pour  toute  la  dette,  est  illégale,  et  a  été  mise  de  côté  sur 
opposition,  quoique  l'opposant  n'ait  pas  offert  le  montant 
justement  du  par  lui.  McBean  et  DeBartch  et  Drummond, 
opposant.    3  L.  C.  Jurist,  p.  118. 

859*  Lorsque  deux  exécutions  émanent  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  dans  deux  causes  distinctes  contre  le  môme 
Défendeur,  il  est  irrégulier  de  réunir  les  deux  saisies  dans  un 
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seul  procès-verbal.    Sanderson  et  Roy  dit  Lapensée,  oppo- 
sant.   3  L.  G.  Jurist,p.  119.  Même  jugement  en  appel. 
Palliser  et  Roy  dit  Lapensée.    4  L.  G.  Jurist,  p.  208. 

800.  Lorsque  Ton  se  sert  des  mots  "  unnecessarily  "  au 
lieu  de  ''unjustly  to  retard,"  et  "sworm  "  au  lieu  de  'sworn  * 
dans  un  affidavit  pour  une  opposition  afin  d'annuler,  l'oppo- 
sition sera  renvoyée,  l'afSdavit  étant  irrégulier.  Et  si  l'oppo- 
sant, sur  une  demande  d'amendement,  ne  produit  pas  à  l'ap- 
pui d'icelle  un  affidavit  régulier,  sa  demande  sera  rejetée. 
6  Dec.  Trib.  p.  431. 

801.  Une  opposition  afin  d'annuler  a  été  renvoyée  sur 
motion  en  raison  de  l'insuffisance  de  Taffidavit,  qui  disait 
que  l'opposition  était  faite  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'ob- 
tenir justice,  au  lieu  de  :  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice, 
tel  qu'exigé.  Scholefield  et  Rodden  et  Rodden,  opposant. 
6  Dec  Trib.  p.  479. 

803*  Une  opposition  faite  par  le  Défendeur  a  été  rejetée 
sur  motion, l'opposition  ayant Pen-tôte  suivant:  '*  N<»  363, G. 
B.  G.  Leverson,  Demandeur,  et  James  Cunningham,  Défen- 
deur, '  l'endos  ne  portant  pas  de  numéro  et  les  mots  el  al 
ayaiîl  été  omis  tant  dans  l'en-tôte  que  sur  l'endos.  Leverson 
et  al  etGunningham  et  al.    6  Dec .  Trib.  p.  483. 

803*  Un  débiteur  peut  s'opposer  à  la  vente  de  son 
immeuble  si  la  partie  saisissante  ne  lui  a  pas  donné  crédit 
pour  les  sommes  reçues  en  à-compte,  avant  l'émanation  du 
bref  d'exécution.    Foumier  et  Russell,  7  Dec.  Trib.  p.  130. 

804.  L'affidavit  du  Défendeur,  époux  de  l'opposante, 
est  suffisant  au  soutien  de  l'opposition,  malgré  l'absence 
d'allégation  que  le  Défendeur  est  agent  de  l'opposante. 
Wilson  et  Pariseau  et  Simard,  oppt.  l  L.  G.  Jurist,  p.  1. 

805*  Une  opposition  afin  d'annuler  postérieure  à  l'affi- 
davit y  annexé,  a  été  rejetée  sur  motion.  Walker  et  Bur- 
roughs  et  Burroughs,  Oppt.    3  L.  G.  Jurist,  p.  53. 

860*  Lorsque  des  paiements  ont  été  faits  en  à-compte 
d'un  jugement,  l'exécution  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que 
l'exacte  balance  ait  été  établie.  La  Banque  du  Peuple  et 
Donegani,  et  Donegani,  Oppt.    3  Dec.  Trib.,  p.  478. 

867*  Une  opposition  à  un  bref  de  venditioni  exponas 
sera  maintenue  avec  dépens,  si  le  Demandeur  ne  donne 
pas  crédit  sur  le  bref  pour  ce  qu'il  a  reçu  du  Défendeur. 

808*  La  Gour  ne  peut  prendre  connaissance  des  raisons 
d'une  opposition,  qui  ont  déjà  été  soulevées  par  une  oppo- 
sition précédente,  décidée  par  la  Gour.  Fournier  et  Russell. 
10  Dec.  Trib.,  p.  367.  1  L.  G.  Jurist,  p.  118.  Ges  deux  déci- 
sions ont  été  rendues  dans  la  même  cause. 

869*  Un  Défendeur  peut,  par  opposition  afin  d'annuler, 
mettre  de  côté  un  jugement  rendu  contre  lui  comme  absent, 
lorsque,  de  fait,  il  résidait  dans  le  Bas-Canada.  Armstrong 
et  Grochetière.    1  L.  G.  Jurist,  p.  276. 

870.  Une  opposition  afin  d'annuler  ne  peut  être  mainte- 
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nue  sur  le  motif  que  le  jugement  qui  a  donné  lieu  à  l'exécu- 
tion est  pour  dette  qui  n'est  pas  due.  Chantai  et  Gendreau, 
1819. 

871.  Une  opposition  d'un  Défendeur  à  un  vendilioni 
exponas,  sera  rejetée,  si  elle  a  été  obtenue  sans  permission. 
Boudreau  et  Po\itré  et  Poutre,  Oppt.    6  Dec.  Trib.,  p.  72. 

872-  Une  semblable  opposition,  môme  avec  la  permis- 
sion du  juge,  sera  rejetée  si  elle  n'est  pas  appuyée  de 
moyens.  McDonald  et  Grenier  et  Grenier,  Oppt.  9  Dec. 
Triî).,  p.  73. 

§  3.  Delà  vente  des  meubles  saisis. 

873.  L'art.  589  dit  que  lorsque  la  vente  n'a  pas  lieu  au 
jour  fixé  lors  de  la  saisie,  soit  par  suite  d'oppositions  ou 
autres  obstacles,  ou  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'enchérisseurs, 
il  faut  de  nouveaux  avis,  c'est-à-dire  au  Défendeur  et  au 
gardien  et  de  nouvelles  annonces,  mais  que  la  vente  ne 
peut  avoir  lieu  après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  à 
moins  que  le  juge  n'ait  en  vertu  de  l'art.  578,  prorogé  le 
jour  du  rapport.  Cette  dernière  disposition  ne  s'applique. 
pas  à  la  Cour  de  Circuit,  vu  que  dans  les  brefs  d'exécution 
de  cette  Cour,  il  n'est  fixé  aucun  jour  pour  rapporter  le  bref. 

874.  Combien  faut-il  d'enchérisseurs  pour  constituer 
une  audience  au  shérif  ou  à  l'huisçier  ?    . 

L'usage  a  été  d'exiger  la  présence  de  trois  personnes,  à 
part  de  l'huissier,  en  possession  de  leurs  droits  civils  pour 
qu'elles  soient  réputées  enchérisseurs.  Encore  faudrait-il 
qu'il  y  eut  plus  d'une  de  ces  personnes  pour  faire  des  offres, 
autrement,  il  n'y  aurait  pas  d'enchère. 

875.  L'article  dit  qu'il  faut,  dans  les  cas  prévus,  de 
nouveaux  avis  ou  annonces,  comme  s'il  suffisait  ou  de  don- 
ner avis  ou  de  faire  de  nouvelles  annonces. .  II  est  constant 
qu'il  faut  les  deux. 

870*  L'avis  requis  peut  être  donné  en  la  forme  sui- 
vante : 

Au  Défendeur  et  au  Gardien  : 

Tenez-vous  pour  duement  avertis  que  la  vente  des  eflfets 
saisis  en  cette  cause  aura  lieu  le  courant,  au  domicile 
du  dit  Défendeur  à        heures  de  l'avant-midi. 

877.  L'art.  591  dit  que  l'oflacier  saisissant  ne  peut  ni 
enchérir  ni  se  rendre  adjudicataire.  Il  ne  peut  pas  plus  faire 
indirectement  ce  qu'il  lui  est  défendu  de  faire  directement  ; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  charger  quelqu'autre  d'enchérir  et 
acquérir  pour  lui  :  Et  chaque  fois  qu'il  est  possible  de  prou- 
ver que  l'ofBcier,  qui  fait  la  vente,  s'est  servi  d'une  personne 
interposée,  pour  enchérir  et  acquérir  pour  lui,  il  y  a  lieu  de 
faire  annuler  la  vente  de  l'article  ainsi  acquis.  Le  motif  de 
cette  législation  est  bien  simple  :  L'oiBBcier  vendant  serait 
trop  facilement  tenté  d'accepter  une  vile  enchère,  s'il  lui 
était  permis  de  se  rendre  adjudicataire. 
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878,  L'art.  592  exige  que  le  procès-verbal  de  la  vente 
énonce  chaque  article  mis  en  vente,  le  nom  et  la  résidence  de 
chaque  adjudicataire  et  le  prix  d'adjudication.  C'est,  comme 
on  le  voit,  une  comptabilité  en  règle  que  l'on  exige  de  l'offi- 
cier chargé  de  la  vente.  Un  cas  récent  a  fait  voir  quelle 
importance  41  faut  attacher  à  la  stricte  observation  de  ces 
formalités.  L'huissier  avait  vendu  de  nombreux  effets  et 
avait  réalisé  une  somme  plus  considérable  qu3  la  créance 
du  saisissant.  Il  y  avait  violation  de  l'art.  595  qui  limite  la 
vente  à  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  la  créance 
mentionnée  au  bref.  Cet  huissier,  pour  rentrer  dans  les 
bornes  de  cet  article,  avait  diminué  le  prix  rapporté  par 
chaque  effet  et  s'était  approprié  la  différence.  La  fraude  ne 
fut  découverte  qu'en  allant  aux  informations  auprès  des 
adjudicataires,^ce  qui  eut  été  impossible  si  le  procès-verbal 
de  vente  n'eut  pas  contenu  leurs  noms. 

879*  La  plupart  des  huissiers  négligent  d'insérer  la 
résidence  des  adjudicataires.  Cet  abus  devrait  être  corrigé 
le  plus  tôt  possible,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par 
les  tribunaux. 

880*  L'art.  593  veut  que  les  choses  saisies  soient  adju- 
gées au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  par  lui 
payant  sur  le  champ  le  prix  de  vente,  à  défaut  de  quoi  la 
chose  est  de  suite  remise  à  l'enchère. 

881*  Le  Gode  ne  parlant  de  folle  enchère  que  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles,  art.  690,  doit-on  en  conclure  que  la  folle 
enchère  n'existe  pas  en  fait  de  meubles?  Non,  car  le  G.  C. 
aux  arts.  1567  et  1568,  consacre  le  principe  de  la  folle- 
enchère  pour  les  meubles.  Il  intervient  un  contrat,  durant 
l'enchère,  entre  le  saisi  représenté  par  l'huissier  et  l'enché- 
risseur, de  la  môme  manière  qu'entre  l'encanteur  et  l'enché- 
risseur. Le  Gode  admet  donc  ce  contrat  et  si  l'on  ne  voit 
pas  de  procès  surgir  à  l'occasion  des  folles  ou  vaines 
enchères,  en  fait  de  meubles,  c'est  que  l'intérêt  de  la  partie 
lésée,  par  cette  folle  enchère,  n'est  pas  ordinairement  assez 
considérable  pour  y  donner  lieu. 

88d«  Cette  doctrine  a  été  consacrée,  relativement  aux 
ventes  de  meubles,  par  encanteurs,  dans  Maxham  et  Staf- 
ford.  5  L.  C.  Jurist  p.  105,  et  dans  Jackson  et  Fraser,  12 
Dec.  Trib.,  p.  108. 

883.  Le  saisi  a  le  droit  d'intervertir  l'ordre  dans  lequel 
les  choses  saisies  sont  insérées  au  procès-verbal  (art.  595), 
et  l'officier  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander  le  motif  de  cette 
interversion,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste  que  ce  motif 
est  vexatoire. 

884.  La  décharge  que  le  gardien  peut  exiger,  en  vertu 
de  l'art.  596  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  cesser  sa  respon* 
sabilité.  La  vente  a  l'effet  de  le  libérer.  De  même  la  men- 
tion des  effets  non  représentés  par  le  gardien  n'est  néces- 
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saire  que  dans  le  cas  où  la  vente  n'a  pas  produit  une  somme 
sufiBsante  pour  désintéresser  le  saisissant. 

885.  L'art.  597  déclare  que  le  gardien  est  contraignable 
par  corps  à  représenter  les  effets  ou  à  payer  leur  valeur. 
Cette  doctrine,  aussi  antique  que  la  saisie  elle-même,  a  donné 
et  donne  encore  lieu  à  une  variété  de  procédures  qu'il  est 
extrêmement  désira'ble  d'uniformiser.  Nous  allons  choisir 
dans  la  diversité  des  arrêts,  la  procédure  la  mieux  consacrée 
et  celle  qui  nous  paraît  la  plus  conforme  à  la  loi  et  à  la  juris- 
prudence, quoique  la  décision  rendue  dans  la  causé  d'où 
nous  tirons  notre  formule  ne  soit  pas  à  l'abri  du  reproche. 

880.  La  cause  de  Brooks  et  Whitney  jugé  par  la  Cour 
d'Appel  le  31  mai  1860  (10  Dec.  Trib.  p.  244,  et  4  L  G.  Jurist. 
p.  279)  présente  un  cas  où  la  procédure  et  la  décision  rendue 
seraient  parfaites,  si  Ton  eut  laissé  au  gardien  l'alternative 
de  reproduire  les  effets  ou  d'en  payer  la  valeur.  Nous 
adoptons  cette  procédure  et  cette  décision  en  la  corrigeant, 
de  manière  à  la  rendre  irréprochable. 

887.  Cette  procédure  débute  par  une  motion  of  course, 
c'est-à-dire,  dont  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  au 
gardien. 

A.  B., — Demandeur. 
vs, 

C.  D., — Défendeur. 

ïï.  F.,  (occupation  et  résidence)  gardien  nommé  à  la  saisie 
des  effets  mobiliers,  pratiquée  en  cette  cause. 

Mis  en  cause. 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  lors  de  la  saisie 
faite  en  cette  cause,  le  dernier,  en  vertu  du  bref  d'exé- 
cution émané  de  cette  cour,  le  ,  le  dit  mis  en  cause  a  été 
nommé  gardien  des  effets  et  animaux  saisis,  savoir  :  (énu- 
mérer  les  articles),  que  le  courant,  jour  fixé  pour  la 
vente  des  dits  effets  et  animaux,  le  dit  mis  en  cause  a 
négligé  ou  refusé  de  représenter  les  dits  effets  et  animaux. 
(S'il  y  a  eu  suspension  de  procédés,  par  suite  d'opposition 
ou  autrement,  alléguer  qu'avis  a  été  donné  au  mis  en  cause 
du  jour  fixé  pour  la  vente)  le  dit  mis  en  cause  soit  déclaré 
en  mépris  de  cette  Cour  et  contraignable  par  corps,  et  qu'il 
soit  en  conséquence  ordonné  qu'il  sera  emprisonné,  et  qu'il 
soit  de  fait  emprisonné  dans  la  prison  commune  de  ce 
district  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  et  représenté  les  effets 
et  animaux  saisis  comme  susdit,  afin  qu'ils  soient  vendus 
suivant  la  loi  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  et  payé  leur 
valeur  et  les  frais  occasionnés  par  le  défaut  du  dit  mis  en 
cause  et  tous  frais  subséquents  résultant  de  tel  défaut  et 
de  l'exécution  de  l'ordre  à  intervenir  sur  les  présentes,  ou 
enfin,  si  telle  valeur  est  supérieure  à  la  créance  du  Deman- 
deur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  montant  porté  au  dit  bref 
d'exécutiou  en  principal,  intérêt  et  frais,  savoir  la  sopime  de 
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$       avec  intérêt  à  compter  du  ,  et  les  dépens,  savoir 

la  somme  de  $        ,  et  tous  frais  subséquents  et  ceux  résul- 
tant de  l'exécution  de  l'ordre  à  intervenir  sur  les  présentes. 

888.  Les  décisions  rendues  ne  vont  pas  jusqu'à  exiger 
tous  ces  détails,  dans  la  motion  ;  mais  comme  il  est  néces- 
saire que  l'ordre  d'emprisonnement  les  contienne,  afin  que 
le  geôlier  sache  quand  et  sous  quelles  circonstances  il  doit 
libérer  le  prisonnier, — il  vaut  mieux  que  le  protonotaire  ou 
greffier  n'ait  qu'à  copier  la  motion,  tant  pour  la  rédaction 
de  la  règle  que  pour  celle  du  jugement. 

889«  Si  le  mis  en  cause  ne  fait  pas  voir  que  sa  respon- 
sabilité est  devenue  caduque,  soit  par  l'effet  de  la  loi  (voir 
N»  842)  soit  parce  qu'il  a  été  dépossédé  par  force  majeure 
ou  par  la  justice  (vente  subséquente  à  sa  nomination)  il 
intervient  un  interlocutoire  qui  fixe  un  jour  pour  faire  la 
preuve  des  effets  saisis. 

890*  A  la  suite  de  cette  preuve,  la  Cour  prononce,  dans 
le  seiis  des  conclusions  de  la  motion,  laissant  au  mis  en 
cause  l'alternative  de  représenter  les  effets  ou  de  payer  leur 
valeur  ou  la  dette,  si  cette  valeur  est  plus  considérable  que 
la  dette. 

891.  Dans  une  cause  de  Pacaud  et  Bégin  1818,  Robert- 
son's  Digest  p.  186  ;  dans  une  autre  cause  de  Langlois  et 
Gauvreau,  12  Dec.  Trib.  p.  158,  et  dans  une  cause  de  Smith 
et  O'Parrell  et  Goleman  opposant,  9  Dec.  Trib.  p.  495, 
il  a  été  admis  et  même  jugé  qu'un  gardien  pouvait  s'oppbser 
à  une  seconde  saisie,  pour  maintenir  les  effets  sous  sa  garde. 

89)3*  Mais  le  contraire,  que  nous  croyons  consacrer  la 
vraie  doctrine,  a  été  jugé  dans  la  cause  de  Donally  et  Naigie 
et  McDonald,  opposant,  l  L.  G.  Jurist,  p.  135.  Pourquoi,  en 
effet,  un  créancier  porteur  d'un  jugement  serait-il  empêché 
de  procéder  à  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  sous  pré- 
texte qu'un  autre  créancier  a  saisi  avant  lui?  S'il  passait  en 
jurisprudence  qu'un  gardien  est  fondé  à  faire  une  opposi- 
tion de  ce  genre,  tous  les  Défendeurs  trouveraient  un  ami 
complaisant  pour  prévenir  les  saisies  sérieuses  et  un  autre 
complaisant  ami  qui  se  rendrait  gardien  et  s'opposerait  à 
toute  saisie  subséquente.  Au  reste,  Part.  577  dit  que  dans 
le  cas  de  deux  saisies  de  meubles,  le  même  gardien  doit 
être  nommé,  et  il  n'est  déchargé  que  par  la  vente  des  effets, 
le  consentement  de  tous  les  saisissants,  ou  l'ordre  du  juge. 

893.  L'art.  598  règle  la  manière  de  saisir  et  vendre  les 
actions  possédées  dans  une  compagnie  incorporée.  La  pro- 
cédure y  est  clairement  tracée. 

894.  Ce  qu'aucune  loi  n'a  encore  tenté  de  faire,  avant 
l'acte  concernant  la  faillite,  1864,  s.  4  g  10,  c'est  d'ouvrir  un 
recours  contre  l'actif  social  d'un  débiteur  insolvable,  qui 
soustrait  ses  biens  à  la  saisie  en  contractant  une  société 
plus  ou  moins  réejle.  Ne  serait-il  pas  temps  d'introduire, 
dans  la  loi  civile,  la  disposition  précitée  de  l'acte  de  faillite  ? 
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La  saisie  par  le  créancier  des  biens  de  la  société,  dont  son 
débiteur  fait  partie,  aurait  l'effet  sous  Popération  d'une 
telle  loi,  de  substituer  le  saisissant  à  la  place  de  son  débi- 
teur, dans  la  société  et  lui  permettrait  de  la  dissoudre  sur  le 
champ  et  de  faire  rendre  compte  à  l'autre  associé,  afin  de 
constater  la  part  du  débiteur  dans  la  société  et  l'appliquer 
au  paiement  du  jugement. 

2  4.  Du  paiement  et  de  la  distribution  des  deniers  prélevés. 

895.  L'art.  601  n'est  pas  indiqué  comme  droit  nouveau  ; 
mais  en  référant  aux  S.  R.  B.  G.,  ch.  83,  s.  146,  J  2,  sur 
lequel  il  est  fondé,  on  constate  une  importante  innovation. 
L'ancien  droit  obligeait  le  shérif  dans  le  cas  de  vente  de 
honiSf  en  l'absence  de  toute  opposition  afin  de  conserver, 
de  rapporter  les  deniers  de  la  vente  devant  la  Cour.  Par 
l'art.  601,  le  shérif,  dans  le  môme  cas,  est  autorisé  à  payer 
le  créancier  saisissant  de  son  dû,  après  déduction  des  frais 
taiés  et  des  droits  dûs  sur  le  prélèvement  des  deniers. 

§96.  Par  l'art.  602,  le  Demandeur  dans  le  cas  où  les 
deiiers  ont  été  rapportés  devant  le  tribunal,  a  droit  de  tou- 
cher les  deniers  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  chi- 
rographaires,  sauf  néanmoins  le  droit  d'un  saisissant  anté- 
rieur pour  ses  frais,  le  cas  de  déconfiture  du  saisi,  et  les 
cas  de  privilège. 

897.  Voici  la  motion  du  Demandeur  pour  retirer  les 
I                deners: 

I  Motion  de  la  part  du  Demandeur  qu'il  soit  enjoint  au 

shérif  de  ce  district  de  payer  au  dit  Demandeur  les  deniers 
par  lui  prélevés  en  vertu  du  bref  d'exécution  de  bonis, 
énané  en  cette  cause. 

898.  Il  faut  référera  l'art.  578  pour  comprendre  la  partie 
de  l'art.  602  qui  se  rapporte  au  droit  du  saisissant  antérieur 
peur  ses  frais.  On  voit  par  l'art.  578  que  le  premier  sai- 
sisant  qui  ne  fait  pas  diligence  ne  peut  empêcher  la  vente 
à  a  poursuite  du  second  saisissant.  En  sorte  que  par  cette 

i  partie  de  l'art.  602,  ce  premier  saisissant,  s'il  perd  son 

recours  sur  les  meubles,  quant  à  sa  dette,  a  toujours  droit 
à  ss  frais.    L'art.  642  qui  oblige  le  shérif,  dans  les  cas  de 
salie  d'immeuble,  de  noter  tous  les  brefs  subséquents  au 
^  prenier  bref  de  saisie  du  môme  immeuble,  de  manière  à 

I  lew  donner  le  caractère  d'opposition  afin  de  conserver^  ne 

peit  pas  s'appliquer  aux  meubles,  car  le  créancier  qui  les 
fait  vendre  est  préféré  à  tout  autre,  sauf  les  cas  de  privi- 
lège mentionnés  aux  arts.  607,  608,  609,  610  et  611. 

â99*  L'art.  603  dit  que  s'il  y  a  allégation  de  la  déconfi- 
tun  du  saisi,  la  distribution  des  deniers  ne  peut  avoir  lieu, 
que  lorsque  les  créanciers  généralement  ont  été  appelés, 
Cete  allégation  est  insérée  dans  l'opposition  de  quelque 
crépcier,  comme  suit  : 
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A.  B.  (occupalion  et  résidence)  faisant  élection  de  domi- 
cile en  l'étude  des  soussignés,  ses  avocats  et  procureurs, 
située  Rue  N»  Montréal,  déclare  qu'il  s'oppose  à  la 
distribution  des  deniers  prélevés  par  la  vente  des  meubles 
saisis  en  cette  cause,  à  moins  que  sur  et  à  môme  iceux,  il  ne 
soit  payé  concurremment  avec  les  autres  créanciers,  et  au 
marc  la  livre,  et  pour  moyens  de  sa  présente  opposition, 
l'opposant  allègue  : 

Que  le  Défendeur  lui  est  endetté  en  une  somme  de 
pour  les  causes  et  raisons  ci-après  mentionnées  (relaUr  la 
nature  de  la  créance.) 

Que  le  Défendeur  est  insolvable  et  en  déconfiture. 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  colloque  et  payé  au  marc  la  livre  ave« 
les  autres  créanciers  du  dit  Défendeur  de  la  somme  de 
avec  dépens  des  présentes,  distraits,  etc. 

OOO*  Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  que  les  cré- 
anciers soient  notifiés  ;  c'est  le  devoir  du  protonotairo  le 
le  faire,  dès  que  la  déconfiture  est  alléguée. 

OOl.  L'avis  aux  créanciers  est  publié  en  la  manière 
réglée  par  l'art.  603,  par  le  protonotaire  et  cet  avis  eâ  à 
peu  près  dans  la  forme  de  la  formule  D,  de  l'Acte  de  Failtte 
de  1864  (p.  329,  vol.  1"). 

00)3.  La  formule  R,  de  l'Acte  de  Faillite  (p.  334,  fol. 
1")  remplit  toutes  les  exigences  de  l'art.  604,  pouj  la 

réclamation  des  créanciers. 

I 

SECTION  IV.  ' 

DE  LA.  SAISIE-ARRÊT. 

903*  La  saisie-arrêt  est  un  mode  d'exécution  par  lequl 
un  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  effets,  actioiS 
et  crédit  mobiliers  de  son  débiteur,  existant  entre  les  mai® 
d'un  tiers.  C'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  saisie-arrêt,  par- 
ce qu'on  arrête  la  somme  ou  la  chose  entre  les  mains  0 
celui  qui  la  doit  ou  qui  la  détient.  Celui-là  s'appelle  :  iiet- 
saisi.  ' 

904.  Les  arts.  612  à  624  sont  très-clairs  et  explicitestt 
n'ont  besoin  d'aucun  commentaire.  ' 

905*  Voici  une  formule  de  la  motion  en  vertu  de  l'e  t. 
624,  pour  permettre  au  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration 

Motion  du  tiers-saisi  en  cette  cause  que  le  défaut  enreis- 
tré  contre  lui  (ou  ou  le  jugement  rendu  par  défaut  cor  re 
lui)  soit  levé  (ou  mis  de  côté)  et  qu'il  lui  soit  permis  de  ft  re 
sa  déclaration,  en  par  lui  payant  les  dépens  encourus  ar 
son  défaut  de  déclarer. 

906*  Le  saisissant  par  l'art.  626,  peut,  sous  8  jours,  c  n- 
tester  la  déclaration  du  tiers-saisi,  et  voici  comment  il  Je  A  t  : 


r 
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Le  demandeur  déclare  qu'il  conteste  la  déclaration  du 
tiers-saisi,  produit  en  cette  cause,  et  pour  moyens  de  sa 
présente  contestation  dit  : 

Qu'il  est  faux  que  le  tiers-saisi  ne  soit  pas  endetté 
envers  le  défendeur. 

Que  par  acte  d'obligation  fait  et  passé  à  ,  devant 

M*  Notaire  public,  le  tiers-saisi  s'est  reconnu  endetté 

envers  le  Défendeur  et  a  promis  lui  payer  la  somme  de 

Que  le  tiers-saisi  est  encore  endetté  envers  le  défendeur 
en  la  dite  somme  de  ,  avec  intérêt  et  que  toute  quit- 

tance qui  pourrait  avoir  été  donnée  au  dit  tiers-saisi  du 
montant  de  cette  obligation  est  simulée  et  frauduleuse. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  cette  Honorable 
Cour  faisant  droit  sur  la  présente  contestation,  déclare  la 
dite  contestation  bien  fondée  ;  déclare  de  plus  que  lors  de 
la  signification  du  Bref  de  saisie  arrêt  en  cette  cause,  le 
dit  tiers-saisi  était  endetté  envers  le  défendeur  en  la  dite 
somme  de  avec  intérêt,  et  condamne  le  dit  tiers-saisi 

aux  dépens  des  présentes,  desquels  dépens  le  soussigné 
demande  distraction. 

©07.  Si  le  Tiers-Saisi  a  un  temps  presqu'illimité  pour 
déclarer,  le  créancier  de  son  côté  ne  peut  être  déchu  du 
droit  de  contester  cette  déclaration,  que  par  un©  ordon- 
nance du  tribunal.  Ce  qui  est  de  droit  nouveau. 

008*  Celte  ordonnance  s'obtient  sur  motion  de  droit  (of 
course)  comme  suit  : 

009*  Motion  du  Tiers-Saisi,  qu'attendu  qu*il  a  fait,  con- 
formément au  Bref  de  saisie-arrêt  émané  en  cette  cause,  sa 
déclaration,  et  attendu  que  le  délai  pour  contester  telle  dé- 
claration est  expiré,  le  saisissant  soit  déchu  du  droit  de 
contester  telle  déclaration,  à  moins  que  cause  au  contraire 
ne  soit  montrée  le 

910.  Si  la  Contestation  s'engage  sur  la  déclaration  du 
tiers-saisi,  ce  dernier  ne  devient  pas  Vactor  du  droit  romain  ; 
c'est  le  contestant,  qui  peut  être  aussi  bien  le  demandeur 
que  le  défendeur  dans  l'instance  originaire,  et  le  tiers-saisi 
devient  défendeur  sur  la  contestation  de  sa  déclaration,  sur 
le  principe  que  celui,  contre  qui  une  condamnation  peut 
être  rendue  comme  débiteur,  est  Défendeur. 

OU*  Si  le  tiers-saisi  déclare  avoir  des  valeurs  ou  titres  de 
créances  payables  au  porteur,  par  l'art.  629,  la  motion  sui- 
vante peut  être  faite  : 

Motion  du  demandeur  qu'attendu  qu'il  appert  par  la 
déclaration  du  tiers-saisi,  produite  en  cette  cause,  que  le 
tiers-saisi  a  entre  ses  mains,  appartenant  au  défendeur,  des 
valeurs  ou  titres  des  créances  payables  au  porteur,  le  dit 
tiers-saisi  soit  tenu  défaire  au  greffe  de  cette  Cour,  le  dépôt 
des  valeurs  ou  titres  de  ces  créances  (ou  de  les  délivrer  au 
demandeur)  sans  préjudice  au  droit  respectif  des  parties. 
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01)3*  Ce  procédé  a  été  consacré  par  les  tribunaux. 
McKay  et  Deniers  et  Fauteux,  T.  S.  1  f  Dec.  Trib.  p.  284. 

913*  Un  bref  de  saisie-arrêt  après  jugement  ne  peut-être 
émané  et  signifié  à  un  tiers-saisi,  résidant  dans  le  Haut- 
Canada.  McKenzie  et  Douglas  et  Bonn  et  al.  T.  S.  5  L.  G. 
Jurist,  p.  329.'' 

014*  Un  tiers-saisi  qui  refuse  de  livrer  les  effets  saisis 
en  sa  possession,  peut-être  déclaré  en  mépris  de  Cour. 
Ferguson  et  Millar  et  Hooker  T.  S.  1813. 

015.  La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  positive  :  "  Je 
ne  dois  pas"  ou;  **  je  devrai  dans  un  temps  certain,"  et 
non  pas:  "je  puis  devoir."    Arnold  et  Uppington,  1821. 

016.  La  contestation  du  Demandeur  de  la  déclaration  de 
trois  tiers-saisis,  ces  trois  déclarations  étant  semblables, 
peut  être  faite  par  la  même  contestation. 

OIT*.  Le  tiers-saisi,  dont  la  déclaration  est  contestée,  est 
tenu  de  répondre  à  la  contestation  de  la  déclaration,  ou  il 
est  procédé  exparte  contre  lui,  et  il  est  sujet  à  être  con- 
damné seul,  ou  conjointement  et  solidairement  avec  d'au- 
tres, suivant  que  la  dette  est  due  par  lui  seul  ou  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  d'autres. 

918*  L'allégation  d'actes  dedol  et  fraude  communs  aux 
trois  tiers-saisis  et  au  Défendeur,  et  commis  de  concert,  par 
collusion  entre  eux,  et  fait  au  préjudice  du  Demandeur,  est 
sujffisante,  si  elle  est  prouvée,  pour  amener  une  condamna- 
tion conjointe  et  solidaire  contre  tous.  McFarlane  et  White- 
ford,  7  Dec.  Trib.  p.  318  ;  1  L.  C.  Jurist,  p.  49  ;  3  L.  G. 
Jurist,  p,  163.  Ces  trois  décisions  ont  été  rendues  dans  la 
même  cause. 

919.  Lorsque  la  déclaration  du  tiers-saisi  réfère  à  des 
titres,  ils  doivent  être  produits  au  soutien  d'icelle.  Forsyth 
et  The  Canada  Baptist  Missionary  Society  et  Leeming  et 
al  T.  S.  2  L.  G.  Jurist  p.  167. 

SECTION  V. 

DE  l'exécution   des  IMMEUBLES. 

l  \.  Delà  saisie  exécution  des  immeubles. 

9)30.  En  référant  à  ce  que  nous  avons  dit  aux  N»»  740  et 
741,  en  rapport  avec  les  arts.  2059  et  2060  C.  C,  il  sera  facile 
d'en  conclure,  qu'il  en  est  de  l'exécution  des  jugements, 
comme  des  jugements  eux-mêmes,  c'est-à-dire  que  l'on  ne 
peut  saisir  les  immeubles,  que  sur  la  personne  condamnée 
qui  les  possède  ou  est  réputée  les  posséder  animo  dominiy 
de  même  que,  les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  crue  con- 
tre les  personnes  tenues  légalement  au  paiement  de  la  chose 
ou  de  la  dette  réclamée.    Ce  serait  sortir  de  notre  travail, 
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que  de  définir  ce  que  Ton  entend  par  les  mots  :  réputée 
posséder  animo  domini.  Ce  sujet  se  rapporte  au  Gode  Civil. 

Odl*  Avec  notre  sy&tôme  d'enregistrement,  il  n'est  pas 
toujours  Hicile  de  savoir  si  les  immeubles,  possédés  par  un 
débiteur,  lui  appartiennent.  Le  créancier  est  justifiable  de 
procéder  à  saisir  la  propriété  dont  son  débiteur  est  en  pos- 
session, sans  recourir  à  l'examen,  le  plus  souvent  impossible, 
de  ses  titres,  ni  à  celui  des  registres  publics.  Si,  toutefois, 
le  véritable  propriétaire  alléguait  dans  une  opposition,  que 
le  saisissant  savait  que  la  possession  du  saisi  n'était  que 
précaire,  il  pourrait  faire  condamner  le  saisissant  aux  frais 
d'opposition. 

022.  L'article  632  réfère  à  la  27  et  28  Vict.  ch.  39,  pour 
la  manière  de  saisir  les  rentes  constituées,  qui  ont  remplacé 
soit  les  droits  casuels  de  Lods  et  Yentes,soit  les  cens  et  rentes. 
Voir  s.  18  de  cet  acte,  qui  établit  une  distinction  arbitraire 
entre  l'effet  de  la  saisie  des  rentes  représentant  les  Lods, 
entre  les  mains  du  Receveur  Général,  et  l'effet  de  la  saisie  de 
la  rente  représentant  les  cens  et  rentes.  Dans  le  premier 
cas,la  saisie  suspend  le  paiement  des  rentes,  par  le  Receveur 
Général,  durant  tout  le  temps  que  dure  la  saisie,  sans  dire  à 
qui  ces  arrérages  sont  payés,  quand  elle  est  terminée.  Dans 
le  second  cas,  le  censitaire  doit  continuer  à  payer  au  sei- 
gneur saisi,  durant  la  saisie.  Dans  ce  dernier  cas,  le  statut 
est  conforme  à  l'art.  645  qui  dit  cpxe  ''les  immeubles  saisis 
restent  en  la  possession  du  saisi  jusqu'à  l'adjudication." 

9ZB.  L'art.  633  réfère  au  ch.  83,  S.  R.  B.  G.,  ss.  134-140 
pour  la  manière  de  saisir  les  immeubles  pour  taxes  muni* 
cipales. 

924.  L'art.  635  applique  aux  saisies  d'immeubles,  les  dis- 
positions de  l'art.  555,  dont  nous  avons  parlé  au  N<*  826. 

OB5*  Le  procès  verbal  de  saisie,  par  les  arts.  637  et  638, 
diffère  de  celui  qui  a  été  donné  au  N»  831, .pour  les  meubles. 
Il  faut,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  pour  les  immeubles, 
une  interpellation  au  Défendeur  de  désigner  les  immeubles 
qui  lui  appartiennent. 

OIIS6*  Le  Défendeur  est  constituée  de  droit,  le  gardien 
de  l'immeuble  saisi,  par  l'art.  645,  et  il  ne  peut  en  être 
dépossédé  par  la  nomination  d'un  séquestre,  que  si  la  vente 
est  arrêtée  par  quel  qu'opposition. 

027.  L'interpellation  de  désigner  les  immeubles  souffre 
quelques  exceptions  :  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  de  dé- 
laissement, et  suivant  l'art.  641,  dans  les  poursuites  inten- 
tées par  les  sociétés  de  construction. 

92$.  Le  refus  de  répondre  à  l'interpellation  entraîne  la 
saisie  des  immeubles  en  la  possession  du  Défendeur,  aux 
risques  et  périls  de  ce  dernier. 

939.  Voici  une  formule  de  procès-verbal  de  saisie  d'im- 
meuble, en  rapport  avec  Tart.  638. 


>'    • 
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^  DUtdct'^d^^^^        }         ^^^^  SUPÉRIEURE. 

(No        ) 

A.  B.  (occupalion  el  résidence  tel  que  dans  le  bref), 

Demandeur. 
vs. 

■'  G.  D.  (occupation  et  résidence  tel  que  dans  le  bref), 

Défendeur. 

E.  F.  écuier,  avocat,  Demandeur  sur  distraction. 

Je,  J.  B.,  un  des  huissiers  jurés  de  la  Cour  Supérieure  du 
Bas-Canada,  immatriculé  pour  le  dit  district  de  ,  faisant 
élection  de  domicile  en  la  cité  de  ,  au  Bureau  du  shérif, 
certifie  sous  mon  serment  d'ofBce,  qu'en  vertu  d'un  war- 
rant, signé  par  T.  B.,  écuier,  shérif  du  dit  district,  en  date 
du  ,  fondé  le  dit  warrant  sur  un  bref  émané  de  la  dite 
Cour  Supérieure,  en  date  du  à  la  poursuite  du  dit  Deman- 
deur contre  les  biens  immeubles  du  dit  Défendeur,  à  moi, 
livré  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  soixante  ,  m' or- 
donnant de  saisir  en  vertu  du  dit  warrant. 

Je  me  suis  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  soixante 
â  heure  de  1'  midi,  exprès  transporté  au  domicile 
(ou  bureau  d'affaires)  du  dit  Défendeur  en  la  cité  ou  paroisse 
de  et  parlant  au  Défendeur  en  personne  ou  à  une  per- 
sonne raisonnable  de  sa  famille  ou  bureau  d'affaires,  ou 
étant,  j'ai  interpellé  le  Défendeur  de  m'indiquer  et  désigner 
ses  biens  immobiliers,  ce  à  quoi  il  s'est  refusé  {ou  il  a  con- 
senti) et  j'ai  en  conséquence  saisi  et  pris  en  exécution  par 
voie  du  dit  warrant,  comme  appartenant  et  étant  en  la  pos- 
session du  Défei^deur,  les  biens  immobiliers  ci-après  men- 
tionnés et  décrits,  savoir  (désigner  les  immeubles  conformé- 
ment  à  Vart.  638  ) 

Et  afin  que  le  dit  Défendeur  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, j'ai  remis  au  Défendeur  un  exemplaire  du  dit  procès- 
verbal  personnellement,  comme  dit  est  plus  haut. 

Fait  en  double  et  exécuté  au  domicile  du  Défendeur  en 
la  le  jour  de  mil  huit  cent  soixante  à  heure 
de  r  midi  ,  le  Défendeur  a  signé  avec  moi,  (ou  a  déclaré 
ne  savoir  signer  ou  a  refusé  de  signer.) 

Montréal,  janvier  1869. 

J.  B. 
11.  G.  S. 

030.  L'art.  646  est  en  rapport  avec  les  arts.  800  et  802, 
relativement  à  Pémanation  du  Capias  contre  un  Défendeur 
qui  détériore  les  immeubles  saisis.  Nous  y  référons. 
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§  2.  Des  annonces. 

031.  Les  arts.  648,  649  et  650  s'expliquent  par  eux- 
mêmes. 

g  3  Des  Oppositions  à  la  Saisie  et  Vente  des  immeubles. 

932.  L'affidavit  à  l'appui  de  l'opposition  en  rapport  avec 
Fart.  651,  est  semblable  au  N«  33  de  l'appendice  du  Gode 
(p.  229,  vol.  !•') 

033.  Il  a  été  jugé  que  l'opposition  à  la  saisie  ou  à  la 
vente  des  immeubles  ne  pouvait  être  reçue  qu'avant  les 
quinze  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  vente,  môme 
avec  l'ordre  du  juge.  Lespérance  et  Al  lard  1  Dec  :  Tri b  : 
p.  154.  En  sorte  que  l'art.  652  doit  être  rigoureusement 
suivi. 

034.  Par  l'art.  653,  si  l'opposition  n'est  faite  que  pour 
réduire  le  montant  réclamé,  le  demandeur,  en  donnant  avis 
à  l'opposant  qu'il  admet  l'opposition,  peut  faire  procéder  à 
la  vente,  conformément  aux  conclusions  de  cette  opposition. 

035*  Voici  cet  avis  : 

A.  G.  D.,  Ecr,   Avocat  de  l'opposant,  défendeur  en  cette 
cause. 

Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  par  le  demandeur  en  cette  cause, 
qu'il  admet  l'opposition  produite  par  le  défendeur  en  cette 
cause  et  qu'il  consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  en 
cette  cause  des  immeubles  du  défendeur,  conformément 
aux  conclusions  de  cette  opposition,  dépens  réservés. 

036*  Par  l'art.  654,  l'opposition  est  délivrée  au  shérif  en 
original.  Il  est  rare  que  la  signification  de  cette  opposition 
soit  requise.  Nous  ne  voyons  que  le  cas  où  un  huissier 
aurait  été  employé  à  la  saisie  sur  la  réquisition  du  saisissant. 

De  V  Opposition  afin  d'Annuler, 

937*  La  formule  d'une  opposition  afin  d'annuler  à  une 
saisie-immobihère,  est  la  même  que  celle  que  nous  avons 
donnée  pour  la  saisie-mobilière,  au  No.  847. 

De  V opposition  afin  de  distraire. 

938.  Même  observation,  la  formule  est  au  No.  855. 

De  r opposition  afin  de  charge. 

039.  Cette  opposition  est  rarement  employée  depuis  que 
les  lois  d*enregistrement  ont  pourvu  à  la  constatation  des 
charges  dont  peuvent  être  grevés  les  immeubles.  Par  l'art. 
659,  les  oppositions  afin  de  charge  ne  peuvent  être  reçues 
pour  la  conservation  des  servitudes  ou  des  prestations  ou 
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rentes  tenant  lieu  des  rentes  seigneuriales.  En  référant  en 
outre  aux  arts.  708  et  709,  on  verra  que  le  décret  ne  purge 
pas  certains  droits,  et  c'est  pour  cette  raison  que  ce  genre 
d'opposition  est  aujourd'hui  peu  en  usage. 
040*  Voici  une  formule  de  l'opposition  afin  de  charge  : 
A.  B.  {occupation  et  résidence)  faisant  aux  fins  des 
présentes,  élection  de  domicile  en  l'étude  des  soussignés, 
ses  avocats  et  procureurs,  située  au  No.  Rue  Montréal, 
s'oppose  aux  criées,  vente  et  adjudication  par  décret  de 
l'immeuble  saisi  en  cette  cause  sur  le  défendeur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  vendu  à  la  charge  de  l'usufruit  qu'il  a  du  dit 
immeuble.  Et  pour  moyens  de  sa  présente  opposition  afin 
de  charge,  le  dit  opposant  allègue  :  [relater  Vacte  qui  donne 
l'usufruit.) 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  par  le  jugement  à 
intervenir  il  soit  déclaré  avoir  et  posséder  l'usufruit  de 
l'immeuble  saisi  en  cette  cause,  et  à  ce  que  le  dit  immeuble 
ne  soit  vendu  en  cette  cause,  qu'à  la  charge  du  dit  usu- 
fruit, avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

De  ropposilion  aux  charges  imposées  sur  les  immeubles 

saisis. 

041.  Pour  donner  une  formule  d'opposition  en  rapport 
avec  l'art.  660,  le  cas  suivant  peut-être  supposé.  A  a  prêté 
$2000  à  B,  qui  a  donné  hypothèque  sur  l'immeuble  qui  lui 
appartenait.  Subséquement  B  accorde  à  G  une  rente  viagère 
de  $100  par  année,  pour  valable  considération.  La  propriété 
est  mise  en  vente  par  A  ou  par  D,  et  le  shérif  annonce  Ja 
vente,  à  la  charge  de  cette  rente  viagère,  qui  peut  déprécier 
la  vente  et  porter  préjudice  aux  intérêts  de  A. 

94ift»  Voici  l'opposition  qu'il  ferait  : 

S'oppose  aux  criées,  vente  et  adjudication  par  décret  de 
Timmeuble  saisi  en  cette  cause,  à  la  charge  de  la  rente 
viagère  de  $100  payable  à  G,  à  moins  que  bonne  et  sufli- 
sante  caution  ne  lui  soit  fournie,  que  l'immeuble  sera 
vendu  à  un  prix  suffisant  pour  assurer  le  montant  dû  au 
dit  opposant. 

Et  pour  moyens  de  la  présente  opposition,  le  dit  opposant 
allègue  : 

Que  la  rente  viagère  créée  au  profit  de  G.  l'a  été  subsé- 
quement à  la  créance  hypothécaire  du  dit  opposant,  et  sans 
sa  participation  :  {relater  la  créance  de  Vopposant.) 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  la  vente  ne 
soit  soumise  à  la  charge  de  la  rente  viagère  au  profit  de  G., 
qu'en,  par  ce  dernier,  donnant  bonne  et  suffisante  caution, 
que  l'immeuble  sera  vendu  à  un  prix  suffisant,  pour  assurer 
au  dit  opposant  le  montant  de  sa  créance  hypothécaire  : 
savoir  la  somme  de  avec  intérêt  et  les  dépens  tel  que 

portés  au  bref  d'exécution,  et  qu'à  défaut  par  le  dit  G.  de 
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fournir  tel  cautionnement,  il  soit  donné  ordre  au  shérif  de 
vendre  le  dit  immeuble  libre  de  telle  rente  viagère,  le 
tout  avec  dépens  des  présentes  contre  le  dit  G. 

§  4.  Dispositions  diverses. 

043*  Le  fiât  pour  un  venditioni  exportas  est  le  même 
que  pour  le  Bref  de  bonis  ou  de  terris ,  sauf  la  variante,  et 
nous  référons  au  No.  803. 

044.  Il  a  déjà  été  parlé  au  No.  850  de  Popposition  faite 
à  un  venditioni  exponas. 

§  5.  Des  enchères  et  de  la  vente. 

045.  Des  articles  qui  composent  ce  titre,  il  résulte  qu'il 
y  a  deux  genres  d'enchères,  Tenchère  par  écrit  avant  l'adju- 
dication et  l'enchère  verbale  lors  de  l'adjudication. 

Enchère  avant  l'adjudication. 

946«  Cette  enchère  peut-être  faite  soit  par  un  créancier 
ou  par  une  personne  qui  n'est  pas  -créancière  (arts.  666  et 
667).  Dans  les  deux  cas,  l'enchère  doit  être  faite  par  écrit, 
après  la  saisie  et  avant  les  huit  jours  qui  précèdent  la  vente, 
(art.  665),  que  ce  soit  sur  un  hreî  de  fieri  facias  ou  de  ven- 
ditioni exponas.  Le  serment  n'est  pas  exigé  du  saisissant. 

947*  L'enchère  est  faite  dans  la  formule  suivante  :  (art. 
668.) 

Je,  A.  B.  [occupation  et  résidence)  soussigné,  déclare  par 
les  présentes  que  dans  une  cause  mue  devant  la  Cour  Supé- 
rieure pour  ce  district,  portant  le  No.  et  dans  laquelle  G, 
D.  est  demandeur^ontre  E.  F.  défendeur,  il  doit  être  vendu 
par  autorité  de  justice  un  certain  immeuble  {désignation  de 
rimmeuble)  et  que  j'offre  par  anticipation,  comme  enchère 
ou  prix  du  dit  immeuble,  la  somme  de  et  en  demande 
acte. 

A.  B. 

94S*  Si  l'enchérisseur  ne  sait  pas  signer,  l'enchère  doit 
être  sous  forme  authentique  et  en  brevet 

949*  La  déposition  sous  serment,  requise  par  les  arts. 
666  et  667,  n'est  pas  la  même  pour  le  créancier,  comme 
pour  la  personne  qui  n'est  pas  créancière. 

Voici  la  déposition  du  créancier,  mise  au  bas  de  l'enchère  : 

A.  B.  étant  assermenté,  dépose  et  dit,  que  le  défendeur 
en  cette  cause  lui  est  endetté  en  la  somme  de  {relater  la 
nature  de  la  créance)  et  que  l'enchère  par  lui  ci-dessus  faite, 
Test  de  bonne  foi  et  nullement  dans -l'intention  de  retarder 
les  procédés,  et  a  signé. 

Assermenté  par  devant 
moi  ce 


} 
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950.  Voici  la  déposition  d'une  personne  qui  n'est  pas 
créancière,  mise  au  bas  de  son  enchère  ; 

A.  B.  étant  assermenté,  dépose  et  dit,  que  l'enchère  par 
lui  ci-dessus  faite,  l'est  de  bonne  foi  et  nullement  dans 
l'intention  de  retarder  les  procédés  et  a  signé. 

951.  On  saisira  de  suite  l'importance  de  ces  enchères 
avant  l'adjudication.  11  peut  arriver  que  le  jour  de  la  vente, 
soit  par  maladie,  absence  du  pays,  ou  autre  empêchement, 
le  créancier  ne  puisse  pas  être  présent  et  protéger  ses  inté- 
rêts, en  ne  laissant  pas  vendre  à  vil  prix  une  propriété  de 
valeur.  En  produisant  à  l'avance  son  enchère,  il  sait  que 
la  propriété  ne  sera  pas  vendue  au-dessous  du  prix  par  lui 
offert  ;  et  si  la  propriété  ne  lui  reste  pas  en  paiement  de  la 
créance,  il  a  la  satisfaction  de  savoir  que  son  enchère  a 
eu  pour  effet  de  faire  vendre  cette  propriété  pour  un  prix 
suffisant  pour  payer  sa  réclamation. 

Enchère  lors  de  V adjudication. 

953*  Le  shérif  prend  note  des  enchères  qui  lui  ont  été 
fournies  avant  l'adjudication  (art.  669)  et  en  transmet  un 
bordereau  à  l'huissier  chargé  de  procéder  a  la  vente,  (art. 
670). 

953*  Les  arts.  671  et  672  règlent  où  et  quand  la  vente 
peut  avoir  lieu. 

954.  Par  l'art.  673,  c'est  Penchère  la  plus  élevée  offerte 
avant  l'adjudication,  qui  sert  de  point  de  départ  et  comme 
première  enchère. 

955.  L'art.  674  règle  comment  l'enchère  verbale  avant 
l'adjudication  est  fait©  et  ce  qu'elle  comporte. 

L'art.  675  règle  les  conditions  de  la  vente. 

956*  Par  l'art.  676  ni  le  saisi  débiteur  personnel  de  la 
dette,  ni  l'officier  chargé  de  faire  la  vente  ne  peuvent  être  ni 
enchérisseurs,  ni  adjudicataires,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  parties  interposées  :  L'art,  réfère  à  l'art.  1484  du  G.  G. 
qui  déclare  certaines  autres  personnes  inhabiles  à  se  rendre 
acquéreurs,  mais  il  est  évident  que  cette  inhabilité  n'existe 
pas,  dans  les  ventes  judiciaires,  ainsi  que  l'article  le  déclare 
formellement  pour  les  tuteurs. 

957*  L'art.  677  en  disant  que  les  enchères  verbales  peu- 
vent être  faites  par  procureur,  est  complété  par  l'art.  686,  qui 
dit  que  ce  procureur  est  tenu,  sous  trois  jours,  de  dénoncer 
au  shérif  son  principal,  en  produisant  sa  procuration,  sinon, 
il  est  réputé  adjudicataire  personnel.  Il  l'est  de  môme,  s'il 
sait  que  son  principal  ne  peut-être  trouvé  ou  est  notoirement 
insolvable  ou  est  incapable  d'être  adjudicataire. 

95S.  Les  arts.  678,  679  et  680  donnent  les  cas  où  les 
enchères  doivent  être  accompagnées  d'un  dépôt. 
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^59.  L'art.  679  donne  lieu  à  une  déposition  sous  serment 
dont  voici  la  formule  :  A.  B.,  le  Demandeur  en  cette  cause 
{ou  le  procureur  du  Demandeur  en  cette  cause,)  étant  asser- 
menté sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit  ;  qu'il  est  bien 
informé  et  croit  que  le  Défendeur,  pour  retarder  la  vente 
en  cette  cause,  fera  adjuger  l'immeuble  à  quelque  personne 
insolvable  ou  inconnue,  et  que  sans  l'exigence  d'un  dépôt 
suffisant  pour  rencontrer  les  frais  dus  au  Demandeur  sur  le 
jugement  et  la  saisie  pratiquée  en  cette  cause,  le  Demandeur 
souffrira  des  dommages  et  a  signé.  Cet  affidavit  doit  accom- 
pagner une  courte  requête,  dans  laquelle  le  saisissant  de- 
mande au  juge  qu'il  soit  ordonné  au  shérif  d'exiger  un  dépôt. 

060*  L'art.  680  donne  lieu,  dans  le  cas  où  deux  folles- 
enchères  auraient  déjà  eu  lieu,  à  une  demande  de  la  part 
de  quelqu'une  des  parties  intéressées,  dont  voici  la  formule  : 

Le  Demandeur,  {ou  autre  partie  intéressée)  attendu  que 
deux  folles  enchères  ont  déjà  eu  lieu  en  cette  cause,  de- 
mande qu'il  soit  donné  ordre  au  shérif  d'exiger  de  tout  en- 
chérisseur sur  la  présente  folle-enchère,  un  dépôt  ou  le 
paiement  d'une  somme  égale  au  tiers  de  la  dette  due  au 
Demandeur  en  principal,  intérêts  et  frais,  pourvu  que  le  dit 
tiers  n'excède  pas  quatre  cents  piastres,  et  en  demande  acte. 

961.  L'art.  681  permet  au  Demandeur  de  se  désister 
d'exiger  ce  dépôt  d'un  enchérisseur,  s'il  le  croit  solvable,  et 
pour  cela,  il  n'a  qu'à  donner  son  consentement  verbal  devant 
deux  témoins,  ou  par  écrit,  signé  par  lui  ou  par  son  procu- 
reur: 

Le  Demandeur  consent  que  l'enchère  de  A.  B.  soit  reçue, 
sans  exiger  le  dépôt  prescrit. 

963.  L'art.  684  règle  que  l'adjudication  ne  peut  être 
faite  qu'après,  l'expiration  du  quart  d'heure,  qui  suit  la  mise 
à  l'enchère,  ce  qui  toutefois  ne  limite  pas  l'enchère  à  un 
quart  d'heure.  Au  contraire  l'article  dit  positivement 
qu'elle  doit  être  continuée  tant  que  des  enchères  sont 
offertes. 

963*  Le  Gode  ne  s'est  pas  occupé  d'une  question  impor- 
tante. L' officier  chargé  de  procéder  à  la  vente  peut-il  ajour- 
ner au  lendemain  les  enchères,  et  s'il  le  peut,  à  quelle  heure 
peut-il  ajourner  ?  Cette  question  peut  se  rencontrer  lorsqu'un 
grand  nombre  d'immeubles  ou  de  meubles  sont  mis  en  vente 
et  qu'une  journée  est  insuffisante  pour  clore  la  vente. 

Nous  croyons  que  l'art.  574,  qui  dit  que  la  saisie  ne  peut 
avoir  lieu  entre  sept  heures  du  soir  et  sept  du  matin,  doit 
s'appliquer  dans  le  cas  d'enchère,  et  l'ajournement  peut  se 
faire  à  sept  heures  du  soir,  pour  recommencer  le  lendemain 
à  une  heure  convenable,  c'est-à-dire  vers  dix  heures  A.  M. 

964.  Voici  une  formule  du  procès-verbal  de  vente  d'im- 
meuble, rédigé  par  l'officier  chargé  de  procéder  à  la  vente  ; 
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Demaadeur. 

C.  D. 

DÉfendeur. 
Minute  des  enchères,  à  la  vente  des  biens  immobiHers  de 
C.  D.,  saisis  el  annoncés  pour  être  vendus,  en  veNu  d'un 
bref  d' exécution  (ou  de  vmditioni  exponas]  émané  en  cette 
cause,  à  la  poursuite  du  Demandeur,  le  Ma  jour  du  mois 
de  février  mil  huit  cent  soiianle-neuf  à  U  heures  de  i'avant 


«"wiateçnB  «. 

.E^Si^or 

OeaapatioD. 

Montant  de 
t'enchôre. 

2  jaarier  1B69. 
11      ■' 

EF. 
0.  H. 

Mwohand. 

Motlréftl. 

Î40Û 

iEl  aÎTisi  de  suite.) 

Adjugé  à  une  heure  de  l'après-midi,  au  dit  I.  J.  (occupa- 
tion et  résidence)  comme  ëtantleplus.hautet  dernier  en cné- 
risseur,  et  pour  le  prix  et  somme  de 

I.  J. 

Adjudicataire. 
J.  B. 
Huissier. 
9S5.  L'art.  687  dit  que  si  le  pris  d'adjudication  n'est  pas 
payé  sous  trois  ,)ours,  l'adjudicataire  est  tenu  aux  intérêts. 

966.  Cette  règle  souffre  exception,  par  l'art.  688,  si  l'ad- 
judicataire est  le  saisissant  ou  autre  créancier  hypothécaire, 

967.  L'art.  689  indique  comment  est  rédigé  l'acte  cie 
vente  que  le  shérif  délivre  à  l'adjudicataire,  lorsque  ce 
dernier  accomplit  toutes  les  formalités  voulues. 

g  6.  De  la  vente  à  la  folle-enchère. 

968.  L'art.  1 568  C.  C.  ne  se  rapporte  qu'S.  la  folle-enchère 
des  meubles,  dont  nous  avons  parlé  au  N'  881. 

969.  Par  l'art.  690,  pour  qu'il  y  ait  heu  à  U  fo  lie-en  oh  ère 
dans  les  saisies-immobilières,  il  faut  que  le  shérif  fasse  rap- 
port que  l'adjudicataire  ou  n'a  pas  payé  le  prix,  ou  n'a  pas 
donné  caulion.suivanllecas.  C'est  au  saisis&ant  à  demander 
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par  requête,  que  l'immeuble  soit  vendu  à  la  folle-enchère  de 
r adjudicataire  en  défaut;  mais  à  défaut  par  le  Demandeur 
de  procéder  avec  diligence,  tout  autre  créancier  peut  agir 
en  son  lieu  et  place,  par  l'art.  691.  L'adjudicataire  n'est 
tenu  de  répondre  qu'à  une  seule  demande,  et  la  première 
signifiée  a  la  préférence  sur  les  autres,  pourvu  qu'elle  soit 
suivie  des  diligences  convenables. 

970.  La  requête,  par  l'art.  690,  est  signifiée  dans  les  délais 
d'assignation  ordinaire,  à  l'adjudicataire,  et  s'il  n'a  pas  de 
domicile  ou  ne  réside  pas  dans  le  district  où  la  vente  a  eu 
lieu,  la  requête  peut  être  signifiée  au  greffe  du  tribunal  d'où 
la  saisie  a  émané. 

971.  Voici  une  formule  de  la  requête  pour  folle-enchère  : 
Aux  Honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 

dans  et  pour  le  district  de  Montréal, 

La  requête  de  A.  B.  le  Demandeur  en  cette  cause,  {ou 
tout  autre  créancier  suivant  le  cas.) 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il  appert  par  le  rapport  du  shérif  de  ce  district,  pro- 
duit et  faisant  partie  du  dossier  en  cette  cause,  que  G.  D. 
{occupation  et  résidence)  s'est  rendu  adjudicataire  et  a  été 
considéré  comme  le  plus  haut  et  dernier  enchériseur  aux 
enchères  offertes  h  la  vente  de  l'immeuble  saisi  en  cette 
cause  ;  et  que  le  dit  G.  D.  a  forfait  la  dite  adjudication,  et 
n'a  pas  payé  le  prix  d'icelle  {ou  n'a  pas  donné  caution,  sui- 
vant le  cas). 

Que  vu  ce  que  dessus,  il  soit  ordonné  que  le  dit  immeuble 
dont  le  prix  est  ainsi  dû,  soit  revendu  à  la  folle-enchère  du 
dit  G.  D.  l'adjudicataire  en  défaut,  sous  tous  dommages- 
intérêts  résultant  de  tel  défaut,  et  à  la  charge,  sous  toute 
peine  que  de  droit,  môme  par  la  contrainte  par  corps,  de 
parfaire  le  prix  de  la  dite  folle-enchère,  dans  le  cas  d'in- 
suffisance pour  rencontrer  l'adjudication  du  dit  G  D.  et  les 
frais  occasionnés  par  sa  folle-enchère. 

A  ces  causes,  votre  requérant  demande  qu'il  plaise  à  vos 
Honneurs  ordonner  l'émanation  d'un  bref  de  vendilioni 
exponas  pour  être,  l'immeuble  saisi  en  cette  cause,  vendu 
à  la  folle-enchère  du  dit  G.  D.  et  aux  dommages-intérêts 
résultant  du  défaut  de  ce  dernier  de  payer  sa  dite  adjudica- 
tion et  à  la  charge  par  le  dit  G.  D.  sous  toute  peine  que 
de  droit,  même  la  contrainte  par  corps,  de  parfaire  le  prix 
qui  sera  adjugé  sur  la  dite  folle-enchère,  dans  le  cas  d'in- 
suffisance pour  rencontrer  l'adjudication  du  dit  G.  D.,  tant 
en  capital,  intérêts  et  frais,  que  des  frais  des  présentes  et  de 
la  dite  folle-enchère. 

972m  Par  l'art.  692,  la  procédure  sur  cette  requête  est 
sommaire  et  la  contestation  par  écrit  ne  peut-être  admise 
que  sur  permission  du  tribunal. 

973.  Par  l'art.  694, l'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  la 
folle-enchère,  en  consignant  entre  les  mains  du  shérif,  avant 
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toile  vente  le  prix  de  son  adjudication,  avec  les  intérêts 
accrus  depuis  l'adjudication,  et  les  frais  encourus  par  suite 
de  son  défaut. 

074*  Si  lors  de  la  folle-enchère,  l'adjudication  est  infé- 
rieure à  l'adjudication  première,  le  fol-enchérisseur  peut 
èlre  contraint  à  payer  la  diiférence. 

975*  Voici  une  formule  de  motion  de  contrainte  par 
corps  pour  folle-enchère,  en  rapport  avec  l'art.  695  : 

Motion  du  Demandeur  que,  vu  que  par  un  Bref  d'Exécu- 
tion de  fieri  fadas  de  terris,  émané  en  cette  cause,  le  quatre 
mars  dernier,  il  était  enjoint  au  shérif  de  ce  district  de  pré- 
lever le  montant  de  sommes  de  deniers,  y  spécifiées,  par  la 
vente  des  terres  et  tenements  du  dit  A.  B  ; 

Vu  que,  par  le  rapport  du  dit  shérif  en  date  du  vingt-trois 
septembre  dernier,  et  fait  devant  cette  Cour,  le  vingt-quatre 
du  môme  mois,  sur  le  dit  Bref  d'Exécution,  il  appert  qu'en 
vertu  du  dit  Bref  d'Exécution,  le  dit  shérif  a  saisi  et  pris  en 
exécution,  entr'autres  terres  et  tenements  appartenant  au 
dit  détendeur,  l'immeuble  dont  suit  la  description,  savoir  : 
{désignation  de  IHmmeuhle  mis  h  la  folle-enchère)  et  que  le 
jour  fixé  pour  la  vente  du  dit  immeuble,  par  le  dit  shérif, 
savoir  :  le  premier  août  dernier,  le  dit  A.  B.,  {occupation  et 
résidence)  et  déjà  mis  en  cause,  s'est  là  et  alors  rendu  adju- 
dicataire du  dit  immeuble  pour  le  prix  et  somme  de  huit 
cents  piastres,  courant,  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  de  payer, 
et  ce  en  violation  des  conditions  de  la  dite  vente  et  adjudi- 
cation et  de  la  loi  ; 

Vu  que  par  un  autre  Bref  d'Exécution,  en  forme  de  ven- 
ditioni  exponas  émané  en  cette  cause,  le  dix  décembre 
dernier,  en  conséquence  d'un  jugement  de  cette  Cour,  du 
trente  et-un  octobre  dernier,  il  était  enjoint  au  dit  shérif  de 
procéder  de  nouveau  à  la  vente  et  adjudication  du  dit  im- 
meuble dont  le  dit  A.  B.  s'était  rendu  adjudicataire,  comme 
susdit,  et  ce  à  la  folle-enchère,  frais  et  dépens  du  dit  A.  B., 
et  que  par  le  rapport  du  dit  shérif,  en  date  du  sept  mars 
dernier  et  fait  devant  cette  Cour,  le  dix  du  dit  mois  de  mars, 
sur  le  dit  bref  de  venditioni  exponas^  il  appert  qu'au  jour 
fixé  pour  cette  seconde  vente  et  adjudication  par  le  dit 
shérif  en  vertu  du  dit  bref  de  venditioni  exponas,  savoir  :  le 
quinze  janvier  dernier,  le  dit  G.  D.,  {occupation  et  résidence) 
s'est  rendu  là  et  alors  adjudicataire  du  dit  immeuble  pour 
le  prix  et  somme  de  six  cents  piastres,  sur  laquelle  somme 
le  dit  shérif  n'a  rapporté  devant  cette  Cour  que  celle  de 
cinq  cent-cinquante  piastres,  ayant  préalablement  retenu 
celle  de  cinquante  piastres,  pour  frais  et  sa  commission  sur 
la  dite  vente  ; 

Vu  encore  qu'il  appert  que  le  dit  immeuble  ci-dessus 
décrit,  d'abord  adjugé  au  dit  A.  B  ;  le  dit  jour,  premier 
août  dernier,  a  été  vendu  et  adjugé  à  sa  folle-enchère  pour 
un  prix  moins  considérable  que  celui  pour  lequel  le  dit  A. 
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B.,  s'en  était  rendu  adjudicataire,  comme  dit  est,  et  que 
la  différence  entre  le  prix  des  dites  ventes  et  adjudica- 
tions est  de  deux  cent-cinquante  piastres,  au  paiement  de 
laquelle  le  dit  A.  B.  est  tenu  et  peut  .être  contraint,  même 
par  corps,  de  même  qu'au  paiement  de  la  somme  de  trente- 
sept  piastres,  étant  pour  honoraires,  frais  et  déboursés  du 
dit  shérif  sur  le  vendilioni  exportas  du  dix  décembre 
dernier,  que  le  dit  A.  B.  a  occasionné  par  sa  folie-enchère, 
lesquelles  deux  sommes  réunies  forment  celle  de  deux 
cent-quatre-vingt-sept  piastres,  pour  le  paiement  de  laquelle 
le  dit  A.  B.  est  contraignable  par  corps  ; 

Yû  qu'il  est  encore  due  aux  dits  demandeurs  une  balance 
de  $250  sur  le  montant  par  eux  réclamé  en  cette  cause,  et 
que  d'après  le  certificat  du  régistrateur,  les  jugements  de 
distribution  déjà  prononcés  en  cette  cause,  les  dits  deman- 
deurs ont  droit  d'être  payés  sur  la  dite  somme  de  $287, 
après  que  le  dit  C.  D.  aura  été  payé  de  la  balance  par  lui 
réclamée  par  l'opposition  par  lui  produite  en  cette  cauno  ; 

Vu  enfin,  qu'après  paiement  de  cette  balance  au  dit  G.  D., 
ce  qui  resterait  de  la  dite  somme  de  $287,  serait  insufDsaut 
pour  payer  aux  demandeurs  la  balance  à  eux  due  comme 
susdit. 

Il  soit  ordonné  et  enjoint  au  dit  A.  B.  de  comparaître 
devant  cette  Cour,  cour  tenante,  le  pour  là  et  alors,  le  dit 
A.  B.  être  condamné  à  être  emprisonné  dans  la  prison  com- 
mune de  ce  district  de  Montréal,  jusqu'au  paiement  de  la 
dite  somme  de  $287  avec  intérêt  du  dix  décembre  dernier, 
date  du  dernier  bref,  et  les  frais  des  présentes,  à  moins  que 
là  et  alors  le  dit  A.  B.  ne  montre  cause  aujcontraire. 

976*  Nous  referons  au  chapitre  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  ce  qui  regarde  la  procédure  à  adopter,  s'il  y  a 
lieu  de  la  demander  contre  le  fol-enchérisseur. 

9.77«  Nous  avons  fait  entrevoir  dans  les  conclusions  de 
la  requête  ci-dessus,  qu'il  était  exigé,  par  l'art.  696,  que  la 
vente  à  la  folle-enchère  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  un  bref 
de  vendilioni  exponas.  Ce  bref  est  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités que  celui  dont  nous  avons  parlé  au  No.  803,  il  doit 
contenir  de  plus  un  résumé  du  jugement  ordonnant  la  vente 
à  la  folle-enchère. 

978*  La  jurisprudence  a  rendu  plusieurs  arrêts  sur  la 
folle-enchère,  qui  ont  leur  place  ici  : 

La  folle-enchère  ne  peut-être  ordonnée  à  des  termes  et 
conditions  différentes  de  ceux  de  la  vente  originaire.  Evans 
et  Nichols.  1  Dec  :  Trib  :  p.  151. 

979*  La  folle-enchère  ne  peut  être  ordonnée  lorsque  des 
procédés  sont  pendants  sur  une  intervention  d'un  tiers  pour 
faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication,  non  plus 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
l'adjudicataire  pour  son  défaut  de  paiement,  pendant  Tins- 
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lanoB  3ur  cette  intervention.   Moath  et  Monaglian.   1  Dec  : 

_  Trib:  p.  241. 

080.  Une  motion  pour  folle-enchère  contre  iln  adjinli- 

,  aitaire  létont  une  femme  séparée  qnant  aux  biens  de  son 
mari!  aéra  ivjetPF,  a  moins  qu'avis  d'icello  n'ait  été  duemenl 
signifié  à  »n  mari,  aussi  bien  qu'à  elle-même. 

V81p  II  ne  sera  ]i"'iiii$à  un  opposant  du  faire  une  motion 
de  folle-enchère,  qu'après  le  délai  de  quelques  joursaccordés 
au  demandeur  pour  l'.iire  3etlo  motion,  et  ce  délai  expirù, 
toute  partie  interessi'i^  peut  agir.  Cloulier  et  Cloulier.  10 
Dec.  Trib,  p.  4j7.    Colle  lécision  a  été  rendu  danslosdeus 

VSSi  Une  règle  pour  rolle-enchère  contre  un  adjudica- 

t^re  désigné  dans  le  rapport  du  shérif,  comme  résidant  dans 

'    la  Haut-Canada,  sera  déclarée  absolue,  sur  le  simple  rapport 

.    de  l'huissier,  nertillunl  qu'il  n'a  aucun  domicile  dans  le  Bas- 

'     Canada,  et  ne  peiii  et:  f  trouvé  dans  le  district  de  Montréal. 

GreyetClarksoni'l  .M<  Le,in.  Adjud.  1  L.  G,  Jurist  p.  193. 

ftSS.   Lorsqu'il  apiiaiOit  â  la  face  (tns  procédés  que  les 

'    adjudicataires  deiiifuii.'ntdans  le  Haut-Canada  el  qu'ils  ont 

payé  le  capital  de  knir  adjudication,  une  règle  pour  folle- 

f    enchère  pour  les  iini'rrls,  signifié  au  prooureuret  avocat  des 

aiJiudi cataires  ne  sf  ra  pas  maintenue.    Hall  el  Douglas  el 

MoDougall  et  al  Adjiul.  2  L,  G.  Jurisl.  p.  276. 

9S4.  La  réjtle  |iour  folle-enchère  doit  contenir  une  dési- 
gnation da  l'inimoLilj!i'  qui  doit  Être  revendu.  DicKinson  et 
Bourque  el  Blanchanl.     Adjud.  4  L.  G.  Jurist.  p.  1 19. 

l  Du  rapport  de  rexéeulion. 

985.  Si,  lorsque  l'huissier  se  présente  pour  saisir,  it  n'y 
a  pas  de  meubles  ou  que  ceux  qui  y  sont,  sont  insaisissables 
ou  lie  trop  peu  de  valeur  pour  justifier  les  frais  d'une  saisie, 
l'huissier  la  constate,  par  un  acte  qu'on  appelle  procÈs- 
verlial  de  carmif  {came  manquer) ,  c'est  ce  procès-verbal 
dont  parle  1  art  637 

986    En  voit,]  li  forme 

(jtfime  préamhiil,  i/tieltproeès  verbal  du  No.  HZL] 

Je  n  ai  irnui  i  lu  la  posseision  du  défendeur  aucun 
mauJili  ')u  HIlI  siisi'.'-able,  et  je  fais  en  conséquence  le 
pi  esc  ut  1  ijipoii  11  I  ui  ni"e  pour  valoir  et  servir  ce  que  de 
droil      I  Vn>n  I     II  '"1  in) 

imT     I'         '  I  ue  pendant  tes  procédés  de  saisie, 

\enli  iinmeublesdu  défendeur,  ce  dernier 

ce  '-ml  m  iillite  (tanscecas,lesyndicnommé 

ù  cpHl  I  I  III  sherif  la  remise  du  prix  d'adju- 

988    \  uÈi  I  !  1  I le  celte  demande,  en  rapport  avec 

l'art  697 
Je,  A  B  ,  soussigné,  sjndic  nommé  à  U  faillite  du  défen- 
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dsureD  cette  Cluse,  requiers  le  shérif  de  ce  district  de  me 
remettre  les  deniers,  par  lui  prélevés  sur  la  vente  des  ira- 
maubles  du  Dérendeur,  et  le  certlQcnt  des  hypothèques,  tel 
que  requis,  pour  être  sur  le  tout  fait  rapport  aux  créanciers 
du  dit  dèfeudeur  failli. 

OS9.  Le  shcrif,  par  l'art.  699,  est  tenu  d'avoir  un  certillcat 
du  Régistrateur  constatant  les  hypothèques  dont  les  im- 
icauble»  vendus  sont  alTectés.  11  obtient  ce  certillcat  sur 
ravis  suivant  : 

Au  Bégistraieur  du 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  conformémanl  à  la  loi  de 
me  fournir  un  certificat  en  rapport  avec  l'articie  700  du 
Code  de  Procédure  Civile,  relativement  aui  immeubles  ci- 
après  meniionics  et  décrits,  et  entre  les  parties  y  concer- 
nées ;  aux  Uns  lue  je  fasse,  avec  tel  certillcat.  mou  rapport 
sur  1b  bref  d'exécution  ^erifacias  (ou  vEndUioni  exponas). 
maiutonant  entre  mes  mains,  émané  par  la  Cour  Supérieure 
dans  et  pour  19  district  de  dans  une  certaine  cause  où 
A.  B.  (occupa/ion  et  résidence)  est  Demandeur  et  C.  D.  [oc- 
eupalion  et  Hàdence)  est  Défendeur,  et  rapportablo  le 
jour  de  par  et  en  vertu  duquel,  j'ai  saisi  et  pris  en  exé- 
cution c.om me  appartenant  au  dit  G.  D.,lo  Défendeur,  et 
le  jour  de  j'ai  vendu  les  lerres  et  les  héritages  sui- 
vants, savoir  :  description  au  long,  suivani  les  dispositions 
du  Code.) 

Ce  é  quoi  vous  Stes  tenu,  sous  toute  peine  que  de  droit. 

Bureau  du  shérif  du  district  de 

Woniréal. 

(En  Duplicata.) 

E.F. 
Shérif. 
«OO.  Lp  rrgistraleur.  par  les  arts.  700,  701,  702  et  703, 
fdi  t  son  certificitde  recherches  contre  les  immeubles  vendus, 
et  pour  cela,  il  se  conforme  à  la  formule  36  de  l'appendice 
du  Code.  (Vol,  1er,  p.  231.) 

l  7  Des  e/fets  du  décret. 

V91.  Les  r.rls  706  à  711  indiquent  les  effets  du  dêcrât 
relativement  au  droit  de  propriété  que  possède  l'adjudica- 
taire sur  l'imineuble  vendu. 

OOS.  Par  l'art,  712,  si  l'adjudicataire  ne  peut  se  faire 
remettre  la  possession  par  le  saisi,  il  en  fait  la  demande  au 
shérif  : 

Au  shôrif  du  district  de 
Monsieur, 

Je,  soussigné,  adjudicataire  de  l'immeuble  ci-açrés  décrit, 
savoir  [désignation  fie  i'i^nmeuble  felk  ^Ue  daps  Voiçtt  de 
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informe  que  je  n'ai  pu  me  lïiirti  livre 

_      A.  B.,  le  saisi,  et  vous  damamle  d'e 

faire  rapport  er.  conséquence  à  la  Cour  Supérieure  de   c 
districl,  pour  qu'il  soit  procédé  à  ma  mise  en  possession. 
{En  Duplicata.) 

CD.. 

Acijuiiicalaire. 

093.  Le  shérif  fait  un  rapport  dont  la  forme  varie,  e 
dont  on  comprendra  la  nature  par  la  requête  demandant  u 
]jref  da  possession. 

»94.  Voici  la  requê 
melire  en  possession  do  I 
Cette  raqufitn  doit  être  si^ 

Aux  Honorables  Juge*  de  la  Cour  Supérieure  pour  le 
districl  lie 

La  requête  de  A.  B.,  {occupatton  et  résidence.) 

B  s  pose  respectueusement  : 

Que  votre  Requérant  est  devenu  le  adjudicataire  de 
l'immeuble  suivant,  savoir  :  (descriplion),  lequel  immeuble 
a  élâ  vendu  t>ar  le  shérif  de  ce  district,  à  la  poursuite  de  C. 
D.,  Demandeuf  contre  E.  F,,  Défbudeur,  délenteur  actuel, 
ainsi  qu'il  appert  à  l'acte  de  veute  du  shérif,  produit  avec 
les  présentes. 

Que  vu  lu  ii^fus  du  dit  B.  F.  de  mettre  votre  Requérante» 
possession  liu  dit  immeuble,  la  shérif  de  ce  district,  par  un 
rapport  en  <[,iteâu  aurait  commandé  à  ses  huissiers  de 
demander  iiu  dit  E.  F.,  de  remettre  inimédiaiement,  sous 
les  pcinL's  di!  la  loi,  â  votre  Requérant  la  possession  pai- 
sible et  eiiiiùre  it  la  jouissance  du  dit  immeuole. 

Que  le  en  obéissance  à  l'ordre  du  dit  shérif,  J,  B.,  un 
huissier  de  cette  Cour  et  du  dit  shérif,  aurait  notifié  le  dit 
B.  F-,  0"  paillant  à  lui-même  en  personne,  de  livrer  à  votre 
Requéranl,  ^ous  les  peines  de  la  loi,  la  possession  paisible 
et  entii'i'f  l!  la.ouissance  du  dit  immeuble,  et  le  dit  E.  F.  a 
refusp  d\ilj-.'LL'  à  la  dite  requête  et  notifloation. 

Que  liai  lels  refus  de  la  part  du  dit  E.  F.,  votre  Requé- 
rant l'adjudlcatiire  susdit  a  fait  des  frais  au  montant  de 
ainsi  qu'il  appwt  plus  amplement  au  rapport  fait  par  te 
shérif  devant  cette  Cour  le 

Que  vu  ce  (jiie  dessus,  votre  Requérant  est  bien  fondé  à 
demander  qu'il  émane  en  cette  cause  un  bref  de  posses- 
sion adressé  au  shérif,  à.  l'effet  de  mettre  votre  Requérant, 
sous  l'autorité  de  cette  Cour,  en  possession  paisible  et  ou- 
verte du  dit  immeuble,  lequel  bref  devant  être  rapporté 
le 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  â  ce  qu'il  Vous 
plaise  ordonner  l'émanation  d'un  bref  de  possession  en  cette 
cause,  à.  l'elfat  <la  mettre  votre  Requérant,  sous  l'autorité 
de  cette  Cour,  en  possession  paisible  et  ouveri«  du  dit  im- 
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meuble,  lequel  bref  devant  être  rapporté  le  ,  le  tout  avec 
dépens,  tant  ceux  déjà  faits  et  que  ceux  à  être  encourus  sur 
le  présent  bref  et  l'exécution  d'icelui,  et  qu'au  paiement 
desquels  le  dit  E.  F.  soit  condamné  et  contraint  par  toutes 
voies  que  de  droit,  môme  par  la  contrainte  par  corps. 

Et  ferez  justice. 

995»  Par  l'art.  713,  il  est  procédé  sur  cette  demande  de 
môme  que  sur  celle  pour  vente  à  la  folle  enchère.  (Art.  692 
—Voir  N»  968.) 

19  Delà  demande  en  nullité  de  décret. 

996*  Nous  avons  donné  au  No.  202  une  formule  de 
faux  principal,  qui  est  directement  une  action  en  nullité  de 
décret  et  nous  y  référons. 

997.  L'art.  714  donne  les  cas  où  le  décret  peut  être 
déclaré  nul. 

998.  Nous  avons  aussi,  aux  N"  203  et  204,  donné  une 
formule  de  la  défense  à  une  action  en  nullité  de  décret. 

999.  Il  a  été  jugé  qu'une  vente  par  décret  ne  peut  être 
mise  de  côté,  parce  que  le  shérif  a  annoncé  la  vente  pour 
jeudi  le  21  février,  lorsque  le  21  février  était  un  mercredi. 
La  désignation  du  jour  est  complète,  quoiqu'il  soit  dit  que 
la  vente  tombe  un  jeudi,  ce  qui  est  surrégatoire,  tout  erronné 
que  ce  détail  puisse  être.    Languedoc  et  White,  1821. 

1000*  Il  a  été  jugé  qu'une  requête  en  nullité  de  décret 
produite  par  un  Demandeur  sera  renvoyée  sur  une  exception 
à  la  forme  par  l'adjudicataire,  sur  le  motif  qu'il  n'a  été  mis 
en  cause  que  par  un  simple  avis  sur  la  requête.  Joseph  et 
Brewster  et  Haldane.  Adjud.  6  Dec.  Trib.  p.  486. 

1001*  Il  a  été  jngé  qu'un  adjudicataire  qui  a  acheté 
une  terre,  avec  bâtisses,  à  la  vente  du  shérif,  ne  peut  de- 
mander une  réduction  du  prix  parce  que  les  bâtisses  ne  sont 
pas  sur  la  terre  ;  il  doit  demander  la  nullité  de  la  vente. 
Lloyd  et  Glapham.  2  Rev.  de  Leg.  p.  179. 

JLOOfàm  II  a  été  jugé  que  la  vente,  par  le  shérif,  d'un 
immeuble,  dans  un  district  autre  que  celui  où  il  est  situé, 
est  nulle,  et  c'est  une  preuve  prima  facie  de  fraude  de  la 
part  des  parties  qui  y  sont  concernées.  Philipps  et  Sanbom. 
12Déc.Trib.  p.  408. 

1003.  Il  a  été  jugé  que  les  shérifs  ou  huissiers  n'ont  pas 
le  droit  de  limiter  le  temps  durant  lequel  ils  recevront  des 
enchères;  que  toute  enchère  offerte,  avant  l'adjudication 
doit  être  reçue,  quoique  l'heure  indiquée  pour  clore  la 
vente  soit  expirée,  et  qu'un  décret  fait  contrairement  à  cette 
règle  doit  être  annulé.  Génier  et  Woodman.  10  L.  G.  Jurist, 
p.  87.  Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel. 

g  10  Des  oppositions  afin  de  conserver, 

1004.  L'art.  719  a  fait  une  excellente  innovation,  en 
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réduisanl  de  beaucoup  le  rû)e  de  ce  genre  dopposilion. 
HaJDlenaaL  il  est  rare  que  l'on  recoure  à  l'opposition  afin 
de  conserver.  Nous  referons  à  ce  que  nouï  disions  dans 
t'inlrod action  de  noire  premier  volume,  p.  XXXVII,  rela- 
tivement à  cet  article. 

10<Mi>  Voici  une  formule  d'opposition  afln  de  conserver  : 

A,  B.  {occupation  et  résidence)  faisant  ëleciion  de  domi- 
cile en  l'étude  des  soussignés  ses  avocats  et  procureurs, 
Rue  No.  Montréal,  iléclare  qu'il  s'oppose  à  la  dislri- 
bulion  des  deniersà  être  prélevés  parla  ventedes  immeubles 
du  Dérenileur  en  cette  cuuse,  à  moins  que  sur  et  à  même 
iceux,  il  ne  soit  colloque  de  la  somme  de  par  privilège  et 
de  pn'ifprenoe  à  tout  autre  créancier. 

Et  pour  moyens  de  la  présente  opposition,  rO])poattiit 
allègue  :  1  Relater  la  nature  de  ta  créance.] 

Pourquoi  le  dit  Opposant  conclut  à  ce  que  Kur  les  deniers 
prélevés  en  cette  cause,  il  soit  payé  de  préfiirence  à  tout 
autre  créancier,  par  privilège,  et  suivant  l'ordre  ilesonhypo- 
tlièque,  de  la  somme  de  avec  intérêt  et  dopons  distraits 
aux  soussignés. 

m  De  l'ordre  el  delà  distribution  des  deniers  prélevés. 

lOOtt.  La  préparation  du  rapport  ou  ordre  de  collo- 
cation,  suivant  les  articles  724  k  735,  exige  beaucoup  de 
soin  et  de  connaissances  légales  de  la  part  du  proto  no  taire. 

1007.  Le  but  de  toute  saisie  est  de  Taire  payer  les  cré- 
anciers et  la  loi  veut,  par  conséquent,  que  les  sommes  pro- 
venant des  dilTérentes  ventes  qui  en  sont  la  suite,  soient 
distribuées  entre  eux. 

1008.  Cette  distribution  se  fait  au  marc  la  livre,  entre 
ceux  qui  n'ont  ni  privilège  ni  hypothèque,  si  les  denie.-s 
sont  insuffisants  pour  acquitter  en  entier  toutes  les  créances. 
Chaque  créancier  contribue  à  la  perle  proportionnellement 


lOOO.  i^s  créanciers  privilégiés,  s'il  n'y  a  \ias  enlm  oiix 
égaillé  de  privilège  ou  d'hypothèque, ne  contribuent  pasà  la 
perte  ;  ils  doivent,  conformément  aux  règles  contenues  dans 
le  Code  Civil,  au  litredes  Privilèges  el  Hypothèques,  au  titre 
as  {' Enregistrement  des  droits  réels  et  a  celles  exprimées 
dans  les  articles  ci-dessus  du  Code  de  Procédure  Civile, 
toucher  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû.  avant  qu'aucun 
autre  moins  privilégie  ne  participe  à  la  distribution. 

1010.  Les  disposions  du  Code  contiennent  tout  ce  qui 
e>t  propre  à  diminuer  les  frais  et  à  bâter  les  distributions  et 
elles  ont  établi  une  procédure  rapide  pour  régler  le  sort  des 
cn-anciiTS  priviicjji^s, 

1011.  Ces  cimsiiliTati^i^déTiontrent  siifSsammeotrim- 
portanue  duJiig«iHe;iii|i:  ilislrilnUinn,  pi  In  m'cnssiié  pour  le 
protonot^re  de  faire  un  examen  sérieux  du  la  Tioluri.'  des 
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créances  et  des  certificats  des  régistrateurs  qui  lui  sont 
transmis.  Il  peut. surgir  des  contestations  sur  certaines 
collocations,  dont  les  frais  sont  entièrement  à  la  charge  des 
parties  irrégulièrHment  coUoquées. 

101!3*  L'art.  736  consacre  le  })rincipe  de  la  ventilation, 
qui  a  besoin  d'explication  pour  èlre  bien  compris.  Nous 
trouvons  dans  Pigeau,  t.  1,  p.  811,  l'observation  sitivanto 
sur  le  privilège  dns  créances  de  ceux  qui  ont  conservé  In 
chose,  comme  les  maçons  et  autres  ouvriers  qui  ont  fait  au 
bien  vendu,  des  réparations  nécessaires,  et  sur  le  privilège 
des  créances  de  ceux  qui  ont  augmenté  la  valeur  par  des 
ouvrages,  réparations  ou  autrement  :  "  Une  seconde  chose  à 
observer  sur  ces  troisième  et  quatrième  privilèges  ci-dessus, 
est  qu'ils  n'ont  lieu  que  sur  le  prix  de  la  partie  du  bien  à 
laquelle  l'ouvrage  a  été  utile  ou  nécessaire  :  ainsi  lorsqu'on 
fait  des  réparations  ou  augmentations,  le  privilège  n'a  lieu 
que  sur  la  bâtisse,  et  non  sur  la  terre  sur  laquelle  elle  est 
assise.  Mais  comme  le  bien  est  toujours  vendu  pour  un 
seul  prix,  sans  que  l'on  spécifie  pour  combien  la  terre  et  la 
bâtisse  sont  entrées,  chacun  de  son  côté,  en  considération 
dans  le  prix  total,  il  faut  examiner  avant  tout  et  diviser  par 
conséquent,  le  prix  de  l'adjudication  en  deux  parties,  une 
pour  la  terre,  et  une  autre  pour  la  bâtisse:  cette  division 
s'appelle  ventilaiion.  Cette  opération  peut  se  faire  à  l'a- 
miable entre  toutes  les  parties  intéressées,  ou  par  quelqu'un 
dont  elles  convienn'-'nt  ;  ollf^s  ne  sont  obligées  de  recourir 
aux  voies  judiciaires,  que  lorsqu'elles  ne  s'accordent  pas." 
Voir  aussi  Troplong,  Privilèges  et  Hypothèques,  N«  244. 
Grenier,  N»  411. 

1013*  L'art.  736  dit  qu'il  est  procédé  en  la  manière 
ordinaire  à  la  nomination  des  experts  pour  établir  la  valeur 
contestée.  Nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  relativement 
aux  experts.  ^N"  347  et  suivants.)  Ce  qui  nous  reste  à 
observer,  c'est  que  la  motion  demandant  la  nomination  des 
experts  dans  le  cas  qui  nous  occupe  exige  plus  de  détails. 

1014*  Voici  une  formule  de  cette  motion  : 

Motion  de  A.  B.,  créancier  colloque  au  projet  de  distri- 
bution fait  et  préparé  en  cette  cause,  par  le  protonotaire 
de  cette  Cour,  qu'attendu  qu'il  est  bien  fondé  à  réclamer  du 
montant  prélevé  en  cette  cause  la  valeur  de  la  nue  propriété 
à  l'époque  de  la  vente  faite  en  cette  cause  par  le  shérif,  le 
et  que  sur  la  partie  du  montant  ainsi  prélevé  qui  repré- 
sentera la  valeur  des  bâtisses  érigées  sur  le  dit  immeuble, 
le  dit  G.  D.  ne  peut  être  colloque  d'une  manière  absolue  et 
définitive,  comme  il  l'est  par  le  rapport  de  distribution,  sa 
créance  n'étant  que  collatérale,  il  soit  ordonné  et  adjugé  par 
cette  Cour  que  la  collocation  du  dit  G.  D.  est  et  sera  réformée 
avec  dépens  sur  la  contestation  du  dit  A.  B.  contre  le  dit  C. 
D.  ;  et  d'abondant  qu'il  soit  ordonné  par  cette  Cour,  qu'avant 
de  distribuer  le  montant  accordé  par  le  rapport  de  distri- 
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bution  au  dit  G,  D.,  il  sera  procédé  tant  en  vacance  qu'en 
terme,  à  la  diligence  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  à  la 
nomination  d'un  expert  de  la  part  du  dit  A.  B.  et  d'un  autre 
expert  de  la  part  du  dit  G.  D.,  avec  pouvoir  aux  dits  deux 
experts  d'en  nommer  un  troisième,  soit  avant  ou  durant 
leurs  opérations,  pour  par  les  dits  experts  procéder  à  la 
ventilation  et  estimation  de  la  valeur  respective  et  séparée, 
à  [telle  époque)  de  la  nue  propriété  et  des  bâtisses  sus 
érigées,  savoir  :  [description),  les  dits  experts  devant  faire 
rapport  sans  délai, — les  frais  de  la  ventilation  devant  être 
partagés  également  entre  les  dits  A.  B.  et  G.  D.,  et  sur  tel 
rapport  dûment  transmis  à  cette  Gour,  il  soit  préparé  un 
nouveau  projet  de  distribution,  d'après  lequel  la  somme  de 
restant  à  distribuer  en  cette  cause  sera  repartie 
comme  suit  :  le  dit  A.  B.  sera  colloque  pour  le  montant  au- 
quel les  dits  experts  auront  évalué  la  nue  propriété,  et  le  dit 
G.  D.  sera  colloque  pour  la  balance,  laquelle  il  aura  droit 
de  toucher  sous  quinze  jours  du  jugement  homologuant  ce 
nouveau  projet  de  distribution  en  donnant  caution. 

1015.  Gette  procédure  a  été  consacrée  par  un  arrêt. 
Doutre  et  Green  et  Elvidge,  oppt.  5  L.  G.  Jurist,  p.  152. 

1016.  L'art.  738  soulève  le  cas  où  le  certificat  du  régis- 
trateur  serait  contesté  pour  cause  d'erreur  ou  de  fraude,  sans 
indiquer  la  procédure  à  suivre  relativement  à  cette  contes- 
tation. Le  procédé,  d'après  le  sens  de  l'article,  serait  une 
requête  donnant  lieu  à  la  règle  nisi.  Supposons  que  le 
régistrateur  constate  dans  son  certificat  que  le  nommé 
Edmond  Bruleau  est  créancier  hypothéciire  dii  Défendeur, 
taudis  que  le  vrai  créancier  est  Edouard  Bluteau.  Gette 
erreur  peut  être  corrigée  par  une  requête  du  régistrateur. 

1017*  Expose  respectueusement  : 

Que  c'est  par  erreur  que  le  requérant  a  porté  sur  son  cer-. 
tilicat  des  privilèges  et  hypothèques,  produit  en  cette  cause, 
Edmond  Bruleau  comme  créancier  du  Défendeur,  et  que  le 
véritable  nom  de  ce  créancier  est  réellement  Edouard  Bluteau 
[occupation  et  résidence.) 

Que  vu  ce  que  dessus,  votre  requérant  est  bien  fondé  à 
demander  qu'il  émane  une  règle  enjoignant  au  dit  Edouard 
Bluteau  de  comparaître  devant  cette  Gour  et  produire  ses 
titres,  à  l'eflèt  de  corriger  le  dit  certificat  en  autan*  qu'il  se 
rapporte  au  dit  prétendu  Edmond  Bruleau. 

A  ces  causes,  votre  requérant  supplie  Vos  Honneurs  d'é- 
maner une  règle  enjoignant  au  dit  Edouard  Bluteau  de 
comparaître  devant  cette  Gour  et  produire  ses  titres  à  l'effet 
de  constater  qu'il  est  réellement  le  créancier  hypothécaire 
du  Défendeur  porté  au  certificat  du  régistrateur  produit  en 
cette  cause  sous  le  nom  d'Edmond  Bruleau,  et  à  ce  que  le 
dit  shérif  soit  aussi  assigné  à  comparaître  pour  que  le  dit 
Xîertificat  soit  revisé  en  autant  qu'il  se  rapporte  au  dit 
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Edouard  Bluteau,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit 
montrée.  le 

1018*  L'art.  738  indique  comment  cette  règle  est 
signifiée. 

1019*  "Voici  une  formule  d'après  l'art.  739,  pour  la 
production  de  quittance  de  créance,  paraissant  encore  due 
dans  le  certificat  du  régistrateur  : 

A.  B.  par  ses  avocats  soussignés,  demande  acte  de  la  pro- 
duction qu'il  fait,  par  les  présentes,  d'une  quittance  et  dé- 
charge en  date  du  ,  devant  E.  F.  notaire  de  l'obligation 
contractée  par  le  Défendeur  en  faveur  de  G.  D.  constatée  au 
certificat  du  régistrateur. 

10)30.  S'il  y  a  lieu  de  faire  changer  le  certificat  du 
régistrateur  ou  de  faire  diminuer  les  frais  que  charge  le 
régistrateur  pour  son  certificat,  l'art.  740  constitue  ce  dernier 
ofÈcier  de  la  Cour,  et  il  est  procédé  contre  lui  par  règle 
comme  dans  les  cas  ordinaires. 

liOfUm  Voici  une  formule  delà  motion  donnant  lieu  à  la 
règle,  dans  un  cas  de  diminution  de  frais  du  régistrateur. 

Motion  de  A.  B.,  un  des  créanciers  colloques  en  cette 
cause,  que  les  frais  chargés  par  A.  B.,  Régistrateur  du 
Comté  de  pour  son  certificat  des  hypothèques  et  privi- 

lèges en  cette  cause,  soient  réduits  à  la  somme  de  à. 

moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée  le 

103!3.  Nous  avons  parlé  au  N»  529  de  la  revision  des 
frais. 

10/33.  Le  procédé  indiqué  à  l'art.  741,  pour  faire  prouver 
par  un  créancier  colloque  que  la  créance  a  été  payée,  est 
un  subpœna  ordinaire.  Nous  référons  au  N«  288  et  suivants. 

iO/34.  La  contestation  d'une  collocation  dont  il  est 
parlé  aux  arts.  742  et  suivants,  est  dans  la  forme  suivante  : 

Et  le  dit  A.  B.  {occupation  et  résidence) »  un  des  créanciers 
colloques  au  projet  de  Collocation  et  de  distribution  fait 
en  cette  cause,  déclare  qu'il  conteste  le  3me  item  du  dit 
projet,  cblloquant  C.  D.,  pour  la  somme  de  ;  et  pour 

moyens  de  contestation,  dit  : 

Que  l'obligation  sur  laquelle  est  fondée  la  dite  collocation 
a  été  obtenue  par  collusion  et  fraude  avec  le  défendeur  dans 
le  but  de  soustraire  une  partie  des  deniers  appartenant  aux 
créanciers  légitimes  du  défendeur. 

Que  le  dit  G.  D.,  ainsi  colloque  n'a  jamais  donné  consi- 
dération pour  le  montant  de  la  dite  obligation. 

Que  le  défendeur  n'a  jamais  été  le  débiteur  du  dit  G.  D. 

Pourquoi  le  dit  créancier  contestant  conclut  à  ce  que  par 
le  jugement  à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  l'obliga- 
tion contractée  par  le  dit  défendeur  en  faveur  du  dit  G.  D. 
soit  déclarée  avoir  été  obtenue  par  collusion  et  fraude  entre 
les  dits  Défendeur  et  G.  D.,  et  que  la  dite  obligation  soit 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  enfin  que  le  troisième  item 
du  projet  de  collocation  et  de  distribution  soit  rejeté  et 
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que  le  protonolaire  procédant  à  préparer  un  nouvel  ordre, 
accorde  au  contestant  le  montant  y  mentionné  le  tout  avec 
dépens  contre  le  dit  G.  D.,  distraits  aux  soussignés. 

10IS5*  La  demande  de  l'homologation  de  l'ordre  de  dis- 
tribution, peut  être  pour  l'homologation  entière  ou  partielle, 
suivant  l'art.  749  : 

Motion  de  A.  B.,  un  des  créanciers  colloques  par  le  pro- 
jet de  distribution  préparé  en  cette  cause,  que  le  dit  projet 
soit  homologué  (ou  que  les  premier,  troisième  et  sixième 
items  du  dit  jugement  soient  homologués). 

1036*  Si  un  créancier  a  été  colloque  pour  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  il  en  fait  la  déclaration,  par  l'art.  751  : 

G.  D.  un  des  créanciers  colloques  par  le  projet  de  dis- 
tribution préparé  en  cette  cause,  déclare  qu'il  ne  lui  est 
actuellement  rien  dû  par  le  Défendeur  [ou  que  la  somme 
réellement  due  par  le  Défendeur  est  de  $100  seulement). 

1037.  Si  le  créancier  refuse  de  faire  telle  déclaration, 
la  procédure  est  la  même  que  celle  requise  par  l'art.  739. 

102$*  La  motion  pour  deniers,  suivant  l'art,  loi  est 
dans  la  forme  suivante  : 

Motion  de  la  part  du  Demandeur,  qu'il  soit  enjoint  au 
shérif  de  ce  district,  de  payer  au  dit  Demandeur  les  argents 
par  lui  prélevés  en  vertu  du  bref  de  Fieri  Faciasiouôe 
vendliioni  exportas)  émané  en  cette  cause,  et  en  ce  faisant 
sera  le  dit  shérif,  valablement  déchargé. 

10!29.  La  jurisprudence  a  réglé  les  points  suivants  : 

Si  un  projet  de  distribution  a  été  négligemment  fait  par 
le  protonotaire,  la  Gour  le  mettra  de  côté  et  ordonnera  qu'il 
soit  fait  un  nouveau  projet  aux  frais  du  protonotaire. 
Levesque  et  Robinson,  1820. 

1030.  La  contestation  d'items  distincts  dans-un  rapport 
de  distribution,  intéressant  différentes  parties,  ne  peut  être 
faite  par  un  seul  et  môme  document  et  des  copies  de  la  con- 
testation doivent  être  signifiées  aux  parties  dont  les  colloca- 
tions  sont  contestées.  Exparle  Burroughs,  2  Dec.  Trib.  p.  9. 

1031*  Le  protonolaire  est  tenu  de  faire  un  rapport  de  col- 
location  de  deniers,  lors  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  oppo- 
sant, si  les  parties  intéressées  ne  s'entendent  pas  sur  la  forme 
de  la  motion  demandant  la  distribution  des  argents.   Mead  ^ 

et  Reipert  et  Bouthillier,  opposant.    1  L.  G.  Jurist,  p.  177.  ^ 

1033.  Sur  la  reformation  d'un  projet  de  coUocation,  les 
deniers  enlevés  à  une  partie  colloquée,  seront  remis  au  con- 
testant, au  préjudice  de  tout  autre  opposant  non  contestant,  " 
quelque  soit  son  droit.  Mogé  et  Lapré.  1  L.  G.  Jurist,  p.  255. 

1033.  Une  partie,  qui,  par  erreur  ou  inadvertence,  a 
négligé  de  produire  une  contestation  du  rapport  de  coUoca- 
tion dans  les  délais  requis,  ne  sera  pas  reçue  a  produire 
telle  contestation,  lors  même  qu'elle  serait  appuyée  d'un 
affidavit.    Forsyth  et  Morrin.    2.  L.  G.  Jurist,  p.  59. 
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1034.  Contrairement  jugé.  Prévost  et  Deslesderniers 
et  Frotinghara.  Oppt.  3  L.  C  Jurist,  p.  1 65. 
.  1035.  Aussi  contrairement  jugé,  l'opposant  ayant  dé- 
montré par  affidavit  qu'il  était  intéressé  et  que  la  partie 
dont  il  contestait  la  collocation,  n'y  avait  pas  droit.  Glapin 
et  Naigle  et  Naigle,  oppt.    4  L.  G.  Jurist,  p.  286. 

i  \2  Du  sous-ordre. 

1036.  L'opposition  en  sous-ordre  dont  il  est  question 
sou 8  ce  titre,  est  faite  par  tout  créancier  d'une  partie  collo- 
quée  par  le  projet  ou  le  jugement  de  distribution. 

1037*  Le  Gode,  par  l'art.  753,  ne  donne  que  deux  cas 
oii  celte  opposition  peut  être  pratiquée  :  !•  lorsque  la  partie 
coUoquée  est  insolvable  ;  2»  lorsque  l'opposant  en  sous-ordre 
a  un  titre  exécutoire  contre  la  partie  colloquée. 

En  comparant  cet  article  avec  les  arrêts  rendus  sur  cette 
question,  il  est  impossible  de  restreindre  à  ces  deux  seuls 
cas  le  recours  du  sous-ordre.  La  loi  statutaire,  aussi  bien 
que  la  jurisprudence  ont  toujours  donné  ce  recours  à  tout 
créancier  dans  les  cas  où  la  saisie-arrêt  avant  jugement  peut 
être  pratiquée.  Nous  rapporterons  des  arrêts  en  ce  sens. 
Il  reste  maintenant  à  savoir  si  les  termes  précis  de  l'art, 
753  vont  jusqu'à  exclure  ce  recours  dans  d'autres  cas  que 
la  déconfiture  et  le  titre  exécutoire.  En  référant  à  l'art. 
834,  sur  la  saisie-arrêt,  on  voit  plusieurs  motifs  autres  que 
l'insolvabilité  qui  donnent  lieu  à  ce  procédé  conservatoire. 

Il  nous  sera  répondu  peut  être  que  rien  n'est  plus  facile 
pour  le  créancier  de  la  partie  colloquée  que  d'arrêter,  par  la 
saisie-arrêt,  entre  les  mains  du  shérif  les  deniers  devant  être 
payés  à  cette  partie  ainsi  colloquée  ;  mais  le  même  motif 
repousserait  le  sous-ordre  également  dans  les  deux  cas  de 
l'article. 

1038.  Voici  une  forme  de  l'opposition  en  sous-ordre  : 

A.  B. 

Demandeur. 
vs, 

G.  D. 
^  Défendeur. 

à 

E.  F. 

Opposant,  ou  créancier  hypothécaire. 

& 

G.  H. 

Opposant  en  sous-ordre  du  dit  E.  F. 

G.  H.  {occupation  et  résidence)  faisant  élection  de  domicile 
en  l'étude  des  soussignés,  ses  procureurs  et  avocats,  située 
au  N«  rue  Montréal,  déclare  qu'il  s'oppose  par  les 
présentes  au  paiement  au  dit  E.  F.  mentionné  au  certificat 


iment  comme  créancier  hypothécaire  de  l'im- 
i]u  en  cette  cause,  d'aucune  somme  qui  pourrait 
lui  être  iccordée,  à  moins  que  sur  et  à  même  telle  somme 
le  dit  opposant  ne  soit  payé  de  la  somme  de  $       avec 

Et  pour  moyens  au  soutien  de  )a  présente  opposition  en 
soi:s-nrdre,  le  dit  opposant  allègue  : 

Que  le  il  aurait  obtenu  jugement  contre  G.  H.  pour 

une  somme  de  avec  intérêt  à  compter  du  avec 

diipens  taxés  a  la  somme  de  ,  formant  réunies  ensemble 
Iri.  somme  de  ,  ainsi  qu'il  appert  au  jugement  dont  copie 
auilientique  est  produite  avec  les  présentes. 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  S  ce  que  sur  et  à  même 
les  ileuiers  qui  seront  accordés  au  dit  G.  H.,  il  soit  payé  de 
la  dite  somme  de  avec  interfit  comme  susdit  et  les 

dê|iens  des  présentes  distraits  auii  soussignés. 

1030.  Les  arts.  754,  755  et  T5G  indiquent  ce  qui  doit 
éti'e  IfiîC  sur  cette  opposition. 

lOlO.  Une  opposition  en  sous-ordre  étant  de  la  nature 
d'une  saisie-arrét  avant  jugement,  elle  doit,  si  elle  n'est  pas 
fûndcfl  sur  un  jugement,  être  appuyée  de  l'afTidavit  requis 
dans  les  cas  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  Stirling  et 
nsrling  et  Powler,  oppt,  1  L.  G.  Jurist,  p.  161. 

1041.  Les  deniers  payés  par  le  Défendeur  au  shérirsans 
veiiii=,  sont  la  propriété  du  Demandeur  et  ne  sont  pas  sujets 
à  II  commission  du  sbériTet  à  la  taxe  du  palais  de  justice. 
[Idnn.] 

l  13  Du  paiement  des  deniers  prélevés. 

lois.  Par  l'art.  757,  ce  n'est  qu'à  l'expiration  dequinze 
iiiuis  ù  compter  de  l'homologation  du  jugement  de  distribu- 
tion, que  le  shérif  est  tenu  de  payer  à  qui  de  droit  les  deniers 
lireievés.  Cette  obligation  est  sujette  à  la  contrainte  par 
tO!']is  por  l'art.  757. 

104X.  L'art.  758  est  singulier:  il  dit  que  la  collo cation  en 
faveur  (i'un  créancier  porté  au  certiDcal  du  régistrateur,  et 
qui  ri'apas  jiroduit  d'opposition  reste  entre  les  mains  du 
shérif,  jusqu'à  ce  que  tel  créancier  ou  ceux  qui  le  représen- 
tent légalement  en  fassent  la  demande,  et  en  donnent  une 
quittance  valable.  S'en  suit-il  que  ceux  qui  Ont  produit  une 
opposition,  n'ont  pas  besoin  d'en  faire  la  demande  au  shérif 
et  d'en  (lonner  une  quittance  valable?  De  plusconcluerons- 
nous  que  le  shérif,  pour  ces  opposants,  sera  obligé  de  se 
nii'tlre  i  leur  recherche  pour  les  forcer  de  recevoir  leur  dû  ? 
L'arliclî  que  nous  critiquons  a  été  copié  textuellement  sur 
une  vieille  loi,  qui  exigeait  des  oppositions  dans  tous  les 
cas,  et  ce  qui  est  commun  et  général  aujourd'hui,  c'esl-à- 
dirt'  un  créancier  hypothécaire  qui  ne  se  porte  pas  opposant, 
était  abrs  très-rare.    On  aurait  mieux  fait  d'omettre  les 
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:  et  qui  n'a  pas  produit  d'opposition  ou  plutôt  sup- 
er Tarticle  comme  inutile. 


mots 
primer 

1044.  L'art.  760  est  en  rapport'avec  l'art.  688.  Dans  ce 
dernier  article,  si  l'adjudicataire  est  le  saisissant  ou  tout  autre 
créancier  dont  la  créance  est  portée  au  certificat  du  regis- 
trateur,  il  peutretenir  jusqu'au  jugement  de  distribution  le 
montant  de  l'adjudication,  ou  une  proportion  égale  à  sa 
créance,  en  donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  la 
garantie  de  tous  dommages  qui  pourraient  résulter  à  quelque 
partie  intéressée,  dans  le  cas  oii  les  deniers  que  le  tribunal 
lui  ordonnera  de  consigner  entre  les  mains  du  shérif  ne 
seraient  pas  payés.  •  Par  l'art.  760,  le  jugement  de  distri- 
bution est  dans  ce  cas,  signifié  à  l'adjudicataire,  et  à  défaut 
par  lui  de  payer  dans  les  quinze  jours  à  compter  de  telle 
signification,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  procédés  de  folle- 
enchère.  Nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  aux  N»«  968  et 
suivants. 

1045.  L'appel,  la  requête  civile  ou  la  simple  opposition 
au  jugement  de  distribution  sont  traités  sous  leur  titre  res- 
pectif. 

1046*  Le  précédée  être  employé,  suivant  l'art.  762,  dans 
le  cas  de  réformation  du  projet  de  distribution  ou  de  nullité 
de  décret,  pour  faire  remettre  les  deniers  indûment  payés, 
consiste  en  la  signification  mémo  du  jugement  réformant  la 
distribution  ou  annuUant  le  décret,  avec  injonction  aux  par- 
ties colloquées  de  vider  leurs  mains  dans  celles  du  shérif. 

SECTION  VL 

DE  l'abandon   ou  CESSION  DE  BIENS. 

1047*  Ce  sujet,  qui  est  détaché  du  statut  (S.  R.  B.  G.  ch 
87)  concernant  le  capias  ou  contrainte  par  corps,  dernier 
vestige  de  l'emprisonnement  pour  dette,  est  placé  ici,  comme 
Tune  des  formes  que  peut  assumer  l'exécution  des  juge- 
ments. Nous  craignons  fort  que  l'on  n'ait  sacrifié  trop  au 
désir  de  classifier  les  sujets  et  que  la  matière  du  capias, 
déjà  très  complexe  avant  le  Gode,  ne  soit  plus  confuse  que 
jamais. 

Il  est  regrettable  que  les  codificateurs  n'aient  pas  saisi 
roccasion  qui  leur  était  offerte  de  mettre  au  clair  ce  que 
suggère  le  sentiment  public  à  l'égard  de  ce  dernier  reste 


protégé  et  que  les  formes  légah 
cédure  dans  ce  cas  unique. 

.11  y  a  ici  beaucoup  à  faire  pour  nos  législateurs  et  le  sujet 
est  assez  important  pour  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

La  12«  Vict.  ch.  42  a  eu  principalement  pour  objet  d'abolir 
remprisounement  pour  dette, — et  les  dispositions  qui  servent 
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de  base  à  cette  section  du  Gode,  ainsi  qu*à  la  suivante,  n^ont 
pas  eu  pour  but  d'en  conserver  aucune  partie.  On  a  sina- 
plement  voulu  prévenir  la  fraude,  et  il  est  facile  de  voir 
aujourd'hui  que  les  bonnes  intentions  du  législateur  du 
temps  (1849)  ont  été  dévoyées  par  les  idées  qui  avaient 
prévalu  jusqu'alors. 

Ainsi  l'une  des  causes  pour  lesquelles  un  capias  ou  l'ordre 
d'arrêter  la  personne  en  matière  civiFe,  a  été  conservée,  est  le 
départ  de  cette  personne  du  pays,  avec  Pintention  de  frauder 
ses  créanciers  !  L'affîdavit  que  l'on  exige,  dans  ce  cas,  nous 
ne  craignons  pas  de  l'affirmer,  oblige  le  créancier  de  jurer 
ce  qu'il  ne  croit  pas.  L'âge  où  le  créancier  croyait  avoir 
droit  au  travail  de  son  débiteur,  n'existe  plus  depuis  long- 
temps. Quelque  sophisme  que  l'on  présente  à  l'esprit,  pour 
déguiser  ce  qui  forme  la  base  de  cette  exigence,  on  retourne 
irrésistiblement  à  l'esclavage. 

Il  est  'faux,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  qu'un  homme 
laisse  son  pays,  pour  frauder  ses  créanciers.  Il  est  non  st*u- 
lement  faux  qu'il  consente  à  s'expatrier,  pour  cet  objet,  il 
est  ridicule  de  le  supposer.  Pour  des  raisons,  qui  peuvent 
revêtir  mille  formes  différentes,  et  qui  peuvent  n'êlre  qu'un 
caprice,  un  homme  veut  émigrer  Le  législateur  a-t-il  voulu 
le  maintenir  dans  le  voisinage  de  son  créancier,  de  manière 
à  faire  tourner  au  bénéfice  de  ce  dernier  les  fruits  du  travail 
du  débiteur?  Non,  Le  motif  exprimé  dans  la  loi  est  adverse 
à  cette  supposition. 

Ce  qpie  la  loi  a  voulu,  c'est  que  les  biens  du  débiteur 
fussent  le  gage  du  paiement  de  sas  dettes,  et  si  l'on  eut  con- 
centré les  efforts  pour  réaliser  cet  objet,  il  y  a  longtemps  que 
nous  aurions  des  dispositions  claires  et  de  facile  exécution, 
pour  protéger  le  créancier  contre  la  fraude. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  aux  garanties  réelles,  on  a  confondu 
le  recours  contre  la  personne  avec  le  recours  contre  ses 
biens,  et  comme  la  protection  de  la  personne  était  plus  im- 
portante dans  l'esprit  du  législateur,  que  les  garanties  à  don- 
ner contre  les  biens,  on  s'est  perdu  dans  un  dédale  de  pro- 
cédures, favorables  au  débiteur  arrêté,  et  l'on  n'a  presque 
rien  fait  pour  prévenir  et  punir  la  fraude. 

Un  homme  ne  possède  que  les  quelques  articles  que  la 
loi  exempte  de  la  saisie  et  il  veut  tenter  fortune  ailleurs  ; 
son  créancier  l'arrête  et  le  force  de  donner  caution  ou  d'aller- 
en  prison.  Et  les  procédures  les  plus  courtes  doivent  durer 
au  moins  six  mois.  N'est-ce  pas  là  l'emprisonnement  pour 
dette  ? 

D'un  autre  côté,  un  homme  possédant  beaucoup  de  biens 
mobiliers,  et  qui  ne  songe  aucunement  à  laisser  le  pays, 
cache  ou  soustrait  ses  biens  et  en  dispose  frauduleusement. 

On  peut  l'arrêter  et  c'est  très  juste.  Mais  il  est  traité 
d'après  les  mêmes  formes  que  celui  qui  n'a  disposé  de  rien. 
Il  donne  caution  et  six  mois  ou  un  an  après  son  arrestation, 
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il  déposera  un  bilan,  dans  lequel  il  dira  quMl  n'a  rien  et  le 
créancier,  privé  par  ce  laps  de  temps,  des  moyens  de  con- 
tester ce  bilan,  devra  l'accepter  tel  quel  ! 

Nous  n'ignorons  pas  que  ce  sujet  couvre  de  hautes  ques- 
tions d'économie  politique,  qui  interressent,  la  matière  du 
crédit,  la  colonisation,  le  confort  des  individus,  les  droits 
des  femmes  et  des  enfants,  comme  dépendant  de  la  position 
légale  du  mari  et  du  père.  Dans  les  états  qui  nous  avoisi- 
nent,  la  question  du  crédit  a  été  résolue  de  diverses  manières. 
Dans  quelques  états,  le  homeslead  ou  toit  domestique,  a 
soustraii  à  l'action  du  créancier  une  certaine  étendue  de 
terre  et  des  objets  mobiliers  considérables  ;  ce  qui  exclut 
presque  complètement  le  crédit.  Ailleurs  le  créait  obtient 
une  plus  large  opération,  la  loi  soumettant  à  l'action  du 
créancier  une  plus  forte  proportion  des  biens  du  débiteur. 

Nous  ne  voulons  prendre  parti  dans  aucune  de  ces  ques- 
tions, mais  nous  croyons  être  l'organe  d'un  sentiment  très 
répandu  en  disant  qu'on  devrait  s'occuper  beaucoup  moins 
de  la  personne  du  débiteur  et  beaucoup  plus  de  ses  biens 
et  qu'on  ne  devrait  arrêter  la  personne  que  comme  moyen 
de  s'assurer  de  ses  biens  ou  pour  le  punir  pour  en  avoir 
disposé  frauduleusement. 

En  attendant  que  l'on  ait  amélioré  le  Code,  sur  cette 
matière,  il  faut  tirer  le  meilleur  parti  possibJe  de  la  légis- 
lation actuelle,  et  il  y  a  là  un  grimoire  que  nous  redoutons 
de  compliquer  en  y  touchant. 

l048«  L'art.  763  pose  le  principe  qu'un  Défendeur  arrêté, 
sur  un  capiasy  peut  faire  abandon  ou  cession  de  ses  biens  en 
justice  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers.  L'art.  767  permet 
au  débiteur  incarcéré  de  faire  cette  cession  en  tout  temps. 
L'art.  766  fait  une  exception  pour  le  débiteur  élargi  sous 
caution,  ce  dernier  est  tenu  de  faire  cession  dans  les  trente 
jours  de  la  date  du  jugement  sur  le  capias.  Dans  les  deux 
cas,  cette  cession  se  fait  en  déposant  un  bilan  et  une  décla- 
ration à  cet  effet. 

1049.  '  Maintenant  l'art.  764  définit  ce  que  doit  contenir 
le  bilan  et  la  déclaration.  Cette  interversion  apparente  des 
sujets  est  plus  conforme  à  la  pratique  et  rend  la  procédure 
plus  compréhensible. 

ll>50.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  cession 
Ti*est  pas  semblable  a  celle  qui  a  lieu  sous  l'acte  concer- 
nant la  Faillite,  1864.  Sous  cet  acte,  il  n'y  a  que  les  com- 
merçants qui  peuvent  faire  cette  cession,  tandis  que  par 
l'art.  763,  tous  les  débiteurs  généralement  peuvent  la  faire. 

1051^  Par  l'art.  797,  il  est  dit  que  tout  débiteur  endetté 
pour  plus  de  quarante  piastres,  peut  être  arrêté  sur  capias, 
s'il  tombe  sous  les  cas  prévus  par  cet  article.  En  sorte  qu'on 
doit  en  conclure,  qu'il  suffit  d'avoir  été  arrêté  sur  capias^ 
que  l'on  soit  commerçant  ou  non,  et  que  la  dette  soit  crune 
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nature  commerciale  ou  non,  pour  avoir  droit  d«  faire  une 
cession  en  vertu  de  l'art.  763. 

109d»  La  seconde  partie  de  l'art.  766  a  conservé  les  dis- 
positions faites  dans  un  temps  oiî  il  n'existait  pas  de  loi 
de  faillite,  comme  pour  pourvoir  au  cas  du  rappel  de  cette 
loi  de  faillite.  Tout  individu  condamné  à  payer  une  somme 
de  $80  et  plus,  pour  une  dette  d'une  nature  commerciale, 
est  tenu,  sur  demande  de  ses  créanciers,  après  discussion 
de  ses  meubles  et  immeubles  apparents,  de  faire  une  ces- 
sion semblable  à  celle  exigée  de  celui  qui  est  arrêté  sur 
copias. 

1093*  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  deux  cas,  oii 
la  cession  ou  abandon  des  biens  doit  se  faire  pour  le  béné- 
fice des  créanciers  : 

1*  Si  le  jugement  rendu  est  pour  une  dette  d'une  nature 
commerciale  excédant  $80,  qu'il  y  ait  eu  capias  ou  non. 

2»  Si  le  jugement  est  rendu  sur  un  capias t  pour  une  dette 
civile  excédant  $40.  Dans  le  premier  cas,  il  faut,  pour  obte- 
nir la  cession,  une  réquisition  dont  la  formule  est  au  No.  39 
de  l'Appendice  du  Gode  (vol.  l",  p.  234).  Dans  l'autre  cas, 
la  cession  se  fait  directement  par  le  débiteur  sans  qu'il  en 
soit  requis. 

1094»  Enfin  le  délai  pour  faire  telle  cession  est  comme 
suit  : 

!•  Si  le  débiteur  est  arrêté,  en  tout  temps. 

2«'  Si  le  débiteur  est  élargi  sous  caution,  dans  les  30  jours 
de  la  date  du  jugement  sur  le  Capias^  et  s'il  est  requis,  en 
matière  commerciale,  dans  le  même  délai  de  30  jours  à 
compter  de  telle  réquisition. 

1099»  A  E.  F.  Défendeur  en  cette  cause. 

Monsieur — La  dette  pour  laquelle  jugement  a  été  rendu 
en  cette  cause  excédant  $80,  et  étant  de  nature  commerciale, 
vous  êtes  informé  que  la  discussion  de  vos  biens  meubles 
et  immeubles  apparents,  n'a  éteint  aucune  partie  de  la  dite 
dette,  et  vous  êtes  en  conséquence  requis  de  fournir  un  bilan 
de  vos  biens  meubles  et  immeubles  et  une  liste  de  vos  cré- 
anciers suivant  la  loi  et  dans  le  délai  pourvu  par  la  loi. 

1096»  Voici  une  formule  du  bilan  et  de  la  déclaration, 
en  vertu  de  l'art.  764. 

Le  dit  A.  B,  Défendeur  en  cette  cause  étant  assermenté 
sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit  :  [si  le  Défendeur  ne 
possède  aucuns  biens  meubles  ou  im'meubles)q\i'k  l'époque  où 
jugement  a  été  rendu  en  cette  cause,  savoir  le  ,  ainsi 
que  depuis  plus  de  30  jours  avant  l'institution  de  cette  action 
le  dit  Défendeur  ne  possédait  aucuns  biens,  soit  meubles  ou 
immeubles,  ni  à  Montréal,  ni  ailleurs,  sur  lesquels  le  dit 
Demandeur  aurait  pu  procéder  à  exécuter  le  dit  jugement 
et  que  depuis  le  dit  jugement  aussi  bien  qu'à  présent,  le  dit 
Défendeur  n'a  possédé  et  ne  possède  encore  aucuns  biens, 
soit  meubles,, soit  immeubles  sur  lesquels  le  dit  Demandeur 
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pourrait  exécuter  le  dit  jugement,  que  le  dit  Défendeur  n'a 
possédé  non  plus  depuis  la  date  du  dit  jugement  aucune 
dette  active  sur  laquelle  le  dit  Demandeur  aurait  pu  exécu- 
ter le  dit  jugement  [si  le  Défendeur  possède  des  biens  meubles 
ou  immeubles)  qu'il  fait  par  la  présente,  sa  déclaration  qu'il 
consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  les- 
quels biens  sont  les  suivants  :  [décrire  les  meubles  el  les 
immeubles  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  de  saisie- 
voir  aussi  formule  B.  de  V acte  concernant  la  /«aiWiïe  1864. 
Vol.  \*'  p.  327) — [et  dans  les  deux  cas,  continuer  ainsi.) 

Que  les  personnes  dont  les  noms  suivent  sont  tous  et 
chacun  les  créanciers  du  dit  Défendeur  pour  les  montants 
portés  vis-à-vis  le  nom  de  chacun  d'eux  :  (les  indiqua^  de  la 
manière  indiquée  en  l'art.  764.) 
Et  le  déposant  a  signé  lecture  faite. 

Assermenté  et  reconnu  devant  \         -l    g 
nous  à  Montréal  ce  j-        a.    . 

H.  P.  G. 

P.  G.  S. 

1097*  Voici  l'avis  au  Demandeur  du  dépôt  du  bilan,  en 
vertu  de  l'art.  765.  Cet  avis,  quoique  l'article  n'en  dise  rien, 
peut  être  signifié  à  l'avocat  du  Demandeur,  aussi  bien  qu'à 
ce  dernier. 

A.  G.  D.  Ecr. 

Avocat  du  Demandeur. 
Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  que  le  Défendeur,  a,  ce  jour,  déposé 
son  bilan  assermenté  et  la  déclaration  de  cession  et  aban- 
don de  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  au  greffe  de 
ce  tribunal,  pour  servir  ce  que  de  droit,  conformément  à  la 
loi. 

Montréal 

109S,  Dès  le  dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration  de  ces- 
sion du  débiteur,  par  l'art  768,  le  créancier  poursuivant  peut 
demander  et  obtenir  du  tribunal  ou  d'un  juge,  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  ainsi  abandonnés,  après  avoir  donné 
avis  de  telle  demande  dans  la  Gazette  officielle,  au  moins 
quinze  jours  avant  de  la  présenter,  et  appelant  les  créan- 
ciers du  débiteur  à  s'y  trouver.  Get  avis  est  au  No.  40  de 
l'appendice  du  Gode  (vol.  1",  p.  234.) 

1099»  Voici  la  demande  pour  obtenir  la  nomination  du 
curateur  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  Défendeur  en  cette  cause  a  déposé  au  greffe  de 
cette  cour  un  bilan  assermenté  de  ses  biens,  ainsi  que  de 
èes  dettes  actives  et  passives  et  une  déclaration  par  laquelle 
il  consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers. 

Que  vu  ce  que  dessus,  il  est  nécessaire  de  nommer  un 
curateur  aux  biens  ainsi  abandonnés. 
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Que  conformément  à  l'article  768  du  Code  de  Procédure 
Civile,  votre  Requérant  a  donné  avis  dans  la  Galette  offi- 
cielle de  la  présentation  de  la  présente  requête,  et  qu'à 
heure  midi,  de  le  jour  de  prochain  ou  cou- 
rant, ou  aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  cette  heure,  à  la 
cour  de  justice  à  votre  Requérant,  le  Demandeur  en 
cette  cause,  s'adresserait  à  cette  Honorable  Cour,  comme 
par  les  présentes,  il  s'adresse,  pour  qu'il  soit  nommé  une 
personne  convenable  pour  être  curateur  aux  biens  meubles 
et  immeubles  du  dit  Défendeur  en  cette  cause,  qui  a  donné 
et  déposé,  tel  que  susdit,  dans  le  bureau  du  protonotaire  de 
cette  Cour,  un  état  sous  serment  des  dits  biens,  et  de  ses 
créanciers  et  de  leurs  réclamations  avec  une  déclaration 
qu'il  consent  à  abandonner  ses  biens  à  ses  créanciers,  le 
tout  tel  que  prescrit  par  la  loi,  requérant  toutes  personnes, 
créanciers  du  Défendeur,  d'être  présentes  lors  de  la  présen- 
tation de  la  dite  requête,  pour  faire  à  cette  Cour  telle  repré- 
sentation qu'elles  jugeront  à  propos  de  faire,  ainsi  que  du 
tout,  il  appert  au  dit  avis  produit  avec  les  présentes. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  demande  qu'il  soit  nommé 
une  personne  convenable  pour  être  curateur  aux  biens 
meubles  et  Immeubles  ainsi  abandonnés  par  le  Défendeur, 
pour,  par  le  dit  curateur,  prendre  possession  de  tous  les 
tiens  indiqués  dans  le  bilan  assermenté  déposé  par  le  défen- 
•deur,  et  les  administrer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  suivant 
la  loi,  avec  pouvoir  au  dit  curateur  de  toucher,  percevoir  et 
lecouvrer  tous  autres  biens  appartenant  au  Défendeur  et 
non  inclus  dans  le  dit  bilan,  enfm  faire  tout  ce  qu'un  cura- 
teur est  tenu  et  a  droit  de  faire  en  pareil  cas. 

1060,  L'art.  769,  dans  le  cas  où  le  demandeur  ne  pro- 
céderait pas  ainsi,  donne  au  défendeur  et  à  toute  autre 
partie  en  cause  le  droit  de  le  faire,  en  observant  les  mêmes 
formalités. 

1061»  Il  en  est  de  même,  par  Tart.  770,  pour  la  publi- 
cation de  l'avis  de  nomination  du  curateur  dans  la  gazette 
ofiBcielle  et  dans  tout  autre  papier-nouvelles  que  le  tribunal 
ou  le  juge  indique,  si  le  curateur  néglige  de  le  publier.  Cet 
avis  est  au  No.  41  de  l'appendice  du  Code  (Vol.  1er  p.  225). 
106d.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  772,  entre  la  vente  des  meubles  et  la  vente 
dob  immeubles  abandonnés  par  le  défendeur,  le  curateur  a 
le  droit  de  vendre  tous  les  meubles  appartenant  au  défen- 
deur, indiqués  ou  non  au  bilan  ;  mais  quant  à  la  vente  des 
immeubles,  elle  ne  peut  s'opérer  que  sur  saisie  à  la  pour- 
suite de  quelque  créancier. 

1063»  La  contestation  du  bilan  peut  se  faire  dans  les 
quatre  mois  qui  suivent  son  dépôt,  si  le  débiteur  a  été  em- 
prisonné ou  dans  les  deux  ans,  s'il  a  été  élargi  sous  cautions. 
Les  motifs  de  cette  contestation  sont  au  nombre  de  trois, 
suivant  l'art.  773.    Gomme  on  le  voit  la  procédure  estlente 
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e4  elle  Test  encore  plus  par  l'art,  suivstit  774.  La  partie 
contestante  a  le  même  délai  pour  prouver  les  allégations  de 
la  contestation,  et  le  tribunal  peut  prolonger  ce  délai,  mais 
pas  au  delà  de  deux  mois.  Nous  avons  donné  au  No.  906 
une  forme  de  contestation  de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi, 
qui  peut  servir  de  guide  dans  ce  genre  de  contestation. 

1064.  Le  Gode  est  incomplet  pour  ce  qui  regarde  le 
refus  ou  la  négligence  de  déposer  le  bilan  par  le  débiteur. 
En  référant  à  la  loi  originaire  (8.  R.  B.  G.  ch:  87,  sect.  12, 
J  2  et  18  J  2)  on  voit  la  procédure  qui  doit  ôtre  adoptée  dans 
un  pareil  cas. 

Voici  le  sens  du  statut  :  Si  le  Défendeur  néglige  de  dépo- 
ser son  bilan  dans  les  délais,  ou  si  en  aucun  temps  dans  les 
deux  années  qui  suivent  le  dépôt  du  bilan,  le  Demandeur 
établit,  soit  sur  le  serment  du  Défendeur  ou  par  une  autre 
preuve,  que  lors  du  dépôt,  le  Défendeur  avait  en  sa  posses- 
sion des  bi^as,  meubles  et  immeubles,  de  la  valeur  de  $80, 
qui  ont  été  intentionnellement  omis  dans  le  bilan  etc,  le 
Défendeur  sera  emprisonné  dans  la  prison  commune  du 
District,  pour  un  temps  n'excédant  pas  un  an. 

1069*  Le  procédé  se  fait  par  requête  et  peut  être  dans 
la  forme  suivante  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  29  septembre  1866,  jugementfmal  aurait  été  rendu 
en  cette  cause,  par  cette  honorable  Gour,  déclarant  le  bref 
de  capias  ad  respondendum  émané  en  cette  cause,  bon  et 
valable  et  légalement  émané,  et  l'arrestation  du  Défendeur 
en  vertu  d'icelui,  bonne  et  valable  ;  et  condamnant  le  Défen- 
deur à  payer  au  Demandeur  la  somme  de  |300,  courant, 
pour  les  causes  mentionnées  en  la  déclaration  du  demandeur, 
avec  intérêt  sur  icelle  du  28  juin  1866,  et  les  dépens. 

Que  le  dit  jugement  ni  aucune  partie  d'icelui  n'aurait  été 
payé  jusqu'à  ce  jour  au  Demandeur  par  le  Défendeur,  ni 
aucune  autre  personne  pour  lui,  et  serait  encore  le  dit 
jugement  dû  en  son  entier. 

Que  les  biens <  meubles  et  immeubles  du  dit  Défendeur 
ont  été  discutés  suivant  la  loi,  ainsi  qu'il  appert  aux  rap- 
ports de  nuUa  bona  et  nulla  terra  produits  avec  les  pré- 
cédents. 

Que  le  Défendeur  n'aurait  pas  encore  au  désir  de  la  loi, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  jours  de  la  date  du  dit 
jugement,  et  quoiqu'il  en  eut  été  requis  le  par  avis  et 
réquisition,  à  lui  signifiés  le  dit  jour,  fait  et  déposé  au  greffe 
de  cette  Honorable  Gour  un  bilan  assermenté  indiquant  les 
meubles  et  immeubles  qu'il  possède  et  le  lieu  où  ils  sont 
situés,  aux  fins  que  le  Demandeur  puisse  procéder  à  la 
saisie-exécution  des  dits  meubles  et  immeubles,  s'il  le  juge  à 
propos  ;  et  indiquant  aussi  les  noms  et  résidence  de  chacun 
des  créanciers  du  Défendeur,  et  le  montant  et  la  nature 
(privilégiée,  hypothécaire  ou  chirographaire)  des  réclama- 
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tions  de  tels  créanciers  et  aussi  une  déclaration  qu'il  consent 
à  abandonner  à  ses  créanciers  ses  meubles  et  immeubles. 

Que  le  Défendeur  aurait  eu  connaissance  et  aurait  pris 
communication  personnellement  depuis  plus  de  trente  jours 
du  dit  jugement  final  en  date  du  29  septembre  1866,  par  les 
exécutions  et  la  réquisition  sus-mentionnées. 

A  ces  causes,  votre  requérant  demande  qu'il  soit  ordonné 
que  le  Défendeur  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune 
de  ce  district,  pour  tel  espace  de  temps  qu'il  plaira  à  Vos 
Honneurs  fixer,  n'excédant  pas  un  an,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
déchargé  et  libéré  suivant  la  loi,  le  tout  avec  dépens.  Et 
vous  ferez  justice. 

1066.  Il  est  procédé  sur  cette  requête  en  la  forme  ordi- 
naire. La  môme  requête  peut  être  faite,  suivant  l'art.  776, 
si  le  Défendeur  refuse  de  comparaître  ou  de  répondre  aux 
questions  qui  peuvent  lui  être  faites  par  les  créanciers 
concernant  son  bilan  (art.  775),  ou  si  le  contestant  établit 
quelqu'une  des  offenses  mentionnées  en  l'art.  773.  Les 
conclusions  sont  les  mêmes,  et  les  allégations  de  la  requête 
réfèrent  aux  circonstances  qui  y  donnent  lieu. 

1007*  Dans  le  cas  où  le  Défendeur,  contre  lequel  il  a 
été  émis  un  ordre  d'emprisonnement,  ne  se  livre  pas  de  lui- 
même  ou  n'est  pas  livré  conformément  à  cet  ordre,  les 
cautions  sont  alors  tenues  de  pçyer,  par  l'art.  776,  au 
Demandeur  la  dette  avec  les  intérêts  et  les  dépens. 

La  cause  de  Lynch  et  MacFarlane,  12  L.  C.  Jurist,  p.  1, 
quoiqu'ayant  subi  l'épreuve  de  la  Cour  d'Appel,  ne  serait 
pas  un  guide  sûr  de  la  procédure  à  suivre  sous  l'opération 
de  la  seconde  partie  de  l'art.  776.  Cette  cause  a  été  décidée 
sous  l'empire  du  ch.  87  S.  R.  B.  G.,  dont  toutes  les  dis- 
positions ne  sont  pas  reproduites  dans  le  Code,  et  il  faut 
tenir  compte  des  différences  qui  existent  entre  ces  deux  sys- 
tèmes de  législation.  La  section  12  de  ce  statut  obligeait  le 
Défendeur  à  fournir  son  bilan  sous  trente  jours  du  jugement, 
sans  qu'il  en  fut  requis,  et  la  section  18,  conforme  au  Code, 
exigeait  que  le  Défendeur  fut  requis  de  le  fournir.  La  for- 
mule que  nous  venons  de  donner  est  conforme  au  Code. 

1068»  Une  question  assez  importante  est  soulevée  par 
cet  article  :  quelle  est  la  nature  du  cautionnement  pour 
l'élargissement  du  Défendeur  ?  Le  Code,  lorsqu'il  traite  du 
captas,  indique  trois  genres  de  cautionnement  : 

1»  Cautionnement  provisoire,  par  l'art.  828,  si  on  peut 
l'appeler  ainsi  ;  il  consiste  à  obliger  les  cautions  de  payer 
le  montant  du  jugement  à  intervenir,  sur  la  demande,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  si  le  Défendeur  ne  donne  pas 
cautions,  au  désir  de  l'art.  824  ou  de  l'art.  825.  Ce  cau- 
tionnement se  donne  avant  le  jour  du  rapport  du  bref  de 
capias, 

2"  Cautionnement  pour  élargissement,  par  l'art.  824  ;  il 
consiste  à  faire  promettre  les  cautions  que  le  Défendeur  ne 
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iaiesera  pas  la  province,  et  que,  le  cas  échéant,  les  cautions 
paieront  le  montant  du  jugement  à  intervenir,  en  principal, 
intérêts  et  frais.  Ce  cautionnement  ne  peut  être  reçu  après 
r-expiration  de  huit  jours  à  compter  du  rapport  du  bref,  à 
moins  d'une  permission  du  tribunal. 

30  Cautionnement  encore  pour  élargissement,  par  l'art. 
825  ;  il  consiste  à  faire  promettre  aux  cautions  que  le  Dé- 
fendeur se  remettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  sera 
requis  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sous 
un  mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  lui  ou  à  ses 
cautions,  à  défaut  de  quoi  les  cautions  s'obligent  de  payer 
le  montant  du  jugement,  en  principal,  intérêts  et  frais.  Ce 
cautionnement  peut  être  reçu  en  tout  temps,  avant  juge- 
ment. 

1069.  Le  Gode  n'indique  pas  le  procédé  que  le  Deman- 
deur doit  adopter  pour  se  faire  payer  par  les  cautions. 

1070*  Le  Demandeur  poursuit  en  la  forme  ordinaire 
les  cautions.    Voici  une  formule  de  cette  action  : 

Le  Demandeur  déclare,  que  le  devant  cette  Cour,  il 

aurait  fait  arrêter,  en  vertu  d'un  bref  de  capias  ad  respon- 
dendem  A.  B.  {occupation  et  résidence),  Défendeur  dans  une 
action  portant  le  N«  à  la  poursuite  du  Demandeur,  de- 
mandant que  le  dit  A  B.,  pour  les  causes  et  raisons  men- 
tionnées en  la  déclaration  du  Demandeur  en  la  dite  cause, 
fut  arrêté  et  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district, 
pour  attendre  le  jugement  à  intervenir  et  qu'il  fut  condamné 
a  payer  au  dit  Demandeur  la  somme  de  $300,  avec  intérêt 
et  dépens,  et  à  ce  que  le  dit  bref  de  capias  ad  respondendum 
Alt  déclaré  bon  et  valable  et  légalement  émané,  et  le  dit  A. 
B.  détenu  en  vertu  du  dit  bref,  conformément  à  la  loi. 

Que  les  dits  Défendeurs  se  seraient  là  et  alors,  savoir  le 
rendus  pleiges  et  cautions  du  dît  A.  B.,  et  auraient  con- 
tracté entre  les  mains  du  shérif  de  ce  district  un  cautionne- 
ment et  une  obligation,  par  lesquels,si  le  dit  A.B.  donnait  lors 
du  rapport  du  dit  bref  de  capias,  savoir  le  ou  en  aucun 
temps  auparavant  ou  dans  les  huit  jours  après,  bonne,  et 
suffisante  caution,  à  la  satisfaction  de  cette  Cour  ou  d'aucun 
des  juges  de  cette  Cour,  que  lui,  le  dit  A.  B.  se  livrerait 
sous  la  garde  du  dit  shérif,  aussitôt  qu'il  serait  requis  de  le 
faire  par  une  sentence  de  cette  Cour,  ou  d'un  juge  de  cette 
Cour,  donnée  suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  ils 
paieraient  audit  Demandeur,  la  dette  pour  laquelle  lui,  le  dit 
A.  B.  a  été  arrêté  comme  susdit,  avec  les  intérêts  et  les 
frais  ;  ou  que  s'il  donnait,  tel  que  prescrit  par  la  loi,  le  jour 
du  rapport  du  dit  bref  de  capias,  savoir  le  ou  en  aucun 
temps  avant  cette  époque  ou  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vraient le  dit  jour  du  rapport,  un  cautionnement  spécial 
dans  la  cause  où  le  dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors 
et  dans  ce  cas,  la  dite  obligation  de  la  part  des  dits  Défen- 
deurs serait  nulle  et  de  nul  effet,  mais  autrement  elle  demeu- 
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rerait  en  pleine  force,  vi^çueur  et  effet,  ainsi  qa'il  appert  pHis 
amplement  au  cautionnement  dont  une  copie  authentique 
est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  Idrs  du  rapport  du  dit  bref,  savoir  le  les  Défen- 
deurs auraient  renouvelé  le  cautionnement  ci-dessus,  sous 
les  mômes  peines  et  obligations,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  le  dit  A.  B.  ne  se  livrerait  pas  sous  la  garde  du  shérif 
aussitôt  qu'il  serait  requis  de  le  faire  par  un  ordre  de  cette 
Cour  ou  d'un  juge  de  cette  Cour,  donné  suivant  la  loi,  ainsi 
qu'il  appert  plus  amplement  au  dit  cautionnement  dont  une 
copie  authentique  est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  le  jugement  iiual  a  été  rendu  en  la  dite  cause  par 
cette  Honorable  Cour,  déclarant  le  bref  de  capias  ad  res" 

Îwndendum  émané  en  la  dite  cause,  bon  et  valable  et  léga- 
ement  émané,  et  l'arrestation  du  dit  Â.  B.  en  vertu  d'icelui 
bonne  et  valable  et  condamnant  le  dit  A,  B.  à  payer  au 
Demandeur  la  dite  somme  de  $300  avec  intérêt  et  dépens, 
pour  les  causes  et  raisons  meniionnées  en  la  déclaration  du 
Demandeur,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  jugement  dont  une 
copie  authentique  est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  le  dit  jugement,  ni  aucune  partie  d'icelui  n'a  été 
payée,  jusqu'à  ce  jour,  au  Demandeur  par  le  dit  A.  B.,  ni 
aucune  autre  personne  pour  lui  et  est  encore  dû  en  son 
entier. 

Que  le  dit  A.  B.,  par  jugement  rendu  le  dans  la  dite 
cause,  a  été  condamné  à  être  emprisonné  dans  la  prison 
commune  de  ce  district,  pour  six  mois  à  compter  de  sa  dé- 
tention, jusqu'à  ce  qu'il  soit  déchargé  et  libéré  suivant  le 
cours  de  la  loi,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  jugement  dont  une 
copie  authentique  est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  la  dite  sentence  d'emprisonnement  a  été  duement 
signifiée  aux  dits  Défendeurs,  comme  cautions  du  dit  A.  B. 
avec  réquisition  aux  dits  Défendeurs  de  livrer  le  dit  A.  B. 
sous  trente  jours  de  telle  signification  ;  mais  que  le  dit  A. 
B.  ne  s*est  pas  livré  de  lui-môme,  et  n'a  pas  été  livré  con- 
formément au  dit  jugement,  en  sorte  que  le  Demandeur  n'a 
pu  exercer  son  recours  contre  lui,  tel  que  susdit. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  que  les  Défendeurs,  cautions  du  dit  A.  B.,  soient 
condamnés  à  lui  payer  la  somme  de  $500,  savoir  la  somme 
de  $300  montant  du  dit  jugement,  la  somme  de  $50  mon- 
tant des  intérêts  depuis  le  et  la  balance  étant  les  frais 
encourus  sur  le  dit  jugement  et  les  dépens  des  présentes. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  les  Défendeurs 
soient  condamnés  conjointement  et  solidairement  à  lui 
payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  piastres,  avec  intérêt  et 
dépens  distraits  aux  soussignés. 

.  1071.  Il  est  procédé  sur  cette  action  comme  dans  une 
action  ordinaire. 


• 
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1.07ftm  Si  les  allégations  de  la  partie,  contestant  le  bilan, 
déposé  par  le  Défendeur  dans  le  cas  de  cession  et  abandon, 
ne  sont  pas  prouvées,  le  tribunal,  par  l'art.  777,  peut  ordon- 
ner la  libération  du  Défendeur.et  ce  dernier  ne  peut  plus  être 
incarcéré  pour  la  créance  du  Demandeur  ou  de  tout  autre 
créancier,  sur  une  cause  d'action  antérieure. au  dépôt  du 
bilan  et  de  la  déclaration  de  cession. 

1079.  Le  môme  article  indique  ce  que  le  Défendeur 
doit  faire  s'il  est  arrêté  de  nouveau.  Il  procède  par  requête, 
appuyée  d'une  preuve  sujQBsante,  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté. 

1074.  Voici  une  formule  de  Içi  requête  : 
Expose  respectueusement  : 

Que  le  en  vertu  d'un  bref  de  Capias  ad  responden- 
dum  émané  en  cette  cause,  il  a  été  arrêté  et  emprisonné 
dans  la  prison  commune  de  ce  district  [ou  a  donné  caution 
et  a  été  élargi  sous  caution.) 

Que  le  Défendeur  a  déposé  en  la  dite  cause,  le  en 

conformité  à  la  loi,  un  bilan  assermenté  et  une  déclaration 

{)ar  laquelle  il  consentait  à  abandonner  tous  ses  biens  pour 
e  profit  de  ses  créanciers. 

Qu'il  s'est  écoulé  quatre  mois  (ou  deux  ans,  si  le  Défen- 
deur a  été  élargi  sous  caution)  depuis  le  dépôt  des  dits 
bilan  et  déclaration  de  cession,  et  que  ni  le  Demandeur  ni 
aucune  partie  intéressée  n'a  contesté  la  véracité  du  dit  bilan 
(ou  le  Demandeur  a  failli  à  prouver  la  fausseté  du  dit  bilan.) 

Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  dit  Défendeur 
n'est  plus  passible  d'arrestation  sur  Capias  pour  aucune 
dette  existant  lors  du  dépôt  du  dit  bilan  et  notamment 
pour  celle  du  Demandeur  en  cette  cause,  qui  est  antérieure 
a  tel  bilan  et  déclaration  de  cession. 

A  ces  causes  votre  requérant  demande  sa  mise  en  liberté 
conformément  à  la  loi  et  que  le  bref  de  capias  émané  en 
cette  cause  soit  cassé  et  annulé  avec  dépens. 

Et  ferez  justice. 

1075.  Les  arts.  778  et  779  indiquent  la  conséquence 
de  la  cession  ou  abandon  de  biens  du  Défendeur. 

10Y6.  Le  Gode  n'ayant  pour  mission  que  de  définir  les 
principes  stables  de  la  procédure,  il  s'est  abstenu  d'entrer 
dans  des  détails  relativement  à  l'Acte  concernant  la  Faillite, 
1864.  Cet  Acte  est  explicite  par  lui-même  et  contient  toutes 
les  formules  en  usage.  Il  a  subi  d'importantes  modifications 
en  1865.  Nous  avons  reproduit  dans  notre  premier  volume 
page  289  et  suivantes,  l'acte  de  1864,  les  amendements  de 
1865  et  les  règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Banqueroute. 
Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans 
plus  de  détails,  et  nous  y  référons,  ainsi  qu'aux  excellents 
travaux  publiés  par  deux  Avocats  distingués  du  Barreau 
de  Montréal,  l'Hon.  J.  J.  C  Abbott,  G.  H.,  et  Désii^  Qirouard 
Ecr. 
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SECTION  VII. 

DE   LA   CONTRAINTE   PAR   CORPS. 

lOTT.  Le  Gode  Civil  à  réglé  l's  principes  généraux  sur 
lesquels  est  basée  la  contrainte  par  corps. 

Par  l'art.  2272  C.  C,  les  personnes  contrai gnables  par 
corps,  sont  : 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à 
raison  de  leur  administration,  à  ceux  qu'ils  ont  représentés  ; 
mais  par  l'art.  783  C.  P.  C.  la  contrainte  ne  peut  être 
exercée  avant  l'expiration  de  quatre  mois  à  compter  de  la 
signification  qui  leur  est  faite  du  jugement  qui  fixe  ce 
reliquat. 

2-  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gardien 
ou  dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre  officier 
ayant  la  garde  de  deniers  ou  autres  effets  en  vertu  de 
l'autorité  judiciaire. 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judiciaire, 
ou  comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles 
vendus  en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal. 

4.  Toute  personne,  sous  le  coup  d'un  jugement  de  Cour 
accordant  des  dommages  intérêts  pour  injures  personnelles, 
dans  les  cas  oii  la  contrainte  par  corps  peut  être  accordée. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en  vertu 
des  dispositions  du  ch.  57  S.  R.  B.  G.  (acte  concernant  le 
recouvrement  des  gages  de  matelots),  contre  lesquels  il  y  a 
condamnation  à  des  dommages  et  à  la  contrainte  par  corps. 

10T8.  Par  l'art.  2273,  G.  C,  en  rapport  avec  l'art.  782 
G.  P.  G.,  il  y  a  encore  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  mé- 
pris de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal  ou  pour  résis- 
tance à  tel  ordre  ou  injonction  et  pour  tout  acte  tendant  à 
éluder  l'ordre  ou  le  jugement  d'un  tribunal,  en  prévenant 
ou  empêchant  la  saisie  ou  la  vente  des  biens  en  exécution 
de  tel  jugement. 

lOTO.  Par  l'art.  2274,  tout  débiteur  incarcéré  ou  obligé 
à  fournir  cautionnement  sur  jugement,  pour  une  somme  de 
quatre-vingt  piastres  ou  plus,  est  tenu  de  faire  un  état  sous 
serment  et  une  déclaration  de  cession  de  tous  ses  biens  pour 
le  béniftce  de  ses  créanciers,  suivant  les  dispositions  et  sous 
la  peine  d'emprisonnement  en  certains  cas  portés  dans  le  ch. 
87  S.  R.  B.  G.,  et  en  la  manière  et  formes  prescrites  au 
Gode  de  Procédure. 

1086»  Par  l'art.  2275,  lorsque  cet  état  et  cette  déclaration 
de  cession  de  biens  sont  faits  sans  fraude,  de  la  manière 
spécifiée  en  l'article  qui  précède,  le  débiteur  est  exempt  de 
toute  arrestation  ou  emprisonnement  à  raison  de  toute  cause 
d'action  antérieure,  à  la  production  de  cet  état  et  de  cette 
déclaration,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  détenu  et  empri- 
sonné pour  quelque  dette  de  là  nature  de  celles  indiquées 
dans  les  articles  2272  et  2273,  ci-dessus. 
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1081«  Par  l'art.  2276,  les  prêtres  ou  ministres  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  les  septuagénaires  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  arrêtés  ou  incarcérés,  pour  dette' 
ou  autre  cause  d'action  civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent 
dans  quelqu'un  des  cas  énumérés  dans  les  articles  2272  et 
2273,  ci-dessus. 

108d»  Par  l'art.  2277,  la  procédure  sur  le  capias  est 
basée  sur  le  ch.  87  S.  R.  B.  G.,  et  le  Gode  de  Procédure. 

1083.  L'art.  781  G.  P.  G.  se  combine  avec  l'art.  787.  Le 
premier  dit  que  la  contrainte  ne  peut  être  mise  à  exécution 
que  sur  ordonnance  spéciale  accordée  par  le  tribunal,  après 
avis  donné  personnellement  à  la  partie  qui  en  est  passible,  à 
moins  qu'elle  ne  se  cache  pour  s'y  soustraire  ;  et  l'art.  787 
dit  que  la  contrainte  est  mise  à  exécution  sur  un  bref  ou 
ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  qui  peut  être  adressé  aux 
mêmes  officiers,  est  revêtu  des  mêmes  formalités  et  contient 
les  mêmes  énoncés  que  ceux  requis  dans  un  bref  d'exé- 
cution. 

1084.  Devons-nous  conclure  de  cette  dernière  partie 
de  l'art.  787  que  le  bref  de  contrainte  peut  être  exécuté  par 
un  huissier,  ou  faut-il  que  le  bref  soit  adressé  au  shérif  dans 
tous  les  cas  ?  Dans  la  Gour  de  Gircuit,  le  bref  peut  certaine- 
ment être  exécuté  par  un  huissier,  sans  avoir  à  s'adresser 
au  shérif. 

1089»  Toutefois,  suivant  l'art.  788,  lorsque  la  personne 
contre  laquelle  est  décernée  la  contrainte,  ne  réside  pas 
dans  le  district  où  le  bref  a  émané,  le  bref  doit  être  adressé 
au  shérif  du  district  oii  il  réside. 

1086»  La  contrainte  est  exécutée,  par  l'art.  784,  pendant 
le  temps  oii  il  est  permis  de  signifier  une  assignation  ;  et 
suivant  l'art.  789,  elle  est  exécutée  par  l'appréhension  du 
débiteur  et  sa  remise  entre  les  mains  du  gardien  de  la  prison 
commune  du  district  où  le  bref  a  émané,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
prison,  dans  la  prison  la  plus  voisine. 

1087.  L'art.  785  indique  les  jours  et  les  lieux  où  et  pen- 
dant lesquels  il  n'est  pas  permis  d'exécuter  la  contrainte, 
mais,  par  l'art.  786,  il  y  a  exception  quant  aux  jours  et  au 
temps,  si  le  débiteur  agit  de  manière  à  se  soustraire  à  la 
contrainte. 

1088»  Il  est  ci-après  donné  des  formules  de  requêtes 
demandant  un  bref  de  contrainte  par  corps,  dans  tous  les 
cas  ci-dessus  relatés. 

1089.  Requête  demandant  un  bref  de  contrainte  par 
corps  contre  les  tuteurs  ou  curateurs  pour  reliquat  de  compte: 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  jugement  final  aurait  été  rendu  en  cette  cause  par 
cette  Honorable  cour,  condamnant  le  défendeur  à  payer  aii 
demandeur  la  somme  de  ,  étant  le  reliquat  du  compte 

rendu  par  le  défendeur  en  sa  ci-devant  qualité  de  tuteur,  (ou 
curateur)  du  demandeur. 


270  COKTRAIWTE  PAR  CORPli. 

Que  le  du  jugement  aurait  été  signifié  personnellement 
au  défendeur,  le 

Qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre  mois  depuis  la  significa- 
tion du  dit  jugement  et  que  le  dît  défendeur  a  négligé  ou 
refusé  de  payer  la  dite  somme  de  ,  étant  le  reliquat 

du  dit  compte,  plus  la  somme  de  ,  montant  des  dépens 
en  cette  cause. 

En  conséquence,  votre  Requérant  demande  que  le  défen- 
deur soit  emprisonné  dans  la  prison  commune  de  ce  district 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  conformé  au  dit  jugement  et  ait  payé 
à  votre  requérant  la  dite  somme  de  ,  avec  intérêt  et 

dépens  distraits  aux  soussignés. 

1090.  Il  a  été  donné  au  N"  840  une  motion,  demandant  la 
contrainte  par  corps  contre  un  gardien,  qui  ne  représente  pas 
les  effets,  qui  lui  ont  été  confiés  ou  qui  refuse  d'en  payer  la 
valeur.  La  même  formule  peut  être  employée  contre  un 
Séquestre,  dépositaire  ou  officier  de  justice  ayant  la  garde  de 
deniers  ou  effets  en  vertu  de  l'autorité  judiciaire. 

1091.  Il  a  été  donné  au  N»  975  une  mption  demandant  la 
contrainte  par  corps  contre  un  adjudicataire,  qui  refuse  de 
payer  le  prix  de  son  adjudication. 

1<^]&»  La  môme  formule  donnée  ci-dessus  au  N"  1089  de 
la  requête  pour  contrainte  contre  un  tuteur,  peut  être  em- 
ployée contre  un  défendeur  condamné  à  payer  des  dom- 
mages avec  la  variante  nécessaire. 

1093»  La  contrainte  par  corps  mentionnée  au  para- 
graphe 5  de  l'art  2272,  G.  G.,  et  rapportée  ci-dessus  au  N» 
1077,  conformément  au  ch.  57,  S.  R.  B.  G.  sect.  1  §  4,  s'ob- 
tient par  un  ordre  du  juge  de  paix,  et  nous  référons  en  con- 
séquence à  la  partie  qui  se  rapporte  à  la  procédure  devant 
les  juges  de  paix. 

1094»  Quant  à  la  contrainte  qui  résulte  de  Part.  2273, 
G.  G.,  en  rapport  avec  l'art.  782,  G.  P.  G.,  il  est  facile  en 
lisant  l'art.  7,  G.  P.  G.,  de  s'apercevoir  que  c'est  un  ordre 
émanant  directement  du  tribunal,  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  la  stricte  obéissance  à  ses  injonctions. 

10'95.  Par  l'art.  790,  la  personne  incarcérée  qui  n'a 
pas  pour  $50  de  biens,  peut  sur  requête,  obtenir  un  ordre 
du  tribunal  enjoignant  au  créancier  de  lui  payer,  par  forme 
d'aliments,  pendant  le  temps  de  sa  détention,  une'somme  de 
pas  moins  de  70  contins  et  n'excédant  pas  $1  par  semaine. 

1096.  Voici  une  formule  de  cette  requête  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Gour  Supérieure,  siégeant  dans 
et  pour  le  District  de 

La  Requête  de  A.  B.,  ci-devant  {occupcUion  et  résidence), 
et  maintenant  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district^ 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  Requérant  est  détenu  dans  la  prison  cominuliô 
de  ce  district  en  vertu  d'un  capias  ad  r^sper^èmâum\sùivimf, 
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le  cas)  émané  contre  lui  à  la  poursuite  du  demandeur,  lequel 
capias  aurait  été  rapporté  devant  cette  Cour  le 

Que  votre  Requérant  n'a  pas  de  biens  au  montant  de 
cinquante  piastres,  et  qu'il  désire  se  pourvoir,  suivant  la  loi 
applicable  à  sa  situation  et  qui  oblige  le  Demandeur  à  lui 
fournir  une  pension  alimentaire. 

Pourquoi  et  vu  l'affidavit  de  votre  Requérant,  votre  Requé- 
rant conclut  à  ce  que  le  Demandeur  soit  condamné  à  lui 
payer  et  fournir  une  pension  alimentaire  de  pas  moins  de 
soixante  et  dix  contins,  et  n'excédant  pas  une  piastre  par 
semaine,  à  compter  de  ce  jour,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce 
faire,  votre  requérant  soit  mis  en  liberté  et  libéré  de  la  con- 
trainte par  corps  obtenue  par  le  Demandeur  contre  votre 
Requérant,  avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

1007*  Par  l'art.  790,  cette  requête  doit  être  appuyée 
d'une  déposition  sous  serment  de  la  part  du  requérant  : 

A.  B,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  qu'il  n'a  pas  de 
biens  au  montant  de  cinquante  piastres  et  a  signé. 

1098.  Le  Demandeur  qui  a  fait  incarcérer  A.  B.,  doit 
avoir  signification  de  la  requête  ci-dessus,  et  il  peut  en  conr 
tester  la  vérité  de  la  manière  suivante  : 

Et  le  dit  Demandeur  pour  réponse  à  la  requête  produite 
par  le  Défendeur  pour  pension  alimentaire  durant  sa  déten- 
tion dans  la  prison  commune  de  ce  district^  dit  : 

Qu'il  est  faux  que  le  Défendeur  n'a  pas  de  biens  aii  mon- 
tant de  cinquante  piastres. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
requête  avec  dépens. 

1099»  Le  Code  ne  parlant  pas  de  ce  genre  de  contestation, 
il  peut  se  faire  que  le  juge  permette  de  procéder  sommaire- 
ment à  la  preuve  de  la  détresse  du  Défendeur,  sur  la  simple 
négation  verbale  du  créancier.  Mais  il  est  plus  régulier  de 
contester  par  écrit. 

IIOO*  Quant  à  la  preuve,  le  tribunal  ou  le  juge  en  règle 
la  forme. 

IIOI.  Si  le  créancier  néglige  de  payer  la  pension  ali- 
mentaire, tel  qu'ordonné,  le  geôlier  peut  ouvrir  les  portes 
de  la  prison  au  débiteur  détenu,  sans  autres  formalités,  à 
moins  que  le  tribunal  n'ait  omis  d'ordonner  la  mise  en 
liberté  du  débiteur  détenu,  en  cas  de  défaut.  Alors  le  débi- 
teur serait  obligé  de  faire  une  nouvelle  requête. 

110!3.  Si  le  débiteur  devient  à  avoir  des  biens  au  mon- 
tant de  cinquante  piastres,  pendant  son  incarcération  et 
pendant  que  le  créancier  lui  paie  une  pension  alimentaire 
par  l'art.  79 i,  le  créancier  peut  obtenir  d'être  déchargé  du 
paiement  de  cette  pension. 

1193»  Voici  une  forme  de  la  requête  dans  ce  dernier 
cas: 

Expose  respectueusement  ' 
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Que  A.  B.  détenu  en  la  prison  commune  de  ce  district,  a 
obtenu  de  cette  Cour  un  ordre  enjoignant  à  votre  Requérant 
de  lui  payer  une  pension  alimentaire  d'une  piastre  par  se- 
maine, sur  la  représentation  affirmée  sous  serment  qu'il 
n'avait  pas  alors  des  biens  au  montant  de  cinquante  piastres. 

Que  depuis  le  dit  ordre,  A.  B.  est  devenu  en  possession 
de  biens  au  montant  de  la  dite  somme  de  cinquante  piastres, 
savoir  (indiquer  quels  Jbiens  et  leur  valeur.) 

Que  vu  ce  que  dessus  votre  Requérant  est  bien  fondé  à 
demander  qu'il  ne  soit  plus  tenu  de  fournir  au  dit  A.  B.  la 
pension  alimentaire  d'une  piastre  par  semaine,  à  compter 
ce  ce  jour. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  soit  libéré 
à  compter  de  ce  jour  de  l'obligation  de  fournir  au  dit  A.  B. 
actuellement  détenu  en  la  prison  commune  de  ce  district, 
la  pension  alimentaire  d'une  piastre  par  semé^ne,  que  votre 
Requérant  a  été  tenu  de  lui  payer  jusqu'à  ce  jour. 

1104.  Le  requérant  est  tenu  de  prouver  les  allégations 
contenues  en  sa  requête,  qui  doit  être  signifiée  au  détenu. 

1105.  L'art.  792  basée  sur  l'art.  795  du  Code  de  Pro- 
cédure français,  est  incomplet  en  autant  qu'il  n'indique  pas 
les  cas  oii  le  débiteur  peut  se  pourvoir  contre  la  contrainte 
par  corps  subie  par  lui.  Il  se  contente  de  dire  qu'il  se 
pourvoira  par  requête  signifiée  au  créancier. 

1106.  L'art.  793  indique  six  cas  oii  le  débiteur  peut  ob- 
tenir son  élargissement,  mais  le  Gode  français  fait  une  dis- 
tinction, avec  raison,  entre  le  pourvoi  contre  la  contrainte 
et  la  demande  d'élargissement. 

Cette  lacune  est  difficile  à  combler,  car  la  procédure 
française  est  différente  de  la  nôtre  quant  à  la  contrainte  par 
corps. 

En  référant  à  la  partie  du  Code  qui  se  rapporte  à  VHaheas 
corpus  ad  subjiciendum,  art.  1040,  on  se  demandes!  ce  n'est 
pas  là  le  véritable  procédé  pour  se  pourvoir  contre  la  con- 
trainte par  corps.  Vhabeas  corpus  en  question  a  pour  effet 
d'obliger  le  poursuivant  de  démontrer  que  la  cause  de  la 
détention  est  justifiable,  et  c'est  là,  suivant  nous,  !e  pourvoi 
le  plus  direct  et  le  plus  logique  contre  toute  contrainte 
par  corps,  parvenue  à  son  exécution  par  l'emprisonnement 
et  la  détention.  Si  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'est 
pas  justifiable,  la  détention,  qui  n'en  est  que  la  conséquence 
directe,  ne  l'est  pas  non  plus. 

Les  codi^cateurs  n'ont  probablement  mis  l'art.  792,  que 
par  anticipation  de  l'art.  1040.  C'est  la  meilleure  explication 
que  nous  puissions  donner  à  ce  sujet. 

1107*  Quant  à  la  forme  de  la  requête  pour  élargisse- 
ment, nous  pouvons  prendre  pour  exemple  un  des  cas  men- 
tionnés en  l'art.  793.  Au  No  1 1 0 1 ,  il  a  été  dit  que  si  le  créancier 
ne  fournissait  pas  la  pension  alimentaire  tel  qu'ordonné  par 
le  tribunal  au  débiteur  détenu,  le  geôlier  pourrait  mettre  en 
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liberté  ce  dernier,  sans  autre  formalité,  à  moins  que  le  tribu- 
nal en  ordonnant  le  paiement  de  telle  pension,  ait  omis 
d'ordonner  sa  mise  en  liberté,  en  cas  de  défaut  de  la  part  du 
créancier  d'effectuer  tel  jâiiement.  Dans  ce  cas,  le  débiteur 
est  tenu  de  demander  sa  mise  en  liberté  pour  l'obtenir  ;  et 
par  l'art.  794,  cette  requête  doit  être  signifiée  au  créancier 
et  par  l'art.  795,  si  le  débiteur  obtient  son  élargissement  pour 
ce  motif,  il  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

1108.  Voici  une  formule  de  cette  requête,  le  préam- 
bule est  le  même  que  celle  du  No  1096  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérant  confiné  depuis  plus  d'un  mois  dans 
la  prison  commune  de  ce  district,  sur  capias  ad  responden- 
dum  {suivant  le  cas)  émané  contre  lui  a  la  poursuite  du 
demandeur,  aurait  obtenu  le  ,  un  ordre  enjoignant  au 

demandeur  de  lui  fournir  la  somme  d'une  piastre,  courant, 
par  semaine,  tout  le  temps  que  durerait  sa  détention,  payable 
le  lundi  de  chaque  semaine  et  d'avance. 

Que  le  premier  lundi  du  mois  de  février  courant,  étant  le 
premier  jour  du  dit  mois,  le  Demandeur  aurait  négligé  de 
fournir  à  votre  requérant  la  somme  à  lui  octroyée  comme 
susdit,  de  la  manière  voulue  par  l'ordre  de  cette  honorable 
Cour,  ci-dessus  mentionné. 

Qu9  sous  ces  circonstances,  votre  requérant  est  bien  fondé 
à  demander  sa  libération  de  l'emprisonnement  en  vertu  du 
dit  bref  de  capias  ad  respondendum. 

A  ces  causes  A.  B.  votre  requérant  conclut  à  ce  que 
pour  les  raisons  susdites,  il  plaise  à.  Vos  Honneurs  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  du  dit  A.  B.  et  le  déclarer  libéré 
du  dit  bref  de  capias  ad  respondendum  émané  contre  lui. 

Et  ferez  justice. 

1109.  La  jurisprudence  fournit  de  nombreux  arrêts  sur 
la  contramt&par  corps. 

lllO*  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée 
contre  un  adjudicataire  pour  le  défaut  de  paiement  du  prix 
de  vente,  lorsque  les  procédés  sont  pendants  sur  une  inter- 
vention d'une  tierce  partie,  pour  faire  déclarer  nulle  l'adju- 
dication. Meath  et  Monaghan  et  Gharlton.  Intev.  1  Dec. 
Trib,  p.  241. 

lill*  Un  syndic  qui  refuse  ou  néglige  de  se  conformer 
à  un  jugement  lui  ordonnant  de  payer  les  deniers  entre  ses 
mains,  est  contraignable  par  corps.  Bâtes  et  BeauUry  et 
Toafie,  syndic.    1  Rev.  de  Leg.,  p.  360. 

11  IIS.  Dans  un  cas  d'exécution,  lorsqu'un  Défendeur  est 
en  dehors  de  sa  maison,  dont  la  porte  est  verrouillée,  mais 
habitée  par  sa  femme  et  sa  famille,  visibles  au  dehors  et 
qui  reftisent  d'ouvrir,  après  en  avoir  été  requis  par  l'huissier, 
les  décisions  ne  s'accoixlent  pas  : 

Jugé  par  le  Juge  Mondelet  :  que  le  rapport  de  l'huissier 
constatant  que  le  défendeur  lui  a  dit  qu'il  ne  pouvait  ouvnr 

18 


r 


274  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

la  porte,  équivaut  à  un  refus  de  l'ouvrir  et  une  inscription 
de  faux  sera  rejetée. 

Jugé  par  le  juge  Badgley  :  que  le  rapport  de  l'huissier 
constatant  que  le  défendeur  a  refusé  de  lui  ouvrir  les  portes 
de  ea  maison,  est  seulement  une  preuve  prima  fade  du  fait 
et  n'est  pas  suffisant  pour  justifier  une  condamnation  à  la 
contrainte.  Et  la  preuve  faite  de  ces  faits  ne  produit  pas 
même  de  rébellion  en  justice.  Kemp  et  Kemp.  2  L.  G.  Jurist, 
pp. -279  et  280. 

1113.  Un  bref  de  contrainte  par  corps  peut  émaner 
contre  un  Défendeur  qui  refuserait  d'ouvrir  ses  portes  à 
l'huissier  chargé  de  l'exécution  du  bref  de  bonis,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  fait  usage  de  force,  ni  de  violence.  Desharnais 
et  Amiot  dit  Bocage.  4  Dec.  Trib.  p.  43. 

1114.  La  contrainte  sera  décernée  contre  un  Défendeur, 
qui  a  reçu  en  son  absence  signification  d'un  procès  verbal 
de  saisie-gagerie,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  de  la  saisie-gagerie  pour  la  première  fois,  les 
effets  n'étaient  plus  en  sa  possession.  Munn  et  Halferty.  l 
Dec.  Trib.  p.  170. 

1119»  Un  gardien  qui  ne  représente  pas  les  effets  mis 
sous  sa  garde,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  jusqu'à 
ce  qu'il  les  représente  ou  en  paie  la  valeur.  Ouimet  et  Mc- 
Callum  et  Clark.  1  L.  G.  Jurist,  p.  158. 

1116*  Tîne  règle  pour  contrainte  par  corps  «outre  un 
gardien,  a  été  renvoyée  sur  la  preuve  que  les  effets  mis  sous 
sa  garde,  avaient  été  vehdus  en  vertu  d'autres  brefs  d'exé- 
cution. Blackiston  et  Patton  et  Patton-  5  L.  G.  Jurist,  p.  56. 

1117.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée 
contre  un  gardien,  ou  contre  un  Défendeur,  lorsqu'aucun 
procédé  n'a  eu  lieu  pendant  deux  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  bref  d'exécution  à  émané.  Scholefield  et  Rodden.  5 
L.  G.  Jurist,  p.  332. 

1118*  En  loi,  le  gardien  d'effets  saisis  est  contraignable 
par  corps  au  paiement  de  la  dette,  s'il  ne  représente  pas  les 
effets  saisis.  Pour  des  motifs  d'équité  les  Cours  ont,  dans 
certains  cas,  limité  cette  obligation  au  paiement  de  la  valeur 
de  ces  effets,  la  preuve  de  la  valeur  étant  à  la  charge  du 
gardien.  Un  jugement  condamnant  un  gardien  à  payer  une 
somme  moindre  que  la  dette,  sur  une  preuve  faite  par  le  cré- 
ancier,a  été  maintenu.  Higgins  et  Robillard.  12  Déc.Trib.p.3. 

1119.  Le  procédé  à  adopter  contre  un  gardien  qui  né- 
glige de  représenter  les  effets  mis  sous  sa  garde,  n'est  pas 
une  règle  pour  mépris  de  Cour,  mais  pour  contrainte  par 
corps.  Wilson  et  Pariseau  et  Philipps.  1  L.  G.  Jurist,  p.  253. 

IISO*  Le  gardien  est  déchargé,  après  deux  mois  de  sa 
nomiimtion,  en  raison  du  fait  que  le  Demandeur  n'a  pas 
procédé  à  les  faire  vendre  dans  ce  laps  de  temps,  conformé- 
ment à  l'art.  172  dt  la  coutume  de  Paris.  Prévosté  N»  29. 
(Robertson's'Digest,  p.  451.) 
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11)31«  Dans  le  cas  de  contrainte  par  corps  contre  un 
témoin  en  défaut,  avis  de  la  motion  pour  contrainte  doit  lui 
ôtre  signifié.  Roy  et  Beaudry.  6  L.  G.  Jurist,  p.  85. 

1133.  Une  règle  ordonnant  à  Boston  et  Goffin,  shérifs, 
de  délivrer  certaine  machinerie  saisie,  ne  peut  être  exécutoire 
contre  Boston  seul,  étant  devenu  après  le  jugement  le  seul 
shérif,  et  le  jugement  n'ayant  pas  été  signifié  ou  fait  exécu- 
toire contre  lui.  La  règle  a  été  renvoyée.  McPherson  et 
Irwin.  2Déc.  Trib.  p.  313. 

1133.  Une  règle  contre  un  shérif,  pour  délivrance 
d'effets  saiéis,  et  à  défaut  de  ce  faire,  pour  le  faire  empri- 
sonner et  le  tenir  contraignable  par  corps,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  livré  les  effets  ou  payé  au  Demandeur  la  somme  de  £448. 
16.2,  avec  intérêt,  montant  du  jugement,  est  illégale  et  doit 
ôtre  renvoyée.  La  règle  devant  ôtre,  qu'à  défaut  de  livrer 
les  effets,  le  shérif  fut  déclaré  contraignable  par  corps  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  payé  la  valeur  des  dits  effets.  Leverson  et 
Gunningham  et  Boston,  mis  en  cause.  7  Dec.  Trib.. p.  215. 

1134*  Dans  des  procédés  pour  contrainte  par  corps 
contre  un  shérif,  la  Gour  d'Appel  avait  ordonné  que  la  preuve 
fut  faite  par  la  Cour  Inférieure  (avant  de  prononcer  la  con- 
trainte) de  la  valeur  des  effets  saisis  et  non  représentés  par 
le  shérif,  et  donnant  l'alternative  de  payer  la  valeur  des  dits 
effets,  pour  se  libérer  de  la  contrainte  par  corps  ;  telle  preuve 
fut  faite  et  la  Gour  Inférieure  renvoya  la  règle  pour  con- 
trainte par  corps,  sur  le  motif  que  la  preuve  n'était  pas 
applicable  à  la  règle  ainsi  adoptée,  laquelle  n'était  que  pour 
contrainte  par  corps,  sans  référer  à  la  valeur  des  effets.  La 
Cour  d'Appel  trouva  ce  jugement  erroné,  les  appelants  furei.t 
condamnés  aux  dépens  de  l'appel,  en  autant  que  le  shérif 
avait  offert  à  leur  procureur  la  valeur  des  effets,  vu  l'absence 
des  appelants  de  la  province,  mais  avant  l'appel.  Môme 
cause.  9  Dec.  Trib.  p.  238.  3  L.  G.  Jurist,  p.  223. 

1135.  Le  shérif  est  le  gardien  des  effets  saisis,  lors- 
qu'aucun  gardien  n'a  été  offert  par  le  Défendeur.  Dans  une 
règle  pour  contrainte  par  corps,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'offrir  d'alternative,  à  défaut  de  représenter  les  effets  saisis. 
Lorsque  le  gardien  plaide,  en  réponse  à  la  règle,  que  les 
effets  valent  une  certaine  somme,  il  est  du  devoir  de  la  Cour, 
avant  de  faire  droit,  d'ordonner  la  preuve  quant  à  cette 
valeur.  Vonus  probandi  incombe  au  gardien.  Le  shérif, 
quoiqu'âgé  de  plus  de  soixante  dix  ans,  est  contraignable 
par  corps  dans  ce  cas.  Leverson  et  Boston.  2  L.  G.  Jurist, 
p.  297.  3  idem  p.  97. 

1136*  Une  règle  pour  contrainte  par  corps  contre  une 
femme  mariée  sur  un  jugement  pour  le  principal,  intérêts  et 
frais,  ne  peut  être  obtenue.  Scott  et  Prince.  Stuart's  Rep. 
pp.  467  et  470. 

1137*  Une  règle  pour  contrainte  par  corps  contre  une 
feqime  sous  puissance  de  mari,  quoique  séparée  quant  aux 
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biens,  sera  rejetée,  à  moins  qu*avis  n'en  ait  été  donné  ai> 
mari.  McDonald  et  McLean  et  Wilson,  Oppt.,  et  Doyle, 
adjud.  Il  Déc.Trib.  p.  6. 

1128.  Une  règle  pour  mépris  de  Cour  contre  un  témoin, 
pour  ne  pas  avoir  obéi  à  un  subpœna,  ne  sera  accordée  que 
sur  la  preuve  d'une  signification  personnelle,  de  l'offre  rai- 
sonnable d'une  somme  pour  couvrir  ses  dépenses,  et  de  sa 
désobéissance  manifeste.  Sexton  et  Boston  et  Egan,  Interv. 
5  L.  G.  Jurist,  p.  334. 

1139.  Dans  le  cas  soumis,  les  rapports  de  l'huissier  sont 
une  preuve  suffisante  pour  justifier  l'émanation  de  la  con- 
trainte, qui  est  de  sa  nature  un  capias  ad  salisfaciendum. 
Il  y  a  appel  d'un  jugement  de  contrainte  par  corps,  comme 
de  tous  jugements  sur  lesquels  il  y  a  appel  en  loi.  Mercure 
et  Laframboise.  5  Dec.  Trib.  p.  168. 

1130.  Dans  un  cas  de  rébellion  à  justice  par  un  Défen- 
deur, aucune  circonstance  atténuante  ne  peut  prévenir  la 
•onlrainte.  Campbell  et  Beattie.  3  L.  G.  Jurist,  p.  108. 

1131,  Un  Défendeur  qui  accepte  la  garde,  et  néglige  de 
représenter  les  effets  saisis,  est  contraignable  par  corps.  Et 
il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  un  jugement,  qui  le  condamne  à 
être  détenu  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  la  dette  en 
principal,  intérêts  et  frais  subséquents,  sans  y  joindre  l'al- 
ternative de  représenter  les  effets  saisis.  Brooks  et  Whitney. 
10  Dec.  Trib.  p.  244.  4  L.  G.  Jurist,  p.  279. 

113S.  Un  Demandeur  n'a  aucun  droite  une  règle  pour 
mépris  de  Cour  contre  un  Défendeur,  pour  le  non-paiement 
des  frais  sur  un  procédé  incident^  il  n'a  droit  qu'à  une  exé- 
cution pour  tels  frais  lorsque  la  cause  est  pendante.  Fer- 
gusson  et  Gilmour.  5  Dec.  Trib.  p.  421. 

1133*  ija  contrainte  par  corps  pour  dommages  et  frais, 
sous  l'ord.  1667,  lit.  34,  art.  2,  a  été  abolie  par  la  12  Vict. 
ch.  42.  Whitney  et  Dansereau.  4  L.  G.  Jurist,  p.  211. 

1134.  La  Cour  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder 
ou  de  refuser  la  contrainte  par  corps  contre  un  Défendeur, 
pour  le  non-paiement  d'un  jugement  sur  action  en  dommages 
pour  libelle.  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  le  juge- 
ment, de  signifier  une  copie  du  jugement  pour  contrainte  au 
Défendeur,  n'ont  pas  été  remplies,  le  Défendeur  sera  élargi 
sur  motion.  Gugy  et  Donaghue.  9  Dec.  Trib.  p.  274. 

1135.  En  vertu  de  la  12  Vict.  ch.  42,  un  Défendeur 
pour  n'avoir  pas  déposé  le  bilan  de  ses  biens,  ne  peut  être 
emprisonné,  s'iljn'a  eu  signification  personnelle  de  la  motion. 
Benjamin  et  Wilson.  1  L.  G.  Jurist,  p.  4. 

1136.  Un  opposant  qui  produit  une  opposition  afin 
d'annuler  mal  fondée,  est  considéré  avoir  fait  un  faux  plai- 
doyer, dans  le  but  de  retarder  les  fins  de  la  justice,  et  dans 
ce  cas,  il  peut  être  déclaré  en  mépris  de  Cour  et  emprisonné. 
Quironnet  et  Wilson,  1818.  Hunt  et  Perrault,  1820. 

113T.  Une  règle  pour  mépris  de  Cour  sera  décernée 
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contre  une  partie  qui  produit  plusieurs  oppositions  de  môme 
nature,  dans  le  but  de  retarder  la  vente  des  effets  saisis. 
Thomas  et  Pepih  et  Pépin,  ojppt.  5  L.  G.  Jurist,  p.  76. 

1138«  Un  curateur  à  une  snccession  vacante,  qui  a  reçu 
orc)re  de  déposer  entre  les  mains  du  protonotaire  la  balance, 
qui  apparaît  à  '  la  face  de  sa  reddition  de  compte,  comme 
étant  en  sa  possession,  n'est  pas  contraignable  par  corps 
pour  négligence  d'obéir  à  l'ordre,  avant  la  contestation  de 
son  compte  et  le  jugement  établissant  telle  balance.  Wood 
et  McLennan.  5  L,  G.  Jurist,  p.  253. 

1139*  Avant  de  terminer  ce  sujet,  nous  référons  à  la 
savante  dissertation  sur  la  contrainte  par  corps,  publiée  par 
la  Revue  de  Législation,  t.  2,  p.  356. 

LIVRE  DEUXIEME. 


TITRE  PREMIER. 

DES   MESURES  PROVISIONNELLES   QUI   ACCOMPAGNENT 
l'assignation   en   CERTAINS  CAS. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

1140.  Gomme  le  titre  l'indique,  il  s'agit  ici  de  la  procé- 
dure, qui  doit  mettre  le  créancier  à  l'abri  de  toutes  les  tenta- 
tives  de  son  débiteur  de  se  soustraire  au  paiement,  soit  en 
laissant  la  province,  soit  en  dissipant  ou  recelant  ou  cachant 
ses  biens.    La  législature  a  voulu  donner  au  créancier  des 
moyens  prompts  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  soit  la 
personne  ou  les  biens  du  débiteur.    Ces  moyens  sont  au 
nombre  de  cinq  :  1<>  le  capias  ad  respondendum  qui  s'empare 
de  la  personne  ;  2*  la  saisie-arrét  avant  jugement,  qui  met 
sous  la  garde  provisoire  de  la  justice  les  biens  du  débiteur 
et  empoche  ce  dernier  de  pouvoir  en  disposer  ;  3*>  la  saisie 
revendication,  par  laquelle  la  justice  s'empare  aussi  provi- 
soirement du  bien,  possédé  par  quelqu'un  illégitimement, 
violemment,  sans  le  consentement  et  contre  le  gré  du  véri- 
table propriétaire  ;  4*  la  saisie  gagerie,  par  laquelle  le  gage 
en  général  est  aussi  provisoirement  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  soit  que  la  créance  ne  soit  pas  payée,  ou  que  le 
débiteur  fasse  quelque  acte  qui  tende  à  faire  disparaître  le 
gage  ;  5<>  le  séquestre  judiciaire,  qui  a  pour  effet  de  mettre 
sous  la  main  de  la  justice,  pendant  l'instance,  un  bien  dont 
la  propriété  est  contestée,  de   manière  que  l'usufruit  de 
ce  bien  ne  soit  pas  perdu  pour  celui  qui  en  sera  déclaré  le 
véritable  propriétaire.    Telles  sont  les  mesures  provision- 
nelles permises  par  la  loi.    Rencontrent-elles  tous  les  cas 
où  la  justice  doit  offrir  un  moyen  prompt  d'arrêter  la  com- 
mission d'un  acte  illégal  ?  En  examinant  de  nouveau  les 
cinq  mesures  provisionnelles,  qui  viennent  d'être  indiquées, 
on  voit  bien  que  la  personne,  les  biens  du  débiteur,  1^ 
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chose  enlevée,  ou  la  propriété  contestée  peuvent  être  mis 
provisoirement  sous  la  main  de  la  justice.  Malheureuse» 
ment  ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  mesures  provisionnelles, 
que  la  loi,  dans  sa  sagesse  et  sa  prudence,  aurait  dû  offrir 
au  citoyen  qui  se  prétend  lésé.  Des  exemples  feront  voir 
combien  nos  lois  sont  incomplètes  sur  cette  matière.  A 
construit  une  bâtisse  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  sur  le 
terrain  de  B.  B  a  par  la  loi  son  action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  ;  mais  cette  action  n'a  pas  pour  effet  d'arrêter 
provisoirement  cette  construction.  Le  Gode  n'offre  aucun 
remède  provisionnel.  A.  obstrue  la  voie  publique,  une 
rivière  navigable,  ou  empêche  que  l'on  approche  du  rivage, 
par  une  construction  quelconque.  Aucune  des  cinq  mesures 
provisionnelles  ne  peut  le  forcer  à  discontinuer  pour  le 
moment  son  œuvre.  A.  construit  sur  un  immeuble  dont 
la  propriété  ou  la  possession  est  contestée.  Cette  construc- 
tion, outre  son  illégalité,  peut  être  très  préjudiciable  aux 
intérêts  de  B  Ce  n'est  pas  le  séquestre  judiciaire  de  l'im- 
meuble qui  empêchera  A.  de  continuer  sa  construction. 
Avec  la  lenteur  ordinaire  de  nos  tribunaux,  il  est  impossible 
de  mettre  un  obstacle  immédiat  à  cette  construction.  Ce 
qui  vient  d'être  dit,  s'applique  aussi  à  la  construction  d'un 
mur  mitoyen,  dans  des  conditions  propres  à  préjudicier  aux 
•intérêis  de  B.  La  procédure  n'offre  aucun  moyen  d'arrêter 
sur  le  champ  la  construction  de  ce  mur.  Il  n*y  a  qu'à  le 
protester,  et  si  ce  mur  empiète  sur  une  étendue  plus  grande 
que  celle  voulue  par  la  loi,  une  action  possessoire  en  dom- 
mages est  le  seul  recours  possible.  N'y  a-t-il  pas  aussi  le 
cas  d'un  homme  qui  accumule  sur  un  mur  mitoyen  un  poids 
de  charbon  ou  autres  matériaux,  de  manière  à  ébranler  ce 
mur  ou  à  en  détruire  Téquilibre.  B.  voit  le  trouble  grandir 
chaque  jour,  et  celui,  contre  qui  il  a  à  procéder,  peut  être  un 
insolvable  ou  un  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  au-delà 
de  sa  valeur.  Le  Code  n'offre  aucun  moyen  de  l'empêcher, 
et  B.  n'aura  d'action  que  lorsque  le  préjudice  aura  été 
consommé.  A  manufacture  des  objets  dont  il  ne  possède  pas 
le  brevet  d'invention.  B.  l'inventeur  le  poursuit,  et  pendant 
l'action,  il  ne  peut  l'empêcher  de  manufacturer  ces  objets  et 
de  les  vendre  à  son  bénéfice  exclusif.  Ce  qui  s'applique 
aux  inventions,  se  rapporte  aussi  aux  droits  d'auteur,  si 
souvent  méconnus.  Il  y  a  dans  le  Code,  le  bref  de  prohibi- 
tion, mais  ce  bref  ne  s'applique  qu'aux  tribunaux  qui  exer- 
dent  leur  juridiction,  et  non  aux  personnes  qui  agissent, 
ainsi  qu'il  a  été  démontré  dans  les  exemples  ci-dessus  cités. 
A.  peut  mettre  obstacle  par  certaines  constructions,  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  levées  publiques,  fossés,  chemins, 
ponts,  canaux,  tranchées,  etc.  On  poursuivra  A.,  mais  il 
sera  impossible  d'arrêter  sur  le  champ  ses  constructions. 
Combien  d'autres  exemples  peuvent  être  donnés  pour  dé- 
montrer l'insuffisance  de  ces  mesures  provisionnelles.    Les 
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codificateurs  en  rédigeant  l'art.  796,  s'appuyaient  sur  le* 
Code  de  Procédure  de  la  Louisiane,    à  l'art.    208.    En 
référant  à  cet  article,  on  s'aperçoit  que  le  Gode  Louislan- 
nais  offre  une  mesure  provisionnelle,  que  les  codificateurs 
ont  paru  dédaigner,    et   qui  pourtant  aurait  comblé  les 
lacunes  que  nous  avons  signalées.  Au  nombre  des  mesures 
provisionnelles,  se  trouve  le  bref  d'injonction,  par  lequel  le 
tribunal  fait  défense  au  défendeur  de  faire  un  acte,  qui 
pourrait  être  préjudiciable  au  plaignant  ou  enfreindre  un 
droit  qui  lui  appartient.    Les  mômes  facilités  pour  l'ob- 
tention du  bref  de  capias  ad  respondendum  sont  données 
pour   l'obtention   du   bref  d'injonction.     On    est  môme 
plus  sévère  pour  ce  dernier  que  pour  l'autre,  s'il   y  a 
désobéissance.  La  partie  qui  refuse  de  se  soumettre  au  bref 
d'injonction  est  passible  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  dix  jours,  mais  qui  peut  s^confmuer,  tant  que  la  partie, 
contre  laquelle  est  décernée  le  bref,  ne  s'est  pas  soumise. 
Au  moyen  de  ce  bref  d'injonction,  si  en  usage  aux  Etats- 
Unis,  on  arrête  immédiatemetit  les  constructions  dans  le 
genre  de  celles  fournies  par  les  exemples  ci-dessus,  et  on 
suspend  les  actes  des  particuliers  qui  peuvent  enfreindre 
les  intérêts  d'autrui.    Cette  lacune  dans  le  Code  est  regret- 
table et  il  esta  espérer  qu'avant  peu,  le  bref  d'in/oncd'on 
viendra  la  combler  et  compléter  les  mesures  provisionnelles 
offertes  par  le  Code. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CAPIAS   AD   BESPONDENDUM. 

-  1141.  Le  bref  de  Càpias  est  d*une  origine  très  reculée, 
dans  la  procédure  anglaise.  Il  a  été  introduit,  puis  étendu, 
successivement,  par  les  statuts  de  Malbridge  ;  la  52ème 
Henri  III,  ch.  23;  la' 2ème  Westminster  ;  la  13éme  fed.  I, 
ch.  II  ;  la  25ème  Ed.  III,  ch.  17,  et  la  19ème  Henri  VII, 
ch.  9.  • 

Nos  statuts  sur  le  capias  sont  la  25ème  GeO,  III,  ch.  2, 
et  la  12ème  V.  ch.  .33  et  42,  consolidées  dans  le  ch.  87  S. 
R.  B.  G.  Par  Tart.  2277,  C.  C,  le  capias  est  soumis  aux  dis- 
postiions  du  ch.  87  susdit  et  à  celles  contenues  au  Code 
de  Procédure. 

1142.  Par  l'art.  808  C.  P.  C.  la  Cour  Supérieure  a  seule 
juridiction  en  matières  de  capias. 

1143.  Nous  ne  suivrons  pas  la  méthode  adoptée  par 
le  Code  relativement  à  la  procédure  du  capias.  Les  matières 
sont  interverties  de  manière  à  embrouiller  celui  qui  n'est  pas 
initié  à  cette  procédure.  Nous  procéderons  comme  suit  :  lo 
Cas  donnant  lieu  au  capias  ;  2o  La  nature  de  ce  bref  et 
par  qui  et  contre  qui  il  peut  être  émis  ;  3o  La  déposition 
sous  serment  pour  l'obtenir  ;  4o  La  déclaration  qui  accom- 
pagne le  capias  et  quand  elle  doit  être  produite  ;  5o  L'exé- 
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cution  du  capias  ;  60  L'élargissement  du  défendeur  ;  et 
7o  La  contestation  du  capias. 

I.    «AS  DONNANT  LIBU  AU  CapîaS. 

1144*  Le  capias  peut  émaner  avant  comme  pendant 
rinstance,  avant  comme  après  jugement,  par  l'art.  802, 
dans  les  cas  suivants  : 

• 

lo.  Il  faut  d'abord,  par  l'art.  797,  que  la  dette  excède 
quarante  piastres,  et  que  le  défendeur  soit  sur  le  point  de 
laisser  immédiatement  la  province  du  Canada  ou  qu'il  sous- 
trait ou  cache  ses  biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créan- 
ciers. Cet  article  s'applique  à  toute  personne,  commerçante 
ou  non. 

2o.  Si  le  débiteur  est  commerçant,  par  l'art.  799,  il  peut, 
outre  les  cas  qui  précèdent,  être  sujet  au  capias  s'il  est 
notoirement  insolvable, ^t  s'fl  refuse  de  s'arranger  avec  ses 
créanciers  ou  de  leur  faire  cession  de  biens  &  eux-mêmes  ou 
à  leur  profit,  et  s'il  continue  son  commerce.  Tout  cela  ne 
forme  qu'un  cas. 

3o.  Si,  par  l'art.  800,  le  débiteur  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire  ou  le  simple  détenteur  de  l'immeuble 
affecté  en  faveur  de  telle  créance,  dans  l'intention  de  frauder, 
endommage,  détériore  ou  diminue,  au  çiontant  de  $40,  la 
valeur  de  Pimmeuble  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  lui- 
môme  ou  par  l'entremise  d'autre  personne,  de  manière  à 
empêcher  le  créancier  de  recouvrer  sa  créance  ou  partie 
d'icelle.  ^ 

1145«  Quant  à  la  dette  au  montant  de  quarante  pias- 
tres, il  fetut  en  général  qu'elle  soit  claire  et  liquide  et  qu'elle 
ait  été  créée  personnellement  et  dans  la  province  du  Canada,^ 
par  l'art.  806.  Il  n'y  a  pas  d'exception  quant  au  montant, 
mais  seulement  pour  la  nature  de  la  dette,  par  Part.  801,  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages,  intérêts  non  liquidés.  Nous  y 
reviendrons  en  parlant  de  la  déposition  requise  pour  le  bref 
de  capias.  ^ 

II.  NATURE  DU  BREF  DE  CapiaS   ET  PAR  QUI  ET  CONTRE  QUI 

IL  PEUT  ÊTRE  ÉMIS. 

1146.  Le  bref  de  capias  ad  respondendum  a  pour  effet 
d'arrêter  et  d'appréhender  le  défendeur  pour  les  causes  sus- 
dites, art.  797. 

1147.  Lé  capiaSf  art.  805,  ne  peut  émaner  : 

1 0.  Contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quelque  dénomina- 
tion religieuse  que  ce  soit  ; 

2o.  Contre  les  septuagénaires  ; 

3o.  Contre  une  personne  du  sexe  féminin,  sauf  les  excep- 
tions contenues  aux  articles  2272  et  2273.  C.  C,  dont  il  a 
déjà  été  p.arlé  aux  Nos  1077  et  1078. 

1148.  Comme  ce  bref  est  nécessité  par  des  circonstances 
imprévues;  le  Code  en  a  voulu  faciliter  rémission.  Ainsi  il  est 
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émis  de  trois  manières,  l'une  à  défaut  de  l'autre  :  lo.  par 
le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  art.  809  ;  2o.  par  le 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  art.  810  ;  3o.  par  un  commis^ 
saire  de  la  Cour  Supérieure,  art.  812. 

{  1.  Captas  émis  par  le  protonotaire. 

1140*  Le  bref  doit  être  addressé  au  shérif  du.  district 
où  il  doit  être  exécuté,  art.  808.  Il  est  obtenu  sur  la  pro- 
duction d'une  déposition  sous  serment,  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  arts.  797,  798,  799,  800  et  801,  et  d'un  fiât  : 

1150.  Voici  la  formule  du  fiât  : 

Je  reqi4ers  de  la  part  du  demandeur  un  bref  de  eapias 
ad  respondendum  rapportable  le  du  courant. 

1151.  Le  bref  de  copias  pouvant  être  joint  au  bref  d'a- 
journement, art.  802,  il  est  d'usajge  d'Inclure  l'ordre  d'arrêter 
et  l'assignation  dans  le  même  document. 

J  2  Captas  émis  par  le  Greffier. 

115I3.  Par  l'art.  810,  le  bref  peut  être  expédié  par  un 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  et  en  ce  cas  être  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  il  doit  être  exécuté. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  par  cet  article,  que  la  Cour  de 
Circuit  a  juridiction  concurrente  avec  la  Cour  Supérieure 
pour  le  eapias.  Lorsque  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit 
expédie  un  bref  de  eapias,  il  n'agit  pas  en  qualité  de  greffier, 
mais  comme  officier  de  la  Cour  Supérérieure,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art  81 1  ;  et  le  bref  de  eapias  doit  être  rédigé  en  entier 
comme  s'il  était  expédié  par  le  protonotaire. 

Tout  ee  qui  a  été  dit  du  eapias  émis  par  le  protonotaire 
s'applique  au  eapias  émis  par  le  greffier,  sauf  que  dans  ce 
dernier  cas,  il  peut  être  indifféremment  adressé  au  shérif  ou 
à  un  huissier. 

{  3  Capias  émis  par  un  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

1153.  Le  commissaire,  dans  tous  les  cas  où  le  capias  est 
émané,  peut  par  l'art.  812,  expédier  un  mandat  d'arresta- 
tion en  la  forme  N»  43  de  l'appendice  du  Code,  (vol.  !•• 
p.  236),  adressé  soit  au  shérif,  ou  à  un  huissier  ou  à  tout 
autre  officier  de  paix  de  son  voisinage. 

1154*  Ce  bref  dé  capias  n'est  que  temporaire,  ainsi  qu'il 
appert  par  l'art.  813,  il  n'a  d'autre  objet  que  de  livrer  le 
défendeur  à  la  garde  du  geôlier  pendant  quarante-huit 
heures,  afin  de  donner  le  temps  au  demandeur  de  s'adres- 
ser au  protonotaire,  comme  il  a  déjà  été  dit. 

1155.  Passé  ce  temps,  par  l'art.  814,  si  le  demandeur 
n'a  pas  procédé  à  l'obtention  d'un  capias  du  protonotaire, 
le  défendeur  est  libéréMe  plein  droit. 

1156.  Par  l'art.  815,  le  commissaire  qui  a  accordé  le 
capias  temporaire,  doit  en  transmettre  sans  délai  un  double 
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avec  l'original  de  la  déposition  sur  laquelle  le  capias  a  éma- 
né, et  aussi  un  certificat  de  ses  procédés,  au  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  du  district,  qui  doit  les  entrer  et  les  recevoir 
pour  faire  partie  du  dossier  de  la  cause. 

ITT.   LA   DÉPOSITION  SOUS  SERMENT  POUR  OBTENIR  LE  CAPIAS. 

115T*  Il  n'y  a  aucun  changement  dans  la  forme  de  la 
déposition,  soit  que  le  bref  émane  du  protonotaire,  du 
greflSer  ou  du  commissaire.  Au  N*»  42  de  l'appendice  du 
Code  (vol.  !•%  p.  236)  il  est  donné  une  forme  de  déposition 
qui,  s'il  faut  en  juger  par  les  références  aux  arts.  812  et 
813,  se  rapporte  au  bref  émané  par  le  commissafre.  Mais 
en  la  lisant  en  entier,  on  s'aperçoit  qu'elle  s'applique  aussi 
aux  brefs  émanés  du  protonotaire  et  du  greffier,  dans  le 
cas  oii  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  la  province. 

1158*  En  référant  à  l'art.  815,  on  se  demande  si  cette 
déposition  donnée  devant  le  commissaire,  suffit  pour  obtenir 
un  capias  du  protonotaire,  ou  si  le  demandeur  est  obligé 
d*en  produire  une  autre  ? 

1159*  Si  elle  est  régulière,  elle  suffit,  et  le  protonolaire 
doit  émettre  son  bref,  sur  un  simple  fiât. 

Il  y  a  dans  le  premier  cas,  qui  donne  lieu  au  capias  (N«l  144) 
deux  motifs  distincts  :  1**  que  le  défendeur  est  sur  le  point 
de  laisser  la  province  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers  ; 
2»  que  le  défendeur  soustrait  ou  cache  ses  biens,  aussi  dans 
la  vue  de  frauder  ses  créanciers.  L^  déposition  peut  con- 
tenir un  motif,  à  l'exclusion  de  l'autre,  comme  elle  peut 
contenir  les  deux  à  la  fois.  La  déposition  dont -la  formule 
est  donn^au  N«  42  de  l'appendice  du  Code  (vol.  1",  p.  236) 
ne  se  ràp^rte  qu'au  premier  motif,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  la  trouvons  incomplète. 

1160.  Au  reste,  cette  formule  n'est  pas  sans  reproche, 
pour  le  cas  môme  auquel  elle  peut  s'appliquer,  et  en  réfé- 
rant aux  nombreux  arrêts  qui  ont  rejeté  le  capias,  à  cause 
des  informalités  de  la  déposition,  on  doit  se  mettre  en- garde 
contre  ses  termes.  La  formule  fait  dire  au  demandeur- 
déposant,  qu'il  est  informé  d'une  manière  croyable,  ti  toute 
raison  de  croire  et  croit  vraiment  dans  sa  conscience  que  le 
défendeur  va  laisser  immédiatement  la  Province  du  Canada, 
et  entre  parenthèse,  on  dit  au  déposant  d'alléguer  spéciale- 
ment les  raisons  qui  font  croire  que  le  défendeur  est  sur  le 
point  de  laisser  la  province.  Les  termes  de  la  déposition 
jurent  avec  l'injonction  donnée  au  déposant.  Ainsi  il  y  a 
dans  le  texte  :  va  laisser^  ce  qui  ne  s'accorde  pas  evec  l'art. 
787,  qui  veut  que  le  défendeur  soil  sur  le  point  de  ktisser. 
Ces  dernières  expressions  indiquent  un  départ  subit,  tandis 
que  les  mots  :  va  laisser  ne  parlent  que  d'un  départ  dont  la 
date  peut  être  éloignée. 

1161.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  du  citoyen,  il  est  tout 
naturel  que  la  pratique  soit  rigoureuse,  et  les  termes  de  Ut 
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loi  ne  doivent  passe  trouver,  par  simple  implication,  dans  la 
déposition.  Les  expressions  du  Gode  doivent  être  respec- 
tées, nonobstant  les  formules  contenues  dans  l'appendice. 
Or,  à  l'art.  798,  les  termes  mêmes  de  la  déposition  sont  indl* 
qués,  et  ils  diffèrent  de  la  formule  42. 

116S.  Ainsi  la  déposition  en  rapport  avec  le  premier 
cas  donné  au  N«  1 144  et  l'art.  797,  est  comme  suit,  d'après 
les  termes  mômes  de  l'art.  798  : 

A.  B.  {occupation  et  résidence)  demandeur  en  cette  cause, 
{ou  teneur  de  livres  ou  commis,  ou  procureur  légal  du 
demandeur  en  cette  cause)  étant  assermenté,  dépose  et  dit  : 
que  G.  D.  (occupation  et  résidence),  le  défendeur  en  cette 
cause  est  personnellement  endetté  envers  le  demandeur  en 
une  somme  de  plus  de  quarante  piastres,  savoir  :  en  la  somme 
de  {énoncer  la  nature  de  ta  dette) ^  et  que  le  déposant 

a  raison  de  croire  et  croit  vraiment  [que  le  défendeur  est  sur 
le  point  de  quitter  immédiatement  la  Province  du  Ganada 
avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le 
demandeur  en  particulier,  et  que  tel  départ  privera  le 
demandeur  de  son  recours  contre  le  défendeur  ;  que  le 
déposant  a  été  informé  du  départ  immédiat  du  dit  défendeur 
par  G.  H,  qui  dit  le  tenir  du  défendeur  lui-môme,  qui  lui  a 
dit  partir  avec  l'intention  de  ne  pas  revenir],  et  le  déposant 
a  signé. 

1163.  Si  le  défendeur,  au  lieu  de  quitter  la  province, 
cache  ou  soustrait  ses  biens,  substituer  aux  mots  entre  cro- 
chets, les  mots  suivants  : 

Que  le  défendeur  a  caché  ou  soustrait  ou  est  sur  le  point 
de  cacher  ou  de  soustraire  ses  biens  avec  l'intention  de  frau- 
der ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  particulier. 

1164*  Voici  la  formule  de  la  déposition  dans  le  second 
cas  donné  au  No  1144  en  rapport  avec  l'art.  799  : 

A.  B.  {occupation  ou  résidence)  demandeur  en  cette  cause 
{ou  teneur  ne  livres,  ou  commis,  ou  procureur  légal  du 
demandeur  en  cette  cause)  étant  assermenté,  dépose  et  dit  : 
que  G.  D.  {occupation  et  résidence),  le  défendeur  en  cette 
cause  est  personnellement  endetté  envers  le  demandeur  en 
une  somme  de  plus  de  quarante  piastres,  savoir  en  la  somme 
de  {énoncer  la  nature  de  la  dette),  que  le  défendeur  est 
un  commerçant,  qu'il  est  notoirement  insolvable,  qu'il  a 
refusé  de  s'arranger  avec  ses  créanciers  ou  de  leur  faire 
cession  de  biens  à  eux-mômes  ou  à  leur  profit  et  qu'il  conti- 
nue son  commerce,  et  le  déposant  a  signé,  lecture  faite. 

1165.  Il  est  inutile  d'alléguer  autre  chose,  car  par  le  ch. 
83,  sect.  47,  et  le  ôh.  87,  sect.  9,  S.  R.  B.  G.,  le  fait  d'être 
endetté  en  une  telle  somme,  d'ôtre  commerçant  et  notoire- 
ment insolvable,  et  le  refus  de  s'arranger  avec  ses  créanciers 
etc.,  équivalent  aux  termes  de  la  disposition  en  dernier  rela- 
tée, savoir  qu'il  soustrait  ou  cache  ses  biens  dans  l'intention 
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de  frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en 
particulier. 

llttO*  Le  troisième  cas  donné  au  No  1144,  en  rapport 
avec  Tart.  800,  n'est  pas  aussi  complet  que  celui  rapporté  au 
ch.  47,  sect.  9,  S.  R.  B.  G.,  auquel  réfère  Tarticle.  môme. 
L'art.  800  ne  parle  que  du  cas  où  le  défendeur,  débiteur 
personnel  ou  détenteur  d'un  immeuble,  grevé  d'une  créance 
en  faveur  du  demandeur,  endommage,  détériore  ou  diminue 
la  valeur  de  cet  immeuble.  La  section  3  du  ch.  47,  va  plus 
loin,  elle  ne  se  contente  pas  de  dire  :  endommage,  détériore 
ou  diminue  la  valeur  de  l'immeuble,  mais  elle  veut  qu'on  dise 
comment,  et  elle  ajoute  :  en  détruisant,  enlevant  ou  vendant 
quelque  maison,  dépendances  ou  autres  bâtiments  dessus 
construits,  ou  de  propos  délibéré  les  endommageant  et  dété- 
riorant, ou  en  détruisant  et  enlevant  tout  bois  ou  pièces  de 
charpente  ou  des  clôtures,  ou  aucune  pièce  enclavée  dans 
toute  maison  ou  bâtiment  situé  sur  tel  immeuble.  Le  Ck)de 
ne  dit  pas  qu'il  faut  énoncer  spécialement  les  particularités 
du  fait  reproché  au  défendeur,  mais  comme  l'art.  800  est 
subordonné  au  ch.  47,  sect.  .^,  S.  R.  B.  G.,  il  est  nécessaire 
de  le  faire. 

1167*  Ainsi  la  déposition,  dans  ce  dernier  cas,  serait 
dans  la  forme  suivante  : 

A.  B.  [occupation  et  résidence)  le  demandeur  en  cette 
cause,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  :  que  le  défendeur 
lui  est  personnellement  et  hypothécairement  endetté  en  une 
somme  excédant  quarante  piastres,  savoir  en  la  somme  de 
,  due  au  déposant  par  et  en  vertu  d'une  obligation 
faite  et  passée  le  à  devant  M*  Notaire 

public,  laquelle  obligation  dûment  enregistrée  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  le  et  portant  hypo- 

thèque sur  l'immeuble  ci-après  décrit,  en  la  possession  du 
défendeur,  savoir  :  [décrire  Vimmeublef  ou  que  le  défendeur 
est  détenteur  de  l'immeuble  ci-après  décrit,  lequel  immeuble 
est  grevé,  affecté  et  hypothéqué  en  faveur  du  déposant  en 
une  somme  excédant  quarante  piastres,  savoir  en  la  somme 
de  par  et  en  vertu  d'une  obligation  faite  et  passée  par 
G.  D.  en  faveur  du  dit  déposant,  à  le  devant  M*'* 

Notaire  public  et  dûment  enregistrée  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  le  ,  savoir  :  (dé- 

^crire  Vimmeuhle)  que  le  défendeur  dans  l'intention  de 
frauder  le  demandeur,  endommage,  détériore  ou  diminue 
la  valeur  du  dit  immeuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire,  par 
lui-même  ou  par  l'entremise  d'autres  personnes,en  détruisant, 
enlevant  ou  vendant  la  maison,  dépendances  ou  autres 
bâtiments  dessus  construits,  ou  de  propos  délibéré  les 
endommageant  et  détériorant  ou  détruisant  et  enlevant  tout 
bois  ou  pièces  de  charpentes  ou  des  clôtures,  ou  toute  pièce 
enclavée  dans  la  maison  ou  bâtiment  construit  sur  le  dit 
immeuble  pour  une  valeur  de  plus  de  $40,  savoir  :  pour  un© 
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valeur  de  ,  de  manière  à  empêcher  le  déposant  de  reoou- 
vrer  sa  créance  ou  partie  d'icelle  au  montant  de  plus  de 
quarante  piastres»  et  le  déposant  a  signé. 

1168.  La  déposition  pour  obtenir  un  bref  de  ùàpias 
dans  une  action  en  dommages-intérêts  non  liquidés,  en  rap- 
port avec  l'art.  801,  est  la  même  que  celle  du  premier  cas» 
donnée  au  N»  1162  seulement,  au  lieu  d'énoncer  la  nature 
de  la  dette,  il  faut  énoncer  la  nature  et  le  montant  des  dom- 
mages réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

1169.  Il  faut  remarquer  que  la  procédure  sur  Tobten- 
tion  du  capiaSj  en  matière  ae  dommages-intérêts,  diffère 
entièrement  de  celle  dans  les  autres  matières.  Comme  on 
l'a  vu  aux  N»«  1148,  le  commissaire,  à  défaut  du  greffier,  et 
le  greffier,  à  défaut  du  protonotaire  expédient  le  capias,  sur 
la  production  de  la  déposition  sans  autre  formalité.  Mais 
l'art.  801  a  introduit  un  droit  nouveau  relativement  aux 
actions  en  dommages,  il  exige  l'ordre  du  juge  au  bas  de  la 
déposition,  ainsi  que  le  montant  du  cautionnement  Ûxé  par 
le  juge.  Cette  innovation  est  très-judicieuse  et  met  fin  à.  des 
emprisonnements  vexatoires  et  malicieux.  Des  faits  triste- 
ment célèbres  ont  donné  lieu  à  cette  excellente  réforme. 

11 YO*  De  ce  qui  vient  d'être  dit,,  il  résulte  qu'il  est  né- 
cessaire d'énoncer  dans  tous  les  cas  la  nature  de  la  dette 
afin  que  le  protonotaire,  le  greffier  ou  le  commissaire  puisse 
8*assurer  si  l'ordre  du  juge  est  requis  au  bas  de  la  déposi- 
tion. En  l'absence  de  telle  énonciation,  il  est  prudent  de 
refuser  l'expédition  d'un  capias t  car  les  conséquences  sont 
trop  considérables  pour  toutes  les  parties  concernées. 

IITI.  Des  décisions  nombreuses  ont  été  rendues  sur 
divers  incidents  du  capias.  Celles  qui  ont  le  plus  d'impor- 
tance, sous  l'empire  clu  Code,  sont  rapportées  ici. 

UTS.  Dans  une  action  com&iencee  par  yn  capias^  le 
demandeur  peut  être  requis  de  rapporter  son  action,  avant 
le  jour  fixé  pour  le  rapport.  Kelly  et  Horan.  1  Dec.  Trib. 
p.  143. 

1173.  Une  déposition,  pour  obtenir  un  capias  établis- 
sant "  que  le  défendeur  est  endetté  envers  le  demandeur  en 
une  certaine  somme  mentionnée,  pour  pension  et  logement 
durant  l'espace  de  six  mois,  et  pour  eflels  d'habillements  à 
lui  fournis,"  est  insuffisante,  la  dette  devant  être  alléguée 
comme  étant  due  persormellemenL  Cuthbért  et  Barret. 
1  Dec.  Trib.  p.  212. 

117'4«  L'omission,  dans  une  déposition  pour  obtenir  un 
capias  sur  le  motif  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  quit- 
ter la  Province  du  Canada,  des  mots  :  "  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  par- 
ticulier," est  fatale.  Lamarche  et  Lebrocq.  1  Dec.  Trib. 
p.  215. 

1175*  Une  déposition  disant  :  **  que  le  déposant  a  raison 
de  croire  et  croit  vraiment,  que  le  dit  F.  A.  W.  est  sur  le 
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point  de  quitter  immédiatement  la  Province  du  Canada,  avec 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  en -autant  que  le  dit 
F.  A.  W.  aurait  dit  au  déposant  ce  matin  qu'il  était  pour 
partir,  ainsi  que  l'a  compris  le  déposant,  pour  la  Californie, 
et  plusieurs  autres  auraient  répété  au  déposant  que  le  dit 
F.  A.  W.  était  pour  partir  pour  la  Californie,"  est  suffisante, 
et  une  motion  pour  casser  le  capias  a  été  rejetée.  Benjamin 
et  Wilson.  1  Dec.  Trib.  p.  351. 

1176.  Une  déposition  constatant  que  le  défendeur,  sans 
la  connaissance  du  demandeur,  aurait  enlevé  des  marchan- 
dises que  le  demandeur  avait  comme  garantie  d'un  billet  ; 
que  le  défendeur  avait  promis  de  livrer  au  demandeur  un 
cheval  pour  l'indemniser,  mais  refuse  maintenant  de  lui 
livrer  tel  cheval,  que  le  défendeur  est  un  étranger,  qui  a 
négligé  de  remplir  ses  engagements  et  promesses  de  payer, 
et  s'est  soustrait  lui-même  de  ses  créanciers  ;  et  que  le  dépo- 
sant est  informé  que  le  défendeur  veut  aussi  s'en  aller,  et 
Îuitter  cette  province, — est  considérée  comme  insuffisante. 
lOeming  et  Cochrane.  l  Dec.  Trib.  p,  352. 

IITT.  Une  déposition  qui.  dit  que  le  déposant  est  infor- 
mé d'une  manière  croyable  "que  le  dit  défendeur,  à  certaines 
époques  mentionnées,  a  soustrait  secrètement  ses  biens,  et 
soustrait  encore  ses  biens,  dettes  et  effets  de  sa  demeure  à 
telle  place,  avec  l'intention  de  quitter  subitement  cette  pro- 
vince et  de  frauder  le  déposant  et  ses  créanciers  générale- 
ment," est  insuffisante  ;  sur  le  motif  que  le  nom  des  personnes 
qui  ont  ainsi  informé  le  déposant  aurait  dû  être  donné. 
Capias  cassé.    Cornell  et  Merrill.  1  Dec.  Trib,  p.  357. 

1178.  Un  Capias  a  été  cassé  parce  que  les  causes  de 
l'action,  mentionnées  dans  la  déposition,  différaient  de  cel- 
les alléguées  dans  la  déclaration.  Malhiot  et  Bernier.  1  Dec. 
Trib.  p.  389. 

liyO.  Une  déposition  pour  capias^  donnant  pour  motif 
que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  la  province,  avec 
l'intention  de  frauder  ;  savoir  :  que  le  dit  vaisseau  du  défen- 
deur est  chargé  et  prêt  à  prendre  la  mer,  et  que  le  défendeur 
a  Tintention  de  le  faire,  et  aurait  dit  au  déposant  qu'il  ne 
reviendrait  pas  au  Canada,  est  suffisante.  Wilson  et  Reid. 
4  Dec.  Trib.  p.  157. 

1180*  Dans  une  déposition  pour  capias  y  il  est  nécessaire 
de  dire  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  immédia- 
tement la  Province  du  Canada,  "  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général,  ou  le  demandeur  en  particulier." 
Wilson  et  Ray.  4  Dec.  Trib.  p.  159. 

1181*  Une  déposition  pour  capias^  établissant,  comme 
motif  de  fraude,  que  le  défendeur  est  un  marin,  sur  le  point 
de  quitter  subitement  la  province  avec  son  vaisseau,  et  peut 
ne  jamais  revenir  ;  et  qu'il  n'a  laissé  aucun  moyen  pour 
payer  ses  dettes,  est  suffisante.  Berry  et  Dixon,  4  Dec^ 
Trib.  p.  218,  • 
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1182»  Un  créancier  pour  une  somme  de  moins  de  qua- 
rante piastres,  peut  se  faire  transporter  d'autres  dettes,  et 
prendre  un  capias  contre  le  défendeur,  si  le  montant  réuni 
de  ces  créances  excède  quarante  piastres.  Ce  transport  n'a 
pas  besoin  d'ôlre  signifié  avant  l'action.  La  déposition  dans 
ce  cas  était  la  môme  que  celle  donnée  dans  la  cause  de  Wil- 
soD  et  Reid,  rapportée  au N»  Il 78.  Quin et  Atcheson.  4 Dec. 
Trib.  p.  378. 

1183.  Une  déposition  pour  capias^  établissant  que  le 
défendeur,  qui  réside  à  Rouse's  Point,  dans  les  Etats-linis, 
est  sur  le  point  de  quitter  immédiatement  la  province  pour 
se  rendre  aux  Etats-Unis,  et  donnant  les  noms  des  person- 
nes qui  ont  ainsi  informé  le  demandeur,  mais  ne  démon- 
trant aucune  intention  de  fraude,  est  insuffisante.  Larocque 
et  Clarke.  4  Dec.  Trib.  p.  402. 

1184«  Une  déposition  donnant  comme  motif  de  fraude^ 
que  le  défendeur  a  refusé  de  payer  au  déposant  le  montant 
affirmé  par  lui  sous  serment,  comme  lui  étant  dû  ;  que  le 
vaisseau,  dont  le  défendeur  est  le  maître,  est  sur  le  point  do 
faire  voile  pour  l'Europe,  et  que  le  défendeur  doit  le  condui- 
re,—est  suffisante.  Lefèvre  dfit  Vermette  et  TuUock.  5  Dec. 
Trib.  p.  42, 

1185*  Dans  le  cas  où  le  défendeur  est  un  marin,  il  suffit 
de  dire  qu'il  est  sur  le  point  de  partir  avec  son  vaisseau. 
Il  est  inutile  d'alléguer  qu'il  a  été  requis  de  payer  ou  qu'il  a 
refusé  de  payer.  L'allégation  :  '♦  que  sans  le  bénéfice  d'un 
bref  de  capias  le  créancier  perdra  sa  créance  ou  souffiira 
des  dommages,  "  est  suffisante,  sans  les  mots  :  "  perdra 
son  recours."  Hasset  et  Mulcahey.  6  Dec.  Trib.  p.  15. 

1186*  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  serment  que  le  de- 
mandeur, sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  capias  contre  la 
Êersonne  du  défendeur,  perdra  son  recours.  Lelièvre  et 
►onelly.  4  Dec.  Trib.  p.  247.  Môme  décision,  Têtu  et  Pel- 
tier.  6  Dec.  Trib.  p.  32. 

1187'.  Sous  la  12  Vict.  ch.  38,  un  bref  de  capias  signé  : 
"  F.  Marchand,  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  '^  scellé  du 
sceau  de  la  Cour  Supérieure,  St.  Jean,  portant  l'en-lôte  : 
"  Dans  la  Cour  Supérieure,"  et  rapporté  dans  la  Cour  Su- 

Eérieure,  Montréal,  est  irrégulier,  tel  bref  n'étant  pas  un 
ref  de  la  Cour  Supérieure,  tel  que  requis  par  l'Acte  de  Ju- 
dicatiu^.  Hitchcock  et  Meigs.  6  Dec.  Trib.  p.  175. 

1188.  Une  déposition  pour  capiaSy  dans  laquelle  le 
nom  ilu  créancier  est  ;  **  Joutras,"  est  correcte,  quoique  le 
nom  soit  :  '<  Justras,"  dans  le  bref  et  la  déclaration.  Dans 
cette  môme  déposition,  il  était  dit,  que  le  défendeur  était  per- 
sonnellement endetté  envers  le  demandeur,  pour  ouvrages 
jRaits  et  salaire  au  service  du  défendeur,  cette  déposition  a 
été  considérée  bonne,  quoique  il  ne  fut  pas  allégué  que  c'é- 
tait à  la  réquisition  du  défendeur.  Joutras  etDunlop.  7  Dec. 
Trib,  p.  420.  • 
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1189.  Dans  une  déposition  pour  captas,  qui  démontre 
une  cause  personnelle  d'action,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  mots  :  •'  personnellement  endetté  "  soient  répétés.  Et 
les  mots  :  ^'  le  demandeur  perdra  sa  dette  ou  souiTrira  des 
dommages"  sont  équivalents  aux  mots  :  *'  sera  privé  de 
son  recours."  Lampson  et  Smith.  7  Dec.  Trib.  p.  425. 

1190.  La  requête  pour  captas  dans  ce  cas  ne  peut  être 
rejetée  sur  une  défense  en  droit.  Foster  et  Dorion.  8  Dec. 
Trib.  p.  152. 

1191*  Les  mots  :  "  avec  intention  de  frauder,  etc." 
ayant  été  omis  dans  une  déposition  pour  capias  dans  le  cas 
de  départ  de  la  province),  le  capias  a  été  cassé.  L'Hoist  et 
Butts.   10  Dec.  Trib.  p.  204. 

119)3«  Les  allégations  nécessaires  pour  une  déposi- 
tion pour  capias  avaient  été  faites  dans  la  forme  disjonctive 
et  non  conjonctive,  le  capias  a  été  cassé.  Talbot  et  Don- 
nelly.   1 1  Dec.  Trib.  p.  5. 

1193»  On  ne  peut  se  prévaloir  par  exception  contre 
une  déposition  pour  capias,  ou  contre  les  procédés  interve- 
nus sur  le  capias  après  jugement  rendu.  Hogan  et  Gordon. 
2  L.  C.  Juri&t,  p.  163. 

1194*  Un  capias  ne  sera  pas  rejeté  sur  le  motif  que  les 
raisons  de  croyance  dans  la  déposition  n'allèguent  spécia- 
lement aucune  intention  frauduleuse  de  la  part  du  défen- 
deur. Henderson  et  Ermess.  2  L.  G.  Jurist.  p.  186. 

1195*  Il  est  suffisant  de  référer  à  la  déclaration  dans  la 
déposition  pour  la  cause  de  la  dette.  Malo  et  Labelle. 
2  L.  G.  Jurist.  p.  194. 

1196*  Des  préférences  frauduleuses  du  défendeur  pour 
certains  créanciers,  après  son  insolvabilité,  ne  donnent  pas 
lieu  au  capias.  Dans  cette  même  cause,  l-mtention  du  dé- 
fendeur d'aller  à  Boston,  jointe  à  ces  préférences  frauduleu- 
ses, et  la  réponse  donnée  au  demandeur  qui  lui  demandait 
une  cession  de  ses  biens,  de  ne  pas  l'ennuyer,  étaient  des 
circonstances  suffisamment  fortes,  pour  démontrer  son  inten- 
tion de  frauder  le  demandeur.  Treman  et  Sansum.  4  L.  G. 
Jurist.  p.  48. 

119'7«  Les  mots  :  "  teneur  de  livres,  commis,  ou  procu- 
reur légal"  requis  dans  la  25  Geo.  3,  ch.  2,  ne  sont  pas 
sacramentels  et  peuvent  être  remplacés  par  les  mots  :  "  cais- 
sier de  la  banque  de  Montréal."  Goates  et  Banque  de 
Montréal.  2  Hev.  de  heg.  p.  328. 

1198*  Dans  la  déposition  pour  capias,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'alléguer  spécifiquement,  que  sans  le  bénéfice  du 
capiaSf  le  demandeur  souffrira  des  dommages  et  perdra  sa 
créance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  requérir  l'émanation 
du  capias f  le  fiât  étant  suffisant  pour  cela. 

1199.  Dans  cette  déposition,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  que  les  détériorations  ont  été  faites  de  propos  délibéré, 
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s'il  parait  que  ce  n'est  pas  par  accident  ou  dans  le  cours 
régulier  des  choses. 

1300.  La  déposition,  si  elle  contient  les  allégations 
voulues  par  la  loi,  fait  preuve  prima  facie,  et  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  faire  d'autre  preuve  de  ces  allégations, 
sur  une  dénégation  générale  contenue  dans  une  demande 
de  libération. 

ISOl.  L'immeuble,  prétendu  détérioré,  ayant  été  vendu 
judiciairement,  postérieurement  au  capias,  le  demandeur 
sur  capias  s*en  étant  rendu  adjudicataire,  pour  une  somme 
inférieure  à  son  hypothèque,  et  l'ayant  ensuite  revendu 
pour  une  somme  plus  élevée  que  le  montant  de  son  hypo- 
thèque, le  bénéfice  qu'il  a  réalisé  njest  pas  un  motif  pour 
le  défendeur  d'obtenir  sa  libération.  Ces  quatre  décisions 
ont  été  rendues  dans  la  môme  cause.  Doutre  et  McGinnis, 
5  L.  G.  Jurist,  p.  158. 

ISOS*  Pour  obtenir  l'incarcération  d'une  personne,  pour 
détérioration  sur  un  immeubie  saisi,  il  ne  suffit  pas  que  la 
requête  ou  la  motion  faite  pour  obtenir  une  règle,  contienne 
tous  les  termes  et  expressions  du  statut,  mais  il  faut  que 
la  règle  elle-même  les  contienne.  Varin  et  Gook  et  McGinnis, 
mis  en  cause,  5  L.  G.  Jurist,  p.  160. 

1303.  Une  déposition,  commençant  par  les  mots  :  '*  J. 
S.  teneur  de  livres  du  demandeur,  de  la  Gité  de  Montréal 
étant  assermenté,  dépose  et  dit  :  "  est  suffisante,  malgré 
l'absence  de  l'affirmation  dans  le  corps  de  la  déposition, 
qu'il  est  teneur  de  livres.  Hogan  et  Hoskins,  12  Dec.  Trib. 
p.  84. 

1304.  Un  capias  émané  contre  un  défendeur  pour 
avoir  caché  ses  biens  et  effets,  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général  et  le  demandeur  en  particulier, 
sera  cassé,  s'il  est  établi  que  le  défendeur  n'a  pus  enlevé 
ses  effets  ;  qu'au  temps  du  capias,  il  n'avait  pas  d'effets;  que 
les  effets  enlevés  étaient  la  propriété  de  sa  femme,  malgré 
qu'ils  fussent  responsables  pour  le  loyer  du  demandeur. 
Gendron  et  Lemieux.  12  Dec.  Trib.  p.  222. 

1305*  L'omission  des  mots:  "a  refusé  de  faire  cession 
de  biens"  est  fatale  dans  une  déposition  pour  capias  contre 
un  débiteur  insolvable.  Capias  cassé  sur  motion.  Warren  et 
Morgan,  Dec.  Trib.  p  305. 

1306.  Il  est  nécessaire  d'alléguer  dans  une  telle  dépo- 
sition :  1»  l'insolvabilité  du  débiteur;  2»  son  refus  de  faire 
cession  de  biens  pour  le  profit  de  ses  créanciers.  Hamel  et 
Côté,  1 1  Dec.  Trib.  p.  446. 

ISOT.  Il  est  permis  de  prendre  un  capias  après  juge- 
ment et  demander  dans  les  conclusions  de  la  déclaration 
une  nouvelle  condamnation  pour  un  montant  plus  élevé  que 
dans  la  première  action.  Perry  et  Mil  ne,  8  L,  G.  Jurist,  p. 
222. 

1I308*  L'omission  dans  la  déposition  de  Tendroit  où  la 
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dette  a  été  contractée  est  fatale  ;  et  le  capias  a  été  cassé. 
Brisson  et  McQueen,  7  L.  G.  Jurist,  p.  70. 

IdOO*  L'onus  probandi  incombe  au  défendeur  dans 
la  dénégation  des  faits  de  la  déposition  pour  capias.  Egert 
et  Laidlaw.  7  L.  G.  Jurist,  p.  227. 

IdlO*  La  déposition  est  suffisante  si  elle  contient  tou- 
tes les  allégations  requises  par  le  statut,  quoique  mises  dans 
un  ordre  différent.  Gregory  et  Ireland,  9  L.  G.  Jurist,  p.  131 . 

ISll*  Le  bref  peut  émaner  le  dimanche  sur  cause  suf- 
fisante, et  une  réclamation  pour  dommages  non  liquidés,  est 
une  cause  suffisante  de  dette,  pour  justifier  l'émanation  d'un 
capias,  Redpath  et  Giddings.  9  L.  G.  Jurist,  p.  225. 

IV.  LA  DÉCLARATION  SUR  LAQUELLE  EST  BASEE  LE  CAPIAS 
ET  QUAND  ELLE  DOIT  ÊTRE  PRODUITE. 

1313*  Par  l'art.  804,  il  n'est  pas  nécessaire,  que  la  dé- 
claration ou  demande  libellée,  soit  signifiée  au  défendeur 
au  moment  de  son  arrestation,  il  suffit  de  lui  en  laisser  une 
copie  à  lui-même  ou  au  greffe  de  la  Gour  Supérieure,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  signification  du  bref.  Cet  arti- 
cle est  de  droit  nouveau,  en  ce  sens  qu'il  tixe  le  délai  inva- 
riablement dans  les  trois  jours,  que  le  bref  soit  rapporté  en 
terme  ou  en  vacance.  L'ancien  droit  était  que  la  déclaration 
devait  être  produite  dans  les  trois  jours,  si  le  capias  était 
rapporté  en  terme,  sinon  dans  les  huit  jours. 

Il  suffit  de  déposer  au  greffe  l'original  de  la  déclaration 
avec  une  copie  pour  le  défendeur,  sans  observer  d'autres 
f.  rmalités.  Le  protonotaire  dès  qu'il  reçoit  la  déclaration, 
doit  en  faire  l'entrée  dans  le  registre. 

liSlS*  La  forme  de  la  déclaration  sur  un  capias  est  la 
même  que  dans  les  actions,  pour  lesquelles  elle  est  rédigée. 
Elle  ne  diffère  que  dans  l'allégation  qui  se  rapporte  au  cas 
qui  donne  lieu  au  capias  et  dans  ses  conclusions.  Quant  à 
l'allégation,  elle  est  la  même  que  celle  contenue  dans  la  dé- 
position et  nous  y  référons.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est 
nécessaire  que  les  allégations  de  la  déclaration  soient  con- 
formes à  celle  de  la  déposition,  et  il  a  été  rapporté  des  arrêts 
cassant  le  capias  pour  des  variantes  de  ce  genre. 

1S14.  Les  conclusions  de  la  déclaration  sont  les  mômes 
pour  tous  les  cas.  En  voici  la  forme  : 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de  dit  cours, 

avec  intérêt  à  compter  du  et  les  dépens,  et  à  ce  qu'il 

émane  un  bref  de  capias  ad  respondendum  contre  le  corps  et 
la  personne  du  dit  défendeur,  selon  les  formes  voulues  par 
la  loi,  pour  contraindre  le  défendeur  à  comparaître  devant 
cette  Cour,  à  fin  de  répondre  à  la  présente  demande  et  voir 
déclarer  le  bref  de  capias  ad  respmulendum  ainsi  émané 
bon  et  valable,  et  pour  sur  le  tout  être  adopté  tels  procédés 
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qu'il  pourra  appartenir  en  loi  et  en  justice,  le  tout  avec 
dépens  distraits  aux  soussignés. 

V.  l'exécution  du  capias. 

1315*  Il  y  a  peu  de  chose  à  observer  sur  cette  matière. 
Comme  il  a  été  dit,  le  bref  peut  être  quelquefois  addressé  à 
un  huissier.  Dans  ce  cas,  par  l'art.  81  é,  dès  qu'il  a  procédé  à 
l'arrestation  du  défendeur,  il  doit  remettre  le  bref  au  shérif, 
qui  en  devient  seul  responsable. 

IISIO*  Par  l'art  817,  le  shérif  peut  faire  exécuter  le  bref 
par  ses  officiers;  et,  par  l'art.  818,  il  est  tenu  de  garddr  le 
défendeur  dans  la  prison  commune,  Jusqu'à  ce  qu'il  donne 
caution  ou  soit  libéré. 

YI.  l'élargissevent  du  défendeur  en  fournissant 

CAUTION. 

1317.  Il  a  été  parlé,  au  N«  1068,  des  divers  cautionne- 
ments que  peut  donner  le  défendeur  pour  être  élargi  confor- 
mément aux  arts.  824,  825  et  828,  la  forme  quant  à  ce 
dernier  article,  se  trouve  au  N"  44  de  l'appendice  du  Code, 
(vol.  l"  p.  237).  Cette  forme  s'aplique  aux  deux  autres  cau^ 
tionnements,  sauf  la  variante  nécessaire. 

1!318*  Il  ne  reste  &  observer,  que  le  cautionnement  dans 
le  cas  de  l'art  828,  se  donne  sans  avis,  tandis  que  dans  le  cas 
des  arts.  824  et  825,  il  est  donné,  par  Part.  826,  sur  avis 
signifié  à  la  partie  demanderesse  ou  à  son  procureur,  en  ob- 
servant le  délai  d'un  jour  intermédiaire. 

112  lO*  Voici  la  forme  de  cet  avis. 

Avis  vous  est  donné  que  le  défendeur  en  cette  cause, 
fournira  bonnes  et  suffisantes  cautions  qu'il  ne  laissera  pas 
la  province  du  Canada  (ou  qu'il  se  remettra  sous  la  garde 
du  shérif  lors  qu'il  en  sera  requis  par  ordonnance  du  tribu- 
nal, sous  un  mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  lui 
ou  à  ses  cautions)  au  bureau  du  protonotaire  de  cette  Cour, 
au  Palais  de  Justice,  le  à  onze  heures  de  l'avant  midi,  et 
que  les  personnes  qu'il  offrira  ainsi  comme  cautions  sont  A. 
B.  et  C.  D.  (occupation  et  résidence)  lesquelles  justifieront  de 
leur  solvabilité,  si  elles  en  sont  requises. 

IdSO.  Par  l'art.  827,  la  justification>Be  fait  par  le-ser- 
ment  des  cautions,  qui  ne  sont  pas  tenues  de  justifier  sur  des 
immeubles. 

liidl*  L'avis  ci-dessus  n'est  pas  requis,  comme  il  a  déjà 
été  dit,  pour  le  cautionnement,  en  vertu  de  l'art.  828,  lequel 
se  doiine  avant  le  jour  du  rapport  du  bref  et  qui  consiste  à 
obliger  les  cautions  à  payer  le  montant  de  la  aette,  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  si  le  défendeur  ne  fournit  pas  caution- 
nement au  désir  des  arts.  824  et  825. 

Id32«  La  solvabilité  des  cautions  dans  ce  cas  est  sous 
la  responsabilité  du  shéhf,  qui  la  garantit  comme  bonne  au 
moment  du  cautionnement  seulement,  art.  829. 
Dlk88«  Cette  responsabilité  n'est  guère  sérieuse,  car  par 
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Tart.  830,  le  shérif  n'a  qu'à  endosser  Tacte  de  cautionnement, 
pour  le  transporter  au  demandeur,  et  par  ce  transport  unila- 
téral, le  shérif  est  entièrement  libéré. 

liÎ34.  Le  Gode  ouvre  la  voie  aux  cautions  pour  se  libé- 
rer elles-mêmes  ;  mais  il  ne  donne  pas  le  cas  où  le  défendeur 
peut  libérer  ses  cautions. 

Par  la  sect.  4  du  ch.  81  S.  R.  B.  G.,  il  est  dit,  que  si  le 
défendeur,  ainsi  élargi  sous  caution,  se  livre  Gour  tenante, 
durant  l'action  ou  en  aucun  temps,  pendant  les  huits  jours, 
qui  suivent  le  jugement  rendu,  ou  se  livre  entre  les  mains 
du  shérif  du  district,  oii  l'action  a  été  instituée,  en  aucun 
temps,  pendant  les  quinze  jours  après  le  délai  durant  lequel 
le  demandeur  peut  légalement  obtenir  une  exécution,  la 
reddition  du  défendeur  sera  une  décharge  pour  les  person- 
nes, qui  se  seront  rendues. cautions  du  défendeur. 

Le  Gode  est  obscur  sur  la  procédure  à  suivre  dans  le  cas 
où  les  cautions  veulent  se  libérer  elles-mêmes,  en  livrant  le 
défendeur.  L'art.  83 1  émet  le  principe  qu'elles  peuvent  en 
tout  temps  arrêter  le  défendeur,  le  livrer  entre  les  mains  du 
shérif  et  se  libérer  ainsi  de  leur  cautionnement.    Mais  l'art.  ! 

832  exige  certaines  formalités,  qui  doivent  accompagner  la  i 

livraison,  et  il  n'est  pas  dit  comment  peut  se  faire  l'arresta- 
tion  du  défendeur.  L'art.  833,  qui  termine  ce  sujet,  indique 
une  procédure  quelconque,  dans  le  cas  où  les  cautions 
éprouvent  de  la  résistance  dans  l'arrestation  ;  mais  pas  un 
mot  dans  ces  trois  articles  pour  indiquer  le  bref  en  vertu 
duquel  les  cautions  peuvent  opérer  l'arrestation  du  défen  - 
deur.  Gette  lacune,  il  faut  Padmettre,  existait  dans  le  Statut', 
mais  elle  était  assez  saillante  pour  conseiller  aux  codifica 
teurs  de  la  combler. 

C'est  ici  que  la  personne  du  défendeur  représente  ses 
biens  ;  car  les  cautions,  gardiens  judiciaires  de  la  personne 
du  défendeur,  peuvent  se  libérer  en  reproduisant  celte  per- 
sonne même,  comme  elles  feraient  des  biens,  mis  sous  leui 
garde.  Cette  personne  s'identifie  tellement  aux  choseo 
mobilières,  que  la  possession  en  est  aussi  complète,  et  aucune 
procédure  n'est  nécessaire  pour  opérer  cette  possession 
Les  cautions  peuvent,  sans  recourir  à  l'autorité,  s'emparer 
de  la  personne  du  défendeur,  et  en  opérer  la  livraison  entre 
les  mains  du  shérif.  Les  cautions  n'ont  à  craindre  que  de  ne 
pas  être  assez  vigoureuses,  physiquement  parlant,  pour  se 
rendre  maîtres  du  défendeur.  Dans  ce  cas,  l'art.  833  leur 
offre  de  l'aide,  par  l'assistance  d'huissier  ou  constableiTant 
que  leur  poignet  est  assez  musculeux,  pour  avoir  raison  de 
la  personne  du  défendeur,  la  loi  ferme  les  yeux  sur  les  pro- 
cédés adoptés,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  coup  ou 
blessure.  Enfin  le  défendeur  est  la  chose  de  ses  cautions, 
elles  en  ont  la  garde  ;  et  qui  dit  garde,  dit  aussi' possession. 

13125.  L'art.  833  indique  la  procédure  à  suivre  pour 
permettre  aux  cautions,  dans  le  cas  de  résistance,  de  faire 
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procéder  à  l'arrestation  du  défendeur,  par  tout  huissier  ou 
constable. 

12!S6*  Voici  la  forme  de  la  déposition,  faite  par  l'une 
des  cautions,  et  assermentée  soit  devant  le  juge,  le  protono- 
taire  ou  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  juge 
de  paix  du  district  où  se  trouve  le  défendeur. 

A.  B.  {occupation  el  résidence)  étant  assermenté,  dépose 
et  dit  :  que  dans  une  cause  portant  le  N°  ,  instituée 
devant  la  Cour  Supérieure  du  district  de  ,  G.  D. 

{occupation  et  résicUnce)  aurait  été  arrêté  en  vertu  d'un 
capias  ad  respondendum^  et  le  déposant,  et  E.  F.  [occupa- 
tion el  résidence)  se  seraient  rendus  cautions  pour  le  dit 
G.  D.,  lequel  aurait  été  en  conséquence  élargi  ;  que  le  dépo- 
sant désirerait  être  libéré  de  tel  cautionnement,  en  procé- 
dant à  l'arrestation  du  dit  G.  D.,  et  le  livrant  entre  les  mains 
du  shérif  du  district  de  ;  que  le  déposant  craint  de  la 

résistance,  et  demande  que  tout  huissier  ou  constable  soit 
requis  de  procéder  à  l'arrestation  du  dit  G.  D.,  en  se  faisant 
accompagner  de  la  force  nécessaire,  pour  le  remettre  au 
shérif  du  dit  district,  et  pour  que,  sur  telle  livraison,  le  dit 
déposant  et  le  dit  E.  F.  soient  valablement  libérés  de  leur 
cautionnement,  tel  que  susdit  ;  et  le  déposant  a  signé. 

13127*  La  réquisition  est  donnée  par  écrit  au  dos  de  la 
déposition.  Le  Gode  ne  dit  pas  par  qui,  mais  on  doit  en  con- 
clure, que  c'est  par  l'officier  qui  a  assermenté  la  caution. 

1!S128*  Lorsque  l'arrestation  du  défendeur  s'est  effectuée, 
le  shérif,  par  l'art.  832,  ne  peut  être  tenu  de  le  recevoir,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  requis  par  un  acte  sous  la  signature 
des  cautions,  ou  de  l'un  deux,  ou  de  leur  procureur  fondé. 

1I339*  Get  acte  contient  l'en-téte  ordinaire  de  tous  les 
procédés  judiciaires,  savoir  la  mention  du  tribunal  et  le  nom 
des  parties  en  cause,  et  peut  être  rédigé  comme  suit  : 

A.  B.  et  G.  D.  [occupation  et  résidence)  soussignés,  [ou 
représentés  par  E.  P.  leur  procureur  fondé),  requièrent  le 
shérif  de  ce  district  de  recevoir  le  défendeur  en  cette  cause, 
dont  la  personne  lui  est  présentement  livrée,  sous  sa  charge, 
et  demandent  acte  de  la  livraison  du  dit  défendeur. 

Le  shérif  donne  en  conséquence  acte  de  telle  livraison. 

1!S30.  On  est  assez  naturellement  porté  à  croire  que 
cette  reddition  de  la  personne  cautionnée,  met  Un  au  cau- 
tionnement. Toutefois,  il  est  d'usage  en  Angleterre,  de  de- 
mander à  la  Gour  une  sentence  ^'eœonerelur. 

1331*  Voici  la  requête  pour  obtenir  Vexonerelur  : 

La  requête  de  A.  B.  et  G.  D.  cautions  en  cette  cause  du 
défendeur. 

Expose  respectueusement. 

Que  le  treize  mars  courant,  les  dits  requérants  ont  amené 
ou  fait  amener  devant  l'honorable  juge  B.  l'un  des  Honora- 
bles juges  de  cette  Gour,  en  Ghambre  au  Palais  de  Justice, 
à. Montréal,  la  personne  de  J.  L.  défendeur  en  cette  cause,  et 
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ont  là  et  alors  fait  la  livraison  {rénder)  du  dit  J.  L.,  lequel 
s'est,  au  reste,  là  et  alors  volontairement  rendu  {surreiider), 
à  l'effet  que  les  dits  requérants  fussent  libérés  de  leur  cau- 
tionnement en  cette  cause,  et  que  depuis  lors,  ledit  J.  L.  est 
détenu  sous  la  garde  du  shérif  de  ce  district,  dans  la  prison 
commune  de  ce  district,  en  vertu  et  sous  l'opération  du 
bref  de  capiat  ad  respondendum,  émané  en  cette  cause, 
comme  si  les  requérants  n'eussent  jamais  donné  de  caution- 
nement en  cette  cause. 

Que  vu  ce  que  dessus  vos  requérants  sont  bien  fondés  à 
demander  qu'il  plaise  à  Vos  Honneurs  faire  insérer  sur 
l'acte  de  cautionnement  en  cette  cause,  la  décharge  des  dits 
requérants  des  obligations  contractées  par  le  dit  cautionne- 
ment. 

A  ces  causes,  vos  requérants  concluent  à  ce  qu'il  plaise 
à  Vos  Honneurs  enjoindre  au  protonotaire  ce  cette  Cour, 
d'insérer  sur  le  dit  acte  de  cautionnement  Yexoneretur  ou 
libération  et  décharge  des  dits  requérants  des  obligations 
contenues  au  dit  cautionnement. 

Et  ferez  justice. 

IdSlS.  L'avis  qui  accompagne  cette  requête  est  comme 
suit  : 

Vous  êtes  notifié  que  le  treize  mars  courant  le  dit  J.  L. 
défendeur  en  cette  cause,  a  été  rendu  et  livré  es  mains  du 
shérif  de  ce  district,  qui  le  détient  maintenant  dans  la  prison 
commune  de  ce  district,  en  vertu  du  bref  de  capias  ad  res- 
pondendum  émané  en  cette  cause.  Vous  êtes  de  plus 
notifié  que  la  requête  ci  dessus  sera  présentée  à  la  Cour 
Supérieure  siégeant  en  ce  district,  à  l'ouverture  de  la  dite 
Cour,  le  dix-sept  mars  courant. 

13S8*  Le  jugement  reproduit  les  termes  de  la  requête, 
si  la  reddition  est  complète. 

VIL   LA  CONTESTATION  DU  CAPIAS. 

1234.  Par  l'art.  819,  la  requête  pour  obtenir  l'élargis- 
sement du  défendeur  doit  reposer  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
motifs  ;  !•  que  le  défendeur  ne  peut  être  arrêté  sur  capias, 
dans  les  cas  mentionnés  au  N**  Il 44  ;  2»  que  les  allégations 
essentielles  de  la  déposition  sur  laquelle  repose  le  capias 
sont  fausses  ou  insuffisantes. 

1335*  On  ne  trouve  ni  dans  cet  article,  ni  dans  les  sta- 
tuts, non  plus  que  dans  le  Code  de  Procédure  de  la  Louisiane 
auxquels  il  refôre,le  délai  dans  lequel  cette  requête  doit  être 
présentée.  Dans  une  cause  de  Chapman  et  Blennerhasset, 
2  L.  C.  Jurist,  p.  71,  il  a  été  jugé  que  le  défendeur  est  tou- 
jours à  temps,  durant  l'instance,  pour  demander  sa  libération. 
Le  défendeur  venait,  dans  ce  cas,  après  l'inscription  à  l'en- 
quête sur  le  fond,  se  plaindre  que  la  déposition  ne  con- 
tenait pas  les  allégations  essentielles,  et  que,  partant,  le 
capias  était  illégalement  émané,  et  de  plus,  il  alléguait  qu'il 
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n*avait  jamais  eu  l'intention  de  laisser  la  province.  Le 
demandeur  prétendait  que  la  pratique  anglaise,  ainsi  que 
celle  du  Haut-Canada,  ne  donnaient  qu'un  délai  de  huit 
jours  pour  produire  telle  requête,  après  l'arrestation,  et  que 
passé  ce  délai,  il  fallait  montrer  cause,  pour  obtenir  la  per- 
mission de  la  produire.  Le  défendeur  répondait  qu'il  n'y 
avait  aucun  délai  statutaire,  et  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  liberté  du  sujet,  ses  droits  ne  pouvaient  être  périmés, 
sans  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Le  tribunal  a  admis 
le  recours  quant  à  l'allégation  que  le  défendeur  n'avait  eu 
aucune  intention  de  laisser  la  province,  et  le  demandeur  a 
été  tenu  de  répondre  à  cette  requête. 

Dans  la  cause  (\e  Hogan  et  Gordon,  2  L.  G.  Jurist,  p.  162, 
une  question  analogue  se  présenta,  et  il  fut  décidé  que  le 
défendeur  après  le  jugement  final,  ne  pouvait  demander  sa 
libération  sur  les  mêmes  motifs.  Celte  décision  est  plus  éln- 
borée,que  celle  qui  vient  d'être  citée.  Les  autorités  anglaises, 
et  particulièrement  le  statut  1-2  Vict.  ch.  110,  sur  lequel 
le  ch.  87,  S.  R.  B.  C.  a  été  copié,  ainsi  que  d'autres  décisions 
soumises,  conduisirent  le  tribunal  à  déclarer  que  la  requête 
venait  trop  tard.  Les  juges  en  Angleterre  fixaient  un  délai 
de  huit  jo\irs  après  l'arrestation,  pour  produire  cette  requête. 
Ici,  disait  la  Cour,  la  pratique  est  de  donner  au  défendeur 
le  droit  de  faire  cette  requête  en  tout  temps,  pendant  que  la 
cause  est  pendante.  Elle  n'avait  aucun  doute  sur  son  droit 
de  refuser  la  requête  après  le  jugement  final  ;  car  elle  était 
dessaisie  de  la  cause  et  ne  pouvait  s'enquérir  d'un  procédé 
qui  s'y  rattachait. 

Avec  ces  deux  décisions,  il  faut  dire  que  la  requête  pour 
la  libération  d'un  défendeur  peut  être  reçue  en  tout  temps 
avant  le  jugement  final,  mais  pas  au-delà. 

1S36*  L'art.  821  indique  quel  genre  de  contestation 
s'engage  sur  la  requête  pour  libération.  Si  la  requête  ne 
repose  que  sur  la  suffisance  de  la  déposition,  il  n'y  a  pas  de 
contestation  à  lier  et  les  parties  sont  entendues  sur  la  re- 
quête, et  le  jugement  est  rendu  sans  autre  formalité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  requête  est  basée  sur  la 
fausseté  des  allégations  de  la  déposition.  Dans  ce  cas,  une 
contestation  ordinaire  s'engage  sur  cette  requête  et  les 
délais  sont  observés  pour  chaque  pièce  de  procédure. 

11237.  Il  se  présente  ici  des  distinctions  importantes  : 
Si  l'exigibilité  de  la  dette  réclamée  dépendait  de  la  véracité 
des  allégations  de  la  déposition,  v.  g.  :  si  l'on  a  fait  arrêter 
pour  une  dette  dont  l'échéance  n'est  pas  arrivée,  mais  que 
l'on  prétend  avoir  été  rendue  exigible,  par  la  déconfiture  du 
défendeur,  la  contestation  de  cette  allégation  ne  peut  être 
faite  que  par  une  défense  au  fond  de  l'action.  Si,  au  con- 
traire, la  requête  ne  contient  que  la  dénégation  de  certaines 
allégations  essentielles  à  la  déposition  pour  capias,  tel  que 
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le  départ  de  la  province,  la  contestation  est  séparée  et  par 
requête. 

1338*  La  requête  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  est  dans  la 
même  forme  et  contient  les  mêmes  conclusions  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérant  a  été  arrêté  le  ,  en  vertu  d'un 

capias  ad  respondendum  émané  à  la  poursuite  du  deman- 
deur, pour  les  causes  mentionnées  en  la  déposition  du 
demandeur,  produite  en  cette  cause. 

Que  votre  requérant  est  exempt  de  telle  arrestation  et 
détention,  étant,  lors  de  T'émanation  du  dit  capias,  âgé  de 
soixante  et  dix  ans,  {ou  alléguer  Vinsuffisance  ou  la  fausseté 
des  allégations  de  la  déposition,) 

Que  sous  ces  circonstances,  votre  requérant  est  bien 
fondé  à  demander  que  le  bref  de  capias  ad  respondendum 
émané  de  en  cette  cause,  et  tous  les  procédés  faits  sur  icelui 
soient  cassés,  annulés  et  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  à  ce 
que  votre  requérant  soit  libéré  et  déchargé  à  toutes  fins  que 
de  droit. 

A  ces  causes  Votre  Requérant  conclut  à  ce  que  le  bref  de 
capias  ad  respondendum  émané  en  cette  cause,  et  tous  les 
procédés  faits  sur  icelui  soient  cassés,  annulés  et  déclarés 
nuls  et  de  nul  effet,  et  à  ce  que  votre  requérant  en  soit  libéré 
et  déchargé  à  toutes  fins  que  de  droit,  avec  dépens  distraits 
au  soussigné. 

IdSO*  Voici  l'avis  qui  doit  être  mis  au  bas  de  cette  re- 
quête : 
A  G.  D.,  Ecuier, — Avocat  du. demandeur. 

Monsieur: — Avis  vous  est  donné  que  la  requête  ci-dessus 
sera  présentée,  en  Chambre  ou  Cour  tenante,  aux  Hono- 
rables Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans  et  pour 
le  District  de  Montréal,  le  courant,  à         heures  de 

l'avant-midi,  tant  en  votre  présence  qu'en  votre  absence. 

1340*  L'art.  823  introduit  des  dispositions  nouvelles  re- 
lativement à  l'appel  des  décisions  rendues  sur  les  demandes 
de  libération.  Avant  le  Code,  la  libération  avait  lieu  au 
moment  même  du  jugement,  et  l'appel  devenait  illusoire, 
lorsque  le  défendeur  n'avait  pas  donné  caution. 

L'effet  de  ces  décisions  est  maintenant  suspendu,  si  au 
moment  où  elles  sont  rendues,  le  demandeur  déclare  qu'il 
entend  faire  reviser.  D'après  le  mécanisme  de  cet  article 
823,  le  demandeur  ne  peut  obtenir  cette  suspension,  qu'en 
passant  par  le  procédé  de  la  révision,  pour  arriver  ensuite 
à  la  Cour  d'Appel.  Aucun  moyen  de  suspendre  ne  lui  est 
offert,  s'il  veut  aller  directement  en  appel.  Il  y  a  peut-être 
eu  là  quelqu'oubli  ;  mais  c'est  ainsi.  En  sorte  que  l'appel 
direct  ne  peut  avoir  lieu  avec  eCTicacité,  que  lorsque  le 
défendeur  a  donné  caution. 
1341*  Formule  d'avis  de  Révision  : 
Le  demandeur  déclare  qu'il  entend  poursuivre  et  deman- 
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der  la  révision  du  jugement  libérant  le  défendeur  des  fins 
du  captas  ad  respondendttm  émané  en  cette  cause. 

1242*  Formule  d'avis  d'Appel  : 

Le  demandeur  déclare  qu'il  entend  interjeter  Appel  devant 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  siégeant  en  Appel,  du  juge- 
ment rendu  ce  jour  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en 
révision,  conlîrmant  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supé- 
rieure le  et  libérant  le  défendeur  des  fins  du  cdpias 
ad  respdndmdum  émané  en  cette  cause. 

11^3*  Dans  l'application  de  cet  article,  le  demandeur 
ne  peut  être  tenu  de  faire  le  dépôt  pour  révision,  en  môme 
temps  qu'il  fait  sa  déclaration  ;  mais  il  est  censé  l'avoir  fait 
en  même  temps,  s'il  a  lieu  dans  le  cousr  de  la  journée  ;  mais 
la  déclaration  n'aurait  aucune  valeur  si  le  dépôt  n'était  fait 
que  le  jour  suivant. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

* 

DE   LA   SAISIE  ARRÊT   AVANT   JUGEMENT. 

SECTION  I. 

DE  l'arrêt    SIMPLE. 

11244*  L'arrôt  simple  et  le  captas  ad  respondendum 
n'ont  de  différence  qu'en  ceci  :  le  capias  est  dirigé  contre  la 
personne  du  débiteur,  tandis  que  l'arrêt  simple  est  dirigé 
contre  ses  biens.  Ces  deux  brefs  s'obtiennent  dans  les  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière,  sauf  quelques  exceptions  qui 
seront  passées  en  revue.  Le  commissaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure, comme  on  l'a  vu,  ne  peut  détenir  la  personne  que 
pendant  quarante  huit  heures.  Dans  le  cas  de  l'arrêt  simple^ 
il  peut  détenir  ses  biens  pendant  douze  jours,  art.  844. 

Nous  procéderons  dans  l'examen  de  l'arrêt  simple,  ée  la 
môme  manière  qu'il  a  été  procédé  dans  l'examen  du  capias. 

I.   CAS  DANS  LESQUELS  l' ARRET  SIMPLE  PEUT  AVOIR  LIEU. 

Id45«  Les  cas  sont  les  mêmes  que  ceux  dans  lesquels 
le  capias  peut  émaner,  et  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  au 
N»  1144.  L'arrêt  simple  s'obtient  pour  toute  somme  excé- 
dant cinq  piastres,  tandis  qu'il  faut  une  dette  de  $40,  pour 
donner  lieu  au  capias. 

11246*  Un  problème  se  présente  au  seuil  de  ce  sujet. 

Quel  est  le  cas  du  dernier  équipeur,  dont  parle  l'art.  834  ? 
D'abord,  qu'entend-on  par  deniier  équipeur?  On  interroge 
en  vain  les  vieux  auteurs,  les  vieux  dictionnaires,  il  est  im- 
possible de  trouver  la  signification  de  ces  deux  mots  On 
n'entend  pas  par  là  le  stomage  in  iransilUy  du  droit  anglais 
et  de  notre  droit,  art.  199»,  1999  du  C.  C.  car  c'est  un  cas  de 
revendication,  plutôt  que  de  saisie  arrêt.  Ces  mots  semblent 
se  trouver  par  accident,  dans  la  section  46  du  ch.  83  8.  R. 
B.  C.  qui  les  reproduit  de  la  27  Geo.  3  ch.  4  ss.  10  et  11.  On 
pousse  trop  loin  le  respect  d'une  source  obscure  du  droit, 
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«n  conservant  dans  le  Code  de  Procédure,  des  expressions 
aussi  étrangères  à  la  langue  qutiux  notions  générales  du 
monde  légal. 

Il  faut  toutefois  essayer  de  prénétrer  ce  mystérieux  pro- 
bl6me. 

Id47.  En  référant  aux  arts.  1998  et  1999  G.  C,  on  cons- 
tate les  privilèges  du  vendeur  en  général,  d'une  chose  non 
payée  et  des  conditions  requises  pour  l'exercice  de  ces  pri- 
vilèges, qui  consistent  !•  àrevendiquer  la  chose, et  2»  à  être 
préféré  sur  le  prix.  Les  conditions  requises  sont  l»  que  la 
vente  ait  été  faite  sans  terme  ;  1*  que  la  chose  soit  encore 
entière  et  dans  le  même  état  ;  3»  qu'elle  ne  soit  pas  passée 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  en  ait  payé  le  prix,  et  4®  que 
la  revendication  soit  exercée  dans  l»?s  huit  jours  de  la 
livraison,  sauf  la  disposition  relative  à  la  faillite,  et  conte- 
nue en  l'art.  2000. 

1348*  Il  ne  peut  pas  être  question  de  l'exercice  de  ce 
privilège,  quand  on  parle  du  dernier  équipeur,  pour  deux 
raisons  :  1»  parceque  c'est  une  revendication  et  non  la 
saisie  arrêt,  qui  est  le  mode  pratique  offert  au  vendeur,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  remarqué  ;  h  parceque  l'art.  834  ouvre  ce 
recours,  sans  la  formalité  d'une  déposition  préalable. 

C  est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher. 

Les  dictionnaires  modernes  ne  donnent  d'autre  sens 
acceptable  au  mot  équiper^  que  le  cas  de  munir  un  bâti- 
ment de  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  mise  à  flot,  à  la  subsis- 
tance de  l'équipage  et  à  la  manœuvre,  équiper  un  bâtiment, 
est.  le  complément  de  ce  que  l'on  appelle  gréer  un  bâtiment. 
Le  dernier  équipeur  met  le  vaisseau  en  état  de  naviguer. 

Entendu  dans  ce  sens,  ce  terme  indique  la  différence  qui 
existe  entre  ce  cas  et  le  recours  du  vendeur  non  payé.  Celui 
qui  a  radoubé  un  navire,  ou  qui  lui  a  fourni  des  objets,  qui 
ont  changé  de  nature,  ne  peut  revendiquer  ce  qui  a  fait 
accession  au  navire  et  s'est  incorporé  avec  lui.  (C.  C.  Art. 
429  et  suiv.)  Il  arrête,  par  saisie  sur  son  débiteur,  proprié- 
taire et  possesseur  de  la  chose  qui  s'est  incorporé  le  travail 
ou  la  fourniture  du  saisissant,  et  la  loi  lui  permet  de  le  faire 
de  piano  et  sans  s'appuyer  sur  une  déposition  assermentée 

II.   NATURE  DU  BREF,  ET  PAR  QUI  IL  EST  ÉMIS. 

1249.  Le  bref  de  l'arrêt  simple,  par  l'art.  836,  est 
adressé,  en  Cour  Supérieure,  au  shérif  du  district  où  il  doit 
être  exécuté,  et  en  toute  autre  Cour,  à  tout  huissier,  lui 
enjoignant  de  saisir  les  meubles  et  effets  du  défendeur  et 
d'assign«r  ce  dernier  à  comparaître  au  jour  fixé,  au  greffe 
du  tribunal  compétent  pour  répondre  à  la  demande  et  Voir 
déclarer  valable  la  saisie  faite. 

Id50.  Par  l'art.  837,  sur  le  dos  du  bref  doit  être  inscrit 
le  montant  de  la  somme  reclamée,  par  le  demandeur,  ou 
celle  pour  laquelle  le  cautionnement  peut  être  donné,  dans 
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le  cas  où  la  demanâe  est  pour  dommai^es  intérêts  non 
liquidés. 

1!S51.  Contrairement  au  capias,qm  ne  peut  émaner  que 
de  la  Cour  Supérieure,  art.  838,  l'arrêt  simple  est  émané  du 
tribunal  déterminé  par  le  montant  ou  le  caractère  de  la  dette. 
Si  la  somme  excède  $200,  il  émane  de  la  Cour  Supérieure  : 
si  elle  est  moindre,  elle  émane  de  la  Cour  de  Circuit  ou 
de  la  Cour  des  Commissaires.  L'art.  839  donne  pouvoir  au 
greffier  de  l'émaner  même  pour  la  Cour  Supérieure,  et  dans 
ce  cas  de  recevoir  l'affldavit  requis.  L'art.  840  confirme  ce 
principe  en  référant  aux  arts.  811  et  812.  C'est  la  première 
fois  que  le  Code  adopte  le  mot  affîdavit,  pour  déposition 
sous  serment. 

I^l5d.  Le  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure  par  les 
arts.  842  et  843,  a  le  môme  droit  pour  l'arrêt  simple  que 
pour  \q  captas,  voirN"  1153  et  suiv.  La  seule  différence 
qu'il  y  a,  c'est  que  pour  le  captas,  la  détention  de  la  personne 
n*est,  sous  le  bref  du  commissaire,  que  de  quarante-huit 
heures,  tandis  que  par  Tart.  843,  pour  l'arrêt  simple,  la  dé- 
tention des  biens  est  de  douze  jours.  Le  Code,  au  N®  46  de 
l'appendice  {vol  1"  p.  238)  donne  la  forme  du  mandat  de 
saisie,  émané  par  le  commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 
L'art.  845  indique  ce  que  doit  faire  le  commissaire  dès  qu'il 
a  émis  le  bref. 

Ijfe5â«  L'art.  1119  donne  aussi  au  commissaire  pour  la 
décision  sommaire  des  petites  causes,  le  pouvoir  d'émaner 
Tarrôt  simple  sous  les  mêmes  circonstances,  et  pour  toute 
somme  au  dessus  de  cinq  piastres,  mais  n'excédant  pas 
vingt  cinq  piastres,  et  pour  sa  Cour  seulement. 

in.  DÉPOSITION  POUR  OBTENIR  l' ARRÊT  SIMPLE. 

I!S54.  Il  est  donné  au  N*"  45  de  l'appendice  du  Code 
(vol.  1"  p.  238)  une  forme  de  la  déposition  pour  obtenir 
l'arrêt  simple.  En  comparant  cette  formule  avec  les  termes 
de  l'art.  834,  on  s'aperçoit  d'une  contradiction  qui  mérite 
d'être  remarquée.  Ainsi,  par  l'art.  834,  pour  donner  lieu  à 
l'arrêt  simple,  il  faut  que  le  défendeur  recèle  ses  biens,  et 
par  la  formule,  il  faut  jurer  que  le  défendeur  est  sur  le  point 
de  receler.  L'article  veut  que  lerecèlement  ait  eu  un  com- 
mencement d'exécution,  et  Taffidavit  n'exige  que  l'intention 
de  receler  Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'art.  834  n'étant  pas  indiqué  comme  droit  nouveau,  il  doit 
représenter  la  loi  en  existence  avant  la  promulgation  du 
Code.  En  référant  à  la  section  46  du  ch.  83,  S.  R.  B.  C.  qui 
a  donné  lieu  à  cet  article  les  mots  :  sur  le  point  de  citer,  sont 
en  toutes  lettres,  et  la  formule  du  statut  dit  :  sur  le  point  de 
receler.  Y  a-t-il  ici  conflit  entre  le  Code  et  les  lois  antérieures  ? 
L'examen  attentif  de  la  question  conduit  à  la  négative. 

Les  dispositions  du  Code,  qui  ne  sont  pas  entre  crochets, 
[    ],  et  qui  diffèrent  dans  les  expressions  avec  les  lois  sur 
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le  môme  sujet  en  existence  lors  de  la  promulgation  du  Gode, 
doivent-elles  être  suivies  rigoureusement,  ou  doivent-elles 
ôtre  subordonnées  aux  lois  ou  du  moins  conciliées  avec  les 
lois  d'où  elles  ont  été  puisées.  Le  ch.  2  S.  R.  B.  C,  concer- 
nant la  Codification  des  lois  du  Bas-Canada,  qui  se  rappor- 
tent aux  matières  civiles  et  à  la  procédure  (Page  LXXXIII, 
vol  1er)  contenait  les  instructions  aux  commissaires  char- 
gés de  la  codification.  La  section  6  exigeait  que  les  amende- 
ments à  la  loi  fussent  mentionnés  séparément  et  distincte- 
ment. La  section  13  permettait  au  Gouverneur  en  Conseil 
de  suggérer  des  amendements,  et  ces  amendements,  approu- 
ves par  les  commissaires,  devaient  être  aussi  distingués 
d'avec  la  loi  actuellement  en  force.  Le  second  paragraphe 
delà  section  14  obligeait  les  commissaires  à  mcorporer  la 
substance  des  amendements  adoptés  par  les  deux  branches 
de  la  législature.  Ces  dispositions  s'appliquaient  tant  au 
projet  du  Code  Civil  qu'au  projet  du  Code  de  Procédure. 

La  29-30  Vict.  ch.  25,  concernant  le  Code  de  Procédure 
Civile  du  Bas-Canada  (Page  LXXXVII  vol.  1er)  répète 
dans  son  préambule  les  mêmes  instructions,  relativement  à 
l'indication  séparée  et  distincte  des  amendements.  La  sec- 
tion 5  dit  qu'aussitôt  que  les  travaux  d'incorporation  et  de 
correction  auront  été  achevés,  les  Commissaires  feront  im- 
primer le  Code,  tel  qu'amendé  et  corrigé,  désignant  soigneu- 
sement les  amendements  et  additions  essentiels  fait  au  rôle 
original,  laquelle  impression  devant  servir  d'original.  Le 
Code  tel  que  promulgué  et  publié  sous  l'autorité  législative, 
contient  au  commencement  une  note  (Page  1,  vol.  1er),  par 
laquelle  il  est  réglé  que  tout  ce  qui  est  mis  entre  crochets 
]  est  un  changement  ou  addition  aux  lois  en  force  lors 
e  la  promulgation  du  Code. 

Maintenant  l'art.  1361  sur  Pinterprétation,  dit  que  dans  le 
cas  de  différence  entre  les  textes  anglais  et  français  du  Code 
dans  quelqu'article  fondé  sur  les  lois  existantes  à  l'époque 
de  sa  promulgation,  le  texte  le  plus  compatible  avec  les  dis- 
positions des  lois  existantes  doit  prévaloir.  Ici  il  n'y  a  pas 
de  différence  dans  les  textes  du  Gode,  la  différence,  existe 
dans  les  expressions  de  l'article  834  avec  celles  de  la  loi  sur 
laquelle  il  est  fondé,  S.  R.  B.  G.  ch.  83,  s.  46.  De  ce  qui 
précède,  il  n'y  a  pas  d'autre  conclusion  que  celle-ci  :  toutes 
les  dispositions  du  Gode,  qui  ne  sont  pas  indiquées  entre 
crochets,  n'ont  introduit  aucun  changement,  aucune  addi- 
tion, et  doivent  être  considérées  comme  reproduisant  en 
substance  la  loi  en  force  lors  de  la  promulgation  du  Gode, 
quoiqu'il  puisse  se  rencontrer  des  nuances  de  langage  entre 
les  deux  textes. 

Pour  en  revenir  à  la  formule  45  de  l'appendice  du  Code, 
elle  est  indiquée  comme  étant  en  rapport  avec  les  arts.  842 
et  843,  de  même  que  pour  le  capias  la  formule  42  est  en 
rapport  avec  les  arts.  812  et  813,  c'est^-dire  dans  le  cas  où 
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le  captas  et  Parrèt  simple  émanent  du  commissaire  de  la 
Cour  Supérieure.  En  référant  à  ces  articles,  il  est  facile  de 
se  convaincre  que  le  commissaire  ne  peut  émaner  ces  brefs 
que  dans  les  cas  où  le  protonotaire  et  le  greffier  peuvent  le 
faire.  Les  Godificateurs  n'ont  certainement  pas  eu  l'inten- 
tion de  ne  donner  cette  formule  que  pour  Tusage  du  com- 
missaire seulement,  puisque  Part.  842  est  subordonné  à  Tart. 
834,  et  que  ce  dernier  article  indique  les  principes  généraux 
sur  lesquels  repose  l'arrêt  simple.  Les  Godificateurs  ont  imité 
le  ch.  83  S.  R.  B.  G.,  où  la  même  concordance  est  appliquée 
entre  la  formule  B  et  la  s.  53,  pour  la  saisie-arrêt  et  le  capias. 
Or  il  est  à  la  connaissance  de  tous  les  praticiens,  que  la  for- 
mule B  du  statut  (formule  45  du  Gode)  s'employait  pour 
obtenir  l'arrêt  simple  du  protonotaire  et  du  greffier,  aussi 
bien  que  du  commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

Si  l'on  veut  supposer  aux  Godificateurs  l'intention  formelle 
d'introduire  un  changement,  on  ne  peut  s'arrêter  à  un  autre 
système,  que  celui  de  ne  plus  contraindre  celui  qui  jure,  com- 
me c'était  le  cas  sous  le  statut,  à  n'affirmer  que  l'intention  du 
débiteur  de  celer  ou  receler.  On  aura  voulu  lui  permettre  de 
jurer  du  fait  accompli,  lorsque  le  recel  est  ou  exécuté  ou  en 
voie  d'exécution.  Gè  serait  en  vérité  faire  injure  aux  codiô- 
cateurs,de  supposer  qu'ils  ont  voulu  limiter  la  saisie  (art.  834) 
ou  le  capias  (art.  797)  au  cas  où  le  débiteur  soustrait,  cache 
ou  recèle  ses  biens,  c'est-àndire  au  cas  où  le  remède  devien- 
drait la  phipart  du  temps  inefficace.  En  combinant  le  statut 
avec  le  Gode,  le  créancier  peut  agir  lorsque  l'intention  du 
débiteur  se  manifeste  de  receler,  de  môme  que  lorsque  cette 
intention  a  reçu  son  exécution  partielle  ou  consomiiiée. 
Autrement  la  formule  ne  serait  applicable  à  aucune  partie 
du  Code. 

Gette.  formule  45  est  imparfaite  sous  d'autres  rapports.  Le 
texte  anglais  maintient  l'ancien  chiffre  de  $40,  tandis  que  le 
français,  plus  conforme  au  Code,  part  du  minimum  de  $5. 
Dans  les  deux  textes  de  la  formule,  on  se  sert  de  la  con- 
jonctive et  au  lieu  de  la  disjonctive  ou,  en  sorte  que  s'il 
fallait  suivre  à  la  lettre  ce  qu'elle  contient,  on  ne  pourrait 
recourir  à  la  saisie-arrêt  que  lorsque  tous  les  cas  où  elle  peut 
avoir  lieu,  suivant  l'art.  834,  se  rencontreraient  à  la  fois.  Il 
faut  donc,  quand  on  fait  usage  des  formules  du  Code,  les 
comparer  avec  les  articles  auxquels  elles  ont  rapport.  Les 
arrêts,  qui  se  rapportent  à  la  déposition  sont  donnés  à  la  fin 
de  cette  section. 

IV.   DÉCLARATION  QUI  ACCOMPAGNE  l'aRRÊT  SIMPLE. 

1255*  Par  l'art.  850,  la  déclaration  peut  être  signifiée 
en  mtoie  temps  que  le  bref,  ou  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  saisie,  en  laissant  copie  soit  au  défendeur  ou  au 
greffe.  Il  est  référé  au  N«  1212,  à  ce  qui  crée  un  droit 
nouveau. 
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Id56*  Les  allégations  de  la  déclaration,  dans  Tarrèt 
simple,  doivent  être  conformes  à  celles  contenues  dans  la 
déposition  qui  s'y  rapporte.  Il  n'y  à  rien  à  remarquer,  sauf 
les  conclusions  qui  sont  spéciales.  Les  voici  : 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que,  vu  l'afiDdavit 
produit  en  cette  cause,  il  émane  un  bref  de  saisie-arrèt, 
pDur  saisir  et  arrêter,  par  voie  d'arrêt  simple,  les  dits  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  du  dit  défendeur,  et  à  ce  que  ce 
dernier  soit  assigné  à  comparaître  devant  cette  Cour,  pour 
répondre  à  la  présente  demande  ;  à  ce  que  la  dite  saisie 
soit  déclarée  bonne  et  valable  ;  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  payer  au  dit  demandeur,  pour  les  raisons  ci- 
dessus,  la  dite  somme  de  avec  intérêt  et  dépens;  à 
ce  que  les  meubles  et  effets  mobiliers  ainsi  saisis,  soient 
vendus  suivant  la  loi,  pour,  sur  le  produit  de  la  vente 
d'iceux,  être,  le  dit  demandeur,  payé  de  sa  dite  créance,  en 
capital,  intérêts  et  trais,  desquels  dépens  le  soussigné  de- 
mande distraction. 

V.  l'exécution  du  bref  d'arrIt  simple. 

1957*  Par  l'art.  841,  il  est  procédé  à  saisir  les  biens  du 
défendeur,  de  la  môme  manière  que  sur  exécution  d'un  juge- 
ment. Nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  aux  N<»'  802  et  sui- 
vants. Le  shérif  ou  l'huissier  peut  procéder  à  la  saisie  dans 
un  autre  district,  si  le  débiteur  y  a  transporté  ses  effets  ou 
s'y  est  retiré. 

195S*  Le  bref,  par  l'art.  849,  est  rapporté  comme  le 
capias  ;  et  par  l'art.  850,  copie  du  bref  doit  être  laissée  au 
défepdeur,  ainsi  qu'un  double  du  procès  verbal  de  la  saisie, 
aussitôt  qu'elle  est  parfaite.  Par  l'art.  852,  si  le  défendeur 
a  laissé  la  province  ou  se  cache,  il  est  procédé  comme  dans 
le  cas  d'absence  :  voir  N»  63. 

1359*  L'art.  846  est  semblable  à  l'art.  816,  relative- 
ment au  capias t  dont  il  a  été  parlé  au  N»  1215.  Au  lieu  de 
remettre  la  personne,  l'huissier  remet  les  biens  au  shérif, 
si  le  bref  est  émané  de  la  Cour  Supérieure,  pour  en  être 
disposé  par  le  tribunal  suivant  la  loi. 

IdOO*  Les  arts.  847  et  848  se  combinent  ensemble.  Le 
premier  donne  pouvoir  au  shérif  ou  à  l'huissier,  suivant 
le  cas,  d'exiger  du  poursuivant  ou  de  son  procureur  ad 
lilem,  telle  somme  qui  est  jugée  suffisante  par  le  juge  ou  le 
protonotaire,*  pour  garder  !es  effets  saisis.  Si  cette  somme 
est  absorbée,  il  peut  renouveler,  par  l'art.  848,  cette  de- 
mande sur  une  requête,  signifiée  à  la  partie  saisissante  ou  à 
son  procureur  ad  lilem;  et  à  défaut  de  paiement  sous  vingt 
quatre  heures  de  la  somme  fixée  par  le  juge  ou  le  protono- 
taire, la  saisie  devient  caduque  et  le  shérif  ou  l'huissier  est 
exonéré  de  toute  responsabilité. 

1201.  Voici  une  forme  de  la  requête  du  shérif  ou  de 
l'huissier,  en  rapport  avec  l'art.  848  : 
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Expose  respectueusement  : 

Que  le  montant  déposé  pour  la  garde  des  eflets  saisis  en 
cette  cause,  est  insuffisant  et  est  entièrement  absorbé. 

Qu'une  somme  additionpelle  de  est  nécessaire  pour 

subvenir  aux  frais  de  garde  de  tels  biens. 

A  ces  causes,  Votre  Requérant  demande  que  Vos 
Honneurs  ordonnent  au  demandeur  en  cette  cause,  de  dépo- 
ser entre  les  mains  de  votre  requérant  la  dite  somme  de 
pour  faire  face  aux  frais  de  garde  des  biens  saisis  en  cette 
cause,  sous  vingt  quatre  heures  du  jugement  à  intervenir  sur 
la  présente  requête,  et  qu'à  défaut  par  le  demandeur  de  ce 
faire,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  soit  exonéré  de  toute 
responsabilité,  relativement  à  la  garde  des  effets  saisis. 

Et  ferez  justice. 

l.fà^2m  Les  N«*  839  et  suivants  sont  utiles  à  voir  pour 
l'art.  851,  relativement  au  gardien  des  effets,  saisis  en  vertu 
de  l'arrêt  simple. 

1503.  L'art.  853  indique-deux  procédés  par  lesquels  le 
défendeur  peut  se  faire  restituer  les  effets  saisis,  et  ces  deux 
procédés,  dont  le  défendeur  a  l'alternative,  mais  dont  l'un 
éteint  l'action  entièrement,  et  dont  l'autre  ne  fait  que  sus- 
pendre la  saisie  de  ses  effets,  doivent  être  adoptés  dans  les 
quarante-huit  heures,  sinon  les  effets  demeurent  sous  la 
main  de  la  justice,  pour  satisfaire  au  jugement,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  ou  le  jujge. 
Le  premier  procédé,  est  le  dépôt  entre  les  mains  du  shérif 
ou  de  l'huissier,  suivant  le  cas,  du.  montant  réclamé,  en 
capital,  intérêts  et  frais.  Le  second  est  un  cautionnement 
ayant  pour  effet  de  satisfaire  au  jugement  à  intervenir. 
Nous  référons  quant  à  ce  dernier  procédé,  à  ce  qui  a  été 
dit  aux  N««  676  et  suivants. 

1504.  Il  peut  arriver  que  le  défendeur  trouve  qu'il  est 
plus  de  son  intérêt  de  se  faire  restituer  les  effets  saisis,  et  de 
contester  la  validité  de  l'arrêt  simple.  Dans  ce  cas,  il  fait  le 
dépôt  de  tout  ce  qui  est  réclamé,  se  réservant  le  droit  de 
contester  les  procédés  de  l'arrêt. 

1IS05*  Nous  allons  passer  en  revue  les  décisions  ren- 
dues sur  l'arrêt  simple. 

Une  motion  pour  mettre  de  côté  une  saisie  doit  alléguer 
les  nullités  de  la  saisie.  Barlow  et  Richardson,  1810. 

1)1Î00*  Aucune  saisie  ne  peut  émaner  avant  jugement, 
sans  aiïidavit,  excepté  dans  les  cas  de  saisie  gagerie  et  du 
dernier  équipeur.  Tiffany  et  Derlong,  1810. 

1367»  Ce  n'est  pas  par  exception  à  la  forme  que  l'on 
peut  attaquer  les  irrégularités  de  l'affidavit.  Dans  un  capias, 
le  mode  pour  se  prévaloir  d©  telles  irrégularités,  est  une  mo- 
tion demandant  la  libération  du  défendeur,  et  non  une 
-exception  à  la  forme.  Barney  et  Harris.  Stuart's  Repor^, 
p.  52. 

1368.  La  Cour  ne  met  pas  .de  côté  une  saisie,  parce  que 
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le  jurât  fait  devant  deux  personnes,  est  dit  être  fait  devant 
un  seul  ;  ni  pour  les  mots  rayés,  non  mentionnés  dans  le  ju- 
rât. City  Bank  et  Hunter  et  Maitland.  2  Kev  :  de  Leg*  p.  171. 
1309*  L'aiTidavit  doit  contenir  la  nature  de  la  dette  de 
manière  à  constater  l'obligation  contractée  par  le  défendeur, 
sous  peine  d'être  rejeté  et  la  saisie  mise  de  côté.  BeauQeid 
el  Wheeler.  5  h.  G.  Jurist.  p.  54. 

SECTION  II. 

DE   l'arrêt   en  main    TIERCE. 

11270*  Il  y  a  peu  de  chose  à  observer  sur  cette  section, 
.il  en  est  de  l'arrêt  en  main  tierce,  comme  de  l'arrêt  simple, 
quant  à  la  déposition,  à  l'obtention  du  bref,  la  signification 
de  la  déclaration  ;  quant  à  l'exécution  de  la  saisie,  par  l'art. 
857,  lorsque  le  bref  émane  de  la  Cour  Supérieure,  il  peut 
être  adressé  indifféremment  au  shérif  ou  a  un  huissier  et 
dans  toute  autre  Cour  à  un  huissier. 

1IS71*  Il  faut  ici  faire  cette  distinction,  que  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  aux  cas  où  l'arrêt  simple  n'est  pas  joint, 
à  l'arrêt  en  main  tierce  ;  de  même  qu'au  cas  où  le  deman- 
deur ne  requiert  la  saisie  en  main  tierce  d'aucun  objet 
spécifique  ;  car  chaque  fois  qu'il  faut  saisir,  à  la  Cour 
Supérieure,  soit  entre  les  mains  du  défendeur  ou  en  mains 
tierces,  soit  des  objets  corporels  ou  des  titres  de  créances, 
le  bref  ne  peut  être  adressé  qu'au  shérif 

IdTlS*  Il  faut  encore  faire  cette  distinction,  que  pour 
saisir  des  objets  corporels  ou  titres  de  créances  entre  les 
mains  du  défendeur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  indi- 
quer spécifiquement,  tandis  que  dans  l'arrêt  en  main  tierce, 
il  faut  que  l'affidavit  et  le  bref  indiquent  les  objets  à  saisir,  si 
le  demandeur  ne  se  contente  pas  d'une  simple  assignation 
pour  faire  déclarer  si  le  tiers  saisi  a  des  objets  appartenant 
au  défendeur  ou  s'il  lui  doit.  Si,  par  exemple  un  demandeur 
redoutait  la  collusion  entre  le  défendeur  et  un  tiers-saisi, 
pour  soustraire  à  son  recours  des  effets  mobiliers  ou  titres  de 
créance,  appartenant  au  défendeur,  et  en  la  possession  du 
tiers-saisi,  il  pourrait  obtenir  un  bref  ordonnant  de  saisir 
ces  objets  spécifiquement. 

1373*  La  forme  de  la  déclaration  pour  arrêt  en  main 
tierce,  est  ci-après.  Elle  ne  diffère  de  celle  pour  arrêt  simple 
qu'en  ce  qu'il  est  fait  mention  du  tiers-saisi  :  (après  les  allé- 
gations ordinaires) 

Que  le  dit  défendeur  a  des  biens  et  effets  mobiliers  ;  qu'il 
est  sur  le  point  de  quitter  subitement  la  province  ou  recèle 
ses  biens,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  géné- 
ral et  nommément  le  dit  demandeur. 

Que  le  dit  demandeur  est  croyablement  informé  que  E. 
F.  et  G.  H.,  les  dits  tiers  saisis  ont  en  leur  possession  des 
effets  et  créances  appartenant  au  dit  défendeur  que  le  dit 
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demandeur  croit  véritablement  que  sans  le  bénéfice  d'un 
bref  de  saisie-arrôt  avant  jugement  pour  saisir  et  arrêter 
tous  les  meubles,  grains,  animaux  et  autres  effets  mobiliers 
qui  peuvent'se  trouver  encore  en  la  possession  du  dit  défen- 
deur ainsi  que  tous  les  meubles,  effets  et  sommes  d'argent 
qui  peuvent  se  trouver  en  la  possession  dés  dits  tiers-saisis, 
ou  que  ces  derniers  peuvent  ou  pourront  par  la  suite  devoir 
au  dit  défendeur,  le  dit  demandeur  perdra  sa  créance  ou 
souffrira  des  dommages. 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut,  à  ce  que  sur  l'affîda- 
vit  par  lui  fait  en  cette  cause,  il  émane  un  bref  de  saisie- 
arrêt  avant  jugement  pour  saisir  et  arrêter  entre  les  mains 
du  dit?  défendeur  et  entre  celles  des  dits  tiers-saisis  tous  les 
meubles,  sommes  d'argent,  effets  mobiliers  du  dit  défendeur 
pour  sûreté  du  paiement  de  la  dite  somme  de  cours 

actuel,  avec  intérêt  comme  susdit  :  à  ce  que  le  dit  défendeur 
soit  assigné  à  comparaître  devant  cette  honorable  cour,  pour 
répondre  à  la  présente  demande,  et  qu'il  soit  condamné,  pour 
les  causes  et  considérations  ci-dessus  mentionnées,  à  payer 
au  dit  demandeur  la  dite  somme  de  ,  cours  actuel,  avec 
intérêt  à  compter  du  ;  à  ce  que  les  dits  tiers-saisis 

soient  assignés  à  comparaître  devant  cette  honorable  cour 
pour  déclarer  sous  serment  quelles  sommes  de  deniers, 
meubles  ou  effets  mobiliers  ils  peuvent  ou  pourront  par  la 
suite  devoir  au  dit  défendeur  ou  avoir  en  leur  possession  ap- 
partenant au  dit  défendeur,  et  qu'à  défaut  par  les  dits  tiers- 
saisis  de  comparaître  aux  dits  jour,  lieu  sus-indiqiïés, 
et  alors  faire  cette  déclaration,  ils  soient  condamnés  comme 
débiteurs  personnels  du  dit  demandeur  à  lui  payer  la  dite 
somme  de  cours  actuel,  avec  intérêt  comme  susdit  ; 

à  ce  que  la  présente  saisie-arrêt  soit  déclarée  bonne  et 
valable  ;  et  à  ce  que  le  dit  défendeur  et  les  dits  tiers-saisis 
soient  aussi  assignés  à  comparaître  devant  cette  honorable 
Cour,  pour  voir  dire  et  déclarer  la  présente  saisie-arrôt 
bonne  et  valable,  et  voir  dire  et  ordonner  que  les  dits 
meubles  et  effets  mobiliers  qui  auront  ainsi  été  saisis  et 
arrêtés,  soient  vendus  suivant  la  loi,  pour  les  deniers  en 
provenant,  être  payés  au  dit  demandeur  et  que  les  dites 
sommes  d'argent,  que  les  dits  tiers-saisis  peuvent  ou  pour- 
ront par  la  suite  devoir  au  dit  défendeur  soient  aussi  payées 
au  demandeur,  jusqu'à  concurence  de  sa  créance,  en  capital, 
intérêts  et  frais,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'ils  produi- 
ront ;  le  tout  avec  dépens  dont  distraction  aux  soussignés. 

1)S74.  U  a  été  parlé  au  N*  903  de  la  saisie  arrêt  après 
jugement  et  nous  y  référons. 

L'art.  862  semble  obliger  le  demandeur  ou  le  défendeur 
à  demander  la  permission  du  tribunal  pour  contester  la 
déclaration  des  tiers-saisis,  quoiaue  l'art.  864  forclose  le 
demandeur,  s'il  ne  la  conteste  pas'  dans  les  huit  jours.  Il  est 
impossible  de  concevoir  pourqiioi  le  demandeur  ou  le  défen- 
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deur  serait  obligé  de  demander  une  permission  pour  exercer 
un  droit,  comme  celui-là. 

En  référant  aux  statuts  sur  lesquels  les  codificateurs  se 
sont  appuyés  pour  rédiger  l'art.  862,  on  ne  trouve  rien  de 
tel. 

1375.  S'il  fallait  prendre  l'art.  862  à  la  lettre,  il  y  aurait 
une  innovation  très  regrettable,  en  ce  que  le  demandeur  ou 
le  défendeur  qui  voudrait  contester  la  déclaration  du  tiers- 
saisi,  serait  tenu  de  faire  cette  contestation,  '  par  une  assi- 
gnation en  forme,  avec  les  délais  réglés  pour  les  assignations 
ordinaires.  Les  statuts  cités  sur  ce  point  aussi  bien  que  la 
pratique,  veulent  que  le  mot  "assignation  "  ne  soit  pas  pris 
ici,  dans  sa  signification  propre.  On  a  simplement  voulu 
dire  que  le  tiers-saisi  doit  être  appelé  à  .jour  fixe  à  répondre 
à  la  contestation.  Le  mode  de  l'appeler  est  la  règle  nisi. 
Nous  tenons  que  dans  l'esprit  de  notre  procédure,  cette 
règle  est  la  seule  manière  d'assigner  ceux,  qui  sont  sous  la 
jurisdiction  du  tribunal,  d'une  manière  incomplète,  tels 
qu'un  gardien,  un  régistrateur,  un  oflBcier  de  la  cour  qui  a 
instrumenté,  un  tiers-saisi.  La  motion  et  la  requête  sont 
des  procédures  de  procureurs  à»  procureurs,  parceque  les 
parties  que  représentent  ces  procureurs  sont  censées  être 
constamment  coram  judice.  Dès  qu'il  faut  agir  en  dehors 
des  parties  ainsi  représentées,  ou  qui  se  représentent  elles- 
mêmes,  le  procureur  n'a  plus  le  droit  d'assigner  lui-même 
une  partie,  qui  n'est  pas  encore  la  partie  adverse,  et  l'in- 
tervention du  tribunal  devient  nécessaire. 

1976*  L'art.  863  soumet  la  contestation  à  la  procédure 
ordinaire  ;  cependant  l'art.  865  permet  au  défendeur  de 
contester  en  la  manière  prescrite  pour  le  caplas.  Nous  y 
référons. 

1277.  Les  décisions  rapportées  au  N*>  912  et  suivants 
s'appliquent  aussi  à  cette  section. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA   SAISlE-REVENDICATION. 

I!d78.  En  fait  de  meubles,  porte  l'art.  2268,  G.  G.  la 
possession  vaut  titre;  mais,  dit  Bemat  de  Saint  Prix,  p.  650. 
comme  il  est  très  possible  que  le  véritable  propriétaire  n'en 
soit  pas  le  possesseur,  il  est  juste  qu'il  puisse  les  revendi- 
quer contre  le  débiteur. 

La  saisie-revendication  était  appelée  entiercement  dans 
la  Goutume  d'Orléans  Les  Godificateurs  ont  fait  de  cet 
antique  substantif,  à  Part.  867,  un  verbe  actif,  qui  ne  se 
trouve  dans  aucun  dictionnaire  moderne. 

1)S79«  Le  droit  de  la  revendication  appartient,  par  l'art. 
866,  au  propriétaire,  au  gagiste,  au  dépositaire,  à  l'usufrui- 
tier, au  grevé  de  substitution  et  au  substitué.  Le  Gode 
Civil  traite  de  la  nature  de  ce  droit  sous  ces  diffrents  titres. 
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La  procédure  pour  Tune  de  ces  personnes  est  la  même  que 
pour  les  autres. 

Ii380*  La  différence  qu'il  y  a  entre  l'arrêt  simple  et  la 
saisie-revendication,  est  que  dans  le  premier  procédé  les 
biens  sont  arrêtés  pour  garantir  le  paiement  de  la  dette, 
tandis  que  dans  le  second  les  biens  sont  arrêtés  sur  le  motif 
que  la  possession  en  appartient  à  l'arrêtant,  soit  comme 
propriétaire,  ou  gagiste,  etc.  Dans  le  premier  cas,  la  saisie 
peut  embrasser  tous  les  biens-meubles  du  débiteur,  dans  le 
second,  elle  est  restreinte  aux  effets  revendiqués.  C'est  ce 
qui  explique,  pourquoi  l'art.  866  exige  dans  la  déposition 
qui  donne  lieu  au  bref  de  saisie-revendication,  la  aésigna- 
tion  des  effets  revendiqués,  de  manière  à  les  identifier. 

1381.  Yoici  une  formule  de  la  déposition  dans  un  cas 
de  détention  illégale  : 

A.  B.  {cccupation  ou  résidence)  étant  assermenté,  dépose 
et  dit  :  qu'il  est  le  seul  et  véritable  propriétaire  des  effets  mo- 
biliers qui  suivent,  savoir  :  (décrire  chaque  effet  et  en  éta- 
blir la  valeur)  ;  que  G.  D.  [occupation  et  résidence) ^  détient 
les  dits  effets  illégalement,  contre  le  gré  et  consentement 
du  déposant  et  refuse  demies  livrer  à  ce  dernier,  qui  en  est 
le  vrai  propriétaire,  de  manière  à  obliger  le  déposant  à  se 
pourvoir  en  justice  par  la  voie  delà  saisie-revendication,  et 
le  déposant  a  signé,  lecture  faite. 

1383.  La  déclaration  dans  une  saisie-revendication  est 
comme  suit,  prenant,  comme  exemple,  le  cas  du  stoppage 
in  iransitUf  d'un  marchand  qui  expédie  des  marchandises 
avec  la  condition  d'être  paye  comptant,  qui  ne  Test  pas,  et 
qui  arrête  en  transita  c'est-à-dire  avant  la  livraison  com- 
plète ou  dans  les  huit  jours  d'icelle. 

Le  demandeur  déclare  :  que  le  demandeur  est  le  seul  et 
véritable  propriétaire  des  effets  mobiliers  suivants,  savoir  : 
{décrire  les  effets  tel  que  dans  la  déposition)^  formant  pour 
la  valeur  des  dits  effets  la  somme  de 

Que  le  demandeur  aurait  vendu  les  effets  ci-dessus  dé- 
crits au  défendeur  le  à  pour  les  prix  et  somme 
de           payables  lors  de  la  livraison  d'iceux. 

Que  les  dits  effets  ont  été  transportés  du  port  de  et 

sont  prêts  à  être  livrés  (ou  sont  actuellement  livrés)  ou  au 
port  de  oii  réside  le  défendeur. 

Que  le  défendeur  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  son 
marché,  et  n'a  pas  encore  payé  au  demandeur  le  prix  des 
dits  effets. 

Que  vu  ce  que  dessus,  et  vu  la  violation  des  engagements 
du  défendeur,  le  demandeur  est  bien  fond^  à  demander  et  à 
obtenir  une  saisie-revendication  à  l'effet  de  saisir  et  reven- 
diquer les  dits  effets  et  les  détenir  jusqu'à  ce  que  le  défen- 
deur en  ait  payé  la  valeur  ou  que  le  tribunal  ait  adjugé  sur 
cette  cause. 
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Pourquoi  le  demandeur,  vu  l'affidavit  produit  en  cette 
cause,  conclut  à  ce  que  par  le  jugement  à  intervenir,  il  soit 
déclaré  le  seul  et  vrai  propriétaire  des  effets  mobiliers  sui- 
vants, savoir  :  (répétition  de  ce  que  dessus)  à  ce  qu'il  éma- 
ne un  bref  de  saisie  et  revendication  en  cette  cause  pour 
saisir  et  revendiquer  les  effets  ci-dessus  décrits,  entre  les 
mains  du  défendeur,  à  ce  que  le  défendeur  soit  assigné  pour 
voir,  dire  et  déclarer  la  dite  saisie-revendication  bonne  et 
valable,  et  à  ce  que  les  dits  effets  soientremis  en  la  possession 
du  demandeur,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  payer  la  somme 
de  valeur  des  dits  effets,  avec  dépens  dans  tous  les  cas. 

1383»  L'art.  868,  réfère  à  certains  articles  du  Gode  sur 
le  capias  et  l'arrêt  simple,  pour  l'observance  de  certaines 
formalités. 

1S84»  Par  Part.  869,  le  demandeur  ou  le  défendeur  peut, 
sur  requête,  obtenir  que  les  effets  soient  mis  ou  remis, 
suivant  le  cas,  en  sa  possession,  en  fournissant  bonne  et 
suffisante  caution  de  les  représenter,  lorsqu'il  en  sera  requis, 
ce  à  quoi  il  est  alors  tenu  comme  un  séquestre  judiciaire. 

13^.  D'après  la  première  partie  de  cet  article,  c'est  le 
défendeur  qui,  en  règle  générale,  a  le  droit  de  se  faire  mettre 
en  possession  durant  l'instance.  C'est  une  application  pro- 
visoire de  la  maxime  que  :  possession  vaut  titre.  La  loi  le 
répute  propriétaire  jusqu'à  preuve  du  contraire.  L'excep- 
tion à  cette  règle  se  trouve  dans  le  pouvoir  accordé  au  tri- 
bunal, par  la  dernière  partie  de  l'article,  de  préférer  le 
demandeur,  en  certains  cas.  Lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  la  possession  est  évidemment  usurpée, 
comme  dans  le  cas  où  un  marchand  saisirait  ses  livres,  rete- 
nus par  son  commis,  ou  encore  lorsqu'une  corporation 
revendiquerait  ses  livres  ou  autres  objets  des  mains  d'un 
officier  destitué  qui  les  retiendrait,  ce  serait  une  injustice 
manifeste  et  un  tort  des  plus  graves  de  réputer  le  défendeur 
propriétaire  durant  l'instance. 

1386.  La  requête  est  dans  la  forme  suivante  : 

Expose  respectueusement, 

Que  Votre  Requérant  a  intérêt  à  être  mis  (ou  remis)  en 
possession  des  effets  mobiliers  saisis  sur  le  défendeur  et  re- 
vendiqués par  le  demandeur,  et  qu'aux  fins  d'obtenir  telle 
mise  {ou  remise)  en  possession,  Votre  Requérant  offre  bonne 
et  suffisante  caution  de  représenter  les  dits  effets,  lorsqu'il 
en  sera  requis. 

Que  les  personnes  que  Votre  Requérant  offre  ainsi  comme 
cautions  sont  A.  B.  et  G.  D.,  (occupation  et  résidence),  les- 
quelles justifieront  de  leur  solvabilité,  si  elles  en  sont  re- 
quises. 

A  ces  causes.  Votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
Vos  Honneurs,  mettre  [ou  remettre)  Votre  Requérant  en 
possession  des  effets  saisis  sur  le  défendeur  et  revendiqués 
par  le  demandeur,  en,  par  Votre  Requérant,  foumissaùt  les 
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cautions  susdites,  de  représenter  les  dits  effets,  lorsque 
Votre  Requérant  en  sera  requis,— -dépens  réservés. 

1)S87*  Cette  requête  peut  motiver  une  demande  d'ex- 
pertise de  la  part  de  la  partie  adverse,  par  l'art.  870,  pour 
évaluer  les  dits  effets,  afin  de  déterminer  le  montant  du  cau- 
tionnement. Ce  procédé  peut  se  faire  par  motion  et  sans 
avis,  au  moment  où  la  requête  qui  précède  est  présentée. 

Motion  du  demandeur  (ou  défendeur),  qu'avant  que  les 
effets  ôaisis  sur  le  défendeur,  et  revendiqués  par  le  deman* 
deur,  soient  livrés  au  défendeur,  {ou  demandeur),  qui  en  a 
fait  la  demande,  en,  par  lui,  fournissant  bonne  et  suffisante 
caution  de  représenter  les  dits  effets,  lorsqu'il  en  sera 
requis,  un  procès-verbal  soit  fait,  constatant  l'état  des  dits 
effets,  leur  description  et  leur  évaluation,  et  que  telle  éva- 
luation serve  de  base  au  cautionnement  à  être  fourni,  et 
que,  pour  arriver  à  la  confection  de  ce  procès-verbal,  il  soit 
procédé  par  expert,  suivant  la  procédure  ordinaire. 

1)S88«  Si  les  choses  saisies  ne  sont  pas  susceptibles  de 
détériorations  pendant  le  procès,  et  si  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  n'en  demande  la  possession  provisoire,  l'art. 
871,  les  laisse  entre  les  mains  du  gardien  nommé,  à  moins 
que  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  un  séquestre  ne 
soit  nommé.  Nous  référons  au  séquestre  judiciaire,  quant 
à  cette  procédure.  Si  les  choses  saisies  sont  périssables, 
elles  sont  vendues  d'après  Fart.  872,  et  les  deniers  en  prove- 
nant, sont  consignés  au  greffe. 

Id89«  Voici  une  forme  de  la  motion  dans  ce  dernier  cas  : 

Motion  du  demandeur  {ou  du  défendeur),  qu'attendu  que 
les  effets  saisis  sur  le  défendeur,  et  revendiqués  par  le  de- 
mandeur, sont  périssables  et  susceptibles  de  détériorations, 
ils  soient  vendus  sous  l'autorité  de  cette  Cour,  et  que  les 
deniers  en  provenant,  soient  consignés  au  greffe  de  cette 
Cour,  pour  être  payés  à  qui  de  droit. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

.  DE  LA  SAISIE-GAGERIE. 

1!390*  L'art.  1623,  C.  C,  donne  au  locateur,  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  privilégié',  le  pouvoir  de  faire  saisir  les 
effets  qui  y  sont  sujets,  et  qui  sont  sur  les  lieux,  ou  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  leur  enlèvement,  si  ces  choses  con- 
sistent en  marchandises,  elles  ne  peuvent  être  saisies  qu'au- 
tant qu'elles  continuent  d'être  la  propriété  du  locataire. 

IISOI.  Par  l'art.  1624,  G.  G.,  le  locateur  a  droit  d'action, 
suivant  le  cours  ordinaire,  ou  par  procédure  sommaire,  tel 
que  réglé  au  G.  P.  G  : 

lo  Pour  résilier  le  bail,  dans  les  cas  suivants  :  lorsque  le 
locataire  ne  garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  maison, 
de  meubles  meublants,  ou  effets  mobiliers  suffisants,  et  si 
c^est  une  ferme,  d'un  fond  de  bétail  et  d'ustensiles  suffisants 
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pour  garantir  le  loyer,  tel  que  requis  par  la  loi,  à  moins  qu'il 
ne  soit  donné  d'autres  sûretés  ;  lorsque  le  locataire  détériore 
les  lieux  loués  ;  lorsque  le  locataire  emploie  les  lieux  loués 
pour  des  fins  illégales  ou  contraires  à  la  destination  pour 
laquelle  ils  avaient  été  loués. 

2o  Pqur  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsque  le  locataire 
contmue  de  les  occuper  contre  le  gré  du  locateur,  plus  de 
trois  jours  après  l'expiration  du  bail,  sans  payer  le  loyer 
suivant  les  stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant 
l'art.  i608,G.C., lorsqu'il  n'y  eu  a  point.(Voir  notein/îne,p  317) 

3o  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts,  à  raison 
d'infractions  aux  obligations,  résultant  du  bail  ou  des  rela- 
tions entre  locateur  et  locataire. 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  pour  les  fins  ci- 
dessus  spécifiées,  une  demande  pour  le  loyer  avec  ou  sans 
saisie-gagerie,  ainsi  que  l'exercice  du  droit  de  suite,  lors- 
qu'il en  est  besoin. 

12d;S.  L'art.  874,  G.  P.  G.,  est  une  répétition  de  l'art. 
1623,  G.  G.,  sauf  la  partie  mise  entre-crochets,  qui  règle  un 
point  de  procédure  non  prévu  par  le  Gode  Civil.  Si  la 
saisie-gagerie  est  par  droit  de  suite,  c'est-à-dire  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  Penièvement  des  eflets  sujets  au  gagé, 
il  faut  mettre  en  cause  le  nouveau  locateur  ou  propriétaire 
des  lieux  où  le  locataire  a  transporté  ses  effets,  lui  signifier 
la  saisie-gagerie,  pour  la  voir  déclarer  exécutoire. 

1)S93*  Il  est  référé  aux  Nos.  827  et  suivants,  pour  ce 
qui  regarde  les  procédés  de  la  saisie,  en  rapport  avec  l'art, 
874. 

1)S94.  Il  faut  le  consentement  du  demandeur,  pour  que 
le«  effets  saisis  demeurent  en  la  garde  du  défendeur.  A 
défaut  de  ce  consentement,  par  l'art.  87 5,  l'huissier  ou  l« 
shérif  doit  recevoir  de  bonnes  et  suflisantes  cautions  pour 
garantir  la  production  des  effets,  et  ces  cautions  sont  res- 
ponsables comme  les  gardiens  judiciaires. 

Id95«  La  forme  de  la  déclaration  pour  saisie-gagerie 
est  comme  suit  : 

Que  par  bail  fait  et  passé  à  devant.  Me  TTotàfre, 
[ou  sous  seing  privé,  ou  par  convention  verbale),  le  deman- 
deur aurait  loué  au  défendeur  une  maison  {ou  ferme),  sa- 
voir :  [décrire  la  maison  ou  la  ferme),  pour  ïe  temps  et 
espace  d'un  an,  à  compter  du  ,  à  raison  de 

par  année,  payable  tous  les  mois,  à  commencer  le  premier 
jour  de  et  ainsi  continuer  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Que  le  défendeur  aurait  pris  possession  de  la  maison  [ou 
ferme)  le  dit  jour  et  l'occuperait  encore. 

Que  le  il  était  dû  au  demandeur  une  somme  de 

pour  mois  échu  le  ,  que  le  défendeur  refuse  ou 

néglige  de  payer  quoique  requis. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  émane  un  bref 
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de  saisie-gagerie,  pour  saisir  tous  les  meubles  meublants, 
animaux  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  les  lieux 
sus-décrits,  à  ce  que  les  dits  meubles,  animaux  et  effets 
ainsi  saisis,  demeurent  saisis  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordon- 
né autrement  par  cette  Cour;  à  ce  que  la  saisie-gagerie  pra- 
tiquée en  cette  cause,  soit  déclarée  bonne  et  valable,  a  ce 
que  le  dit  défendeur  soit  condamné  à  payer  au  dit  deman- 
deur la  dite  somme  de  avec  intérêt  et  dépens  ;  à  ce 
que  les  meubles,  animaux  et  effets,  ainsi  saisis,  soient  ven- 
dus suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  pour,  sur  le  produit 
d'iceux,  être,  le  dit  demandeur,  payé  de  préférence  de  sa 
créante,  en  capital,  intérêts  et  frais  distraits  au  soussigné. 

1990»  Si  la  saisie-gagerie  est  par  droit  de  suite,  la  dé- 
claration est  comme  suit  : 

A.  B..  {occupation  et  résidence),  demandeur  contre  CD., 
{occv/pation  et  résidence),  défendeur,  et  E.  F.,  {occupation  et 
résidence),  mis  en  cause,  déclare  : 

Que  par  bail,  etc.,  le  demandeur  aurait  loué  au  défen- 
deur, présent  et  acceptant,  pour  une  année,  h  compter  du 
une  maison  ci-après  décrite,  savoir  :  {désignation). 

Que  ce  bail  fut  fait  pour  et  moyennant  le  prix  de 
pour  l'année,  payable  tous  les  mois,  par  paiement  de 
a  commencer  le 

Que  le       ,  il  était  dû  au  demandeur,  une  somme  de 
étant  pour  mois  de  loyer,  échus  le 

Que  le  défendeur  a,  le  ,  transporté  tous  les  meubles 

qui  garnissaient  la  maison  ci-dessus  décrite  dans  une  autre 
maison,  appartenant  au  mis  en  cause,  ci-après  décrite,  sa- 
voir :  {Description))  et  qu'il  n'a  rien  laissé  dans  les  lieux  à 
lui  loués  par  le  demandeur,  pour  répondre  du  loyer  dû  à  ce 
dernier. 

Que  les  dits  meubles  étant  le  gage  du  dit  demandeur  pour 
sûreté  de  son  loyer,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  faire 
émaner  un  bref  de  saisie-gagerie,  pour  faire  saisir  par  droit 
de  suite,  tous  les  dits  meubles  dans  la  maison  en  second 
lieu  décrite. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que,  pour  les  causes 
susdites,  il  émane  un  bref  de  saisie-gagerie  pour  saisir  et 
arrêter  par  droit  de  suite,  tous  les  meubles  et  effets  qui  se 
trouvent  dans  la  maison  en  second  lieu  décrite,  et  qui  ont 
été  enlevés  de  la  maison  en  premier  lieu  décrite,  et  que  les 
dits  meubles  et  effets  demeurent  saisis  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  cette  cour  ;  à  ce  que  le  mis  en 
cause  soit  assigné  pour  voir,  dire  et  déclarer  la  présente 
saisie-gagerie  bonne  et  valable  et  exécutoire  ;  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  payer  au  dit  demandeur,  la  dite 
somme  de  avec  intérêt  et  dépens;  à  ce  que  les  dits 

meubles  et  effets  ainsi  saisis  soient  vendus  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  loi,  pour,  sur  le  produit  d'iceux,  être,  le  do* 
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mandeur,  payé  de  son  dû  en  capital,  intérêts  et  frais  dis- 
traits au  soussigné. 

1397.  Il  a  été  jugé  qu'il  fallait  alléguer  que  le  défen- 
deur n'avait,  pas  laissé  de  meubles  suffisants  dans  la  maison 
pour  donner  droit  à  une  saisie-gagerie  par  droit  de  suite. 
Zeigler  et  McMahon.    1  Rev.  de  Leg.,  p.  95. 

1)S98.  Durant  l'existence  du  bail,  une  saisie-gagerie  par 
droit  de  suite  peut  émaner  après  l'expiration  de  huit  jours 
qui  suivent  l'enlèvement  des  meubles.  Mondelet  et  Power. 
1  L.  G.  Jurist,  p.  276. 

ISOO»  Outre  la  saisie-gagerie  résultant  du  bail,  l'art.  204, 
G.  G.  et  l'art.  988  G.  P.  G.  autorisent  la  femme,  qui  poursuit  sa 
séparation  de  corps,  à  faire  saisir-gager  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  pour  la  conservation  de  la  part  qu'elle 
aura  droit  d'y  prétendre  au  cas  de  partage  ;  par  suite  de  quoi 
le  mari  est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis  de  représenter  les 
choses  ainsi  saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judici- 
aire.   Nous  référons  au  chapitre  de  la  séparation  de  corps. 

GHAPITRE  CINQUIÈME. 

DU  SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

1300*  Le  séquestre  ou  la  séquestration  est  la  mise  en 
possession  d'une  tierce  personne,  en  vertu  d'un  jugement, 
d'une  chose  contestée  entre  deux  parties,  ou  commune 
entre  elles,  à  la  charge  de  la  restituer  à  celle  des  deux  par- 
ties, à  qui  le  juge  ordonnera  qu'elle  soit  restituée  avec  les 
fruits  et  revenus,  si  elle  en  produit.  On  appelle  aussi  sé- 
questre cette  tierce  personne. 

1301*  Le  Gode  Givil  contient  les  dispositions  suivantes 
sur  le  séquestre  : 

Art.  1823,  G.  G.  le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné 
par  l'autorité  judiciaire  : 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt  simple  ou  en  exécu- 
tion d'un  jugement  ; 

2.  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  offre  ou 
consigne  dans  une  instance  pendante  ;   , 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquestre  d'une 
chose  mobilière  ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  en  litige  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

130)S«  Par  l'art.  1824  G.  G.  le  séquestre  peut  aussi  avoir 
lieu  sous  l'autorité  judiciaire  dans  les  cas  suivants,  spécifiés 
en  le  G.  G  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  cautionnement 
mentionné  en  l'art.  465.  G.  G., 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous  l'auto- 
rité de  l'art.  95)5,  G.  G. 

1303.  Par  l'art.  1825,  G.  G.  conforme  à  l'art.  883,  G. 
p.  G.  le  gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice  doit  appor- 
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tef  poiii*  la  conservation  des  choses  saisies  ou  séquestrées, 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant  le 
cours  de  la  loi,  soit  pour  être  restituées  à  la  partie  qui  y  a 
droit,  en  vertu  du  jugement  du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa  gestion,  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois  que  le 
tribunal  l'ordonne  pendant  l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante,  le  paiement  de 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  présenté  par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie  a  été 
faite. 

1304.  Par  l'art.  1826;  G.  G.  conforme  aux  arts.  880  et 
88 1  G.  P.  G.,  la  chose  séquestrée  ne  peut  être  prise  à  loyer 
directement  ou  indirectement  par  aucune  des  parties  à  la 
contestation  y  relative. 

1305.  Par  l'art.  1827,  G.  G.,  celui  qui  est  chargé  du 
séquestre  par  l'autorité  judiciaire,  et  à  qui  les  effets  ont  été 
délivrés  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résultent 
du  séquestre  conventionnel,  (arts.  1818  à  1822.  G.  G.) 

1306*  Par  l'art.  1828,  G.  G.,  la  séquestre  peut  obtenir  sa 
décharge  après  le  laps  de  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal, 
pour  des  raisons  particulières,  ne  l'ait  continué  au  delà  de 
ce  terme. 

Il  peut  aussi  être  déchargé  avant  l'expiration  de  ce  terme 
par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause.  L'art.  884,  G.  P. 
G.  dit  de  plus,  que  le  séquestre  est  déchargé  de  plein  droit 
par  la  remise  des  biens  séquestrés  à  la  partie  indiquée  par 
le  jugement  du  tribunal. 

1307*  Par  l'art  876  G.  P.  G.  la  demande  en  séquestre 
est  formée  par  requête  présentée  à  l'audience  ou  à  un  juge, 
lorsque  suivant  les  circonstances,  le  tribunal  n'a  pas  ordon- 
né d'office  le  séquestre. 

1308*  Voici  une  formule  de  la  demande  : 

Expose  respectueusement, 

Que  Votre  Requérant  a  poursuivi  A.  B.  (occupation  et 
résidence)  par  action  devant  cette  cour,  sous  N«  pour 

recouvrer  la  possession  de  l'immeuble  ci-après  désigné, 
savoir  {désignation). 

Que  la  dite  action  est  pendante  et  que  le  défendeur  per- 
siste à  détenir  illégalement  le  dit  immeuble  et  qu'il  en  fait 
les  fruits  siens  au  préjudice  de  Votre  Requérant. 

Qu'il  est  de  l'intérêt  de  Votre  Requérant  que  le  dit  im- 
meuble soit  judiciairement  séquestré,  pour  que  les  fruits  et 
revenus  d'icelui  soient  consignés  entre  les  mains  du  séques- 
tre à  être  nommé,  jusqu'à  ce  que  cette  cour  ait  adjugé  sur 
les  prétentions  des  parties  en  cette  cause. 

A  ces  causes,  Votre  Requérant  demande  qu'il  soit  procédé 
devant  cette  cour,  sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  Vos  Honneurs 
fixer,  à  la  nomination  d'un  séquestre  entre  les  mains  duquel 
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sera  remise  la  possession  du  dit  immeuble,  pour  le  dit 
imipeuble  être  loué  à  l'enchère  publique,  s'il  n'y  a  aucun 
bail  conventionnel  actuellement  existant,  à  la  charge  par 
le  dit  séquestre  ainsi  nommé  de  consigner  en  cour  les  fruits 
et  revenus  du  dit  immeuble  lors  de  leur  perception  et  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  la  contestation  sera 
jugée  en  cette  cause,  ou  lorsqu'il  en  sera/equis  par  cette 
cour. 

1309.  Par  Fart.  877,  un  délai  est  fixé  dans  le  jugement 
ordonnant  le  séquestre,  pour  procéder  à  la  nomination  du 
séquestre,  et  si  les  parties  ne  s'entendent  pas,  le  juge  ou  le 
tribunal  en  nomme  un  d'office.  Le  Gode  n'entre  pas  dans  cer- 
tains incidents  importants,  qui  se  rencontrent  assez  souvent, 
et  qui  sont  r^lés  par  l'Ord.  1667,  tit.  19,  art.  4.  Si  Tune  des- 
parties  fkit  défaut  au  jour  fixé  pour  la  nomination  du  séquesa 
tre,  le  tribunal  procède  seul  à  cette  nomination,  tant  pour  la 
partie  absente  que  pour  la  partie  présente,  contrairement  à 
ce  qui  se  pratique  en  matière  de  nomination  d'experts.  La 
raison  de  cette  difSérence  est  qu'en  matière  de  séquestre,  on 
n'en  doit  nommer  qu'un.  Ainsi,  il  est  juste  que  dans  ce  cas, 
le  juge  ait  la  préférence  sur  la  partie.  Ce  qui  s'applique  à 
la  partie  absente,  se  rapporte  aussi  à  la  partie  qui  refuse  de 
concourir. 

1310*  Dès  que  le  séquestre  est  nommé,  il  doit  prêter 
serment,  par  l'art.  878,  de  bien  et  fidèlement  régir  et  admi- 
nistrer les  fruits  et  revenus  des  choses  séquestrées,  avec 
soumission  de  les  rapporter  et  d'en  tenir  compte.  Ce  ser- 
ment est  prêté  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

1311»  Le  Gode  ne  dit  pas  comment  il  est  procédé  pour 
amener  le  séquestre  à  prêter  ce  serment.  Peut-il  être  con- 


codificateurs. 

Si  l'Ordonnance  doit  nous  guider  dans  cette  matière,  il 
faut  résoudre  ces  questions  de  la  manière  suivante  :  Le 
séquestre  est  une  fonction  publique  et  comme  telle,  elle  est 
forcée.  Pour  se  dispenser  de  cette  fonction,  11  faut  des  ex- 
cuses suffisantes,  soit  que  le  séquestre  nommé  soit  septua- 
génaire, employé  ou  parent  d'une  des  parties  etc.  Le  juge- 
ment de  nomination  est  signifié  au  séquestre,  avec  une 
assignation  de  comparaître  pour  prêter  serment,  s'il  ne  com- 
parait pas,  défaut  est  enregistré  contre  lui,  et  le  tribunal 
ordonne  qu'il  demeurera  séquestre  aux  choses  contentieuses 
pour  lés  régir  et  administrer,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
a  qui  il  appartiendra.  S'il  comparait,  mais  offre  des  excuses 
pour  se  dispenser  de  cette  fonction,  lesquelles  ne  sont  pas 
jpgées  valaoles,  le  tribunal  procè<le  de  la  même  manière 
que  si  défaut  avait  été  constaté  et  ordonne  que  le  jugement 
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de  nomination  soit  exécuté.  Si  les  excuses  sont  jugées  va- 
lables, le  séquestre  est  exempté  de  ces  fonctions. 

131l^»  Voici  une  formule  du  procès  verbal,  par  lequel 
le  séquestre  est  mis  en  possession  des  choses  séquestrées. 

Je,  J.  B.  un  des  huissiers  jurés  de  la  Cour  Supérieure  de 
la  Province  de  Québec,  immatriculé  pour  le  dit  district  de 
f  faisant  élection  de  domicile  en  la  Cité  de  ,  certifie 
sous  mon  serment  d'oflice,  qu'en  vertu  d'une  sentence  ren- 
due en  cette  cause,  le  ,  par  la  Cour — ordonnant  le  séques- 
tre des  biens  en  litige  en  cette  cause,  savoir  un  immeuble 
en  la  possession  actuelle  du  défendeur,  et  décrit  comme 
suit  :  {décrire  Pimmeuble  conformément  à  VarU  638)  et 
nommant  G.  D.  séquestre  des  biens  et  vu  l'ordre  m'enjoi- 
gnant  de  mettre  le  dit  G.  D.  en  possession  des  dits  biens  et 
d'en  dresser  procès  verbal, 

Je  me  suis  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  soix- 
ante à  heure  de  1'  midi,  exprès  transporté  au 
domicile  [ou  bureau  d'affaires)  du  dit  défendeur  en  la  Gité 
ou  paroisse  de  et  parlant  au  défendeur  en  personne 

ou  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille  ou  bureau 
d'affaire,  oii  étant,  j'ai  interpellé  le  défendeur  de  mUndîquer 
et  désigner  l'immeuble  ci-dessus  décrit,  ce  à  quoi  il  s'est 
refusé  [ou  il  a  consenti),  et  j'ai  en  conséquence  saisi  et  pris 
en  séquestre  par  voie  de  la  dite  sentence,  le  dit  immeuble, 
et  ai  mis  immédiatement  le  dit  G.  D.  en  possession  du  dit 
immeuble,  en  sa  qualité  susdite  de  séquestre. 

Et  afin  que  le  dit  séquestre  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, j'ai  lu  au  dit  G.  D.  [ou  à  la  personne  susdite)  le  pré- 
sent procès  verbal  et  Pai  interpellé  de  le  signer  avec  moi, 
ce  qu'il  a  fait  (ou  ce  qu'il  a  remsé  de  faire  ou  ce  qu'il  n'a 
fait  ne  sachant  signer). 

Fait  et  exécuté  au  domicile  du  dit  défendeur  (ou  du  dit 
séquestre)  en  la  Gité  de  le       jour  de  mil  huit 

cent  soixante 

1313.  Par  Part.  879,  si  parmi  les  choses  séquestrées, 
il  s'en  trouve  de  fongibles  ou  périssables,  le  séquestre  peut 
les  faire  vendre,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
la  vente  sur  une  saisie  exécution,  savoir  aux  arts.  572  à 
575,  dont  il  a  été  parlé  aux  Nos.  837  et  838. 

1314.  Par  l'art.  882,  le  séquestré  ne  peut  faire  aucune 
impense  ou  réparation  au  bien  séquestré  sans  l'autorisation 
du  tribunal,  sur  requête  signifiée  aux  parties.  Les  attribu- 
tions du  séquestre  sont  limitées  à  la  stricte  administration 
du  bien  séquestré. 

13 15.  Voici  une  formule  de  la  requête  : 

La  requête  de  G  D.  (occupation  et  résidence)  en  sa  quali- 
té de  séquestre  dumeiit  nommé  en  cette  canse, 

Expose  respectueusement. 

Que  l'immeuble  séquestré  est  en  état  de  détérioration  qui 
le  rend  improductif  et  que  la  maison  construite  sur  icelui  a 
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besoin  de  réparations  urgentes  et  nécessaires,  savoir  :  {les 
indiquer)  lesquels  seront  du  coût  probable  de  la  somme  de 

A  ces  causes,  Votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
Vos  Honneurs  Tautoriser  à  faire  les  réparations  ci-dessus 
énumérées  pour  rendre  la  dite  maison  habitable  et  rim- 
meuble  propre  à  être  loué  avec  profit  pour  les  parties  en 
cette  cause. 

1316*  Le  Gode  à  l'art.  883,  n'oblige  pas  le  séquestre  de 
déposer  en  Cour  les  fruits  et  revenus  du  bien  séquestré,  mais 
il  donne  aux  parties  intéressées  le  droit  de  faire  profiter  les 
deniers  perçus,  en  les  plaçant  à  intérêt,  dans  le  cas  où  ces 
deniers  ont  été  consignés  entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
coroner  et  que  l'adjudication  de  ces  deniers  se  trouve  retar- 
dée. Ce  droit  est  exercé,  soit  en  nommant  le  môme  séquestre 
ou  une  autre  personne  comme  second  séquestre,  chargé 
d'en  faire  le  placement  jusqu'à  jugement,  de  manière  à  leur 
faire  produire  des  intérêts  ou  revenus.  La  procédure  est  la 
même  que  celle  qui  est  suivie  pour  la  nomination  du 
séquestre. 

1317.  L'art.  886  suppose  le  cas  de  rébellion  de  la  part 
de  la  partie  en  possession  du  bien  à  être  séquestré,  et  qui 
refuse  de  le  laisser  saisir  par  l'huissier.  Dans  ce  cas,  l'autre 
partie  peut  demander  et  obtenir  d'être  mise  en  posssession 
provisoire  des  biens  séquestrés,  sous  les  mômes  conditions 
qu'un  séquestre. 

1318*  Voici  la  forme  de  la  requête  qui  serait  faite  dans 
ce  cas  : 

Expose  respectueusement. 

Que  A.  B.  l'huissier  procédant  à  la  mise  en  possession  du 
bien  séquestré  en  cette  cause,  n'a  pu  saisir  le  dit  immeuble, 
vu  la  rébellion  du  défendeur,  ainsi  qu'il  appert  au  rapport 
du  dit  huissier  produit  avec  les  présentes. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
Vos  Honneurs  mettre  votre  requérant  en  possession  provi- 
soire du  bien  séquestré  sous  les  mêmes  conditions  qu'un 
séquestre  nommé  d'office. 

TITRE  DEUXIÈME. 

.     PROCEDURES  SPECIALES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

POURSmTES  ENTRE    LOCATEURS   ET   LOCATAIRES. 

1319*  L'art.  887  est  rendu  plus  explicite  par  les  arts.  1624 
et  1625,  G.  G.  Le  premier  a  déjà  été  rapporté  au  No.  1291,  lors- 
qu'il a  été  parlé  de  la  saisie  gagerie.  Le  dernier  porte,  que 
le  jugement  qui  résilie  le  bail,  à  défaut  de  paiement  du  loyer, 
est  rendu  de  suite,  sans  qu'il  soit  accordé  aucun  délai  pour 
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le  paiement.  NéanmoinSi  le  locataire  peut  en  tout  temps, 
avant  la  prononciation  du  jugement,  payer  le  loyer  avec 
Pintérôt  et  les  frais  de  poursuite  et  éviter  ainsi  la  résiliation.. 

Il  résulte  des  deux  articles  du  G.  G.  et  de  l'art.  887  G.  P. 
C.,  que  les  actions,  qui  tombent  sous  ce  chapitre,  sont  du  res- 
sort de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de  Gircuit,  suivant 
la  valeur  ou  du  montant  du  loyer  réclamé,  ou  du  montant 
des  dommages  allégués.  Il  sera  utile  de  remarquer  que  l'art. 
887  ne  mentionne  que  le  droit  d'action  du  locateur. 

1330*  Ges  actions  sont  de  trois  sortes  : 

lo  Pour  résilier  le  bail,  dans  les  cas  suivants  :  lo  lors- 
que le  locataire  ne  garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une 
maison,  de  meubles  meublants  ou  effets  mobiliers  sufQsants, 
et  si  c'est  une  ferme,  d'un  fonds  de  bétail  et  d^ustensiles 
sufQsants,  pour  garantir  le  loyer  tel  que  requis  par  la  loi,  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné  d'autres  sûretés  ;  2o  lorsque  le 
locataire  détériore  les  lieux  loués  ;  et  3o  lorsque  le  locataire 
emploie  les  lieux  loués  pour  des  fins  illégales  ou  contraires 
à  la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  été  évidemment 
loués. 

2o  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  dans  les 
cas  suivants  :  lo  ceux  ci-dessus  ;  2o  lorsque  le  locataire 
continue  de  les  occuper  contre  le  gré  du  locateur,  plus  de 
trois  jours  après  l'expiration  du  bail,  sans  payer  le  loyer 
suivant  les  stipulations  du  bail,  (1)  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant 
l'art.  1608  G.  G.  s'il  n'y  en  a  pas,  c'esti-dire  laissant  trois 
mois  de  loyer  échus  et  non  payés. 

3o  Pour  le  recouvrement  de  dommages  intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des  rela- 
tions entre  locateur  et  locataire. 

1331.  La  question  de  juridiction  n'est  pas  résolue  pour 
tous  les  cas,  dans  Fart.  889  ;  car  il  y  a  des  cas,  où  le  locateur 
peut  poursuivre  sans  réclamer  ni  loyer,  ni  dommages.  Dans 
ces  circonstances,  la  juridiction  doit  être  déterminée  par  le 
prix  ou  la  valeur  du  loyer  annuel. 

Un  demandeur  qui  porterait  son  action  au  Gircuit,  sur  un 
bail  de  plus  de  $200  de  loyer  annuel,  pourrait  réduire  la 
juridiction,  dans  ces  cas,  en  demandant  des  dommages 
nominaux,  justiciables  de  la  cour  de  Gircuit. 

132d«  Une  autre  question,  qui  appartient  plus  au  droit 
qu'à  la  procédure,  est  de  savoir  en  quoi  se  résout  le  droit  du 
propriétaurc,  qui  poursuit  pour  la  résiliation  du  bail,  sur  le 
motif  que  le  locataire  emploie  les  lieux  loués  pour  des  fins 
illégales  (comme  pour  tenir  une  maison  de  prostitution)  ou 
contraires  à  la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  été 

(1)  San»  payer  le  loyer Ces  mots  et  ce  qui  les  suit  sembleraient 

dire  que  si  le  locataire  payait,  après  l'expiration  da  bail,  il  pourrait 
continuer  à  occuper  contre  le  ôré  du  locateur.  Ce  langage  ooscur  et 
inadmissible  appartient  au  Cfode  Civil,  art.  1624,  et  ranalyse  que 
nous  en  donnons  n'est  pas  responsable  des  doutes  auxquels  il  doii- 
fiora  lieu« 
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évidemiçLent  lou^s.  Il  sen^ble  que  la  résiliation  devrait  être 
accompÉiçnée  d'une  condamnation  à  des  dommages  égaux  à 
la  perte  du  loyer,  ou  au  moins  de  la  reconnaissance  du  prin- 
cipe de  ces  dommages,  sauf  à  ne  les  prononcer  qu'après 
la  perte  accomplie  du  loyer. 

132S.  L'art.  888,  répétant  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  1624  G.  G.,  permet  au  locateur  de  joindre  à  sa  demande 
en  résiliation,  une  demande  pour  loyer  dû,  avec  ou  sans 
saisie-gagerie,  et  môme  anrôt  en  la  possession  du  locataire 
ou  des  tiers,  et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  nécessaire. 

1334.  Il  faut  référer  à  l'art.  1641  G.  G.,  pour  connaître 
les  actions  que  possède  le  locataire,  et  qui  sont  soumises  à  la 
procédure  indiquée  par  ce  chapitre  : 

Ce  droit  d'action  s'exerce  :  1.  pour  contraindre  le  loca- 
teur 4  faire  les  réparations  et  améliorations  stipulées  par  le 
bail,  ou  auxquelles  il  est  tenu  par  la  loi,  ou  pour  obtenir 
l'autorisation  de  les  faire  aux  frais  du  locateur  ;  ou  si  le 
locataire  déclare  que  tel  est  son  choix,  pour  obtenir  la  rési- 
liation du  bail,  à  défaut  de  telles  réparations  ou  amélorations. 

2.  pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de  remplir 
toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui  imposée 
par  la  loi  ; 

3.  pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts,  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  résultant  du  bail,  ou  des  rap- 
ports entre  locateur  et  locataire. 

1395*  Avant  de  donner  les  formules  des  actions  du  lo- 
cateur ou  du  locataire,  il  est  nécessaire  d'indiquer  les  règles 
particulières  qui  existent  pour  ces  actions. 

Par  l'art.  889,  la  cour  Supérieure  et  la  cour  de  Gircuit 
exercent  leur  juridiction,  pendant  ou  hors  des  termes,  et 
même  pendant  la  vacance,  depuis  le  neuf  de  Juillet  au  pre- 
mier de  Septembre,  c'est-à-dire  tous  les  jours  juridiques  de 
l'année. 

Le  délai  d'assignation,  est  le  même  dans  les  deux  cours  : 
un  jour  franc,  art.  890,  lorsque  le  lieu  de  la  signification  est 
dans  un  rayon  de  cinq  lieues,  avec  l'extension  ordinaire  d*un 
jour  par  cinq  Ueues,  lorsque  la  distance  est  plus  considé- 
rable. Les  autres  délais  sont  fixés  comme  suit:  art.  891,  la 
comparution  doit  être  produite  avant  le  midi  du  jour  du  rap- 
port de  l'action,  sinon,  défaut  est  enregistré  et  le  deman- 
deur peut  procéder  en  conséquence  ;  art.  892,  si  le  défen- 
deur comparait,  la  défense  doit  être  produite,  le  midi  du 
jour  juridique  suivant  telle  oomparution,  sinon  le  deman- 
deur procède  ex  parie  ;  art.  893,  les  autres  pièces  de  la 
procédure,  si  elles  sont  nécessaires,  suivent  les  mêmes  délais, 
et  doivent  être  produites  toujours  avant  midi  du  jour  qui 
suit  la  dernière  production  ;  art.  894  la  cause  peut  être 
fixée  pour  enquête  le  jour  qui  suit  la  contestation  liée,  et  il 
y  est  procédé  de  jour  en  jour  sans  interruption,  jusqu'à  la 
c)êture  ;  art.  895,  l'enquête  peut  être  déclarée  close,  sitôt 
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qne  l'une  des  parties  cesse  de  produire  ses  preuves  ;  par 
Part.  896,  cette  enquête  doit  être  prise  par  écrit,  à  Moîtts 
que  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et  dans  ce  der- 
nier cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes,  qui  sont  déposées 
dans  le  dossier,  pour  en  faire  partie,  et  qui  sont  considérée» 
comme  des  preuves  produites  dans  la  cause  ;  par  l*art.  897 
la  cause  peut  être  inscrite  pour  le  Jour  suivant  la  clôture 
finale  de  l'enquête,  sans  donner  avis,^ais  si  elle  est  inscrite 
pour  tout  autre  jour,  avis  doit  être  donné  ;  par  Tari.  898,  le 
jugement  peut  être  rendu  pendant  ou  hors  des  termes. 

13!36»  Quoique  l'art.  899  n'en  dise  rien,  il  faut  remar- 
quer que  là  s'arrêtent  les  délais  exceptionnels,  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Nous  comprenons  que  le  bref  de  possession 
peut  être  exécuté,  suivant  les  délais  qui  y  sont  mentionnés, 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie-exécution,  les  délais  tombent 
sous  la  règle  générale. 

13)S7.  En  donnant  la  formule  des  actions,iI  sera  fait  un^ 
distinction  entre  celles  qui  incombent  au  locateur,  et  celle^ 
qui  appartiennent  au  locataire.  Pour  ce  qui  regarde  la  pro- 
cédure à  laquelle  ces  actions  donnent  lieu,  elle  est  la  même 
que  dans  les  cas  ordinaires. 

1328.  Formule  en  rapport  avec  le  N*  1320,  î  t. 

Le  demandeur  déclare  : 

« 

Que  par  bail  fait  et  passé  à  devant  M»         Notaire 

public  {ou  sous  seing  privé,  ou  par  bail  verbal)  le  demandeur 
aurait  loué  au  défendeur,  pour  un  an,  à  compter  du 
une  maison  (ou  une  ferme)  ci-après  décrite:  {désignation 
telle  que  dans  le  haily,  pour  les  prix  et  somme  de 
payable  tous  les  mois  {ou  par  quartier)  savoir  la  somme  de 
par  mois  {ou  par  quartier). 

Que  le  défendeur  a  pris  possession  des.  dits  lieux  et  les 
occupe  encore. 

Que  le  défendeur,  contrairement  à  la  loi,  n*a  pas  garni 
les  lieux,  de  meubles  meublants  ou  effets  mobiliers,  {ou  si 
c'est  une  ferme  d'un  fonds  de  bétail  et  d'ustensiles)  suiffisants 
pour  garantir  le  dit  loyer,  et  qu'il  n'a  donné  aucune  autre 
sûreté  pour  garantir  le  paiement  du  dit  loyer  oti  que  le  dé- 
fendeur détériore  les  dits  lieux,  en  changeant  l'état  des 
lieux  au  détriment  du  demandeur  {suivant  le  cas,  et  indi- 
quer ce  dont  se  plaint  le  Demandeur)  {ou)  que  le  Défendeur, 
contrairement  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs,  emploie  les 
lieux  loués  pour  des  fins  illégales  et  immorales  en  recevant 
des  prostituées  ou  femmes  de  mauvaise  vie  et  constituant  les 
dits  lieux  en  maison  de  prostitution,  (ot*)  que  le  défendeur,x^ 
contrairement  aux  termes  du  dit  bail,  emploie  les  lieux  loués 
pour  une  auberge,  telle  destination  n'ayant  pas  été  permise 
par  ledit  bail  ;  {ou)  la  tenue  de  telle  auberge  étant  évidem- 
ment contraire  à  la  destination  des  lieux  loués)  ;  que  vu  ce 
cfùQ  dessus,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  demander  la  rési- 
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liaiion  du  dil  bail  et  à  se  faire  réintégrer  en  possession  des 
dits  lieux. 

Que  par  suite  de  telle  violation  de  convention  et  de  la  loi, 
le  demandeur  est  contraint  à  poursuivre  la  résiliation  du  dit 
bail,  et  va  éprouver  des  dommages  égaux  au  loyer  stipulé 
au  dit  bail,  savoir  de  la  somme  de  et  que  le  deman- 

deur est  bien  fondé  à  réclamer  tels  dommages  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  location  des  dits  lieux. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  dit  bail  fait 
et  passé  à  devant  M*  Notaire  public  entre  le 

demandeur  et  le  défendeur  {ou  sous  seing  privé)  soit  décla- 
ré résilié  à  toutes  fins  futures  que  de  droit  et  le  dit  défen- 
deur condamné  à  vider  les  lieux  sous  quarante-huit  heures 
du  jugement  à  intervenir,  sinon  et  ce  délai  expiré,  à  ce  que 
les  meubles  meublants,  animaux  et  effets,  qui  se  trouveront 
dans  les  dits  lieux,soient  jetés  sur  le  carreau,  et  le  dit  deman- 
deur mis  en  possession  des  dits  lieux,  à  ce  que  de  plus  le 
défendeur  soit  condamné  à  payer  au  demandeur,  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  location  stipulé  au  dit  bail,  des  dommages 
de  payable  par  mois  ou  par  quartier,  à  commencer  le 

,  le  tout  avec  dépens  contre  le  dit  défendeur,  des- 
quels dépens  le  soussigné  demande  distraction. 

4.3S9.  Formule  en  rapport  avec  le  N»  1320  §  2  {après  r al- 
légation du  bail  lelle  que  ci-dessus). 

Que  le  défendeur  prit  possession  des  dits  lieux  et  les  oc- 
cupe encore,  quoique  le  bail  soit  expiré  depuis  plus  de  trois 
jours,  savoir  depuis  le  et  ce  contre  le  gré  et  consente- 

ment du  demandeur,  et  lui  causant,  par  ce  fait,  d«s  dom- 
mages de 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  l'expulsion  du  défendeur  et  à  rentrer  en  posses- 
sion des  lieux  loués. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  vider  les  lieux  {terminer  comme  cirdessuSy 
mais  conclure  immédiatement  à  rexpulsion.)  et  à  payer  au 
dit  demandeur  la  somme  de  de  dommages-intérêts 

avec  dépens. 

Autre  formule.   Que  le  il  était  dû,  au  demandeur 

une  somme  de  étant  pour  un  {ou  trois)  mois  de  loyer 

susdits,  depuis  le  jusqu'au 

Que  le  défendeur  n'ayant  pas  payé  son  loyer  tel  qu'il 
était  convenu,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  demander  la 
résiliation  du  dit  bail  pour  l'avenir. 

Et  le  défendeur  quoique  souvent  requis  de  payer  la  dite 
somme,  refuse  de  ce  faire. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de  avec  intérêt 

et  dépens  distraits  aux  soussignés  et  conclut  en  outre  à  ce 
que  (terminer  avec  les  conclusions  de  la  formule  du  N'*  1328 
pour  la  résiliation  du  bail  et  l'expulsion  du  défendeur). 
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1330.  Quant  à  la  formule  en  rapport  avec  le  N»  1320, 
§  3,  il  en  est  de  ces  actions,  comme  des  actions  ordinaires 
en  dommages. 

1331»  Formule  en  rapport  avec  le  No.  1324. 

Le  demandeur  déclare  : 

Qu'il  aurait  loué  du  défendeur,  par  bail,  fait  et  passé  par 
Mtre  notaire  public  (ou  sous  seing  privé,  ou  verbal) 

une  maison  (ou  ferme)  sise  et  située  (description)  pour  un  an 
à  compte  du  à  raison  de 

Que  le  demandeur  aurait  pris  possession  des  lieux  sus- 
décrits  et  les  occuperait  encore  en  vertu  du  dit  bail. 

Que  les  dits  lieux  seraient  inhabitables  et  insalubres  :  la 
couverture  étant  en  si  mauvais  état,  que  Teau  y  pénètre  à 
l'intérieur  chaque  fois  qu'il  pleut. 

Que  le  dit  demandeur,  le  aurait  protesté  le  défen- 

deur, par  le  ministère  de  Mtre  notaire  public,  et  l'aurait 
requis  de  réparer  la  dite  couverture,  de  manière  à  rendre  la 
dite  maison  habitable  et  salubre,  sous  quatre  jours  à  comp- 
ter du  dit  protêt  ;  sinon  et  ce  délai  expiré,  le  défendeur  se 
pourvoierait  en  justice. 

Que  le  défendeur  n'aurait  tenu  aucun  compte  du  dit  pro- 
têt et  n'aurait  pas  réparé  la  dite  couverture,  au  grand  dom- 
mage et  préjudice  du  défendeur,  qui  est  fondé  à  se  pourvoir 
en  justice. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  réparer  la  couverture  de  la  maison  sus-décrite, 
sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  cour  de  fixer,  sinon  et  ce 
délai  passé,  à  ce  que  le  dit  demandeur  soit  autorisé  à  réparer 
la  dite  couverture  aux  frais  et  dépens  du  défendeur  (ou  sinon 
ce  délai  passé,  à  ce  que  par  le  jugement  à  intervenir  le  bail 
sus-décrit  soit  résilié,  cassé,  annulé  et  mis  au  néant,  et  le 
demandeur  libéré  des  charges  du  dit  bail  de  ce  jour  à 
toujours),  le  tout  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

1838«  La  juris|H*udence  fournit  les  décisions  suivantes 
en  rapport  avec  ce  chapitre  : 

Il  y  a  une  action  contre  un  locataire,  sous  bail  annuel, 
qui  abandonne  les  lieux,  pour  refus  de  la  part  du  locateur 
de  faire  des  réparations  nâsessaires,  si  le  bail  n'a  pas  été  an- 
nulé  en  justice  ;  et  une  saisie-gagenê  par  droit  de  suite  a  été 
maintenue,  malgré  qu'au  temps  de  l'abandon,  il  ne  fut  dû 
aucun  loyer.    Boulange!  et  Doutre,  4  Dec.  Trib.  p.  170. 

Cette  décision,  qui  est  strictement  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  mérite  une  mention  particulière.  Jusqu'à  l'époque  de 
ce  jugement,  le  locataire  avait  été  admis  à  faire  valoir,  contre 
la  demande  du  prix  de  location,  divers  moyens  de  défense 
auxquels  cette  décision  a  mis  fin  ;  et  les  droits  du  locateur 
ne  pouvaient  être  consacrés,  dans  un  cas  plus  propre  que 
celui-ci  à  les  mettre  en  relief.  Le  locataire  avait  protesté  le 
locateur,  lui  dénonçant  des  vices  qui  rendaient  la  maison 
inhabitable,  et  lui  avait  intimé  qne  si  la  maison  n'était  pas 
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rendue  habitable,  sous  un  certain  délai,  il  allait  en  aban- 
donner l'occupation,  et  se  considérer  libéré  du  paiement  du 
loyer  à  l'avenir,  tout  le  loyer  échu  ayant  été  payé.  Au- 
cune réparation  ne  fut  faite,  et  le  locataire  abandonna  les 
lieux.  Le  propriétaire  saisit  les  meubles  meublants, 
par  droit  de  suite,  pour  le  loyer  à  écheoir.  Le  défendeur 
plaida  l'état  inhabitable  des  lieux,  et  fit  la  preuve  la  plus 
complète  de  sa  défense.  La  cour  néanmoins  maintint  la 
saisie,  sur  le  principe  que  le  locataire  ne  peut  mettre  fin  au 
bail,  sans  la  sanction  des  tribunaux  ;  que  le  locataire  au 
lieu  de  protester,  aurait  dû  assigner  le  locateur,  pour  le  faire 
condamner  à  rendre  les  lieux  habitables,  sous  le  délai  qu'au- 
rait fixé  la  cour,  faute  de  quoi,  le  bail  aurait  été  déclaré 
annulé  et  résilié. 

Les  conséquences  de  cette  décision  sont  multiples.  Outre 
le  cas  jugé,  le  locataire  ne  peut  pas  opposer  en  compensa- 
tion des  domimages  résultant  de  l'état  vicieux  des  lieux 
loués.  Toutefois*  si  les  vices  étaient  non  apparents  et  si  les 
dommages  étaient  causés  inopinément,  avant  que  le  loca- 
taire eut  pu  raisonnablement  assigner  le  locateur,  pour  le 
faire  condamner  à  réparer  ces  vices,  le  principe  consacré 
par  cette  décision  ne  pourrait  pas  être  appliqué. 

1383.  Dans  un  bail  d'affermage  partiaire,  par  lequel  le 
locataire  s'était  astreint  à  certaines  obligations:  tel  que 
les  clôtures,  les  fossés,  de  cultiver  etc.,  il  a  été  décidé  que 
le  locataire  ne  pouvait  sous  louer.  Un  tel  transport  donnait 
au  locateur  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail. 
L'action  pour  résiliation  ayant  été  instituée,  elle  ne  pouvait 
être  entravée  par  le  fait  que  le  locataire  avait  cassé  de  con- 
sentement le  bail  fait  avec  son  sous-locataire.  Hudon  et 
Hudon  et  al.  1  Dec.  Trib.  p.  30. 

1384.  Pendant  la  durée  du  bail,  une  saisie-gagerie  par 
droit  de  suite  peut  émaner  après  les  huit  jours  du  départ 
du  locataire.  Mondelet  et  Power.  1  L.  C.  Jurist,  p.  276. 

1335.  Le  locateur,  pour  pouvoir  se  servir  de  la  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite,  est  tenu  d'alléguer  et  de  prouver 
que  le  locataire  n'a  pas  laissé  de  meubles  suffisants  pour 
assurer  le  loyer.  Zeigler  et  McMahon.  1  Rev,  de  Jur.  p.  95. 

1336«  Une  action  ayant  été  instituée,  comme  entre 
locateur  et  locataire,  pour  le  recouvrement  de  dommages 
pour  non  délivrance  des  lieux  loués,  elle  a  été  renvoyée  sur 
exception  déclinatoire.  Glose  et  Glose.  3  L.  G.  Jurist,  p.  140. 

1837«  Bous  l'opération  de  la  18  V.  c.  108,  un  locateur 
a  une  action  pour  le  recouvrement  de  dommages  pour 
violation  de  convention  de  bail,  malgré  que  le  bail  soit  ex- 
piré. Le  loyer  annuel  détermine  la  juridiction  de  la  cour. 
Bédard  et  Dorion.  3  L.  G.  Jurist,  p.  253. 

1338.  Un  locataire  ne  peut  poursuivre  son  locateur 
pour  dommages  causés  aux  lieux  loués,  par  une  tierce  per- 
sonne.  Hamilton  et  Wilson,  1817. 
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13d9.  Un  locataire  ne  peut  plaider,  par  voie  d'excep- 
tion à  une  demande  de  loyer,  que  les  lieux  n'ont  pas  été 
tenus  clos  et  couverts  ;  c'est  par  une  demande  incidente, 
car  cette  allégation  est  de  la  nature  d'une  demande  de  dom- 
mages. Weipert  et  Iffland,  1820. 

1340.  Une  action  pour  loyer  en  vertu  d'un  bail  nota- 
rié, sera  maintenue,  malgré  une  défense  en  droit,  reposant 
sur  l'absence  d'allégations  d'occupation  et  jouissance  et 
d'accomplissement  de  toutes  les  obligations  du  bail.  Pierce 
et  McHugh.  1  Dec.  Trib.  p.  271. 

1341*  Dans  une  action  pour  loyer  contre  un  locataire, 
ce  dernier  ne  peut  demander  des  dommages  en  raison  de 
l'insuffisance  de  l'état  des  lieux,  ou  demander  la  résilia- 
tion du  bflTil,  mais  i!  est  tenu  de  procéder  par  demande  ou 
de  porter  une  action  pour  obliger  le  propriétaire  à  faire  les 
réparations  nécessaires.  Boulangel  et  Doutre,  1  Dec.  Trib. 
p.  393. 

134d*  Dans  une  action  pour  loyer,  le  locataire  peut 
plaider  qu'il  n'a  pas  obtenu  possession  des  lieux,  au  temps 
stipulé  dans  le  bail,  et  il  aura  droit  de  demander  une 
déduction  pour  dommages,  sur  le  loyer  dû.  Belleau  et  Re- 
gina.  12  Dec.  Trib.  p.  40. 

1343*  Il  y  a  lieu  à  la  résiliation,  si  le  locataire  sous- 
loue,  lorsqu'il  y  a  convention  à  ce  contraire.  Gagnon  et 
Paradis.  1819.  Hôpital  Général  et  Dunière.  1813. 

1344*  Il  y  a  lieu  aussi  à  la  résiliation,  si  le  locataire 
coupe  du  bois  sur  la  propriété,  lorsqu'il  y  a  une  conven- 
tion contraire.  Hamilton  et  Constantineau.  1812. 

1345»  Une  inondation  accidentelle  des  lieux  n'est  pas 
une  cause  de  résiliation.  Motz  et  Houston.  1819. 

1346.  La  clause  qui  défend  de  sous-louer  n'est  pas 
comminatoire,  et  sa  violation  entraine  la  résiliation.  H'unt 
et  Joseph.  2  Rév.  de  Leg.  p.  52. 

1347*  L'absence  de  lieux  d'aisance  est  une  cause  de 
résiliation,  si  elle  rend  les  lieux  inhabitables.  Lambert  et 
Lefrançois.  10  Dec.  Trib.  p.  16. 

134S.  L'absence  de  meubles  suffisants  pour  garnir 
les  lieux,  donne  lieu  à  la  résiliation.  Healey  et  Labelle. 
3  L.  C.  Jurist  p.  45. 

1349.  Lorsqu'un  locataire  enlève  ses  effets,  il  peut  être 
condamné  pour  l'année  entière.  Lacroix  et  Prieur.  3  L.  G. 
Jurist,  p.  42. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

POURSUITE    HYPOTHÉCAIRE    CONTRE    LES  IMMEUBLES  DONT  LES 
PROPRIÉTAIRES   SONT  INCONNUS  OU  INCERTAINS. 

1350.  Il  y  a'  peu  de  chose  à  faire  remarquer  sur  ce 
chapitre,  car  il  est  très  explicite  par  lui  même. 

1351.  Par  l'art.  900,  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeu- 
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ble  grevé  d'hypothèque  est  inconnu  ou  incertain.le  créancier 
auquel  le  capital  est  dû  ou  deux  années  d'intérêts,  ou  deux 
années  d'arrérages  de  rente  constituée  ou  autre  rente,  assu- 
rée par  telle  hypothèque,  peut  s'adresser  par  simple  re- 
quête à  la  Cour  Supérieure  pour  obtenir  la  vente  de  cet 
immeuble. 

135d»  L'art.  901  indique  ce  que  doit  contenir  cette 
requête,  qui  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant 
dans  et  pour  le  District  de 

La  requête  de  A.  B.  {occupation  et  résidence) 

Expose  respectueusement, 

Que  par  acte  d'obligation  fait  et  passé  à  par  devant 

M«  et  son  confrère,  notaires,  le      CD.  (occupation  et 

résidence  tel  que  dans  Vacte)  aurait  reconnu  devoir  et  pro- 
mis payer  au  requérant  la  somme  de  ,  payable  le 
pour  bonne  et  valable  considération  exprimée  au  dit  acte, 
dont  copie  authentique  est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  pour  sûreté  et  garantie  du  paiement  du  montant  de 
la  dite  obligation,  le  dit  G.  D.  aurait  hypothéqué  l'immeuble 
ci-après  décrit,  qu'il  aurait  dit  et  déclaré  au  dit  acte,  lui 
appartenir  comme  propriétaire,  savoir  (description  de  Vim- 
meuble.) 

Que  le  dit  acte  d'obligation  aurait  été  dûment  enregistré 
au  Bureau  d'enregistrement  du  comté  de  dans  l'en- 

clave duquel  est  situé  le  dit  immeuble,  ainsi  qu'il  appert  au 
certificat  d'enregistrement  contenu  au  dit  acte  d'obligation, 
ainsi  produit. 

Que  le  dit  immeuble  n'est  plus  en  la  possession  du  dit  G. 
D.  qui  l'a  depuis  vendu  à  E.  F.  {occupation  el  résidence), 
par  acte  de  vente,  fait  et  passé  le  devant  M*  et 

son  confrère  notaires. 

Que  le  dit  E.  F.  a  revendu  le  dit  immeuble  à  G.  H.,  qui 
était  lors  de  la  vente,  (occupation  et  résidence),  par  acte  de 
vente  fait  et  passé  le  devant  M«  et  son  confrère, 

notaires. 

Que  depuis,  G.  H.  a  cessé  d'occuper  le  dit  immeuble, 
qui  n'est  plus  occupé  depuis  le  ou  vers  le 

Que  votre  requérant  a,  de  bonne  foi,  fait  les  recherches 
et  employé  les  diligences  nécessaires  pour  découvrir  le  pro- 
priétaire, et  qu'il  n'a  pu  réussir. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'avis  public 
soit  donné,  conformément  à  l'article  903  du  Code  de  Procé- 
dure Givîle,  au  propriétaire  actuel  de  se  présenter  pour 
répondre  à  la  présente  demande,  et  qu'à  défaut  par  lui  de 
ce  faire,  il  soit  procédé  à  la  vente  du  dit  immeuble,  le  tout 
avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

Et  ferez  justice. 

1853.  Par  Fart.  902,  cette  requête  doit  être  appuyée 
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d'un  affidavit,  soil  du  requérant  ou  d'une  personne  compé- 
tente : 

A.  B.  le  requérant  ci-dessus,  étant  assermenté,  dépose  et 
dit  :  que  tous  les  faits  allégués  en  la  dite  requête,  sont  vrais, 
et  a  signé. 

1354»  Par  l'art.  903.  le  tribunal,  sur  preuve  suffisante, 
ordonné  la  publication  de  l'avis  public  demandé.  Sa  forme 
est  au  N»  47  de  l'appendice  du  Gode  (page  239  vol  1"). 
L'art.  904  indique  comment  cet  avis  est  publié,  lu  et  affiche. 

1355*  Si  personne  ne  comparait  dans  le  délai  de  deux 
mois,  par  l'art.  905,  défaut  est  enregistré,  et  il  est  ordonné 
que  la  propriété  soit  vendue.  La  formule  de  cet  ordre  est  au 
N»  48  de  l'appendice  (page  240  vol  l"). 

1356*  Par  l'art.  906,  nulle  signification  n'est  requise  de 
ce  jugement,  et  par  l'art.  907,  la  vente  de  Timmeuble  se  fait 
en  la  forme  ordinaire,  sauf  le  procès  verbal,  qui  n'est  pas 
nécessaire. 

1357*  La  formule  49  de  l'appendice  (page  240  vol  1") 
est  la  comparution  du  véritable  propriétaire  ou  du  posses- 
seur qui  peut  exercer  les  droits  du  propriétaire,  en  obéis- 
sance à  l'avis  public. 

1358*  L'art.  908,  qui  permet  cette  comparution  en  tout 
temps  avant  le  prononcé  du  jugement  ordonnant  la  vente, 
règle  que  le  requérant  doit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
de  cette  comparution,  déposer  au  greffe  une  demande  en 
déclaration  d'hypothèque,  et  il  est  procédé  sur  cette  de- 
mande comme  dans  une  demande  ordinaire  en  déclaration 
d'hypothèque.  Nous  «référons  au  N«  751,  pour  la  forme  de 
cette;  demande,  et  aux  N««  115,  116,  117  et  118,  pour  les 
moyens  de  la  contester. 

13<S9.  L'art.  909  soulève  le  cas  où  plusieurs  personnes 
comparaissent  et  se  prétendent  propriétaires  à  rencontre 
les  unes  des  autres.  Il  y  est  réglé  que  les  procédés  du 
requérant  ne  peuvent  être  retardés,  à  moins  que  l'un  des 
prétendus  propriétaires  ne  conteste  la  demande,  ou  que 
l'un  d'eux  ne  paie  au  requérant  le  montant  de  sa  créance 
et  les  frais. 

1360.  Maintenant,  si  la  demande  n'est  pas  contestée, 
et  s'il  y  a  conflit  de  prétentions  quant  à  la  propriété,  l'art. 
910  règle  que  le  tribunal,  tout  en  réservant  de  faire  droit 
sur  ces  prétentions,  peut  accorder  les  conclusions  de  la 
demande  hypothécaire,  sauf  aux  comparants  et  non  com^ 
parants,  leur  recours  sur  la  balance  des  deniers  prélevés, 
dont  la  distribution  se  fait  suivant  la  procédure  ordinaire. 

1301*  L'art.  91 1  règle  comment  procède  le  créancier  lors- 
que l'immeuble  hypothéqué  en  sa  faveur  est  possédé  par  des 
propriétaires  connus  possédant  conjointement  avec  des  pro- 
priétaires- inconnus.  11  résulte  de  cet  article  que  la  procé- 
dure exigée  par  les  arts.  902  et  903,  est  requise  contre  les 
propriétaires  inconnus,  sauf  l'avis  <jui  est  modifié  en  consé- 
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quence.  Quant  aux  propriétaires  connus,  c'est  l'action  hypo- 
thécaire ordinaire  qui  est  dirigée  contre  eux. 

136d«  Ce  chapitre  est  fondé  sur  le  ch.  49,  S.  R.  B.  G. 
Les  sections  10,  13,  14  et  17  ont  été  omises. 

La  plus  importante  est  la  section  10,  qui  règle,  que  dans 
le  cas  où  plusieurs  personnes  comparaissent,  si  la  défense 
de  Tune  est  maintenue,  la  demande  sera  renvoyée,  et  la 
Cour  adjugera  à  la  partie  qui  y  aura  droit.  Si  toutes  les  oppo- 
sitions sont  rejetées,  le  jugement  sera  rendu  conformément 
à  la  section  huit,  reproduite  dans  Tart.  909.  Quant  aux 
autres  sections,  en  voici  le  résumé.  La  section  13  oblige  le 
protonotaire  à  publier  tous  les  ans  une  liste  des  sommes 
non  réclamées,  provenant  de  la  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  tels  propriétaires  inconnus.  La  section  14  autorise 
la  Cour  Supérieure  à  préparer  des  règles  de  pratique  et  un 
tarif,  en  rapport  avec  l'acte.  Et  la  section  17  interçrète  le 
mot  propriétaire  employé  dans  l'acte  et  l'appliqué  a  Tusu- 
fruitier  et  à  tout  autre  possesseur,  en  autant  que  tel  usu- 
fruitier et  possesseur  peuvent  par  la  loi  exercer  un  droit  de 
propriété,  et  l'étend  aussi  aux  co-propriétaires  par  indivis. 

CHAPITRE  TROISIÈME 

DU  PARTAGE   DES   TERRES    INDIVISES    DANS   LES   TOWNSHIPS. 

1363.  Le  ch.  44  S.  R.  B.  G.,  sur  lequel  est  fondé  ce 
chapitre,  contient  dix  sept  sections,  dont  six  seulement  sont 
reproduites,  les  autres  n'ayant  qu'un  intérêt  local  et  tem- 
poraire. 

1364.  Par  Part.  912,  toute  personne  qui  possède,  comme 
propriétaire  indivis,  des  terres  dans  les  townships,  originaire- 
ment concédées  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de 
la  Province  du  Bas-Canada,  à  des  concessionnaires  y  dési- 
gnés comme  propriétaires  par  indivis,  peut  demander  qu'il 
en  soit  fait  un  partage  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 
Cette  demande  peut  être  faite  par  simple  requête  sans  ob- 
server la  forme  d'assignation  par  bref  ;  et  par  l'art.  913,  elle 
est  portée  devant  la  Cour  Supérieure  dans  le  district  où  ces 
terres  sont  situées. 

1365*  Voici  une  forme  de  cette  requête  : 

La  requête  de  A.  B.  {occupation  et  résidence.) 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  Pro*. 
vince  du  Bas-Canada,  en  date  du  ,  la  terre  ci-après  dé- 
crite, située  dans  le  township  appelé  ,  dans  ce  district, 
a  été  concédée  à  votre  requérant  et  à  C.  D.  et  E.  F.  {occu- 
pation et  résidence)  et  ce,  par  indivis,  savoir  :  {désignation 
de  la  terre.) 

Que  votre  requérant  désire  qu'il  soit  fait  un  partage  de 
la  dite  terre  suivant  le  cours  ordinaire. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  que  sur  preuve 
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du  droit  de  propriété  de  votre  requérant,  il  soit  ordonné  par 
cette  Honorable  Cour  que  les  dits  G.  D.  et  E.  F.,  co-proprié- 
laires  de  votre  requérant,  comparaissent  devant  cette  Cour, 
tel  jour  qu'il  plaira  à  Vos  Honneurs  fixer  après  l'expira- 
tion d'une  année  à  compter  de  l'ordre  de  cette  cour,  pour 
répondre  à  la  présente  demande  en  partage  ;  à  ce  que  tel 
ordre  soii  publié,  lu  et  affiché  suivant  la  loi,  pour  sur  le  tout 
être  procédé  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Et  ferez  justice. 

1360*  L'art.  914  indique  comment  l'ordre  de  la  Cour 
est  publié,  lu  et  affiché.  Il  doit  s'écouler  six  mois  entre  le 
jour  fixé  pour  la  comparution  des  intéressés,  et  les  annonces 
qui  les  interpellent,  lesquelles  annonces  doivent  être  pu- 
bliées pendant  ce  tepne  de  six  mois. 

1307«  L'art.  915  règle  la  procédure,  à  suivre  s'il  y  a  con- 
testation. C'est  par  une  intervention  en  là  forme  ordinaire 
(voir  N"»  191  et  suivants)  que  les  intéressés  font  valoir  leurs 
droits,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  faire  valoir  contre  la  requête 
en  partage  doivent  être  plaides  de  la  même  manière  que 
sur  une  demande  ordinaire  en  partage.  Nous  référons  au 
chapitre  qui  suit,  pour  cette  procédure. 

1308*  Par  l'art.  916,  le  jugement  ordonnant  le  partage 
est  obligatoire  tant  contre  ceux  qui  ont  comparu  que  con- 
tre ceux  qui  ont  fait  défaut. 

Voici,  suivant  l'art.  917  la  forme  de  la  nomination  d'ar- 
bitres auxquels  sont  référés  les  matières  en  litige,  ainsi  que 
le  partage  et  dont  la  décision  et  la  détermination  sont  fi- 
nales : 

Motion  du  requérant  que  les  matières  en  litige  en  cette 
cause  soient  référées  à  la  décision  et  détermination  de  trois 
arbitres  dont  l'un  nommé  par  le  requérant,  l'autre  par  les 
intervenants,  et  le  troisième  par  cette  cour,  avec  injonction 
de  procéder  dans  l'endroit  où  est  située  la  terre  dont  le  par- 
tage est  demandé,  savoir  au  dit  township  de  avec 
pouvoir  d'entendre  les  témoins  ou  les  parties  assermentées 
suivant  la  loi,  pour,  par  eux,  ou  deux  d'entre. eux  procéder 
à  entendre  les  parties  et  leurs  témoins  sur  les  matières  en 
litige,  au  partage  de  la  dite  terre  et  déterminer  la  part  du 
requérant  et  celles  des  intervenants  et  faire  rapport  sur  le 
tout,  sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  cour  fixer. 

Nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  auiç  N»»  347  et  suivants, 
relativement  aux  arbitrages. 

1369.  L'art.  918  laisse  à  la  discrétion  du  tribunal  l'ad- 
judication des  dépens. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU    PARTAGE  ET   DE    LA    LICITATION. 

1370»  Ce  chapitre  embrasse  d'importantes  questions 
de  droit  civil.    Dans  l'art.  928  G.  P.  G.,  il  n'est  parlé  que 
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de  la  licitation  ordonnée  en  justice  sur  action  en  partage. 
La  licitation  volontaire  est  traitée  séparément  à  la  troisième 
partie  du  Code.  Nous  y  référons.  Il  n'est  pas  sans  intérêt, 
avant  de  donner  la  forme  des  procédés  de  Taction  en  par- 
tage et  licitation,  de  rappeler  les  principes  sur  lesquels 
repose  le  droit  du  partage. 

1371*  Par  l'art.  689  G.  G.  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  ;  le  partage  peut  toujours  être 
provoqué,  nonobstant  prohibition  et  convention  contraires. 
Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le  partage 
sera  différé  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  quelque 
raison  d'utilité  qui  justifie  ce  retard. 

1379*  Par  l'art.  690  G.  G.,*.le  partage  peut  être  demandé 
même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte 
de  partage  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  pres- 
cription. 

1373.  Par  l'art.  691  G.  G.,  ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le 
curateur  J|^  l'interdit  ou  à  l'absent  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  des  immeubles  de  la  succession  dévolue  à  ce  mineur, 
interdit  ou  absent  ;  mais  ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors 
le  partage  se  fait  en  justice  et  avec  les  formalités  requises 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Il  est  cependant 
loisible  au  tuteur  ou  curateur  de  demander  le  partage  défi- 
nitif des  meubles  et  un  partage  provisionnel  des  immeubles 
de  cette  succession. 

1374.  Par  l'art.  692  G.  G.,  le  mari  peut,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  meubles  à  elle  échus, 
qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  en 
sont  exclus,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le 
concours  de  la  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de 
jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel.  Lés 
cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

13'y5»  Par  l'art.  693,  G.  G.,  si  tous  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs, présents  et  d'accord,  le  partage  peut  être  fait  dans  la 
forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nables* Si  quelques  uns  des  héritiers  sont  absents  ou  oppo- 
sants, s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  dans 
tous  ces  cas,  le  partage  ne  peut  se  faire  qu'en  justice,  et 
l'on  y  suit  les  règles  tracées  aux  articles  suivants.  Mais  le 
principe  général  est,  que  tous  les  cohéritiers  ou  les  copro- 
priétaires doivent  être  en  cause  sur  la  demande  judiciaire 
en  partage,  suivant  l'art.  920  G.  P.  G.  S'il  y  a  plusieurs  mi- 
neurs représentés  par  un  seul  tuteur  et  qui  aient  des  inté- 
rêts opposés  dans  le  partage,  il  doit  être  donné  à  chacun 
d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier  pour  les  y  représen- 
ter. Gette  dernière  partie  de  l'article  est  conforme  à  l'art. 
921  G.  P.  G. 

1376.  Par  l'art.  694  G.  G,,  l'action  en  partage  et  les 
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contestations  que  le  partage  soulève,  sont  soumises  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  elle  s'ouvre 
dans  le  Bas-Ganada,  sinon»  à  celui  du  lieu  où  sont  situés 
les  biens,  ou  à  celui  du  domicile  du  défendeur.  C'est  sous 
l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  font  les  licitations  et  les 
procédures  qui  s'y  rattachent. 

1377.  Par  l'art.  695,  G.  G.,  sur  l'acte  en  partage  ainsi 
que  sur  les  incidents  qui  en  résultent,  il  est  procédé  comme 
sur  les  poursuites  ordinaires,  sauf  les  modifications  intro- 
duites, ci-après,  par  le  Gode  de  Procédure. 

1378.  Par  l'art.  922,  G.  P.  G.,  le  tribunal  avant  de  pro- 
noncer sur  la  demande  en  partage,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  la  visite  et  estimation  des  immeubles,  afin  de 
constater  si  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partager 
convenablement. 

13T9.  Par  l'art.  696,  G.  G.,  l'estimation  des  immeubles  se 
fait  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  et  suivant 
l'art.  923  G.  P.  G.  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles 
peuvent  convenir  d'un  seul  expert,  à  leur  refus,^les  experts 
sont  nommés  d'office.  Le  procès  verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'ob- 
jet estimé  peut  être  commodément  partagé,  de  quelle  ma- 
nière, et  fixer  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on 
peut  en  former  et  leur  valeur. 

1380.  Par  l'art.  924,  G.  P.  G.,  il  est  procédé  sur  ce  rap- 
port de  môme  que  sur  tout  autre  rapport  d'experts.  Par  Tart. 
925,  G.  P.  G.,après  que  le  rapport  d'expert  a  été  homologué,  le 
tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou  devant 
une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des  lots,  dont 
il  est  dressé  procès  verbal. 

1381.  Par  l'art.  697,  G.  G.,  chacun  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  succession  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  créanciers  saisis- 
sants ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  les  effets  mobiliers  sont  vendus  publiquement 
en  la  forme  ordinaire. 

I88d*  Par  l'art.  698,  G.  G.,  si  les  immeubles  ne  peuvent 
se  partager  commodément,  ils  doivent  être  vendus  par  lici- 
tation,  devant  le  tribunal.  Cependant  les  parties,  si  elles  sont 
toutes  majeures  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite 
devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

1383*  Par  l'art.  699,  G.  G.,  après  que  les  meubles  et  les 
immeubles  ont  été  estimés  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
qui  est  nommé  d'office  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 
On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  coparta- 
geants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale, à  la  composition  des  lots  et  au  fournissement  à  faire 
à  chacun  des  copartageants.    Get  i^rticle  du  Gode  Givil  est 
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conforme  à  l'art.  926  G.  P.  G.  Le  rapport  du  praticien  nom- 
mé par  les  parties  ou  par  le  tribunal,  doit  être  homologué. 
1384.  Par  l'art.  700,  G.  G.,  chaque  cohéritier  fait  rap- 
port à  la  masse,  suivant  les  règles  ci-après  établies,  des 
dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

1385*  Par  l'art.  701,  G.  G.,  si  le  rapport  n'est  pas  fait  en 
nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion 
égale  sur  la  masse  de  la  succession.  Les  prélèvements  se 
font,  autant  que  possible,  en  objets  de  môme  nature,  qualité 
et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

1386»  Par  l'art.  702,  G.  G.,  après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à'  la  composition 
d'autant  de  lots,  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de 
souches  copartageantes. 

1387*  Par  l'art.  703,  G.  G.,  dans  la  formation  et  la  compo- 
sition des  lots,  on  évite,  autant  que  possible  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ;  il  convient  aussi  de 
faire  entrer  dans  chaaue  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité 
de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  et  valeur. 

1388.  Par  l'art.  704,  G.  G.,  Pinégalité  des  lots  en 
nature,  lorsqu'elle  ne  peut  être  évitée,  se  compense  par  un 
retour  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

1389.  Par  l'art.  705,  G.  G.,  les  lots  sont  faits  par  l'un 
des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix, 
et  si  celui  qui  est  choisi  accepte  la  charge  ;  dans  le  cas  con- 
traire, les  lots  sont  faits  par  un  expert  désigné  par  le  tribu- 
nal. Ges  lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

1390*  Par  l'art.  706,  G.  G.,  avant  de  procéder  au  tirage 
des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  sa  récla- 
mation contre  leur  formation. 

1391.  Par  l'art.  707,  G.  G.,  les  règles  établies  pour  la 
division  des  masses  à  partager,  sont  également  observées 
dans  les  subdivisions  a  faire  contre  les  souches  coparta- 
geantes. 

1392*  Par  l'art.  708,  G.  G.,  si  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le 
notaire  doit  dresser  procès  verbal  des  difiScultés  et  des  dires 
respectifs  des  parties,  et  les  soumettre  pour  décision  au  tri- 
bunal qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents,  il  est  procédé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

1393.  Par  l'art.  709,  G.  G.,  lorsque  la  licitation  a  lieu, 
par  suite  de  ce  que,  parmi  les  cohéritiers,  il  se  trouve  des 
absents,  des  interdits  ou  des  mineurs  môme  émancipés,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

1394*  Par  l'art.  710,  G.  G.,  toute  personne  môme  parente 
du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  co- 
héritier aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écar- 
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tée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul, 
en  étant  remboursée  du  prix  de  la  cession. 

1395.  Par  l'art.  711,  G.  G.,  après  le  partage,  remise  doit 
être  faite  à  chacun  des  copartageants  des  titres  particuliers 
aux  objets  qui  lui  sont  échus.  Les  titres  d'une  propriété  divi- 
sée restent  a  celui  qui  en  a  la  plus  grande  partie,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  ont  intérêt,  quand 
il  en  est  requis.  Les  titres  communs  a  toute  l'hérédité  sont 
remis  à  celui  que  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépo- 
sitaire, à  la  charge  d'en  aider  ses  copartageants  à  toute  ré- 
quisition. S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  elle  est  réglée  par  le 
juge. 

1396.  Par  l'art.  1562,  G.  G.,  si  une  chose  mobilière  ou  im- 
mobilière commune  à  plusieurs  propriétaires  ne  peut  être 
partagée  convenablement  et  sans  perte  ;  ou  si,  dans  un  par- 
tage fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quel- 
ques uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  oane  veuille 
prendre,  la  vente  s'en  fait  publiquement  au  plus  haut  enché- 
risseur, et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires. 
Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  venté.  Get  article, 
du  Code  Civil  est  conforme  à  l'art.  927  G.  P.  G.,  et  c'est  par 
la  voie  de  la  licitation  que  s'opère  cette  vente. 

1397«  La  vente  doit  être  précédée  d'une  poursuite  judi- 
ciaire, qui,  suivant  l'art.  919,  G.  P.  G.,  appartient  au  cohé- 
ritier ou  copropriétaire  le  plus  diligent. 

139S*  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'action  en 
partage  est  de  deux  sortes  :  l'action  en  partage  provisionnel 
et  l'action  en  partage  et  licitation. 

1399»  L'action  en  partage  provisionnel  ne  s'applique 
qu'aux  immeubles,  car  les  meubles  sont  toujours  susceptibles 
de  partage  définitif,  qui  s'opère  par  la  vente,  et  l'action  on 
partage  provisionnel  est  dirigée  par  le  tuteur  au  mineur,  par 
le  curateur  à  l'interdit  et  par  le  mari  pour  les  biens  apparte- 
nant à  sa  femme  et  qui  sont  exclus  de  la  communauté  ;  et 
cette  action  ne  peut  donner  lieu  à  la  licitation  des  immeu- 
bles. 

1400.  L'action  en  partage  et  Ucitation  appartient  à  tout 
majeur  qui  veut  sortir  de  l'indivision.  Mais  si  la  licitation 
est  toujours  demandée  dans  cette  dernière  action,  c'est  par 
provision,  dans  le  cas  où  les  biens  indivis  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'être  partagés.  De  là,  il  suit  que  toute  action 
en  partage  définitif  n'est  suivie  de  la  licitation,  que  lorsqu'il 
résulte  du  rapport  des  experts  qu'il  y  a  impossibilité  de 
partager  convenablement  et  sans  perte. 

1401.  Comme  il  a  été  dit,  si  l'action  est  dirigée  contre 
des  mineurs,  il  faut  qu'un  tuteur  spécial  soit  nommé  à  cha- 
cun d'eux.  C'est  celui  qui  provoque  le  partage,  qui  doit  pour- 
voir ces  mineurs  de  tel  tuteur  spécial  et  ce  aux  frais  de 
chacun  de  ces  mineurs.  Il  est  procédé  à  la  nomination  de 
ce  tuteur,  en  la  manière  ordinaire. 
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140d*  L'action  en  partage  provisionnel  difl^re  peu  dans 
sa  forme  de  l'action  en  partage  définitif. 

On  conçoit  que  si  les  Demandeurs  sont  tous  majeurs,  ils 
ont  droit  au  partage  définitif,  tandis  que  si  l'un  des  deman- 
deurs est  mineur,  le  partage  ne  peut  être  que  provisionnel le- 
ment  demandé.  Les  formules  suivantes  démontreront  la 
différence. 

1403.  PARTAGE  PROVISIONNEL. 

Â.  R.  de  la  cité  de  dans  le  district  de         ,  épouse  de 

J.  B,  du  môme  lieu,  émancipée  par  mariage,  dûement  auto- 
risée et  assistée  aux  fins  des  présentes,  par  le  dit  J.  B.  son 
époux,  et  curateur  et  le  dit  J.  B.  es  dites  qualités,  deman- 
deurs, contre  E.  G.,  tant  personnellement,  comme  ayant  été 
commun  en  biens  avec  feue  Dame  G.  G.  en  son  vivant,  son 
épouse,  que  comme  tuteur,  à  G.  G.  enfant  mineur,  issu  de  son 
mariage  avec  la  dite  G.  G.,  et  I.  J.  marchand  de  la  Paroisse  de 
en  sa  qualité  de  tuteur  spécial  à  K.  L.  enfant  mineure 
issue  du  mariage  de  la  dite  G.  G. ,  et  avec  feu  J.  R.  en  son 
vivant  marchand  de  la  Paroisse  de  défendeurs,  dé- 

clarent. 

Que  le  ou  vers  le  quinze  février  1842,  feu  J.  R.  en 
son  vivant  marchand  de  la  dit©  paroisse  de  ,  aurait 

épousé  G.  G.  alors  fille  majeure  du  môme  lieu,  actuellement 
décédée,  ainsi  qu'appert  à  l'extrait  du  mariage  produit  avec 
les  présentes  pour,  en  faire  partie. 

Qu'antérieurement  au  dit  mariage  savoir  :  le  ou  vers  le 
trois  avril  1840,  la  dite  Demanderesse  serait  née  du  com- 
merce des  dits  J.  R.  et  G.  G.  et  que  l'état  civil  de  la  dite 
Demanderesse  aurait  été  légitimé  par  le  mariage  sus-allégué 
de  ses  père  et  mère. 

Que  le  ou  vers  le  14  fév.  1848,  le  dit  J.  R.  serait  décédé 
sans  faire  de  testament,  laissant  pour  lui  succéder  la  de- 
manderesse et  la  dite  mineure  K.  L. 

Que  le  ou  vers  le  la  dite  G.  G.  aurait  épousé  le 

dit  défendeur  E.  G. 

Que  le  ou  vers  le  13  novembre  1855,  la  dite  G.  G.  serait 
décédée,  sans  faire  de  testament  et  laissant  pour  lui  succéder 
la  demanderesse  avec  sa  sœur  la  dite  K.  L.,  et  un  frère  uté- 
rin, le  dit  mineur  G.  G. 

Que  le  ou  vers  le  deux  janvier  1856  les  dits  défendeurs 
auraient  été  respectivement  nommés  tuteurs  aux  enfanls 
mineurs  issus  de  la  dite  G.  G.  et  du  dit  J.  R.  et  du  défendeur 
lui-môme. 

Que  le  ou  vers  le  28  août  1856,  la  dite  demanderesse  au- 
rait épousé  le  dit  demandeur  son  mari  et  que  ce  mariage 
aurait  eu  l'effet  d'émanciper  la  dite  demanderesse. 

Que  le  dit  B.  G.  serait  en  possession  de  tout  ce  qui  com- 
pose les  successions  des  dits  J.  R.  et  G.  G.  tant  meubles 
qu'immeubles. 
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Qu^en  outre  des  biens  mobiliers  composant  les  dites  suc- 
cessions, le  dit  E.  G.  es  qualité  est  en  possession  comme  sus- 
dit des  immeubles  suivants,  savoir  {désignation) 

Que  le  ou  vers  le  8  avril  1857,  le  dit  J.  R.  aurait  été  nom- 
mé curateur  à  la  dite  demanderesse  son  épouse,  encore  mi- 
neure, par  acte  homologué  en  justice. 

Que  le  ou  vers  le  9  avril  1857,  le  dit  D.  G.  aurait  été  nom- 
mé tuteur  au  dit  G.  G.  aux  fins  du  présent  partage. 

Que  le  môme  jour  le  dit  I.  J.  aurait  été  nommé  tuteur 
spécial  à  la  dite  K.  L.  aux  fins  du  présent  partage  lesquelles 
tutelles  dûment  enregistrées. 

Que  le  ou  vers  le  25  avril  1857,  la  dite  demanderesse  as- 
sistée de  son  dit  époux  et  curateur,  aurait  requis  les  dits 
(/éfendeurs,  es  qualités,  par  le  ministère  de  M^'*  L  et  son 
confrère,  notaires,  de  procéder  au  partage  provisionnel  des 
dites  successions  et  que  les  dits  défendeurs  es  qualités  au- 
raient refusé  d'accéder  à  la  dite  réquisition,  ce  qui  contraint 
les  demandeurs  à  adopter  la  voie  des  présentes. 

Que  la  dite  demanderesse  n'ayant  eu  aucun  moyen  de 
connaître  l'état  des  dites  successions,  déclare  ne  renoncer 
à  aucun  de  ses  droits  par  l'énumération  contenue  aux  pré- 
sentes, des  biens  dont  se  composent  actuellement  à  sa  con- 
naissance, les  dites  successions  et  qu'elle  se  réserve  d'adop- 
ter tous  procédés  ultérieurs,  le  cas  échéant,  si  telle  énumé- 
ration  n'était  pas  complète. 

Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  aue  les  dits 
défendeurs  es  qualités  soient  condamnés  à  procéder  avec  les 
dits  demandeurs,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  d'aucune 
des  parties  à  un  compte  des  dites  successions  et  à  un  par- 
tage définitif  du  mobilier  et  provisionnel  des  immeubles 
d'icelles  suivant  la  loi  et  la  pratique  de  cette  Gour,  devant  tel 
notaire,  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  sera  nomoié  par 
cette  Gour  ;  à  ce  que  les  dites  parties  procèdent  à  tels  compte 
et  partage  d'après  l'inventaire  fait  par  les  dites  parties,  titres 
pièces  inventoriées  et  autres,  qui  pourront  être  produits  et 
aussi  d'après  les  rapports  qui  seront  faits  par  les  dites  par- 
ties de  ce  qu'elles  ont  reçu  en  avancement  d'Hoirie  pour, 
après  que  la  masse  des  dites  successions  sera  vue  et  visi- 
tée par  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'ofiice,  lesquels 
rapporteront  l'état,  la  valeiu*  et  contenance  d'iceux,  et  com- 
ment ils  peuvent  se  partager  provisionnellement,  conformé- 
ment aux  droits  des  parties  et  concluent  en  outre,  les  dits 
demandeurs  aux  dépens  des  présentes,  contre  les  dits  défen- 
deurs es  qualités,  desquels  dépens  les  soussignés  demandent 
distraction,  et  se  réservent  les  dits  demandeurs  le  droit  de 
prendre  des  conclusions  ultérieures,  le  cas  y  échéant. 

1404«  PARTAGE  DÉFINITIF  ET  LICITATION. 

Jos.  P.  G.  de  la  paroisse  de  dans  le  district  de  M. 

demandeur  contre  F.  G.       du  même  lieu,  défendeur 
déclare  : 
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Qu*A.  D.y  fille  majeure  et  usant  de  ses  droits  du  dit  lieu 
de  f  serait  issue  du  légitime  mariage  des  feu  Ls.  D.  et 

S.  Ui  ses  père  et  mère  décédés. 

Que  du  dit  mariage  seraient  également  issus  quatre  autres 
enfants. 

Que  pendant  leur  dit  mariage  les  dits  Ls.  D.  et  S.  U.  au- 
raient acquis  une  terre  située  à  un  conquêt  de  leurjcom- 
munauté  tel  que  mentionné  en  l'inventaire  fait  des  biens  de 
la  dite  communauté  le  etc.,  Que  la  dite  S.  U.  étant  décé- 
dée ah  intestat  laissa  pour  lui  succéder  ses  cinq  enfants  dont 
la  dite  £.  D.  était  un.  Que  la  dite  Â.  D.  en  vertu  de  ce 
que  dessus  avait  droit  à  un  lOème  dans  la  terre  susdécrite, 
savoir  un  5eme  dans  la  moitié  de  la  dite  terre  appartenant 
par  droit  de  communauté  à  sa  dite  mère,  laquelle  part  à 
elle  aiférante,  la  dite  Â.  D.  par  acte  etc.,  pour  bonnes  et 
valables  considérations  mentionnées  au  dit  acte,  vendit  au 
demandeur  actuel. 

Que  le  dit  défendeur  est  actuellement  propriétaire,  pos- 
sesseur, et  détenteur  des  neuf  lOèmes  de  la  dite  terre.  Que 
le  dit  demandeur,  comme  représentant  la  dite  A.  D.  désire 
jouir  à  part  et  divis  de  la  part  à  lui  appartenant  dans  la 
terre  cindessus  décrite,  ce  dont  il  est  empêché  par  le  dit  défen- 
deur, qui  quoique  dûement  mis  en  demeure,  refuse  de  livrer 
la  dite  part  au  dit  demandeur,  et  de  procéder  au  partage 
de  la  dite  terre,  en  sorte  que  le  demandeur  est  bien  fondé  etc. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  assigné  à  comparaître  devant  cette  Cour  pour  répondre 
.à  la  présente  demande,  et  voir  dire  et  ordonner  que  par  ex- 
perts à  être  nommés  par  les  parties,  sinon  d'ofiQce  par  cette 
Cour,  il  sera  constaté  si  l'héritage  ci-dessus  peut  être  divi- 
sé en  dix  parties  égales,  et  dans  ce  cas  être  procédé 
au  partage  de  la  dite  terre,  de  manière  à  accorder  au 
demandeur  lin  juste  lOème  dans  la  dite  terre  et  les 
bâtisses  dessus  construites  et  les  autres  neuf  lOèmes  au 
dit  défendeur,  pour,  par  chacun  des  dits  demandeur  et 
défendeur,  jouir  du  lot  alloué  à  chacun  d'eux,  respec- 
tivement à  part  et  divis  et  comme  de  chose  appartenant 
à  chacun  d'eux  respectivement,  et  s'il  est  constaté  que 
la  dite  terre  et  bâtiments  dessus  construits  ne  peuvent 
se  partager,  que  la  dite  terre  et  bâtisses  soient  vendues 
et  adjugées  par  licitation  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, suivant  les  formalités  requises  par  la  loi,  pour, 
sur  le  prix  de  la  dite  vente,  être  le  demanaeur  payé  de  la 
lOème  partie  d'icelui  comme  représentant  sa  part  dans  la 
dite  terre,  le  demandeur  se  réservant  dans  ce  dernier  cas  de 
prendre  telles  autres  conclusions  que  de  droit,  le  tout  avec 
dépens. 

1405*  La  seule  contestation  possible  à  une  demande  en 
partage  ne  pourrait  guères  reposer  que  sur  deux  moyens  de 
fond  :  soit  une  dénégation  du  droit  du  demandeur  dans  la 
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propriété  indivise,  soit  sur  exception  du  fait  que  tous  les 
intéressés  n'ont  pas  été  mis  en  cause.  (Art.  920.) 

1406»  La  formule  N"  52  de  l'appendice  du  Code  (page 
241,  vol  1")  est  l'acte  de  nomination  d'experts  dans  les  cas 
de  licitation  volontaire.  La  même  formule  peut  être  em^ 
ployée  pour  la  motion  de  la  nomination  d'experts,  avec  la 
variante  en  rapport  avec  les  procédés,  dont  la  forme  vient 
d'être  indiquée. 

1407*  Le  serment  de  ces  experts  est  suivant  la  formule 
N*  54  de  l'appendice  du  Code  (page  242,  vol  l")  et  le  rap- 
port des  experts  suivant  la  formule  N«  55  (môme  page). 

1408*  Il  va  sans  dire  que  si  les  experts  laisaient  rap- 
port que  les  biens  peuvent  être  convenablement  partagés, 
la  licitation  n'aurait  pas  lieu. 

1409.  Dès  que  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation,  par 
l'art.  927,  la  partie  poursuivante  est  tenue  de  faire  publier 
l'avis,  suivant  la  formule  N«  51  de  l'appendice  (page  241 
vol.  1") 

1410»  L'art.  930  règle  comment  cet  avis  doit  être  lu  et 
publié. 

1411.  L'art.  931  suppose  le  cas  oii  le  demandeur  négli- 
gerait de  procéder  à  la  publication  de  cet  avis  sous  quinze 
jours  du  jugement  de  licitation,  dans  ce  cas,  il  est  loisi- 
ble à  toute  autre  partie  de  le  faire,  et  la  plus  diligente  est 
alors  préférée,  et  a  seule  droit  aux  frais  de  la  licitation. 

1411S»  Le  cahier  des  charges,  dont  il  est  parlé  en  passant 
dans  l'art.  929,  doit,  suivant  l'art.  935,  être  déposé  au  greffe, 
au  moins  trente  jours  avant  celui  fixé  pour  la  vente.  Ce  ca- 
hier doit  contenir  distinctement  et  séparément  toutes  les 
chcu^es  et  conditions  de  la  vente,  et  l'adjudication  doit  se 
faire  sur  la  bAse  de  ce  cahier. 

1413«  Le  Code  ne  mentionne  pas  la  procédure  à  suivre 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas  sur  sa  con- 
fection. Cette  procédure  est  sujette  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal, qui  peut  se  contenter  d'une  simple  audition  verbale  des 
parties  pour  l'approuver  ou  le  modifier,  ou  exiger  une  con- 
testation écrite  avant  telle  audition. 

1414.  Ce  cahier  est  ordinairement  dans  la  forme  sui 
vante  : 

Cahier  des  charges,  et  conditions  auxquelles  sera  vendu 
l'immeuble  désigne  en  la  déclaration  et  dans  l'avis  de  vente 
en  cette  cause. 

Le  dit  immeuble  sera  mis  à  prix  et  enchère  sans  en  rien 
excepter,  retenir  ou  réserver,  avec  promesse  de  garantir  de 
tous  troubles  et  empêchements  quelconques,pour,  par  l'adju- 
dicataire, en  jouir  et  faire  comme  de  sa  propriété,  avec  tous 
les  droits  et  actions  y  attachés,  de  la  même  manière  que  les 
parties  en  cette  cause  en  jouissent  maintenant,et  en  prendre 
possession  immédiatement  après  l'adjudication»  sous  les 
clauses,  charges  et  conditions  ci-après  mentionnées,  qui  se- 
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ront  gardées  et  observées  par  l'adjudicataire,  sinon  et  faute 
d'y  satisfaire  dans  les  délais  ci-après  marqués,ii  pourra  y  être 
contraint  par  toutes  voies  que  de  droit,  sans  que  cela  puisse 
empêcher  la  revente  à  la  folle  enchère  du  dit  immeuble  s^il 
y  a  lieu,  savoir  : 

!•  De  prendre  le  dit  immeuble  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait, après  l'incendie  des  bâtisses  ci-dessus  érigées  lors  du 
décès  de  la  dite  G.  6.,  avec  les  charges  et  servitudes 
dont  le  dit  immeuble  peut  être  légalement  chargé  ou 
auquel  il  peut  être  sujet,  sans  que  l'adjudicataire  puisse 
répéter  aucune  indemnité  ou  diminution  de  prix,  et  sans 
aucun  retour  en  garantie  contre  les  dites  parties  de- 
mandeur et  défendeur  pour  grosses  ou  menues  réparations, 
dégradations,  défaut  de  contenance,  changement,  ou  fausse 
description  du  dit  immeuble  ou  aucune  autre  cause  quel- 
conque. 

2*  De  déposer  au  Bureau  du  Protonotaure  de  cette  Cour, 
siégeant  à  au  moment  de  l'adjudication,  la 

somme  de  cent  piastres,  en  accompte  du  prix  d'adjudication, 
laquelle  somme  sera  confisquée  au  profit  des  parties  en  cette 
cause  en  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  le  dit 
immeuble,  à  défaut  par  le  dit  adjudicataire  de  remplir  les 
autres  conditions  de  la  dite  adjudication. 

3»  De  garder  et  retenir,  par  le  dit  adjudicataire,  entre  ses 
mains,  jusqpi'à  ce  que  le  dit  mineur  G.  G.  ait  obtenu  son  âge 
de  majorité,  ou  autrement  ordonné  en  justice,  un  sixième  du 
montant  de  la  dite  adjudication,  lequel  sixième  devant  être 
payé  au  dit  G.  G.  à  son  âge  de  majorité  ou  autrement  or- 
donné en  justice,  ^t  de  payer  annuellement  les  intérêts  sur 
le  dit  sixième  du  montant  de  la  dite  adjudication  au  tuteur 
du  dit  G.  G.  commençant  un  an  après  l'adjudication  du  dit 
immeuble,  et  jusqu'à  ce  que  le  capital  soit  payé  tel  que  ci- 
dessus  mentionné. 

4*  De  payer  sous  quinze  jours  de  l'adjudication  au  Proto- 
notaire, de  cette  Gour  siégeant  à  ,  la  balance  du 
prix  de  vente  et  adjudication. 

5«  De  payer  en  outre  du  dit  prix  d'adjudication  sous  le 
même  délai  à  Messieurs  D.  et  D.  avocats  des  demandeurs 
la  somme  de  cent  cinquante  sept  piastres  et  quatre  vingt  cen- 
tins,  et  à  Mesieurs  L.,  G.  et  L.  avocats  du  défendeur  la 
somme  de  vingt  deux  piastres  et  vingt  contins,  montant  de 
leurs  frais  respectifs  sur  la  présente  action  et  licitation. 

1415»  Par  le  même  art.  929,  les  oppositions  à  la  vente 
doivent  être  produites  au  plus  tard  le  quinzième  jour  avant 
celui  fixé  pour  la  vente,  et  les  oppositions  afin  de  conserver, 
dans  les  six  jours,  après  l'adjudication,  à  peine  de  forclusion. 
L*art.  932  qualifie  comme  oppositions  à  la  vente,  les  oppo- 
sitions afin  de  charge,  afin  de  distraire  ou  afin  d'anuler,  et  à 
défaut  de  les  produire  dans  ce  délai,  le  droit  des  opposants 
est  converti  en  oppositioa  afin  de  conserver  sur  le  prix  des 
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immeubles.  Il  est  référé  aux  N«"  843  et  suivants,  pour  ce 
qui  regarde  la  forme  de  ces  diverses  oppositions. 

1416.  L'art.  933  veut  que  dans  le  cas  où  la  contestation 
soulevée,  par  les  oppositions  à  la  vente,  ne  serait  pas  décidée 
avant  le  Jour  fixé  pour  procéder  aux  enchères,  la  licitation 
soit  naturellement  suspendue,  et  le  tribunal  s'il  y  a  Heu, 
fixe  un  jour  pour  la  vente,  en  suivant  les  mêmes  formes  de 
publication  que  dans  l'avis  originaire  de  licitation,  sauf  le 
temps  durant  lequel  cette  publication  doit  se  faire,  qui  n'est 
dans  ce  cas  que  de  trois  semaines,  comme  dans  le  vendi- 
iioni  eœponas. 

1417»  L'art.  934  permet  les  enchères  écrites  avant  le 
jour  fixé  pour  la  licitation,  et  nous  référons  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  sujet  au  N««  946  et  suivants. 

1418«  L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  licitation  se 
fait  devant  le  tribunal,  et  non  par  le  shérif.  Les  enchères-ver* 
baies  sont  reçues  cour  tenante,  par  l'art.  934,  et  le  procès  ver- 
bal des  enchères  et  de  l'adjudication  est  dressé  par  le  pro- 
tonotaire, et  peut  être  dans  la  forme  suivante  *. 

^ XsUict  de  ^^^^^'  \  DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE 

^  I    POUR  LA.  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Présent  :  L'Honorable  M.  le  Juge. 

A.  B.  {occupation  et  résidence) 

Demandeur. 
à 

G.  D.  (occupation  et  résidence) 

Défendeur. 

Ce  jour  du  mois  de  en  l'année  de  Notre  Sei- 

gneur mil  huit  cent  soixante  ,  en  conformité  avec  le 

jugement  interlocutoire  de  cette  Cour,  en  date  du  jour 
du  mois  de  mil  huit  cent  soixante  ordonnant  la 

vente  par  licitation  de  l'immeuble  mentionné  et  décrit  dans 
la  déclaration  du  demandeur  en  cette  cause  et  dans  le  dit 
jugement  du  jour  du  mois  de        mil  huit  cent  soix- 

ante, comme  suit,  savoir  {désignation)  ;  et  après  que  le  de- 
mandeur eût  produit  les  documents  constatant  que  les  avis 
et  publications  requis  par  la  loi  ont  été  donnés,  et  sur  motion 
du  dit  demandeur  poursuivant  la  dite  licitation,  le  dit  im- 
meuble fut  mis  à  prix  et  enchère  en  la  manière  suivante,  par 
G.  R.  l'huissier  audiencier  de  cette  Cour,  sous  les  charges, 
clauses  et  conditions  énoncées  et  détaillées  dans  le  cahier 
de  charge  produit  devant  cette  Cour  le  jour  du  mois  de 
mil  nuit  cent  soixante  ,  lequel  cahier,  ainsi  que 

la  description  du  dit  immeuble  ont  été  lus  cour  tenante  par 
le  protonotaire  de  cette  cour  en  langues  française  et  anglaise, 
•et  le  dit  immeuble  étant  alors  mis  en  vente,  la  première 
enchère  fut  faite  par  le  dit  A.  B.  pour  quatre  cents  piastres, 

22 
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la  seconde  par  G.  D.  pour  six  cents  piastres  {el  ainsi  de 
suite,  et  terminer  comme  suit  à  la  dernière  enchère  :) 

Et  à  laquelle  somme  de  piastres,  étant  la  dernière 

et  plus  haute  enchère,  le  susdit  immeuble  a  été  adjugé  au 
dit  E.  E.  [occupation  et  résidence)  qui  a  signé. 

(Signé)    E.  F. 
(Signé)    H.  P.  H. 

Protonotaire  G.  S. 

1419.  Quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit,  Tadjudicataireà  lali- 
citation  a  le  même  délai  pour  payer  le  prix  de  la  licitatioa- 
que  le  Gode  donne,  art.  687,  à  l'adjudicataire  dans  une  vente 
faite  par  le  shérif,  c'esUà-dire  trois  jours  à  compter  de  la 
vente  ;  les  intérêts  courent  à  l'expiration  de  ce  délai. 

14dO«  Lorsque  l'adjudicataire  a  payé  le  prix  de  la  lici- 
tation,  lequel  doit  être  déposé  devant  le  tribunal,  le  protono- 
taire, art.  935,  doit  préparer  un  titre  de  vente,  qui  peut  être 
rédigé  de  la  même  manière  que  le  titre  du  shérif,  en  autant 
que  les  dispositions  de  l'art.  689  sont  applicables. 

Les  protonotaires  auraient  besoin  de  se  rappeler  cette  dis- 
position, car  il  est  sorti  d^ s  greffes  les  plus  expérimentés 
des  documents  très-informes,  pour  servir  de  titres  aux  ad- 
judicataires en  licitation. 

141S1.  L'art.  936  donne  à  l'adiudication  par  licitation 
les  mêmes  effets  que  le  décret  du  shérif,  et  nous  référons  à 
ce  qui  a  été  dit  aux  N««  991  et  suivants. 

14dd«  L'art.  937  soumet  le  paiement  du  prix  de  l'adju- 
dication par  licitation,  aux  règles  qui  régissent  le  paiement 
du  prix  de  l'adjudication  devant  le  shérif,  il  est  référé  à  ce 
sujet  à  l'art.  688. 

14d8.  La  folle-enchère  a  lieu,  par  l'art.  937,  pour  l'ad- 
judicataire en  défaut  de  remplir  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion, et  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  aux  N*'  968  et  sui- 
vants. 

14d4«  Il  faut  la  permission  du  tribunal,  art.  938,  pour 
produire  après  les  six  jours  à  compter  de  la  vente,  des 
oppositions,  afin  de  conserver,  et  aux  conditions  imposées 
par  le  tribunal. 

Ge  délai  de  six  jours,  dont  il  est  parlé  aux  arts.  929  et  938 
est  exposé  aux  mômes  variations  que  dans  la  vente  du  shé- 
rif, art.  720.  Tous  les  brefs  d'exécution  enjoignent  au  shérif 
de  faire  rapport  à  un  jour  fixe  ;  mais  dans  l'intérêt  de  toutes 


fait  rapport  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  discrétion- 
naire ou  lorsqu'il  est  requis,  par  une  partie,  de  faire  rapport 
du  défaut  de  paiement,  afin  de  donner  lieu  à  une  demande 
de  folle-enchère.  Les  six  jours  pour  faire  oppositon  afin  de 
conserver  ne  courent  que  du  jour  du  rapport  du  shôrif,  ce 
dont  les  parties  doivent  prendre  connaissance  en  consultant, 
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chaque  jour,  le  Livre  d'argent  (money  book).  Il  en  est  de 
môme  pour  la  licitation. 

14185.  La  distribution  des  deniers,  art.  939,  est  sujette 
aux  mêmes  formalités  que  dans  le  eus  d'exécution  des  im- 
meubles, voir  N*«  1006  et  suivants. 

C'est  le  poursuivant,  qui  est  tenu  de  se  procurer  le  certi- 
ficat des  hypothèques  enregistrées,  nécessaire  à  cette  distri- 
bution de  deniers. 

1436»  L'art.  940  règle  que  si  un  immeuble  est  situé 
partie  dans  un  district  et  partie  dans  un  autre,  la  licitation 
peut  en  être  poursuivie  et  ordonnée  en  totalité  dans  l'un 
ou  l'autre  district,  lorsque  la  juridiction  n'est  pas  attribuée 
à  un  tribunal  particulier. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'action  en  bornage   OU  EN  RECONNAISSANCE   OU  EN 
RECTIFICATION  D'ANCIENNES  BORNES. 

li^ftT.  Le  principe  sur  lequel  repose  l'action  en  bornage, 
est  à  l'art.  504  G.  C,  qui  dit  :  **  Tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriéftés  contigues.  Les  frais 
de  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige  en  cas  de  contes- 
tation, sont  à  la  discrétion  du  tribunal." 

Ainsi,  il  est  de  l'essence  de  Faction  en  bornage  qu'il  y  ait 
contiguïté  entre  les  propriétés  à  être  bornées.  Cette  action 
participe  de  l'action  pétitoire  ou  possessoire,  s'il  y  a  trouble 
ou  empiétement  et  suivant  la  durée  du  trouble  et  de  l'em- 
piétement. Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  l'un 
ou  l'autre  pour  y  donner  lieu.  Ne  fut-ce  qu'un  caprice,  le 
voisin  a  droit  de  faire  borner. 

1438.  L'art.  504  C.  C.  ne  pose  qu'un  principe,  tandisque 
l'art.  94 1  C.  P.  0.  indique  les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'action  en 
bornage  :  !•  S'il  n'y  a  jamais  eu  de  bornage  ;  2*  Si  les  an- 
ciennes bornes  ne  paraissent  plus  ;  3«>  Si  les  clôtures  ou  tra- 
vaux qui  servaient  de  ligne  ont  été  erronément  placés.  Dans 
tous  ces  cas,  l'action  est  recevable  :  lorsque  le  voisin  refuse 
de  convenir  d'un  arpenteur  pour  procéder  soit  au  bornage 
soit  à  la  rectification  de  la  ligne  de  division  ou  à  sa  recon- 
naissance. 

1420.  Pour  que  l'action  emporte  les  dépens  contre 
le  défendeur,  il  faut  qu'il  y  ait  preuve  que  ce  dernier 
s'est  refusé  de  convenir  d'un  arpenteur.  L'action  en 
bornage  est  à  peu  près  la  seule  qui  doive  être  précédée 
d'une  tentative  de  conciliation,  pour  donner  lieu  aux 
frais  contre  le  défendeur.  Il  serait  en  effet  exhorbitant 
qu'un  voisin,  qui  jouit  paisiblement  de  son  héritage 
fût  inopinément  exposé  à  des  frais.  En  conséquence, 
cette  action  doit  être  précédée  d'un  protêt  notarié,  requérant 
le  voisin  de  borner,  autrement  le  défendeur  répondrait  à 
l'action  qu'il  ne  s'est  jamais  refusé  de  borner  et  qu'il  est 
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prêt  à  le  faire,  et  dans  ce  cas  les  frais  de  l'action  retombe^ 
raient  sur  le  demandeur. 

1430.  Voici  une  forme  de  protêt  en  bornage  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante        le       jour  du  mois  de 
A  la  réquisition  de  A.  B.  {occupation  et  résidence),  je,  sous- 
signé, notaire  public  pour  la  Province  de  Québec,  Canada, 
résidant  à 

Je  me  suis  exprès  transporté  à 

Et  là  et  alors  parlant  a  G.  D.  {occupation  el  résidence)  ^ 
moi,  le  dit  notaire  soussigné  à  la  réquisition  susdite,  j'ai  dit 
et  exposé  ce  qui  suit  : 

Que  les  dits  A.  B.  et  G.  D.  seraient  respectivement  pro- 
priétaires de  deux  terrains  contigus  situés  en  la  dite  cité  de 
{désignation) 

Que  les  dits  terrains  n'ont  aucune  ligne  de  division,  ni 
aucune  borne  propre  à  indiquer  la  véritable  étendue  respec- 
tive des  dits  terrains. 

Que  le  dit  A.  B.  veut  borner  les  dits  terrains  et  établir 
d'une  manière  définitive  la  ligne  respective  de  division  des 
dits  terrains. 

En  conséquence,  moi,  le  notaire  public  soussigné,  à  la 
réquisition  susdite,  j'ai  requis  le  dit  €.  D.  de  procéder  et  de 
faire  procéder  conjointement  avec  le  dit  requérant  et  à  frais 
communs  entre  lui  et  le  dit  requérant,  par  un  ou  des  arpen- 
teurs jurés,  à  un  bornage  pour  déterminer,  suivant  les  titres 
et  possession  des  dits  A.  B.  et  G.  D.,  la  ligne  de  division 
entre  leurs  dits  terrains  respectifs  et  de  livrer  au  dit  requé- 
rant le  terrain  auquel  il  peut  avoir  droit. 

Et  moi,  le  dit  notaire  soussigné,  j'ai  de  plus  à  la  réquisi- 
tion susdite,  notifié  le  dit  G.  D.  que  le  dit  requérant  a  nom- 
mé et  nomme  E.  F.  Ecuier,  arpenteur  juré,  aux  fins  de  pro- 
céder au  dit  bornage  ;  sommant  et  requérant  le  dit  G.  D.  de 
convenir  du  môme  arpenteur  juré  ou  d'en  nommer  un  autre 
aux  mêmes  fins,  sous  deux  fois  vingt  quatre  heures. 

Et  à  défaut  par  le  dit  G.  O  de  se  conformer  aux  présentes 
sommation  et  réquisition,  moi,  le  dit  notaire,  j'ai  dès  à  pré- 
sent, protesté  contre  lui  pour  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  souflerts  et  à  souffrir. 

Et  afin  que  le  dit  G.  D.  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance des  présentes,  je  lui  en  ai  laissé  une  copie  authen- 
tique à  son  dit  bureau  parlant  comme  susdit. 

Fait  et  signifié  en  la  dite  cité  de  les  jour,  mois  et 

an  susdits  et  en  premier  lieu  mentionnés,  sous  le  numéro 
de  mon  répertoire. 

En  témoignage  de  quoi  j'ai  signé  ces  présentes. 

1431»  Voici  maintenant  la  forme  de  la  Déclaration  en 
bornage. 

Déclare  :  Que  par  acte  fait  et  passé  à  Montréal  devant  M* 
B.  et  son  confrère,  notaires,  le  10  avril  1840,  le  nommé  P. 
G.  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  district  de  Montréal, 
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aurait  vendu  et  cédé  au  demandeur  en  cette  cause  présent 
au  dit  acte  et  acceptant,  pour  lui  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
une  terre  sise  et  située  en  la  dite  paroisse  et  désignée 
comme  suit  au  dit  acte  savoir  "  (Désiçfnation)  "  ainsi  que  le 
tout  se  poursuit,  comporte  et  étend  de  toutes  parts,  circons- 
tances et  dépendances  ;  laquelle  vente  aurait  été  ainsi  faite 
pour  bonne  et  valable  considération,  tel  que  le  tout  appert 
au  dit  acte  que  le  demandeur  produit  au  soutien  des  pré- 
sentes et  auquel  il  réfère  comme  en  faisant  partie. 

Qu'immédiatement  après  la  passation  du  ait  acte  de  vente, 
le  demandeur  aurait  pris  possession  de  la  susdite  terre, 
Taurait  toujours  occupée  comme  propriétaire  depuis  ce 
temps  et  Toccupe  encore  actuellement. 

Que  le  défendeur  en  cette  cause  est  l'un  des  propriétaires 
voisins  de  la  propriété  ci-dessus  désignée  appartenant  au 
demandeur,  c'est-à-dire  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  con- 
tigu,  du  côté  Est,  lequel  terrain  le  dit  défendeur  possède 
comme  propriétaire  depuis  plusieurs  années  et  est  désigné 
comme  suit,  savoir  :  (désignation) 

Que  depuis -quelque  temps,  le  défendeur  trouble  le  deman- 
deur dans  la  libre  possession  et  jouissance  de  sa  propriété, 
en  empiétant  sur  la  dite  terre,  ce  qui  cause  au  demandeur 
des  dommages  considérables. 

Que  pour  empêcher  les  dits  empiétements,  entreprises  et 
usurpations  du  dit  défendeur  sur  la  dite  terre  du  demandeur, 
et  les  contestations  auxquelles  le  défaut  de  bornes  entre  la 
dite  terre  du  demandeur  et  le  dit  terrain  du  défendeur  peut 
donner  lieu  ou  occasion,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  for- 
mer contre  le  défendeur  une  demande  ou  action  en  bornage, 
aux  fins  de  fixer  et  déterminer  les  bornes  et  limites  qui 
doivent  diviser  les  propriétés  respectives  des  dits  deman- 
deur et  défendeur  conformément  à  leurs  droits  respectifs. 

Que  le  défendeur  aurait  été  requis  de  convenir  d'un 
arpenteur  aux  fins  de  borner  les  dites  terres  ei  de  détermi- 
ner les  limites  de  la  propriété  du  défendeur  et  les  limites  de 
la  propriété  du  demandeur,  ce  que  le  -dit  défendeur  s'est 
refusé  ou  a  négligé  de  faire,  ainsi  qu'il  appert  au  protêt  pro- 
duit en  cette  cause. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  défense  soit  faite 
au  défendeur  de  le  troubler  dans  la  jouissance  et  possession 
de  la  dite  terre  et  d'entreprendre  et  empiéter  à  l'avenir  sur 
icelle  terre,  comme  il  l'a  fait  depuis  quelque  temps  et  que 
même  pour  l'avoir  fait  comme  dit  est,  il  soit  condamné  à 
payer  au  dit  demandeur  la  somme  de  £30  pour  les  dom- 
mages, qu'il  lui  a  réellement  causés,  ce  que  le  dit  deman- 
deur offre  et  est  prêt  à  prouver,  et  à  ce  que  pour  empêcher 
les  dits  empiétements,  entreprises  et  usurpations  du  dit 
défendeur  et  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  susdit  défaut  de  bornes,  la  dite  terre  du  demandeur 
et  le  dit  terrain  du  défendeur  soient  bornés  conformément  à 
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la  loi  et  aux  titres  et  possession  des  parties  ;  et  qu'à  cette  fin 
les  parties  soient  tenues  de  convenir  immédiatement  d'un 
arpenteur  ou  de  plusieurs  arpenteurs  pour  tirer  et  fixer  les 
lignes  de  division  entre  les  dites  propriétés  respectives  des 
parties  et  y  planter  des  bornes  pour  marquer  et  déterminer 
d'une  manière  légale  et  définitive  les  dites  lignes  de  divi- 
sion entre  leurs  propriétés  ;  et  qu'à  défaut  par  le  défendeur 
de  convenir  de  la  nomination  d'un  arpenteur  pour  procéder 
à  ce  bornage,  il  soit  nommé  un  arpenteur  d'office  par  cette 
Cour  ou  par  l'un  des  juges  d'icelle,  lequel  arpenteur  sera 
tenu  de  procéder  au  dit  bornage  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  du  dit  défendeur,  d'après  les  titres  et  possession 
respectifs  des  parties,  et  faire  rapport  à  cette  cour  de  ses 
opérations,  le  dit  demandeur  se  reservant  le  droit,  si  Je  cas 
y  écheoit.  de  mettre  en  cause  toutes  autres  personnes,  qui 
pourraient  être  intéressées  au  dit  bornage  et  de  prendre  à 
cet  égard  telles  conclusions  que  de  droit,  le  tout  avec  dépens. 
1432.  L'art.  942  indique  la  nature  des  procédés  de 
l'arpenteur  qui,  pa"r  l'art.  943,  procède  sous  son  serment 
d'office,  de  la  même  manière  que  les  experts. 

14Sd«  Si  les  parties  conviennent  de. nommer  un  ou  plu- 
sieurs arpenteurs,  elles  peuvent  le  faire,  art.  944.  La  motion 
pour  faire  nommer  l'arpenteur  contient  les  mêmes  alléga- 
tions que  les  conclusions  de  la  déclaration. 

1434«  L'art.  945  indique  comment  doit  être  fait  le  procès 
verbal  de  l'arpenteur,  qui  doit  procéder,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément au  ch.  77,  S.  R.  G.,  et  faire  rapport  en  minute 
au  tribunal. 

1485.  Voici  un  résumé  des  dispositions  de  ce  -chapitre, 
qui  se  rapportent  aux  arpentages  dans  le  Bas-Canada. 

Par  la  sect.  36,  tout  arpenteur  qui  arpente  ou  mesure  des 
terres  dans  le  Bas-Canada,  posera  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis  par  les  parties  une  ou  plusieurs  bornes  de  pierre, 
soit  pour  marquer  la  limite  d'une  propriété,  soit  pour  indi- 
quer la  direction  d'une  ligne  de  division,  dont  la  longueur 
sera  d'au  moins  six  pouces  hors  de  terre  entre  seigneurs  et 
co-seigneurs,  ou  entre  deux  townships,  ou  entre  une  seigneu- 
rie et  un  township,  ou  entre  les  terres  non  concédées  de  la 
couronne  et  une  seigneurie  ou  township,  et  d'au  moins  trois 
pouces  hors  de  terre  entre  les  personnes  tenant  des  conces- 
sions dans  une  seigneurie  ou  dans  un  township  et  d'au 
moins  douze  pouces  en  terre  pour  toutes  ;  et  sous  les  dites 
bornes,  il  mettra  des  morceaux  de  brique,  ou  de  fayence,  ou 
de  poterie,  ou  de  mâchefer,  ou  de  verre  cassé  ;  et  dans  la 
campagne  et  les  terrains  découverts,  il  mettra  sur  chaque 
borne  un  poteau  de  bois  équarri. 

1436.  Par  la  ^ect.  37,  tout  arpenteur  employé  à  quel- 
qu'arpentage  dans  le  Bas-Canada,  s'il  a  planté  des  bornes,  ou 
s'il  en  est  requis  par  la  partie  qui  l'emploie,  ou  par  la  cour 
par  l'ordre  de  laquelle  il  a  opéré,  dressera  dès  que  son  opéra- 
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lion  sera  finie,  un  procès  verbal  dans  lequel  il  entrera,  à 
peine  de  nullité  et  des  pénalités  imposées  pour  toute  contra- 
vention à  la  dernière  section  de  cet  acte,  la  date  du  dit 
procès  verbal ,  et  il  indiquera  par  ordre  de  quelle  cour,  ou 
à  la  réquisition  de  qui,  et  en  quel  temps  il  a  opéré,  la  rési- 
dence des  parties,  leurs  qualités,  et  son  propre  nom  et  rési- 
dence. 

1437*  Par  la  sect.  38,  dans  ce  procès  verbal,  l'arpenteur 
détaillera  fidèlement  sous  peine  d'encourir  les  dites  pénalités  : 
1.  Ce  qu'il  a  fait  d'après  la  nature  de  l'arpentage  requis  de 
lui,  indiquant  si  on  lui  a  exhibé  les  titres  sur  lesquels  il  a  pu 
diriger  ses  opérations  et  quels  titres  ;  2.  Quelle  ligure  et 
superficie  a  le  terrain  arpenté  ;  3.  Quels  chaînages  il  a  faits, 
et  quelles  lignes  il  a  tirées,  relevées  ou  vérifiées  ;  4.  Quels 
objets  remarquables  et  fixes  ses  lignes  peuvent  avoir  cou- 
pés, traversés  ou  effleurés  ;  5.  Le  vrai  cours  magnétique, 
d'après  son  instrument,  des  lignes  qu'il  a  tirées  ou  vérifiées  ; 
et  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la  variation  du  dit  instrument 
a  été  en  dernier  lieu  déterminée  par  les  lignes  méridiennes 
publiques,  ou  marques  ci-après  mentionnées  (s'il  existe  de 
telles  marques  ou  lignes  méridiennes)  ou  directement  par 
des  observations  astronomiques. 

1438.  Par  la  sect.  39,  il  indiquera  aussi  ce  qu'il  a  mis 
sous  les  bornes  qu'il  a  posées,  leurs  distances  respectives 
entre  elles,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  leur  distance  de  quel- 
qu'objet  remarouable  et  fixe. 

1430.  Par  la  sect.  40,  l'arpenteur  devra,  sous  peine  de 
nullité  et  de  la  pénalité  en  dernier  lieu  mentionnée,  faire  si- 
gner ce  procès  verbal  par  les  parties  si  elles  sont  présentes,et 
si  elles  peuvent  et  veulent  signer  ;  ou  ne  peuvent  ou  ne 
veul^it  signer,  il  sertf  fait  mention  de  ce  fait  ;  et  toute  par- 
tie donnant  son  assentiment  au  dit  procès  verbal,  mais  inca- 
pable de  signer,  fera  sa  marque. 

1440»  Par  la  sect.  41 ,  le  procès  verbal  doit  être  signé  par 
l'arpenteur  et  deux  témoms,  étant  préalablement  lu  à  haute 
voix,  en  la  présence  de  toutes  les  personnes  qui  le  signent, 
et  ces  faits  doivent  être  tous  consignés  au  procès  verbal 
sous  peine  de  la  nullité  et  de  la  pénalité  susdite  ;  et  il  le 
conservera  comme  minute  dont  il  donnera  des  copies  aux 
parties  intéressées. 

1441.  Par  la  sect.  42,  l'arpenteur  ne  peut  faire  aucune 
interligne  ni  eflaçure  dans  sa  minute,  ni  dans  les  copies  d'i- 
celle;  et  il  est  tenu  de  faire  mention  du  nombre  des  mots  rayés 
et  du  nombre  de  renvois  à  la  marge,qui  se  trouvent  dans  cha- 
cune de  ses  minutes  ou  copies  de  procès  verbaux,  lesquels 
renvois  dans  la  minute,  seront  signés  des  initiales  des  par- 
ties, des  témoins  et  de  l'arpenteur,  ou  de  ceux  d'entre  eux 
qui  peuvent  signer,  et  dans  chaque  copie,  des  initiales  de 
l'arpenteur,  autrement  les  copies  seront  nulles  et  de  nul 
effet. 
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1449*  Par  la  sect.  43,  attendu  que  nombre  de  procès  ver- 
baux d'arpentage  dans  le  Bas-Canada  ont  été  dressés,  en 
substance  d'une  manière  correcte,  mais  non  pas  précisément 
dans  la  forme  prescrite,  à  ces  causes,  tout  procès  verbal  ex- 
istant dans  le  Bas-Canada,  le  2  Août  1851,  et  contenant  en 
substance  les  détails  qui  sont  nécessaires  pour  la  pleine 
intelligence  de  Tarpentage  ou  de  l'opération  auxquels  il  se 
rapporte,  ainsi  que  des  procédés  de  l'arpentage  et  de  l'inten- 
tion des  parties  intéressées  à  cet  égard,  sera  censé  valide  et 
authentique,  et  aura  son  effet  suivant  sa  teneur,  quelle  que 
soit  la  forme  en  laquelle  il  ait  été  dressé. 

1443»  Par  la  sect.  44,  comme  il  est  arrivé  que  des  bornes 
et  autres  marques  de  limites  ont  été  posées  par  les  arpenteurs, 
sans  avoir  les  dimensions,  sans  être  des  matériaux  exigés» 
ou  sans  être  accompagnées  des  marques  prescrites  par  la 
loi  :  toute  borne  posée  dans  le  Bas-Canada  par  un  arpen- 
teur, avant  le  30  Avril  1849,  et  mentionnée  dans  son  procès 
verbal,  sera  considéré  bonne  et  valable,  si  l'on  peut  consta- 
ter sa  position  d'après  le  dit  procès  verbal,  quels  qu'en 
soient  la  forme,  les  dimensions  ou  les  matériaux. 

1444*  Par  la  sect.  45,  rien  de  contenu  dans  les  deux  sec- 
tions précédentes  ne  sera  censé  valider  aucun  procès  verbal 
fait,ou  borne  posée  depuis  le  2  Août  1851,  ou  le  30  Août  1849, 
respectivement,  relativement  auxquels  les  prescriptions  for- 
melles de  cet  acte,  depuis  les  dites  périodes  respectivement, 
à  peine  de  nullité,  n'ont  pas  été  exécutées  ;  mais  tel  procès 
verbal  ou  borne.sera  nul  ou  de  nul  effet,  sauf  et  excepté  que 
dans  les  endroits  où  l'on  n'a  pu  se  procurer  de  bornes  en 
pierre  de  grandeur  convenable  (ce  qui  apparaîtra  par  le  pro- 
cès verbal,)  on  pourra  se  servir  de  bornes  en  bois  ou  de 
tous  autres  matériaux  ;  et  elles  auront  le  môme  effet  que 
les  bornes  en  pierre  mentionnées  dans  cet  acte. 

£445.  Par  la  sect.  46,  dans  les  cités,  villes  et  autres  lieux 
dans  le  Bas-Canada,où  à  raison  des  circonstances  locales,Pon 
ne  peut  poser  des  marques,  ou  bornes  en  pierre,  l'arpenteur, 
dans  son  procès  verbal,  mentionnera  le  fait,  fixera  les  limites, 
et  décrira  ses  opérations  en  désignant  les  rues,  propriétés 
voisines  et  autres  objets  fixes,  de  manière  à  ce  que  tout  ar- 
penteur puisse,  à  l'aide  du  dit  procès  verbal,  répéter  les  opé- 
rations  et  constater  les  limites,  points,  lignes  et  autres  par- 
ticularités y  désignées. 

1446.  Par  la  sect.  47,  tout  arpenteur  employé  à  faire  un 
arpentage  dans  les  townships  du  Bas-Canada,  devra  se  gui- 
der sur  les  arpentages  faits  d'après  les  plans  et  instructions 
du  bureau  du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  ou 
autres  officiers  remplissant  les  fonctions  d'arpenteur-géné- 
ral ;  et  chaque  fois  que  les  poteaux  ou  marques  de  limites 
entre  des  lots  ou  rangs  de  lots  seront  effaces,  déplacés  ou 
perdus,  tel  arpenteur  pourra  interroger  des  témoins  sous 
serment  (et  il  est  autonsé  par  le  dit  acte  à  administrer  ce 
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sonnent,)  aux  fins  de  constater  les  bornes  primitives  ;  mais 
si  elles  ne  peuvent  être  constatées,  alors  l'arpenteur  mesu- 
rera la  distance  exacte  entre  les  poteaux,  limites  ou  bornes 
reconnues  les  plus  rapprochées,  et  il  divisera  cette  distance 
en  autant  de  lots  que  le  môme  espace  en  contenait  dans 
Tarpentage  primitif,  en  assignant  à  chaoue  une  largeur  pro- 
portionnée à  celle  qui  était  fixée  dans  le  dit  arpentage  pri- 
mitif, tel  qu'indiqué  sur  le  plan  et  les  notes  d'opération  dMce- 
lui  déposés  dans  tel  bureau  public  comme  susdit  ;  et  si 
quelque  partie  de  la  ligne  d'une  concession  ou  rang,  qui 
aevait  être  droite  dans  l'arpentage  primitif,  se  trouve  obli- 
térée ou  perdue,  alors  l'arpenteur  tirera  une  ligne  droite 
entre  les  deux  points  ou  endroits  les  plus  rapprochés  où  la 
dite  ligne  peut  être  reconnue  et  constatée  d'une  manière 
claire  et  satisfaisante,  et  il  placera  tels  poteaux  ou  bornes 
intermédiaires  qu'il  sera  requis  déplacer  dans  la  ligne  ainsi 
reconnue  et  constatée  ;  et  les  limites  de  chaque  lot  ainsi 
reconnu  en  seront  les  véritables  limites. 

1447*  Par  la  sect.  48,  le  gouverneur  pourra,  s'il  le  Juge 
expédient,  en  aucun  temps  ordonner  qu'une  ligne  méridienne 
soit  tirée  et  marquée  correctement,  ou  que  le  rumb  de  vent 
d'une  ligne  tracée  entre  certains  points  ou  objets  fixes  soit 
déterminé  de  manière  à  ce  que  tout  arpenteur  puisse  cons- 
tater la  variation  de  son  instrument  d'après  la  ligne  méri- 
dienne, dans  ou  près  les  cités  de  Montréal  et  Québec,  et  les 
villes  des  Trois-Rivières,  Sherbrooke  et  New  Garlisle,  par 
tout  arpenteur  que  le  gouverneur  pourra  nommer,  et  sur  la- 
quelle les  arpenteurs  opérant  dans  ces  districts  puissent 
vérifier  leurs  instruments,  chaque  fois  que  besoin  sera. 

1448.  Par  la  sect.  49,  la  mesure  des  terres  dans  le  Bas- 
Ganada,sera  la  môme  qu'elle  était  avant  l'année  de  Notre  Sei- 
gneur mil  sept  cent  soixante,  (1760),  dans  tous  les  octrois  de 
seigneurie,  et  dans  les  concessions  qui  ont  été  faites  jusqu'à 
présent  ;  mais  dans  les  townships  du  Bas-Canada,  la  mesure 
des  terres  sera  la  mesure  anglaise. 

1449.  Par  la  sect.  50,  tout  arp^enteiur,  dans  le  Bas- 
Canada,  qui  met  comme  marques  ou  indices  de  ses  bornes 
tout  autre  matière  que  ce  qui  est  ordonné  par  la  trente 
sixième  section  de  cet  acte  (N*  1435  ci-dessus),  encourra  et 
paiera,  pour  chaque  contravention,  une  pénalité  de  $20. 

1450.  Voici  l'avis  donné  aux  parties  par  l'arpenteur 
du  jour  qu'il  procédera  au  bornage  : 

Aux  demandeur  et  défendeur 
en  cette  cause. 

Messieurs, 

Vous  ôtes  par  les  présentes  dûment  notifiés  que  je,  sous- 
signé, arpenteur  juré  nommé  par  la  Cour  en  cette  cause, 
dans  un  certain  jugement  interlocutoire  rendu  en  la  dite 
cause,  le  jour  de  mil  huit  cent  ,  procéderai  jeudi 
prochain,  le      jour  de       courant  à       heures  de  1' 


346  ACTION  EN  BORMAGB. 

midi,  sur  les  terrains  contigus  du  demandeur  et  du  dôfen- 
fendeur  en  cette  cause,  mentionnés  dans  la  déclaration  en 
cette  cause,  à  remplir  les  devoirs  qui  m'ont  été  imposés  par 
le  dit  jugement  ;  Et  vous  être  requis  d'être  là  et  alors  pré- 
sents avec  vos  titres  et  papiers,  car  je  procéderai  tant  en 
votre  présence  qu'en  votre  absence. 
Daté  a  ce  jour  de  mil  huit  cent 

A.  B. 
Arpenteur  juré. 

1451*  Le  procès  verbal  d'arpentage  peut  être  dans  la 
forme  suivante  : 

Le        jour  du  mois  de        en  Tannée  de  Notre  Seigneur 
mil  huit  cent       ,  et  les  jours  suivants,  en  obéissance  à, 
une  certaine  règle  de  la  Cour,  émanée  on  cette  cause,  en 
date  du        jour  de        dernier,  et  suivant  les  termes  d'un 
certain  jugement  interlocutoire  de  la  dite  Cour,  en  date  du 
jour  de       dernier,  qui  ordonne  "  avant  faire  droit,  que 
par  un  arpenteur  juré,  il  sera  procédé,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  à  tirer  et  à  étabh'r  la  ligne  de  séparation 
entre  les  terres  des  parties,  c'est-à-dire  entre  la  propriété  du 
demandeur,  désignée  dans  la  déclaration  en  celte  cause,  et 
celle  du  défendeur  désignée  dans  les  exceptions  et  dé- 
fenses produites  en  cette  cause,  comme  suit  :  [désignation) 
où  les  dits  terrains  sont  contigus,  c'est-à-dire  vers  le  Sud- 
Est  du  dit  terrain  du  demandeur,  et  ce  conformément  aux 
titres  respectifs  des  parties  en  cette  cause  ;  de  laquelle  opé- 
ration le  dit  arpenteur  dressera  procès  verbal,  accompagné 
d'un  plan  figuratif  des  lieux,  et  sur  lequel  plan  le  dit  arpen- 
teur démontrera  et  fera  mention  dans  son  dit  procès  verbal 
de  la  clôture  érigée  par  1q  dit  défendeur  pour  servir  de  ligne 
de  séparation  entre  les  susdites  propriétés  contigues  des 
parties  en  cette  cause  ;  et  de  plus  de  vérifier  et  établir  si  la 
dite  clôture  est  sur  la  ligne  de  division  des  dites  propriétés 
des  dites  parties,  suivant  leurs  titres  respectifs  ;  et  le  dit 
arpenteur  fera  son  rapport  à  cette  Cour,  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  juridique  du  terme  prochain." 

Je,  soussigné,  A.  B.  arpenteur  juré  pour  la  Province  <le 
Québec,  résidant  dans  la  ville  de  ,  ayant  été  dûment 

nommé  par  la  dite  règle  de  Cour,  certifie  m'ôtre  exprès  trans- 
porté sur  les  propriétés  contigues  des  dites  parties,  sises  et 
situées  à  dans  le  district  de 

Les  parties  en  cette  cause  furent  notifiées,ainsi  qu'il  appert 
à  l'avis  ci-joint,  le  demandeur  étant  présent  en  personne,  et 
le  défendeur  étant  sur  les  lieux,  mais  plus  spécialement  re])ré- 
sentés  par  G.  D.  et  E.  F. 

Oii  étant  sur  les  dits  lieux,  après  avou*  lu  et  considéré  les 
titres  produits  en  cette  cause,  savoir  par  le  demandeur  {les 
décrire  distinctement  et  séparément). 

Et  par  le  défendeur  [mime  description). 
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Et  les  dites  parties  ont  de  plus  produit  pendant  l'opéra- 
tion,  les  titres  suivants  savoir  {deseripiion). 

Ayant  enfin  examiné  la  déclaration  du  aemandeur  et  les 
défenses  du  défendeur  et  autres  pièces  du  dossier  de  cette 
cause. 

J'ai  procédé  dans  mes  opérations  comme  suit,  savoir,  par- 
tant du  point  marqué  A  sur  le  plan  figuratif  ci-annexé, 
étant  un  point  dans  la  ligne  de  division  entre  la  propriété 
du  demandeur  en  cette  cause  et  sieur  6.  H.,  propriétaire 
voisin  (telle  qu'établie  par  le  procès  verbal  sus-mentionné 
et  produit  par  le  défendeur).  J'ai  mesuré  allant  vers  le  Nord 
Ouest  une  distance  de  quatre  vingt  dix  pieds  ou  un  demi 
arpent  jusqu'au  point  B,  pour  la  largeur  de  la  propriéPté  du 
dit  demandeur,  conformément  à  ses  titres,  où  j'ai  posé  une 
borne  de  pierre  avec  faïence  dessous  suivant  la  loi,  près  d'un 
ancien  poteau  de  clôture,  qui  indique  le  commencement  de 
l'emplacement  du  dit  défendeur  ;  du  point  B,  j'ai  tiré  une 
ligne  courant  sud  cinquante  sept  dégrés  quarante  cinq  mi- 
nutes ouest,  c'est-à-dire  parallèle  à  la  ligne  de  division  du 
dit  Sieur  G.  H.,  laquelle  dite  ligne,  j'ai  prolongé  jusqu'au 
point  G,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  profondeur  des  terrains  con- 
tigus  des  dites  parties  en  cette  cause,  lesquels  sont  séparés 
en  profondeur  (de  la  terre  de  I.  J.)  par  une  clôture  ;  au  dit 
point  G,  j'ai  posé  une  seconde  borne  de  pierre,  avec  faïence 
dessous,  devant  témoins,  laquelle  dite  ligne  B.  G,  tracée  en 
rouge  sur  le  dit  ))lan  figuratif  ci-annexé,  sera  à  l'avenir  la 
véritable  ligne  entre  le  terrain  du  demandeur  et  le  terrain 
du  défendeur  en  cette  cause,  conformément  à  leurs  titres 
respectifs.  La  distance  de  B  à  G  est  de  cent  vingt  six  pieds, 
et  la  largeur  du  terrain  du  défendeur  sur  le  front  est  de  soix- 
ante et  quatorze  pieds  six  pouces,  et  soixante  et  quinze 
pieds  six  pouces  à  la  profondeur. 

La  clôture,  qui  sépare  actuellement  le  terrain  du  deman- 
deur et  celui  du  défendeur,  se  trouve  exactement  dans  la 
ligne  de  division  tirée  et  établie,  comme  susdit,  cette  clôture 
s'étend  depuis  le  point  B  jusqu'au  point  G,  et  a  été  érigée 
par  le  demandeur  et  ses  auteurs,  et  non  par  le  dit  défendeur 
(tel  que  mentionné  par  le  dit  jugement),  mais  dans  le  but 
de  mieux  faire  comprendre  à  la  Gour  l'état  actuel  des  lieux, 
j'ai  indiqué  sur  le  plan  figuratif  ci-annexé,  les  tenants  et 
aboutissants  du  terrain  du  demandeur  et  du  terrain  du  dé- 
fendeur, ainsi  que  les  terrains  des  héritiers  B,  et  la  clôture 
faite  par  eux  pour  les  séparer  d'avec  le  dit  demandeur. 

Les  mesures  sont  prises  au  pied  Français,  les  courses  sont 
magnétiques,  la  variation  de  l'aiguille  étant  de  dix  degrés 
trente  minutes  vers  l'Ouest,  tel  qu'établie  en  cette  ville 
auparavant. 

Le  tout  fait  en  présence  des  dits  sieurs  G.  D.  et  E.  F,  et 
autres  et  aussi  en  présence  de  K.  L.  et  M.  N.,  témoins  porte-, 
chaînes  ,  dûment  assenuentés  suivant  la  loi. 
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En  foi  de  quoi,  j*ai  dressé  et  signé  le  présent  rapport  et 
procès  verbal,  en  duplicata  à  ce        jour  de        Tan 

susdit.  A.  B. 

Ari)entem'  ju  jé. 

145)11  •  Jurispmdence  : — Une  action  en  bornage  ne  peut 
être  maintenue  si  les  propriétés  des  parties  sont  séparées 
par  un  chemin  public.  Blanchetet  Jobin.  1817. 

1459^  L'érection  d'un  mur  mitoyen,  par  convention, 
entre  les  propriétés  des  parties,  est  une  fin  de  non  recevoir  & 
rencontre  d'une  action  en  bornage,  instituée  par  l'une 
d'elles.  Portier  et  Rhinart,  1817. 

1454*  Le  défendeur  dans  une  action  en  bornage,  s'il 
détient  d'un  autre,  doit  le  dénoncer  par  voie  d'exception,  et 
donner  le  nom  et  la  résidence  de  cette  personne.  Portier  et 
Rhinart.  1818. 

1455.  Si  la  déclaration  en  bornage  démontre  que  les 
propriétés  des  parties  ne  sont  pas  contigues,  l'action  sera 
renvoyée.  Thériault  et  Lee  1ère.  1818. 

1456.  En  bornage,  le  défendeur  peut  exciper  et  prou- 
ver la  prescription  et  possession  outre  son  titre,  mais  il  ne 
le  peut  jamais  contre  son  propre  titre.  Thériault  et  Leclère. 
1820. 

1457*  Dans  une  action  en  bornage,  le  défendeur  ne 
peut  être  obligé  de  prendre  des  procédés  pour  contraindre 
ses  voisins  à  borner  avec  lui,  et  une  déclaration  contenant 
de  telles  conclusions  sera  renvoyée  sur  une  défense  en  droit. 
Fradet  et  Labrecque.  8  Dec.  Trib.  p.  21 8. 

1458*  Dans  le  cas  soumis,  une  action  en  bornage  peut 
être  instituée,  en  autant  qu'il  n'existe  aucune  trace  des  an- 
ciennes bornes,  les  propriétés  n'étant  séparées  que  par  une 
clôture  d'embarras.  Lanouette  et  Jackson.  7  Dec.  Trib.  p. 
362. 

1450.  Le  fait  que  la  clôture  qui  sépare  les  deux  pro- 
priétés, existe  depuis  vingt  ans,  ne  peut  être  opposé  à  une 
action  en  bornage. 

1460.  Le  défaut  de  publication  et  d'insinuation  d'un 
testament,ne  peut  être  opposé  au  possesseur  animo  domini, 
poursuivant  en  bornage,  ni  par  une  partie  possédant  en 
vertu  d'un  tel  testament.  Ces  deux  décisions  ont  été  ren- 
dues dans  la  cause  de  Devoyau  et  Watson.  1  L.  G.  Jurist. 
p.  137. 

1461.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque  le  défendeur 
plaide  qu'il  a  toujours  été  prêt  à  borner,  et  demande  acte 
de  son  consentement  à  le  faire,  mais  aussi  demande  le 
renvoi  de  l'action  du  demandeur  avec  dépens,  dans  ce  cas 
le  défendeur  doit  payer  les  frais  ;  les  frais  de  bornage  étant 
déclarés  communs.  Dansereau  et  Privé.  1  L.  G.  Jurist,  p. 
283.  Autre  jugement  semblable.  Weigmess  et  Gook.  2  Dec. 
Trib.  p.  486. 

146!i.  Dans  une  action  en  bomage,lorsque  le  défendeur 
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n*a  eu  aucun  avis  préalable,  et  qu'il  déclare  être  prêt  lui 
môme  à  borner,  le  demandeur  doit  payer  les  frais  a'action. 
Slack  et  Short.  î  L.  G.  Jurisl,  p.  81. 

1408.  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  dans  ces  deux  dé- 
cisions :  dans  le  premier  jugement,  le  tort  du  défendeur 
était  de  demander  le  renvoi  d'une  action  qui  est  toujours 
recevable  ;  il  devait  se  contenter  de  conclure  aux  dépens 
contre  le  demandeur,  sans  toucher  au  droit  d'action  de  ce 
dernier.  Dans  le  second,  le  tort  du  demandeur  était  de  ne 
pas  avoir  mis  en  demeure  le  défendeur  de  borner,  avant  de 
diriger  contre  lui  une  action  en  bornage  ;  et  lorsque  ce  der- 
nier consentait  au  bornage,  le  demandeur  devait  payer  les 
frais  d'un  procédé,  légal  en  soi,  mais  vexatoire  dans  son  ex- 
ercise. 

1464.  Dans  une  action  en  bornage,  l'existence,  depuis 
plus  de  dix  ans  d'un  mur  mitoyen  dans  la  ligne  divisant 
deux  propriétés  de  ville,  n'est  pas  une  fin  de  non  recevoir. 
S'il  est  constaté  par  le  rapport  de  l'arpenteur,  que  le  mur 
empiète  sur  le  terrain  du  demandeur,  le  défendeur  doit 
payer  les  frais  d'action  ;  les  ft*ais  de  bornage  déclarés  com- 
muns. McFarlane  et  Thayer.  2  L.  G.  Jurist,  p.  204. 

GHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

1465.  L'art.  946  donne  ouverture  à  deux  actions  pos- 
sessoires,  qui  ne  sont  appelées  qu'en  passant,  savoir  :  l'ac- 
tion en  complainte  et  l'action  de  réintégrande.  Ge  serait 
en  vain  que  l'on  chercherait  dans  le  Code  Givil  la  définition 
de  ces  deux  actions.  II  faut  recourir  aux  auteurs  pour 
nous  diriger. 

C'est  par  la  possession  que  les  choses  sont  en  notre  puis- 
sance et  que  nous  en  usons  :  la  possession  établit  donc  une 
présomption  légale  de  leur  propriété.  Le  maitre  étant  le  seul 
qui  doive  posséder,  il  était  naturel  de  présumer  que  l'an- 
cien propriétaire  ne  s'était  pas  laissé  dépouiller  de  sa  poc- 
session  sans  de  justes  motifs  et  par  conséquent,  de  considé- 
rer comme  maitre  le  possesseur  actuel,  au  moins  jusqu'au 
moment  où  un  autre  viendrait  prouver  que  c'est  lui  qui  est 
propriétaire.  La  possession  est  donc  un  moyen  d'acquérir 
qui,  comme  tous  les  autres,  peut  fournir  matière  à  des  con- 
testations. Ces  contestations  toujours  relatives  au  maintien 
ou  au  rétablissement  d'une  partie  dans  une  possession  ac- 
quise, sont  l'objet  des  actions  que  l'on  nomme  possessoires. 
Ainsi,  toutes  les  réclamations  qui  s'élèvent  en  justice,  à 
l'occasion  d'un  simple  dommage,  d'une  voie  de  fait,  d'un 
enlèvement  de  fruits  ou  récoltes,  ne  sont  point  des  actions 
possessoires,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  question,  entre  les  par- 
ties du  droit  de  possession. 

La  possession  dont  il  s'agit  ici  ne  consiste  pas  dans  la 
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simple  occupation  d'une  chose,  il  faut  qu'elle  ne  résulte, 
par  l'art.  946,  ni  d'un  titre  de  fermier,  ni  d'un  titre  précaire, 
c'est-è-dire  si  le  possesseur  n'a  joui  que  comme  usufruitier, 
mandataire,  séquestre  etc.  Il  faut  pouvoir  maintenir  qu'on 
possède  la  chose  à  titre  de  maitre,  non  tanquam  alienam, 
sed  animo  domini  (G.  C.  arts.  2192  et  2193).  Il  faut  aussi 
que  la  chose  possédée  soit  susceptible  d'èire  acquise  par  la 
prescription,  c'est-à-dire  par  la  continuation  de  la  possession 
durant  le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi,  (G.  G.  arts.  2183  et 
2193). 

En  effet  l'action  possessoire  ayant  pour  base  une  présomp" 
tion  légale  de  propriété,  fondée  sur  la  possession,  il  serait 
contradictoire  que  l'on  admit  cette  présomption  en  faveur 
du  possesseur  d'une  chose  ou  d'un  droit,  dont  la  propriété 
ne  peut  résulter  que  d'un  titre  exprès. 

Les  immeubles,  et  les  droits  réels  qui  y  sont  attachés, 
sont  les  seuls  biens  sujets  à  cette  action,  puisqu'on  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
au  No.  1278,  et  qu'alors  la  propriété  se  confond  presque 
toujours  avec  la  possession. 

Il  suit  de  ces  observations,  dit  Carré  et  Ghauveau,  Vol. 
I",  page  94,  que  l'action  possessoire  est  une  action  compé- 
tant  à  celui  qui  possède  à  titre  non  précaire,  et  depuis  un 
an,  un  héritage  ou  un  droit  réel  s'acquérant  par  prescrip- 
tion, à  l'effet  d'être  maintenu  où  réintégré  dans  sa  posses- 
sion. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  prend  le  nom  de  complainte. 

Dans  le  second,  on  l'appelle  réiniégrande. 

L'art  946  sépare  ces  deux  actions,  sans  donner  à  chacune 
d'elles  une  définition  qui  en  fasse  ressortir  leur  caractère 
respectif.  Nous  trouvons  dans  Pigeau,  Vol.  II,page  131,  une 
définition  parfaite  :  "  L'action  en  réintégrande  diffère  de- 
la  complainte  pure  et  simple,  en  ce  que  celle-ci  s'intente 
pour  simple  trouble  et  que  la  réintégrande  a  lieu  quand  il  y 
a  spoliation  par  voie  de  fait." 

Gette  définition  de  Pigeau  est  croyons-nous,  plus  juste 
que  celle  de  l'art  946. 

L'action  en  complainte  pure  et  simple  a  donc  lieu  lors- 
qu'un possesseur  est  troublé  dans  la  possession  d'un  immeu- 
ble, mais  sans  être  dépossédé. 

L'action  en  réintégrade  a  lieu  lorsque  le  possesseur  d'un 
héritage  ou  droit  réel  est  dépossédé. 

Si  l'on  prend  l'art  946  à  la  lettre,  dans  le  premier  cas,  le 
possesseur  troublé  sans  violence  peut  en  tout  temps  dans 
l'année  du  trouble  et  en  tout  temps  après  son  entrée  en 
possession,  intenter  l'action  en  complainte  ;  tandis  que  s'il 
est  troublé  avec  violence,  il  faut  qu'il  ait  possédé  depuis  un 
an  et  un  jour. 

En  fait  de  trouble  sans  violence,il  y  en  a  de  deux  sortes  :  le 
trouble  dans  le  droit  de  possession  et  le  trouble  dans  la  pos- 
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session  même.  Le  premier  trouble  donne  lieu  à  une  action 
non  qualifiée  dans  le  droit  français,  et  appelée  par  le  droit 
anglais  trespass  of  tille.  Ainsi,  une  personne  sans  troubler 
le  possesseur  effectivement,  exerce  des  droits  de  propriété, 
par  exemple,  se  fait  cotiser  comme  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, sans  jouir  de  certains  privilèges  attachés  à  ce  titre,  vote 
aux  élections  municipales  ou  parlementaires,  il  y  a  là  tres- 
pass of  tiil6t  qui  donne  lieu  à  Taetion  possessoire  en  com- 
plainte. En  sorte  que  le  troublé  peut  exister  autant  dans 
le  droit  que  dans  le  fait  de  la  possession. 

1466.  L'art  946,  qui  est  sans  crochet,  a-t-il  reproduit  la 
loi  existante  ?  C'est  là  une  question  importante,  sur  laquelle 
les  divergences  ne  manqueront  pas.  8i  Ton  veut  entendre 
par  violence,  les  voies  de  fait,  les  actions  en  réintégrande 
sont  rares,  cependant  elles  existent. 

En  compulsant  les  volumes  de  nos  décisions,  il  est  diffi- 
cile d'arriver  à  une  conclusion  nette  sur  cette  question. 
L'action  en  complainte,  peut-elle  être  intentée  dans  l'année 
du  trouble,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  possession,  ou 
faut-il  pour  y  avoir  droit  avoir  possédé  un  an  et  jour  avant 
le  trouble  ? 

Une  cause  de  Cardinal  et  Bélanger,  rapportée  au  Vol  1 0, 
page  251,  L.  G.  Jurist,  nous  a  fourni  l'occasion  d'examiner 
cette  question  et  quoique  le  jugement  de  la  Cour  n'ait  pas 
accueilli  notre  manière  de  voir,  nous  croyons  avoir  eu  pour 
nous  les  commentateurs  les  plus  autorisés  et  la  jurispru- 
dence. 

Le  Demandeur  poursuivait,  le  14  Août  1866,  le-défendeur 
en  dénonciation  de  nouvel  ordre,  alléguant  qu'il  possédait 
depuis  plus  d'un  an  avant  l'institution  de  son  action,  et 
que  le  défendeyr  venait  de  construire,  un  mois  avant  l'ins- 
titution de  l'action,  un  nouvel  œuvre  qui  le  troublait  dans 
la  possession  paisible  de  son  immeuble. 

Le  défendeur  attaqua  l'action  par  une  défense  en  droit  et 
prétendit  que  le  Demandeur,  n'alléguant  pas  qu'il  possédait 
l'immeuble  pendant  un  an  et  jour  avant  le  trouble,  n'était 
pas  recevable  dans  son  action,  et  demandait  le  renvoi  de 
l'action  avec  dépens. 

L.  Bélanger  pour  le  Défendeur  argumenta  ainsi  : 

Le  Demandeur  allègue  dans  son  action  qu'il  est  en  posses- 
sion comme  propriétaire  d'un  terrain  qu'il  désigne,  depuis 
plus  d'un  an  avant  l'institution  de  la  présente  action,  et  que  le 
Défendeur  dans  le  courant  de  juillet  dernier  l'a  troublé  et  con- 
tinue depuis  à  le  troubler  dans  sa  possession  depuis  lors 
tant  par  des  bâtisses  qui  déversent  leurs  eaux  sur  son 
terrain  qu'en  prenant  vue  sur  ce  terrain. 

L'action  a  été  intentée  le  14  août  1866.  L'action  est  évi- 
demment une  action  en  complainte. 

Le  Défendeur  prétend  que  le  Demandeur  n'a  aucun  droit 
à  une  telle  action  (en  complainte)  à  moins  de  faire  voir  qu'il 
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(le  Demandeur)  a  eu  la  possession  de  ce  terrain  sans  trouble 
pendant  au  moins  un  An  et  jour  ;  parceque  la  possession,  à 
moins  qu*elle  ne  soit  de  l'an  et  jour  et  sans  trouble,  ne  confère 
aucun  droit  :  elle  n'est  qu'une  possession  imparfaite  qui  ne 
peut  conférer  la  saisine,  ni  aucun  droit  quelconque,  surtout 
en  matière  de  complainte.  Ge  principe  est  bien  établi  dans 
les  auteurs  suivants  : 

Guyot:  Répertoire  T  4,  verbo  complainte  page  291  l" 
colonne  :  **  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  former  la 
**  complainte  dcc,  àc.  2de  colonne.  ''  il  n'est  pas  nécessaire 
**  pour  former  la  complainte  d'être  fondé  en  titre  de  propriété 
**  il  suffit  de  justifier  d'une  possession  annale  par  les  der- 
*'  niers  exploits  qui  ont  précédé  immédiatement  le  trouble 
"  àc,  &c." 

Bourjon,  Droit  Commun  de  la  France,  T.  2,  page  510. 

"  Passons  au  temps  pour  ce  nécessaire.  La  possession  à 
**  ce  titre,  c'est-à  dire  à  titre  de  propriétaire,  doit  avoir  duré 
''  un  an  et  jour  et  sans  trouble,  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas 
''  lieu  à  la  complainte,  parceque  ce  n'est  qu'après  ce  temps 
**  qu'on  est  regardé  comme  ayant  une  possession  civile,  d'au- 
**  tant  plus  que  cette  action  ne  peut  compéter  à  deux  pour 
*'  sa  totalité  et  qu'en  ce  cas,  elle  appartiendrait  à  l'avant 
**  dernier  possesseur  et  non  au  possesseur  actuel.  Il  faut 
**  donc  ce  temps  de  possession  pour  fonder  la  complainte 
"  et  la  présomption  qui  en  est  la  base." 

Troplong,  Prescriptions  Nos.  311  et  312  T.  1*%  commente 
le  nouveau  et  l'ancien  droit  sur  cette  question  et  décide 
dans  le  môme  sens. 

Touiller,  T.  II,  Nos.  123,  124,  125,  126,  et  127,  page  155 
et  suivantes,  décide  dans  le  même  sens. 

Poucet  :  Des  actions,  page  136,  No.  90  :  **  en  d'autres  ter- 
mes, nous  disons  que  les  fondements  essentiels  de  l'action 
possessoire  sont  :  {•  la  saisine,  2».  la  nouvelleté." 

Et  à  la  page  110,  No.  74,  il  définit  ce  que  c'est  que  la 
saisine  ou  possession  civile  ou  parfaite  et  en  donne  les  carac- 
tères. D'après  lui,  il  est  évident  qu'il  faut  avoir  possédé  un 
an  sans  trouble  pour  exercer  la  complainte. 

Les  autoritées  citées  par  le  Demandeiu*  sont  tout  au  plus 
applicables  à  la  réintègrande  mais  nullement  à  la  com- 
plainte. 

GoNZALVB  D OUTRE,  pour  lo  demandeur,  quoique  le  défen- 
deur n'ait  pas  attaqué  la  nature  de  l'action,  il  est  nécessaire 
de  la  bien  définir. 

Sous  le  Droit  Romain,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se 
faisait  de  trois  manières.  Celui  qui  avait  à  s'en  plaindre 
pouvait  s'adresser  au  préteur  et  le  requérir  d'en  défendre  la 
continuation.  D'un  autre  côté,  il  pouvait  user  de  son  auto- 
rité privée  et  déclarer  soit  verbalement  ou  par  écrit  à  l'au- 
teur du  nouvel  œuvre,  ou  à  ses  ouvriers,  qu'il  défendait  de 
le  continuer.  Enfin  la  troisième  manière  était  plus  originale, 
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elle  consistait  à  jeter  une  pierre  sur  le  terrain  où  commen- 
çaient les  travaux. 

La  première  de  ces  dispositions  passa  seule  dans  le 
droit  français. 

Gharondas  nous  dit  que  longtemps  avant  la  coutume  de 
Paris,  il  fallait  Tautonté  du  Juge,  et  cette  nécessité  s'est 
transmise  dans  l'ancienne  comme  dans  la  nouvelle  jurispru- 
dence sur  le  principe  que  Ton  ne  peut  se  faire  Justice  à  soi- 
même.  Il  a  été  jugé  peu*  arrêt  du  1 1  juillet  1820,  que  les 
actes  extra  judiciaires  ne  peuvent  que  mettre  en  demeure  la 
partie  qui  construit  ou  a  construit  le  nouvel  œuvre. 

Les  auteurs  pensent  différemment  siu'  la  nature  de  l'acte 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Carré  décide  que  ce  n'est 
qu'une  demande  incidente  à  une  action  possessoire.  Dalloz, 
au  contraire,  pense  que  si  le  nouvel  œuvre  a  été  fait  sur  le 
fonds  du  voisin  et  empiète  sur  le  terrain  du  possesseur,  la 
voie  seule  de  la  complainte  est  admise.  Favard  partage 
l'opinion  de  Dalloz.  Merlin  d'accord  avec  Gurrasson,  Gar- 
nier  et  les  auteurs  les  mieux  estimés  sur  les  actions  posses- 
soires,  pense  que  dans  tous  les  cas  l'action  possessoire  est 
seule  recevable. 

Cette  opinion  a  prévalu  dans  notre  droit  et  l'action  posses- 
soire est  régulièrement  employée  pour  dénoncer  un  nouvel 
œuvre.  Le  Code  Napoléon  a  beaucoup  modifié  la  coutume 
de  Paris  sur  la  possession  annale.  Il  faudra  d'abord  faire 
cette  distinction,  que  sous  la  coutume,  la  possession  annale 
est  d'un  an  et  jour,  tandis  que  sous  le  Gode  Napoléon,  elle 
n'est  que  d'une  année  seulement.  Toutefois,  cette  distinc- 
tion n'est  pas  admise  sans  débats.  Nous  voyons  Gamier, 
TouUier  déclarer  que  le  premier  jour  du  terme  ne  doit  pas 
compter. 

La  possession  vaut  titre  pour  le  maintien  dans  la  posses- 
sion. 

Coutume  de  Paris,  Art.  96.  "  Quand  le  possesseur  d'au- 
"  cun  héritage  ou  droit  réel  réputé  immeuble,  est  troublé  et 
<<  empêché  en  sa  possession,  il  peut  et  lui  loist  soi  com- 
<*  plaindre  ei  intenter  poursuite  en  cas  de  saisine  et  de 
"  nouvelleté  de  dans  l'an  et  jom*  du  trouble,  à  lui  fait  et 
"  donné  au  dit  héritage  ou  droit  réel,  contre  celui  qui  l'a 
"  troublé." 

Partant  du  principe  que  la  possession  vaut  titre,  la  cou- 
tume donne  au  possesseur  son  droit  de  complainte  lorsqu'il 
est  troublé  dans  sa  possession,  pourvu  qu'il  exerce  son 
action  dedans  l'an  et  jour  du  trouble.  Passé  cet  an  et  jour 
ce  trouble  devient  une  possession  pour  l'auteur  du  trouble, 
puisque  le  possesseur  l'a  toléré  pendant  ce  long  lapse  de 
temps, 

Perrière  dans  ses  Commentaires  sur  cet  article  de  la  cou- 
tume dit  que  l'action  doit  être  intentée  dans  l'an  et  jour,  que 
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la  possession  soit  réelle  et  actuelle  et  que  le  possesseur  ait 
été  réellement  troublé. 

Nous  ne  trouvons  rien  ni  dans  la  Coutume,  ni  dans  les 
Ommentaires,  qui  exigent  absolument  la  possession  pen- 
dant une  année.  Au  contraire,  la  posession  la  plus  courte 
avant  le  trouble  suffît,  et  la  seule  condition  exigée  est  que 
l'on  ne  laisse  pas  écouler  l'an  et  jour  du  trouble. 

L'ordonnance  de  1667,  Titre  XVIII,  article  !•',  n'exige 
pas  davantage  :  '*  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession 
"  et  jouissance  d'un  héritage  ou  droit  réel  ou  universalité 
"  de  meubles  qu'il  possédait  publiquement,  sans  violence, 
"  à  autre  litre  que  de  fermier  oi^  possesseur  précaire,  peut, 
"  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte  en  cas  de 
"  saisine  et  nouvelleté  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trouble." 

Et  dans  ses  Commentaires,  Jousse  page  257,  dit  : 

"  Celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  a  pendant 
"  l'année  du  trouble  la  liberté  de  se  pourvoir  ou  par  com- 
*•  plainte  ou  par  demande  au  pétitoire,  mais  après  l'année 
"  du  trouble,  il  ne  peut  plus  se  pourvoir  que  par  demande 
"  au  pétitoire. 

Il  n'est  donc  pas  parlé  de  la  possession  annale  ;  tout  ce 
qui  préoccupe  la  coutume  et  l'ordonnance  est  la  prescrip- 
tion annale  de  l'action  possessoire  :  elle  doit  être  intentée 
dans  l'année  du  trouble,  sinon  elle  n'est  pas  recevable. 

Ferrière,  Dictionnaire  de  droit,  vo.  Complainte,  jiage  474, 
dit  :  "  11  faut  pour  intenter  complainte  avoir  possédé  pen- 
"  dant  an  et  jour." 

Cependant  il  déclare  que  la  Coutume  n'exige  pas  cette 
condition.  A  la  page  475  :  "  La  complainte  doit  s'intenter 
**  dans  l'an  et  jour  du  trouble."  Guyot,  Verbo,  complainte, 
"  déjà  cité  par  le  Défendeur,  page  295  :  "  La  complainte  doit 
"  être  formée  dans  l'an  et  jour  du  trouble,  après  lequel  temps 
"  on  est  plus  recevable." 

Pothier,  Traité  de  la  procédure,  page  106.  "  L'ordonnance 
"  de  1667,  déclare  que  la  complainte  doit  être  intentée  dans 
"  l'année  du  trouble."  Page  107.  Le  fait  de  la  possession  pen- 
«  dant  l'année  qui  a  précédé  immédiatement  le  trouble  est 
'<  celui  qu'il  faut  prouver. 

Pothier,  Coutume  d'Orléans,  page  845  No.  52  :  "  Cette 
'<  action  doit  s'intenter  dans  l'année  du  trouble  ;  autrement 
"  si  je  ne  m'y  oppose,  soit  de  fait,  soit  en  formant  la  com- 
"  plainte,  dans  l'an  et  jour,  celui  qui  a  fait  l'entreprise  ac- 
"  ouerra  contre  moi  la  possession  ;  car  on  acquiert  posses- 
*'  ion  en  jouissant  sans  trouble  par  an  et  jour. 

Ancien  Denizart,  vo.  Complainte,  page  567.  "  Pour  inten- 
«<  ter  la  complainte,  il  faut  avoir  la  possession  dans  le  der- 
"  nier  temps  et  y  être  troublé." 

Nous  indiquerons  quelles  modifications  le  Gode  Napoléon 
a  apportées  à  cette  matière,  cé\^  nous  démontrera  pourquoi 
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les  auteurs  qui  ont  traité  sur  le  Gode  parlent  de  la  posses- 
sion annale  plutôt  que  de  l'an  et  jour  du  trouble. 

Nous  venons  devoir  comment  la  Coutume  et  l'Ordonnance 
entendent  l'action  en  complainte,  et  nous  avons  vu  qu'elles 
ne  parlaient  nullement  de  la  possession  annale  avant  le 
trouble.  Voyons  maintenant  le  Gode  Napoléon  (Procédure) 
art.  23  :  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  fournies  dans  l'année  du  trouble,  par 
ceux  qui,  une  année  au  moins,  seront  en  possession  paisible 
par  eux  et  les  leurs  à  titre  non  précaire." 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Gode  ne  sont  pas  tous 
d'accord  pour  admettre  ces  deux  conditions:  possession 
annale  avant  le  trouble,  action  possessoire  intentée  dans 
l'année  du  trouble,  quoique  le  Gode  les  exige. 

Garré  et  Ghauveau,  Lois  de  procédure  civile,  vol.  1",  art. 
107,  page  106,  citant  Duparc  PouUain,  vol.  10,  page  705  qui 
■**  dit  :  Si  le  trouble  a  été  fait  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la 
"  chose  ni  droit  ni  possession,  le  possesseur  qui  a  été  troublé 
"  n'est  point  obligé  de  prouver  sa  possession  annale  avant 
'*  le  trouble  ;  il  lui  suffit  de  justifier  qu'il  possédait  et  qu'il 
*'  a  été  troublé." 

Garré  et  Ghauveau  ajoutent  que  "  Duparc  Poulain 
"  écrivait  sous  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  portait  pas 
"  comme  l'art  23  du  Gode,  que  l'action  possessoire  ne  serait 
"  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  depuis  une  année  au 
"  moins  auraient  été  en  possession  paisible.  L'art  l"  du 
"  titre  18  de  l'ordonnance  se  bornait  à  indiquer  le  délai  dans 
**  lequel  il  fallait  intenter  cette  action." 

Gette  disposition  du  Gode  rencontre  un  grand  nombre 
d'objections,  elle  paraît  blesser  la  justice.  Carré  et  Ghau- 
veau  la  critiquent  assez  sévèrement  :  '*  Si  l'on  admettait  que 
**  le  possesseur  troublé  par  un  tiers  ne  peut  exercer  l'action 
"  possessoire  qu'en  prouvant  qu'il  a  possédé  pendant  un 
"  an,  il  en  résulterait  qu'on  laisserait  dans  la  possession,  une 
"  personne  qui  ne  l'aurait  que  depuis  quelques  jours  ou 
"  quelques  mois  et  qu'on  lui  donnerait  ainsi  un  titre  qui  ne 
"  peut  résulter  que  de  la  possession  annale.  Mais  entre 
**  deux  possesseurs  dont  aucun  n'a  acquis  la  possession 
"  annale,  n'est-il  pas  naturel  de  prononcer  en  faveur  de  celui 
"  qui  a  possédé  le  premier,  et  par  conséquent  depuis  un 
"  plus  long  espace  de  temps." 

Garnier  critique  aussi  cette  disposition  :  "  Une  possession 
"  actuelle  dit-il,  est  toujours  respectable,  nul  ne  peut  l'en- 
"  traver,  ni  en  dépouiller  celui  qui  l'a,  à  moins  qu'il  n'ait 
'•  lui-même  une  possession  plus  ancienne,  qui  n'ait  pas  été 
"  interrompue  pendant  un  an  ;  ce  dernier,  qui  peut  d'ail- 
**  leurs  avoir  onze  mois  et  vingt  neuf  jours  de  possession,  est 
"  assurément  plus  favorable  que  le  perturbateur  qui  n'en  a 
**  pas  du  tout.  Si  l'on  s'occupait  à  reviser  le  Gode  de  pro- 
**  cédure,  cette  disposition  nous  paraîtrait  devoir  être  réfor- 
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"  mée.  Cette  réforme  serait  fort  essentielle,  elle  mettrait  le 
î*  Gode  de  procédure  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit 
"  établis  par  le  Gode  Givil." 

Le  Gode  Napoléon  n*a  donc  pas  apporté  une  modification 
qui  rencontre  l'approbation  des  jurisconsultes. 

Garré  et  Ghauveau,  vol.  1",  page  107  :  *'  Nous  convenons 
"  que  l'on  peut  avec  avantage  invoquer  contre  nous  l'arti- 
"  cle  23,  en  ce  qu'il  semble  n'accorder  l'action  possessoire 
<<  que  sous  la  condition  d'une  possession  annale  sans  distin- 
"  guer  le  cas  où  elle  serait  formée  ou  centime  un  tiers  ou 
"  contre  le  propriétaire  ou  le  précédent  possesseur." 

"  Mais  lorsqu'un  texte  de  loi  pris  dans  toute  la  rigueur 
"  de  ses  termes  conduit  à  des  conséquences  qui  blesseraient 
*'  la  justice,  on  doit  présumer  que  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
"  tion  du  législateur  et  suivant  la  maxime  :  et  si  tamm  verba 
"  legis  hune  habeant  inlellectum,  tamen  mens  legislatoris 
"  alitid  vult,  on  doit  l'interpréter  dans  le  sens  le  plus  con- 
<'  forme  à  la  raison  et  à  l'équité.  G'est  pourquoi,  adoptant 
"  sans  réserve  la  distinction  de  Duparc-Poullain,  reproduite 
"  par  M.  Pigeau,  nous  répétons  qu'il  faut  distinguer  deux 
"  sortes  de  troubles  apportés  à  la  jouissance  d'un  posses- 
'*  seur  de  moins  d'un  an  :  celui  apporté  par  le  précédent  pos- 
"  sesseur,  qui  avait  déjà  possédé  un  an  et  celui  apporté  par 
**  une  personne  qui  n'a  pas  encore  possédé." 

En  citant  ces  auteurs  si  recommandables,  nous  avon^ 
voulu  bien  faire  comprendre  que  le  Gode  Napoléon  a  modi- 
fié la  Goutume  et  l'Ordonnance  de  1667  sur  la  complainte- 

La  Goutume  de  Paris  et  l'Ordonnance  de  1667,  comme 
partie  intégrante  de  notre  législation  doivent  être  suivies. 
Nous  ne  trouvons  nulle  part  dans  ces  deux  sources  de  notre 
droit  la  nécessité  de  la  possession  annale  avant  le  trouble. 

Les  auteurs,  sous  le  Gode  Napoléon,  le  reconnaissent  en 
signalant  l'innovation  introduite  par  l'article  23  du  Gode  de 
Procédure.  En  réponse  aux  autorités  citées  par  le  savant 
Avocat  du  défendeur,  il  faut  remarquer  d'abord  que  Guyot, 
à  la  page  295,  revient  à  suivre  le  principe  de  la  Goutume  et 
de  l'Ordonnance. 

Ensuite  Bourjon,  qui  est  l'autorité  la  plus  forte  en  faveur 
du  défendeur,  indique  lui-môme  où  il  a  iuisé  son  principe. 
Il  a  soin  de  ne  pas  citer  la  Goutume  de  Paris  et  l'Ordonnan- 
ce, car  ni  l'une  ni  l'autre  ne  déclarent  que  la  possession  d'an 
et  jour  avant  le  trouble  soit  nécessaire.  Bourjon  s'appuie 
principalement  sur  Duplessis,  qui,  lui,  tire  son  principe  de 
la  loi  salique.  Voici  comment  répond  Perrière  : 

Gr.  Goutumier,vol.  ier,  page  1527  :  "Pour  la  preuve  de  cet 
"  ancien  usage  de  France  que  prétend  tirer  Duplessis  de  la 
"  loi  salique,  il  est  certain  que  cette  loi  n'en  dit  pas  un  mot. 
"  Voici  seulement  ce  qu'elle  dit  au  chapitre  47,  sur  la  fin  : 
"  Si  autem  auis  migraverit  in  villam  alienam^  et  ei  aliquid 
**  infra  duoâecim  menses  secundùm  legem  corUestatum  non 
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fuerity  iucurus  ibidem  consistât' secut  et  aUi  vidni.  Ge*qui 
**  prouve  véritablement  que  celui. qui  a  possédé  pendant  un 
^'  an  ne  peut  plus  être  inquiété  dans  sa  possession  par  action 
**  possessoire,  mais  cela  ne  dit  pas  que  pour  intenter  la  com- 
^*  plainte,  il  faille  avoir  possédé  la  chose  en  question  pendant 
**  un  an. 

"  Quoiqu'il  en  soit,  le  présent  article  de  notre  Coutume, 
"  ni  l'article  l,  de  l'ordonnance  de  1667,  titre  18,  qui.  en  a 
**  été  tiré  et  qui  est  conforme,  ne  l'ordonnant  pas,  je  crois 
"  que  cette  possession  d'un  an  n'est  pas  aujourd'hui  dans 
"  notre  coutume  une  condition  requise  pour  pouvoir  inten- 
'*  ter  la  complainte,  mais  qu'il  suffit  pour  cela  de  justifier  sa 
"  possession  non-vicieuse  pour  y  être  maintenu  ou  réinté- 
"  gré,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'un  an,  comme  cela  a  pu  être 
"  autrefois  requis  et  comme  cela  peut  l'être  encore  dans 
"  quelques  coutumes.  " 

Comme  on  le  voit,  l'autorité  de  Bourjon  perd  toute  valeur, 
puisqu'elle  s'appuie  sur  Duplessis  et  que  ce  dernier  s'appuie 
sur  la  loi  salique,  qui  ne  dit  rien  de  cela. 

Quant  aux  autres  autorités  du  défendeur  elles  sont  d'au- 
teurs qui  ont  écrit  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  qui 
règle  la  question  contrairement  à  la  Coutume  et  à  l'Ordon- 
nance. 

Il  est  regrettable  que  le  Code  Canadien  n'ait  pas  réglé'  la 
question.  Quant  au  projet  du  Code  de  procédure,  il  n'en  dit 
rien  non  plus.  La  logique  repousse  ta  possession  annale 
avant  le  trouble,  comme  le  dit  si  bien  Gamier  ;  une  posses- 
sion actuelle  est  toujours  respectable,  nul  ne  peut  l'entravQr 
ni  en  dépouiller  celui  qui  l'a,  à  moins  qu'il  n'ait  lui-même 
une  possession  plus  ancienne,  qui  n'ait  pas  été  interrom- 
pue pendant  un  an  ;  la  possession  qui  peut  avoir  duré 
onze  mois  vingt  neuf  jours  est  assurément  plus  favorable 
que  celle  du  perturbarteur  qui  n'en  a  pas  du  tout.  C'est 
sans  aucun  doute  ainsi  qu'en  a  jugé  la  coutume  de  Paris  et 
l'ordonnance  de  1667  en  n'exigeant  pas  la  possession  an- 
nale avant  le  trouble.  Voici  au  reste  l'absurdité  à  laquelle 
conduit  la  doctrine  de  la  défense,  à  la  suite  d'une  vente  ou 
aliénation  suivie  d'exécution,  l'action  possessoire  ne  compé- 
terait  à  personne  pendant  au  moins  onze  mois  et  vingt  neuf 
jours.  L'ancien  possesseur  n'aurait  plus  d'intérêt  à  l'exer- 
cer, le  nouveau  possesseur  ne  pourrait  le  faire  avant  d'avoir 
possédé  durant  un  an  et  jour.  En  sorte,  que  durant  ces  onze 
mois  et  vingt  neuf  ou  trente  jours,  le  possesseur  n'aurait  que 
l'action  pétitoire,  pour  repousser  les  aggressions  dirigées 
contre  sa  possession. 

Per  Cvriam,  les  autorités  citées  par  le  défendeur  sont  suf- 
fisantes pour  maintenir  sa  défense  en  droit,  et  l'action  du 
demandeur  devrait  être  débouté  avec  dépens. 

Sur  motion  du  demandeur,  il  lui  est  permis  d'amend  er  sa 
déclaration. 
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1467*  Les  distinctions  entre  la  complainte  et  la  réinté- 
grande  ne  sont  pas  importantes  dans  la  pratique.  Ce  serait, 
pour  le  praticien,  se  créer  à  plaisir  des  difficultés  que  de 
vouloir  donner  un  nom  particulier  à  chaque  action  qu'il 
intente.  Il  suffit  de  demander  ce  que  Ton  veut  :  l'action  n'a 
pas  besoin  d'étiquette.  Pour  appliquer  cette  observation 
aux  sujets  qui  nous  occupent,  il  vaut  mieux  qualifier  ces 
dilTérentes  nuances  d'actions  possessoires, — dont  suit  une. 
formule  : 

1468.  Le  Demandeur  déclare  qu'il  possède  à  titre  de 
propriétaire  depuis  plus  d'un  an  savoir  depuis  le  ou  vers  le 
— ^l'immeuble  dont  suit  la  description  : 

Qu'il  y  a  moins  d'un  an,  savoir  le  ,  le  défendeur 

aurait,  sans  cause,  ni  raison  valable,  troublé  le  demandeur 
dans  la  paisible  possession  du  dit  immeuble,  en  {pour  ex- 
emple)  construisant  sur  le  dit  immeuble  sur  une  étendue 
de  deux  pieds  dans  toute  la  longueur  sud-ouest  du  dit  ter- 
rain, une  maison  en  pierre. 

Que  si  le  demandeur  restait  privé  du  dit  morceau  de  terre, 
il  éprouverait  des  dommages  de  $ 

Que  vu  ce  que  ci-dessus,  le  demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  que  le  défendeur  fasse  cesser  ce  trouble,  et  à  ce 
que  le  demandeur  soit  maintenu  dans  son  entière  et  paisible 
possession  de  l'immeuble  ci-dessus. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  déclaré  possesseur,  à  titre  de  propriétaire 
de  l'immeuble  ci-dessus  décrit,  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
au  défendeur  de  le  troubler  dans  la  possession  du  dit  immeu- 
ble, en  construisant  comme  susdit,  avec  dépens  des  pré- 
sentes et  à  ce  qu'à  défaut  par  le  défendeur  de  faire  cesser  le 
dit  trouble  sous  quinze  jours  à  compter  de  la  signification 
du  jugement  à  intervenir,  il  soit  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  pour  tenir  lieu  des  dommages 
soufferts  et  à  souffrir  par  ce  dernier,  en  raison  du  dit  trouble, 
le  tout  avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

1469.  Cette  action  ne  peut  être  opposée  que  par  une  dé- 
négation du  fait  de  la  possession. 

Voici  maintenant  une  autre  forme  d'action  possessoire. 

1470.  Le  demandeur  déclare  :  qu'il  possédait  paisible- 
ment et  ouvertement  depuis  plus  d'un  an  avant  les  époques 
ci-après  mentionnées,  savoir  depuis  le  ,  à  titre  de  pro- 
priétaire, l'immeuble  ci-après  désigné,  savoir  :  (description) 

Que  le  le  défendeur  aurait,  sans  cause,  ni  raison 

valable,  avec  violence  et  voie  de  fait,  empiété  sur  le  terrain 
du  demandeur  ci-dessus  décrit,et  aurait  commis  un  empiéte- 
ment violent  (iress-pass)  en  brisant  la  clôture  qui  enfermait 
le  dit  immeuble  et  coupant  le  bois  debout  qui  s'y  trouvait. 

Que  le  dit  demandeur  par  le  dit  empiétement  violent  a 
souffert  des  dommages  au  montant  de  la  somme  de 

Que  vu  ce  que  dessus  le  demandeur  est  bien  fondé  à  de- 
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mander  à  ce  qu'il  soit  réintégré  et  maintenu  par  toutes  voies 
que  de  droit  dans  la  possession  paisible  du  dit  immeuble  ; 
à  ce  qu^il  soit  fait  défense  au  défendeur  de  le  troubler  à  l'a- 
venir dans  la  dite  possession  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  à 
lui  payer  la  somme  de  comme  dommages  résultant 

de  tel  empiétement. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  a  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir  il  soit  déclaré  le  possesseur  de  l'immeuble  ci- 
dessus  décrit,  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  défendeur  de 
le  troubler  dans  la  possession  du  dit  immeuble,  et  à  ce  que 
le  dit  demandeur  soit,  sous  l'autorité  de  cette  Cour,  réinté- 
gré et  maintenu  dans  la  paisible  possession  du  dit  immeu- 
ble, et  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  payer  au 
demandeur  la  dite  somme  de  pour  les  dommages  souf- 

ferts par  ce  dernier,  le  tout  avec  dépens  distraits  au  sous- . 
signé. 

14'71«  L'art.  948  dit  que  le  pétitoire  ne  peut  être  joint  au 
possessoire,  ni  le  pétitoire  poursuivi  avant  que  la  demande 
en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  soit  terminée  et  la  con- 
damnation par /bumte  (rétroaction  linguistique)  et  exécutée. 
Néanmoins  si  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  en  de- 
meure de  faire  taxer  les  dépens,  ou  de  faire  liquider  les 
dommages-intérêts,  l'autre  partie  peut  être  reçue  à  former 
sa  demande  au  pétitoire  en  offrant  caution  de  satisfaire  aux 
condamnations. 

147SS*  L'action  pétitoire,dont  il  a  été  parlé  en  passant,est 
celle  qui  compéte  au  propriétaire  d'un  immeuble,  qui  est  pos- 
sédé par  un  autre.  Cette  action  peut  s'intenter  après  une  de- 
mande en  complainte  sur  laquelle  on  a  échoué,soit  qu'on  l'ait 
formée,  soit  qu'elle  ait  été  formée  par  l'autre,  parce  que  par 
le  jugement  qui  l'a  terminée,  on  a  seulement  déclaré  celui-ci 
possesseur,  mais  non  propriétaire,  et  que  celui  qui  se  pré- 
tendait propriétaire,  devait  seulement  réclamer  la  propriété, 
sans  troubler  le  possesseur.  11  sera  parlé  plus  spécialement 
de  cette  action  au  titre  quatrième. 

1473.  Un  jugement  en  réintégrande  et  en  dommages 
peut  être  demandé  et  obtenu  dans  une  seule  et  même  ac« 
tion.    GôtéetHiome,  1818. 

1474.  L'allégation  que  le  demandeur  possède  depuis  un 
long  espace  de  temps  avant  le  trouble  dont  il  se  plaint,  est 
suffisante,  et  une  défense  en  droit  basée  sur  l'absence  d'al- 
légation de  la  possession  annale  a  été  renvoyée.  Stuart  et 
Longley.  l  Dec.  Trib.  p.  328. 

1475*  Une  action  possessoire  ne  peut  être,  après  avoir 
été  rapportée  en  Cour,  convertie  en  action  pétitoire,  même 
de  consentement.  Richard  et  Denison.  4  L.  CJurist,  p.  42. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  PUBGE  DBS  HYPOTHÈQUES  OU  RATIFICATION  DE  TiTRB. 

1476*  Le  G.  G.  art.  2081, dit  que  le  jugement  en  ratifica- 
tion de  titre  tel  que  pourvu  au  Gode  de  Procédure  Givile  est 
un  mode  d'extinction  des  privilèges  et  hypothèques.  Le  code 
de  procédure  est  si  complet  sur  cette  matière,qu'il  faudrait  le 
reproduire  pour  indiouer  la  procédure  à  suivre  par  celui  qui 
veut  obtenir  une  confirmation  de  titre.  Toutefois  il  faut  bien 
se  pénétrer  de  Vesprit  du  Gode  pour  comprendre  cette  procé- 
dure* 

14T7.  Le  décret  ou  vente  judiciaû^  a  été  de  tout  temp* 
considéré  comme  étant  le  meilleur  titre  qui  pût  être  donné  à 
un  acquéreur.  Ge  titre,  donné  sous  la  foi  publique,  et  après 
notification  à  toute  partie  intéressée,  était,  de  temps  immé- 
morial, à  l'abri  des  poursuites  et  inquiétations  de  la  part 
de  ceux  qui  pouvaient  réclamer  l'exercice  de  privilèges  oa 
hypothèques.  Les  droits  non-puiigés  par  le  décret  étaient 
réduits  à  ceux  qui  n'étaient  pas  ouverts,  et  un  acquéreur 
était  généralement  en  mesure  de  se  protéger  contre  des 
troubles  de  ce  genre.  Ges  causes  d'incpiiétation  ne  consis- 
taient que  dans  les  droits  non  ouverts,  comme  le  douaire 
et  les  substitutions. 

La  ratification  de  titre,  que  les  praticiens  anglais  ont 
appelé  confirmation  de  titre,  et  qui  était  connue,  dans  l'an- 
cienne junsprudence,  sous  le  nom  de  décret  volontaire,  se 
trouve  toute  définie  par  ces  deux  mots  :  décret  volontaire. 

Pigeau,  Proc.  civile  T.  2,  p.  115,  donne  l'origine  et  le  but 
de  la  ratification  de  titre,  dans  les  termes  suivants  :  ''  On  a 
considéré  que  les  acquisitions,  faîtes  autremeet  que  par 
décret,  devaient  avoir  aussi  leur  sûreté  ;  mais  comme  elles 
n'étaient  pas  précédées,  ainsi  que  le  décret,  de  formalités 
publiques  et  propres  à  avertir  ceux  qui  avaient  des  hypo- 
thèques sur  les  immeubles,  de  faire  connaître  leurs  droits, 
les  acquéreurs  prirent  insensiblement  le  parti,  après  avoir 
acquis,  de  faire  saisir  réellement  sur  eux,  et  par  une  per- 
sonne agissant  en  vertu  d'une  créance  simulée,  et  observer 
les  mêmes  formalités  que  dans  un  décret  forcé  ;  après  quoi, 
sur  les  publications  de  l'enchère,  comme  dans  un  décret 
véritable,  ces  acquéreurs  se  rendaient  adjudicataires  de 
Fimmeuble  saisi  sur  eux,  dont  ils  devenaient  par  là  pro- 
priétaires assurés,  en  ce  que  cette  adjudication  étant  par 
décret,  purgait  les  hypothèques,  constituées  par  les  précé- 
dents propriétaires." 

La  ratification  de  titre  est  donc  le  simulacre  d'une 
vente  d'immeubles  par  le  shérif.  Le  public  n'est  pas  appelé 
comme  dans  le  décret  à  venir  enchérir  verbalement  a  un 
jour,  heure  et  lieu  donnés  ;  mais  il  est  averti  que  tel  jour, 
devant  la  Gour  Supérieure,  l'acquéreur  demandera  à  la  Cour 
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de  confirmer  son  titre  d'acquisition,c*estÂ-dire  de  lui  donner 
la  valeur  d'un  titre  émanant  du  shérif.  Ceux  qui  ont  des 
privilèges  ou  hypothèques  à  réclamer,  sont  tenus  d'aller 
prendre  connaissance  du  titre,  qui  demeure  au  greffe  de  la 
Gour,  depuis  la  date  de  l'avis  jusqu'à  la  demande  de  confir- 
mation (au  moins  quatre  mois],  et  si  la  vente  n'est  pas  faite 
{)our  un  prix  ou  de  manière  à  leur  donner  les  avantages  ({ue 
eur  offrirait  une  vente  du  shérif,  ils  ont  droit  de  produire 
au  greffe  des  enchères  écrites  comme  ils  le  feraient  verba- 
lement dans  une  vente  du  shérif.  Ces  enchères  dbivent  être 
d'une  certaine  proportion  du  prix  ou  d'enchères  antérieures 
et  c'est  là  toute  la  différence. 

1478.  Celui  qui  a  acquis  par  achat,échange  ou  autre  titre 
translatif  de  propriété  peut  obtenir  la  confirmation  de  ce  titre, 
art.  949  G.  P.  G.,  en  déposant  ce  titre  entre  les  mains  du 
Protonotaire  du  District  où  est  situé  l'immeuble  ou 
partie  de  l'immeuble,  et  obtenir  de  cet  officier  un  avis  qu'à 
un  jour  donné,  il  se  présentera  devant  la  Gour  Supérieure 
dans  le  môme  district,  et  requérant  les  créanciers  qui  récla- 
ment nn  privilège  ou  une  hypothèque  sur  cet  immeuble  de 
produire  leur  opposition,  huit  jours  avant  celui  fixé,  dans 
l'avis,  pour  présenter  la  demande  de  ratification, — Art.  950. 
Pour  la  forme  de  cet  avis, voir  formule  No.  50  vol.  !•'  p.  240. 

1479.  Get  avis  doit  être  publié  en  français  et  en  anglais 
trois  fois  durant  quatre  mois  dans  la  Gazette  Officielle,  art. 
951. 

1480.  Get  avis  doit  être  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'Eglise, 
le  troisième  dimanche  qui  précède  le  jour  oi!i  la  demande  est 
faite  au  tribunal,  art.  952. 

Les  eodificateurs  n'ont  pas  indiqué  ici  un  changement 
introduit  par  eux  dans  la  procédure.  D'après  le  statut,  sur 
lequel  cette  partie  du  Gode  est  fondée,  S.R.B.G.  ch.  36,  s.  2, 
cet  avis  devait  être  lu  4  fois  à  la  porte  de  l'Eglise,  savoir  : 
chacun  des  quatre  dimanches  qui  précédaient  la  demande 
faite  en  Gour.  Il  suffit  maintenant  qu'il  soit  lu  une  fois, — le 
3ème  dimanche  précédant  la  présentation  de  la  requête. 
1481  •  Forme  de  certificat  de  publication  : 
Je,  soussigné,  huissier  juré  de  la  Gour  Supérieure,  dans 
et  pour  le  district  de  ,  certifie  sous  mon  serment 

à'offiQO,  que  dimanche,  le  jour  de  1869,  à  l'issue 

du  service  divin  du  matin,  j'ai  affiché  le  présent  avis  en 
langues  française  et  anglaise  à  la  porte  de  l'Eglise  de  la 
paroisse  de  ,  et  que  là  et  alors  j'ai  lu  le  dit  avis  en 

français  et  en  anglais  à  haute  et  intelligible  voix,  et  en  fais 
rapport  pour  servir  ce  que  de  droit. 

1482.  Certificat,  s'il  n'y  a  pas  d'église. 

Je  soussigné,  huissier  juré  de  la  Gour  Supérieure,  dans  et 
pour  le  district  de  ,  certifie  sous  mon  serment  d'of- 

fice qu*il  n'y  a  pas  d'Eglise  à  l'endroit  où  est  situé  l'immeu- 
ble décrit  dans  le  présent  avis,— je  certifie  de  plus  que 
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dimanche,  le  jour  de  1869,  à  l'heure  de  midi, 

(ou  à  dix  heures  ou  onze  heures)  j'ai  affiché  le  présent  avis 
en  langues  française  et  anglaise,  sur  le  moulin  connu  dans 
l'endroit  sous  le  nom  de  Moulin  (ou  aux  quatre 

fourches  de  chemins  désignées  dans  l'endroit  sous  le  nom 
de  ,— qui  est  l'endroit  le  plus  public  de  cette  localité 

et  que  là  et  alors  j'ai  lu  le  dit  avis  en  français  et  en  anglais 
à  haute  et  intelUgible  voix  et  en  fais  rapport  pour  servir  ce 
que  de  droit. 

1483.  Dans  les  cas  d'immeubles  fictifs,  c'est  le  domicile 
du  demandeur  qui  détermine  ia  juridiction  en  Cour,  art.  953. 

1484.  La  demande  doit  être  faite  au  jour  fixée  et  être 
accompagnée  des  certificats  de  publication  et  d'affiches  et  des 
copies  de  la  gazette  officielle  contenant  les  annonces,  art. 
954. 

1485.  Forme  de  la  demande  de  ratification. 

La  requête  de  (nonij  occupation  et  résidence.) 

Expose  respectueusement, 

Que  par  acte  fait  et  passé  à  ,  devant  Mtre.  A.  B., 

notaire  puplic.  G.  D.  {occupation  et  résidence)  a  vendu  au 
Requérant  un  lot  de  terre,  etc.,  pour  et  en  considération  de 
la  somme  de  ,  payable  comme  suit  : 

Que  le  Requérant  a,  le  jour  de  déposé 

une  copie  authentique  du  dit  acte,  portant  certificat  d'enre- 
gistrement à  la  date  du  ,  dans  le  but  d'obtenir  la 
ratification  du  dit  acte  par  cette  Cour. 

Que  les  avis  dans  la  gazette  du  Canada  et  les  affiches  et 
publication  à  la  porte  de  l'Eglise  du  lieu  où  est  situé  le  dit 
immeuble,  ont  eu  lieu  suivant  la  loi,  ainsi  qu'appert  aux 
copies  de  la  dite  gazette  et  au  certificat  d'huissier  écrit  sur 
le  dos  de  l'avis  français  (ou  anglais),  produit  avec  les  pré- 
sentes. 

Que  le  requérant  produit  de  plus  avec  les  présentes  le 
certificat  d'enregistrement  exigé  par  la  loi. 

En  conséquence  votre  requérant  conclut  à  ce  que  par  le 
jugement  de  cette  Cour,  il  soit  déclaré  et  adjugé  que  l'acte 
de  vente  susmentionné  et  ainsi  déposé  devant  cette  Cour 
est  confirmé  et  ratifié  à  toutes  fins  que  de  droit.  Et  ferez 
justice. 

i486.  Inventaire  des  productions  du  requérant  : 

A.  Requête  pour  ratification  de  titre. 
Exhibit  N»  1.  avis  en  français,  en  date  du  avec  cer- 

tificat d'huissier  de  publication  et  d'affiche. 
Exhibit  N»  2.  Même  avis  en  anglais. 
"      N»  3.  Gazette  du  Ganada  du 
"      N'  4.        **  "         " 

•'      N«  6.  Certificat  d'enregistrement. 
1487.  Le  requérant  en  ratification  doit  produire  avec 
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sa  demande  un  certificat  d'enregistrement,  comme  le  shérif 
doit  le  faire  dans  ses  ventes,  arts.  955,  956. 

1488.  L'art.  957  place  le  créancier  dans  un  singulier  em- 
barras, en  exigeant  de  lui  qu'il  fasse  son  opposition,  dans  huit 
jours  avant  celui  fixé  pour  la  présentation  de  la  demande,  si 
ses  droits  ne  se  trouvent  pas  constatés  dans  le  titre  du  requé- 
rant ou  dans  le  certificat  d'enregistrement  et  cela  à  peine  de 
déchéance.  Or,  le  requérant  n'est  tenu  de /produire  ce  certi- 
ficat qu*avec  sa  demande,  c'est-à-dire  huit  jours  après  l'ex- 
piration du  délai  qui  est  donné  pour  faire  opposition.  Le 
créancier  doit  donc  s'imposer  le  trouble  et  la  dépense  de 
s'enquérir  d'avance  du  régistrateur,  si  ses  droits  seront  cons- 
tatés dans  un  certificat,  qui  peut  ne  pas  lui  avoir  été  encore 
demandé,  et  il  ne  doit  pas  se  contenter  d'en  prendre  sa  pa- 
role, car  il  pourrait  êlre  déchu  de  ses  droits  sans  recours 
contre  qui  que  ce  soit,  autre  que  son  débiteur  personnel. 
Jusqu'à  ce  que  cette  disposition  de  la  loi  soit  changée,  les 
créanciers  prudents  feront  leurs  oppositions  au  risque  d'en 
payer  les  frais.  Il  faudrait,  si  l'on  retouche  le  Gode,  ou  pla- 
cer ces  huit  jours,  après  la  présentation  de  la  demande  du 
requérant,  ou  obliger  le  requérant  à  produire  le  certificat 
d'enregistrement  au  moins  quinze  jours  avant  la  présenta- 
tion de  sa  demande. 

1489«  L'art.  958  après  avoir  déclaré  qu'il  n'est  pas  néces^ 
saire  pour  la  conservation  du  principal  des  rentes  constituées 
pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux,  dit  que  les  art.  719 
et  721  s'applique  dans  les  procédures  en  ratification  de  titres. 
L'art.  719  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  oppositions 
sur  les  deniers  pour  les  réclamations  que  le  régistrateur  est 
tenu  de  mentionner  dans  son  certificat,  que  les  réclamations 
pour  taxes  municipales,  scholaires  ou  arrérages  de  rente 
constituée-seigneuriale  doivent  être  faites  par  la  simple  pro- 
duction d'un  compte  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  proto- 
notaire.  L'art.  721  dénie  les  frais  d'opposition  pour  le 
recouvrement  des  créances  mentionnées  en  l'art.  719. 

L'approbation  que  nous  donnions  à  ces  articles,  au  N® 
1004,  n'a  plus  sa  raison  d'être,  lorsqu'on  les  applique  dans 
leur  entier,  à  la  ratification.  Dans  ce  décret  forcé,  les  cré- 
anciers ont  six  jours,  après  la  production  du  certificat  d'en- 
registrement, (arts.  697  et  720)  pour  faire  leur  opposition.  Ils 
ont  donc  l'opportunité  de  constater  si  leurs  droits  sont  pro- 
tégés }  et  dans  ce  cas,  ce  serait  des  frais  frustratoires  que 
de  faire  une  opposition  dont  l'objet  est  rendu  inutile.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  ratification. 

1490*  Le  mécanisme  de  ce  décret  simulé,  commence 
à  l'art  959. 

Durant  les  4  mois  prescrits  pour  la  publication  de  l'avis, 
tout  créancier  du  vendeur  ou  de  ses  auteurs  peut  ofirir  au 
grefl*e,  par  écrit,  une  sur-enchére  sur  le  prix  d'achat  ou  con- 
sidération de  vente,  pourvu  qu'elle  soit  d'un  dixième  plus 
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élevée,  avec  ofTre  de  rembourser  au  requérant  ses  frais  et 
loyaux  coûts,  avec  dépôt  immédiat  du  montant  de  ces  firais, 
tel  que  fixés  par  le  Juge,  ou  avec  cautionnement  qu'il  les 
paiera. 

1491.  Il  y  a  donc  entre  le  décret  réel  et  le  décret  volon- 
taire cette  autre  différence  que  la  concurrence  ou  enchère 
n'a  lieu,  par  l'art.  960  dans  le  décret  volontaire,  qu'entre  les 
créanciers  du  vendeur,  chirographairés  ou  hypothécaires 
indifféremment  et  d'après  une  échelle  fixe,— c'est-à-dire  un 
dixième  pour  la  crémière  enchère, — un  vingtième  pour 
chaque  sm^nchère,  tandis  que  dans  le  décret  réel,  tout  le 
monde  peut  enchérir  et  pour  telle  somme  qu'il  plait  à 
chacun. 

149SS.  Le  requérant  peut  garder  l'immeuble  au  prix  de 
la  dernière  enchère,  art.  961, — et  à  défaut  d'enchère  sur  le 
prix  du  contrat,  la  valeur  de  l'immeuble  reste  fixée  au  prix 
du  contrat,  art.  962. 

1493.  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques^ 
c'est-à-dire  se  trouver  précisément  dans  la  position  d'un  ab- 
judicataire  à  une  vente  du  shérif,  il  doit,  en  présentant  sa 
requête,  déposer  entre  les  mains  du  protonotaire,  le  çrix 
mentionné  dans  son  titre  ou  celui  de  la  dernière  enchère, 
—et  si  ce  prix  suffit  pour  couvrir  toutes  les  charges  appa- 
rentes, la  sentence  de  ratifieation  est  pure  et  simple,  art. 
963, 

1494.  Si  la  somme  déposée  ne  suffit  pas  pour  payer 
toutes  les  charges  apparentes,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix 
stipulé  en  argent  dans  l'acte  de  vente,  des  experts  sont  nom- 
més par  la  Cour  pour  évaluer  l'immeuble,  art.  964. 

1495.  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède 
pas  la  somme  déposée, — la  ratification  est  prononcée  pure- 
ment et  simplement,  art.  965. 

1496.  Mais  si  la  valeur  constatée  par  les  experts  excède 
le  prix  déposé  ou  s'il  n'y  a  pas  dans  l'acte  de  vente  un  prix 
fixé  en  argent,  le  requérant  doit  parfaire  la  différence  ou 
payer  le  prix  d'évaluation  pour  obtenir  une  ratification  pure 
et  simple,  art.  966. 

1497*  Quand  la  ratification  est  demandée  à  la  suite 
d'une  expropriation  pour  utilité  pubhque,  le  prix  fixé  par 
l'expertise  ou  arbitrage  qui  'a  eu  lieu  dans  l'expropriation, 
est  aussi  le  prix  sur  lequel  la  ratification  a  lieu,  sans  nou- 
velle expertise,  quand  môme  ce  prix  serait  au-dessous  du 
montant  des  hypothèques,  art.  966. 

1498.  Si  le  requérant  déclare  par  écrit  qu'il  veut  que 
son  acte  soit  ratifié  à  la  charge  de  payer  toutes  les  hypothè- 
ques enregistrées,  il  n'est  pas  tenu  de  déposer  son  prix  de 
vente  et  le  jugement  ne  purge  que  les  hypothèques  non- 
mentionnées  au  certificat  d'enregistrement  et  l'immeuble 
demeure  chargé  de  celles  qui  y  sont  mentionnées  et  qui 
doivent  être  incluses  dans  le  jugement,  art.  968. 
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I400.  Le  prix  déposé  est  distribué  comme  dans  les 
ventes  du  shérif,  art.  969.  Voir  suprà  des  Nos.  1006  à  1041, 
inclusivement. 

1500.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer  le 
jugement  de  ratification,  de  même  que  le  shérif  doit  faire 
enregistrer  le  titre  qu'il  délivre, — ainsi  que  prescrit  par  l'art. 
.Î156  du  C.  G.,  et  pour  cela  il  a  droit  d'exiger  du  reqijérant 
le  coût  de  cet  enregistrement  et  des  radiations  d'hypothè- 
ques auxquelles  il  donne  lieu,  art.  970. 

1501.  L'art.  2157  du  Gode  Givil  dit  que  l'enregistre- 
ment des  ratifications  de  titre,  licitations  forcées,  ventes  par 
le  shérif,  ventes  en  banqueroute  équivaut  à  l'enregistre- 
ment d'un  certificat  de  libération  ou  extinction  de  tous  les 
droits  qui  sont  purgés  par  telles  ventes,  môme  les  hypo- 
thèques pour  douaire  préûx,— et  il  est  alors  du  devoir  du 
régistrateur  d'en  faire  mention  en  marge  de  chaque  entrée 
constatant  un  droit  antérieur  éteint  par  telles  ventes,  confir- 
mation de  titre  ou  décret  d'adjudication. 

1903.  Jurisprudence.  Les  décisions  de  nos  tribunaux, 
sur  cette  matière,  deviennent  presque  toutes  sans  utilité,  vu 
le  changement  introduit  par  la  23ème  Vict.  ch.  59,  adopté 
par  le  Gode  de  Procédure.  Il  ne  sera  en  consc^quence  donné 
ici  que  les  quelques  arrêts  qui  peuvent  avoir  encore  de  l'in- 
térêt. 

1503.  Grâce  Pussell  avait  vendu  un  lopin  de  terre  aux 
Gommissaires  du  llàvre  de  Montréal.  En  1853,  ces  derniers 
requérirent  une  ratification  de  titre.  Un  créancier  d'Hector 
Russell  A  Go.,  produisit  une  opposition,  alléguant  que  ce 
lopin  avait  autrefois  appartenu  à  Hector  Russell,  qui  l'avait 
vendu  frauduleusement  et  par  collusion  à  Grâce  Russell,  sa 
sœur,  lorsqu'il  était  notoirement  insolvable  et  en  banque- 
route, que  la  dette  de  l'opposant  n'est  pas  payée  par  cette 
préférence  frauduleuse  de  Grâce  Russell.  Il  a  été  Jugé  dans 
le  cas  soumis,  sur  motion  de  Grâce  Russell,  intervenant  dans 
la  cause,  que  telle  opposition  devait  être  renvoyée,  le  point 
soulevé  par  icelle  ne  pouvant  être  débattu  à  l'encontre  d'une 
demande  en  ratification  et  que  la  validité  des  titres  ou  leur 
fraude  ne  pouvait  être  décidée  de  cette  manière.  Exporte 
The  Harbour  Gommissioners  of  Montréal  et  Poster,  Oppt.  et 
Russell  Intern.  The  Law  Reporter,  Gondensed  Reports,  p  84. 

1904.  Le  requérant,  qui  est  troublé  par  une  opposition 
à  sa  demande  en  ratification  de  titre,  est  bien  fondé  à  diriger 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur,  et  cette  action 
en  garantie  a  toujours  été  accueillie  et  maintenue.  Douglass 
et  Dinning.  3  L.  G.  Jurist,  p.  33.  8  Dec.  Trib.  p.  501.  Môme 
décision  in  re  Exparie  Judah  et  Judah  et  Rolland.  1  L.  G., 
Jurist,  p.  194. 

1505*  Dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  du  débiteur, 
résultant  du  changement  de  l'un  de  ses  prénoms  dans  un 
acte  translatif  de  propriété,  subséquent  à  son  obligation 
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créative  d'une  hypothèque,  la  perte  de  la  créance  hypothé- 
caire, quoique  enregistrée,  doit  tomber  sur  le  créancier  et 
non  pas  sur  le  tiers-détenteur  qui  ne  doit  pas  être  la  victime 
de  cette  fraude  :  penderUe  liie  l'obtention  d'une  sentence  en 
ratification  de  ce  titre  translatif  de  propriété  sans  aucune 
opposition  de  la  part  du  créancier  hypothécaire,  ne  saurait 
détruire  le  droit  d'action  déjà  acquis  et  en  exercise,  vu  que 
le  tiers-détenteur  avait  une  connaissance  suffisante  de  cette 
hypothèque  avant  cette  demande  en  ratification  de  titre. 
Lafleur  et  Donegani.  7  L  G.  Jurist,  p.  102. 

1506.  Le  certificat  d'enregistrement,  écrit  sur  la  copie 
d'une  obligation  hypothécaire,  consentie  par  Antoine  Declos 
alias  Decleau,  mais  inscrit  sous  le  nom  de  Antoine  Dechène 
dans  les  livres  du  registrateur,  ne  prévaudra  pas  à  rencontre 
d'un  tiers  détenteur,  qui  a  acquis  d'Antoine  Declos  alias 
Decleau,  sur  la  foi  d'un  certificat  de  registrateur,  attestant 
qu'aucune  hypothèque  n'existait  sur  la  terre  de  ce  dernier, 
et  en  conséquence  l'action  hypothécaire  doit  être  renvoyée. 
Jugé  à  Trois-Rivières,  par  l'Hon  Juge  Polette,  in  re  Béland 
et  Dionne,  le  26  décembre  1868;  et  confirmé  en  Révision,  à 
Québec,  le  5  mars  1869. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  L\  SÉPARATION  ENTRE  ÉPOUX. 

SECTION  I. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  BIENS. 

1507.  Le  Code  Civil  offre,  dans  la  séparation  de  biens, 
un  moyen  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, de  sauver  sa  dot  et  ses  reprises,  en  cas  de  désordre 
des  affaires  du  mari. 

Cette  action,  très-favorable,  sans  doute,  quand  la  bonne 
foi  y  préside,  est  l'une  de  celles  où  la  fraude  s'est  le  plus 
souvent  introduite. 

Plus  d'une  fois,  elle  a  appelé  la  sollicitude  du  législateur, 
et  l'on  peut  voir  dÉUis  notre  premier  volume  (page  XLIII) 
les  changements  importants  que  le  Code  a  apportés  dans 
cette  matière. 

Déjà  le  Code  Civil,  à  l'art.  1311  et  suivants,  avait  posé  les 
bases  de  la  procédure  à  suivre,  pour  parvenir  à  la  séparation, 
et  indiqué  les  principales  formalités  à  remplir,  à  peine  de 
nullité  ;  mais  ce  n'était  que  dans  le  Code  de  Procédure  que 
ces  dispositions  pouvaient  recevoir  leur  développement. 

Ce  développement  se  trouve  dans  la  présente  section,  dont 
les  dispositions  ne  sont  pas,  comme  semblaient  l'être  celles 
des  lois  antérieures,  prescrites  uniquement  pour  les  femmes 
des  commerçants,  mais  applicables  à  toute  demande,  ins- 
tance et  jugement  de  séparation,  abstraction  faite  de  la 
quaUté  de  la  partie,  attendu,  d'une  part,  que  l'action  dont 
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il  s'agit  étant  de  droit  commun,  et  un  bénéfice  introduit  en 
faveur  de  toutes  femmes  dont  les  droits  sont  en  péril,  doit 
être  soumise  à  des  règles  uniformes  ;  de  l'autre,  qu'en  toute 
circonstance,  on  doit  prévenir  et  réprimer  la  fraude  contre 
les  intérêts  des  tiers. 

Ainsi,  le  Gode  de  procédure  environne  les  demandes  en 
séparation  de  biens  et  les  jugements  qui  en  sont  la  suite,  de 
la  plus  grande  publicité,  et  contient  tout  ce  qui  est  néces- 
saire, soit  pour  que  les  créanciers  puissent  intervenir  dans 
l'instance  et  s'opposer  à  la  séparation,  soit  pour  qu'ils  puis- 
sent du  moins  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  les 
jugements  obtenus  par  la  femme. 

En  résumé,  disent  Carré  et  Ghauveau,  on  peut  dire  sur 
l'ensemble  des  dispositions  de  cette  section,  qu'elles  ont 
toutes  été  portées  dans  la  vue  de  concilier  le  double 
intérêt  et  des  femmes  et  des  tiers,  de  ne  point  priver  les  pre- 
mières d'un  droit  qu'elles  tiennent  de  leur  position  et  de  la 
loi,  mais  en  même  temps  d'obvier  à  des  abus  trop  fréquents 
autrefois,  et  dont  tant  de  personnes  avaient  été  les  victimes. 

1508.  Par  l'art.  1311,  0.  G.,  la  séparation  de  biens  ne 
peut  être  pousuivie  qu'en  justice,  devant  le  tribunal  du 
domicile,  par  la  femme  dont  les  intérêts  sont  mis  en  péril,  et 
lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Toute  séparation 
volontaire  est  nulle.  Cet  article  est  en  rapport  avec  l'art. 
973  G.  P.  G.,  et  l'assignation  se  fait  suivant  l'art.  35  G.  P.  G., 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux. 

1509.  Par  l'art.  1312,  G.G.,  la  séparation  de  biens,  quoi- 
que prononcée  en  justice,  est  sans  effet  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  exécutée,  soit  par  le  paiement  réel,  constaté  par  acte 
authentique,  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  soit  au 
moins  par  des  procédures  aux  fins  d'obtenir  ce  paiement. 
L'art.  981.  G.  P.  G.,  dit  que  cette  exécution  peut  être  faite 
volontairement  ou  par  justice,  mais  sans  préjudice  aux  droits 
des  tiers. 

1510*  Par  l'art.  1313,  G.  G.,  tout  jugement  en  séparation 
de  biens  est  inscrit,  sans  délai,  par  le  protonotaire,  sur  un 
tableau  tenu  à  cet  effet,  et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal 

3ui  a  rendu  ce  jugement  ;  et  de  cette  inscription  ainsi  que 
e  sa  date,  il  est  fait  mention  à  la  suite,  du  jugement  dans 
le  registre  où  il  est  entré.  La  séparation  n  a  d'effet  contre  les 
tiers,  que  du  jour  où  ces  formalités  ont  été  remplies.  Ces 
deux  articles  sont  en  rapport  avec  l'art.  978  G.  P.  G. 

1511*  Par  l'art  1314,  €.  C,  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  remonte  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande. 

ISld.  Par  Part.  1315  G.  G.,  la  séparation  ne  peut  se 
demander  que  par  la  femme,  elle-même  ;  ses  créanciers  ne 
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le  peuvent  faire,  même  avec  son  consentement.  Néan- 
moins, au  cas  de  la  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exer- 
cer les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances. 

1513.  Par  l'art,  1316.  G.  G.,  les  créanciers  du  mari  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et 
même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même 
intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation 
pour  la  contester,  et  par  Tart.  975  G.  P.  G.,  pour  la  surveiller 
et  ils  peuvent  à  cet  effet  invoquer  tous  les  moyens  et  exercer 
tous  les  droits  qui  compétent  a  son  débiteur. 

1514.  Par  l'art.  1320,  G.  G.,  la  communauté  dissoute 
par  la  sépeiration  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  peut-être  rétablie  du  consentement  des  parties. 
Au  premier  cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la  maison  du 
mari  effectue  de  plein  droit  ce  rétablissement  ;  au  second 
cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  avec 
minute  dont  une  expédition  est  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal, qui  a  rendu  le  jugement  en  séparation  et  jointe  au 
dossier  de  la  cause  ;  duquel  dépôt  mention  est  faite  dans  le 
registre  à  la  suite  de  jugement,  ainsi  que  sur  le  tableau  oii 
est  inscrite  la  séparation  au  désir  de  l'article  1313.  (Voir 
No.  1509.) 

1515.  Les  arts.  217  et  1320  du  G.  G.,  ont  laissé  une  la- 
cune. Il  n'est  pas  pouvu  au  cas  ot  les  parties,  séparées  de 
corps,  voudraient,  en  rétablissant  la  cohabitation,  laisser 
subsister  la  séparation  de  biens.  Pigeau  T.  2  p.  234  dit  : 
"  lorsque  les  époux  se  réconcilient,  la  séparation  de  corps 
est  anéantie  ainsi  que  la  séparation  de  biens,  et  tout  ce  qui 
est  prononcé  par  cette  séparation  de  corps  ;  gepekdant  si  la 
séparation  de  biens  a  été  prononcée  en  même  temps,  pour 
raison  d'inconduite  et  péril  oii  était  la  dot,  on  peut  conve- 
nir que  nonobstant  la  réconciliation,  elle  subsistera  "  Cette 
convention,  croyons-nous,  devrait  être  faite  dans  les  forma- 
lités indiquées  par  Part.  1320  G.  G.,  pour  le  rétablissement 
de  la  communauté. 

1516*  L'art.  972  G.  P.  G.,  basé  sur  le  principe  que  la 
femme  commune  en  biens  ne  peut  ester  en  justice,  sans  l'au- 
torisation du  mari  ou  du  juge,  et  sur  l'article  131 1  G.  G.,  qui 
défend  toute  séparation  volontaire,  aucune  demande  en  sé- 
paration de  biens  ne  peut  être  formée  par  la  femme,  sans 
une  autorisation  préalable  accordée  par  un  juge  sur  requête 
à  cet  effet,  ou  sur  conclusion  à  cette  fin,  contenue  dans  la 
demande  en  séparation.  L'ordre  du  juge  doit  être  mis^au 
bas  de  la  requête  ou  de  la  déclaration,  suivant  le  cas. 

1517.  Voici  une  forme  de  la  requête  : 
La  requête  d'A*  B.  de  épouse  de  G.  D.  {occupation 

et  résidence). 


SÂPARATION  DB  BIENS.  369 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérante  aurait  épousé  le  dit  G.  D.  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  de  biens. 

Que  votre  requérante  aurait  apporté  [en  mariage  un  im- 
meuble situé  [aescfiption). 

Que  la  dit  G.  D.  depuis  plusieurs  années  ne  s'occupe  d'au- 
cun métier,  négoce  ou  commerce,  se  livrant  avec  excès  à  la 
boisson  et  faisant  des  dettes,  qui  empochent  votre  requérante 
de  proûter  pour  elle-même  et  pour  un  en&nt  issu  de  ce  ma- 
riage, des  biens  à  elle  donnés  ou  légués  aussi  bien  que  du 
produit  de  son  industrie  ou  de  ses  économies. 

Que  vu  ce  que  dessus,  votre  requérante  est  bien  fondée  à 
demander  à  être  autorisée  à  ester  en  justice  pour  poursuivre 
ses  droits  et  actions  contre  le  dit  G.  D.,  et  obtenir  d'être  sé- 
parée quant  aux  biens  du  dit  G.  D.,  aux  fins  d'administrer 
entièrement  et  exclusivement  ses  revenus  et  ses  biens. 

Pourquoi  votre  requérante  conclut  à  ce  qu'elle  soit  auto- 
risée par  Vos  Honneurs  à  ester  en  justice  pour  la  poursuite 
de  ses  droits  et  actions  contre  le  dit  G.  D.,  et  l'obtention 
d'une  séparation  de  biens  d'avec  lui,  suivant  le  cours  de  la 
loi. 

Et  ferez  justice. 

1518.  G'est  au  bas  de  cette  requête  que  le  juge  donne 
l'ordre  suivant,  pour  autoriser  la  femme  d'instituer  son  ac- 
tion: 

Vu  la  requête  ci-dessus,  Dame  A.B.  la  requérante,  est  au- 
torisée à  poxu*suivre  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  dit 
époux,  suivant  le  cours  et  les  formalités  de  la  loi. 

1519.  L'art.  974  a  deux  objets,  le  premier  d'empêcher 
le  mari  d'accepter  la  signification  de  l'action,  sans  suoir  les 
formalités  exigées  :  les  délais  et  les  procédés  d'assignation 
devant  être  suivis  à  la  rigueur;  le  second,  d'éviter  la  fraude, 
en  obligeant  la  femme  de  donner  et  insérer  avis  de  sa  pour- 
suite pendant  un  mois  dans  la  Gazette  du  Ganada  et  dans 
deux  des  papiers-nouvelles  publiés  au  lieu,ou  aussi  près  que 

Eossible  du  lieu  de  la  résidence  du  défendeur,  dont  l'un  pu- 
lié  en  langue  anglaise  et  l'autre  en  langue  française. 

Get  article  se  termine  en  disant  qu'il  ne  peut  être  procé- 
dé sur  telle  demande  qu'après  la  publication  de  tel  avis. 
Doit-on  comprendre  que  le  rapport  de  l'action  ne  peut  être 
fait  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  publica- 
tion de  l'avis  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  aucun  procédé 
autre  que  le  rapport  de  l'action  ne  peut  être  adopte  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Les  journaux  doivent  être  produits 
afin  de  vérifier  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  publi- 
cation. 
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1520.  Voici  une  forme  de  cet  avis  : 

Canada  "l 

Province  de  Québec  l  COUR  SUPÉRIEURE. 

District  de  j 

Dame  A.  B.  (résidence)  épouse  de  G.  D.  {occupation)  du 
même  lieu,  dûment  autorisée  à  ester  en  justice 

Demanderesse 
et 
C.  D.  {occupation  et  fésidmce)' 

Défendeur. 

Une  action  en  séparation  de  biens  a  été  instituée  en  cette 
cause  le  E.  P. 

{lieu  et  date)  Avt.  de  la  Demanderesse. 

ISdl*  Voici  une  formej^d'une  simple  déclaration  en  sé- 
paration de  biens  : 

Déclare  :  Que  par  contrat  de  mariage  fait  et  passé  à 
devant  M«  L  et  confrère,  Notaires,  le  la 

Demanderesse  et  le  Défendeur,  en  vue  du  mariage  qu'ils 
devaient  contracter  ensemble,  auraient  fait  entre  eux  cer- 
taines conventions  et  stipulations  savoir  :  qu'il  y  aurait  com- 
munauté de  biens  entre  les  futurs  époux,  selon  la  coutume  ; 
qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  con- 
tractées avant  le  mariage  et  qu'ils  se  prenaient  avec  leurs 
biens  et  droits  particuliers,  lesquels  devaient  leur  sortir  na- 
ture de  propre  ;  qu'il  n'y  aurait  aucun  douaire,  mais  que, 
pour  en  tenir  lieu  à  la  future  épouse,  le  futur  époux  consti- 
tuait une  rente  annuelle  et  viagère  de  cinquante  livres  cou- 
rant, payable  semi-annuellement  à  la  future  épouse  après  le 
décos  du  futur  époux  et  à  prendre  sur  ses  biens  ;  que  le  pré- 
ciput  en  faveur  du  survivant  des  futurs  époux  serait  de  cent 
livres  courant,  en  deniers  comptants  ou  effets,  suivant  la 
prisée  de  l'inventaire,  hors  part  et  sans  crue,  à  son  choix  ; 
que  le  survivant  prendrait  en  outre,  son  lit  et  sa  chambre 
garnie,  ses  bardes  et  linges  de  corps,  avec  ses  livres,  si  c'é- 
tait le  futur  époux,  et  ses  bagues  et  joyaux,  si  c'était  la  fu- 
ture épouse  ;  que  la  future  épouse  ou  les  enfants  qui  pour- 
raient naître  du  mariage  projeté,  auraient  la  faculté,  en 
renonçant  à  la  communauté  lorsqu'elle  serait  dissoute,  par 
mort  ou  autrement,  d'en  reprendre  tout  ce  que  la  dite  épouse 
aurait  apporté  en  mariage,  ou  tout  ce  qui  lui  serait  échu  et 
avenu  pendant  la  dite  communauté,  tant  en  meubles,  qu'im- 
meubies,  par  succession,  donation,  legs  on  autrement  ;  que 
si  c'était  la  dite  future  épouse  qui  exaucerait  cette  faculté, 
elle  reprendrait,  en  outre,  son  préciput  ci-dessus  stipulé  et 
percevrait  sa  rente  susdite,  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes 
et  charges  de  la  communauté. 

Que  les  biens  apportés  en  mariage  par  la  dite  Demande- 
resse, et  qu'elles  s'était  réservés  propres,  auraient  été 
constatés  au  dit  contrat  de  mariage  et  se  montaient  à  une 
somme  de  mille  quatre  vingt  dix  neuf  livres,  sept  chelins  et 
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neuf  deniers,  courant,  ainsi  qu'il  appert  du  tout  au  dit  con- 
trat de  mariage,  dont  la  demanderesse  produit  copie  au  sou- 
tien des  présentes. 

Que  le  dit  mariage  aurait  été  dûment  célébré  au  dit  lieu 
de  ,  le  ou  vers  le  ,  et  que  de  ce  ma- 

riage serait  né  un  enfant  aujourd'hui  vivant. 

Que  par  une  suite  de  malheurs  et  de  mésaventures,  le  Dé- 
fendeur aurait  éprouvé  des  pertes  considérables  ;  qu'il  au- 
rait contracté  des  dettes  au  dtlà  des  moyens,  dont  il  peut 
disposer  aujourd'hui  ;  que  des  poursuites  pour  des  montants 
considérables,  ont  été  instituées  contre  lui  ou  sont  à  la  veille 
de  rétre,  en  sorte  qu'il  serait  menaoé  d'une  ruine  prochai- 
ne, et  que  les  biens  dotaux,  droits  et  reprises  de  la  deman- 
deresse seraient  dans  un  danger  sérieux  et  imminent,  si  elle 
ne  sollicitait  et  n^ob tenait  une  séparation  de  biens  d'avec 
le  défendeur. 

Que  la  demanderesse  aurait  apporté  à  la  dite  communauté 
des  biens,  meubles  et  créances,  et  que  durant  le  dit  mariage, 
il  lui  serait  advenu  et  échu  diverses  sommes  d'argent,  par 
succession,  donation  ou  legs. 

Que  les  biens  particuliers  de  la  demanderesse  sont  suffi- 
sants pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  et  à  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  si  ses  revenus  sont  mis  à  l'abri  des  obli- 
gations cantractées  par  le  Défendeur. 

Pourquoi  la  Demanderesse  conclut  &  ce  qu'elle  soit  auto- 
risée à  poursuivre  ses  droits  et  actions  contre  le  Défendeur  ; 
à  ce  que  le  Défendeur  soit  assigné  à  comparaître  devant 
cette  Cour  pour  voir  dire  et  déclarer  que  la  dite  Demande- 
resse sera  de  ce  jour  séparée  de  biens  d'avec  lui  et 
autorisée  à  gérer  et  administrer  ses  biens  et  à  en  jouir  sépa- 
rément ;  enfin  à  ce  que  le  dit  défendeur  soit  condamné  à 
payer  et  restituer  à  la  dite  demanderesse  tout  ce  qui  sera 
constaté,  peur  rapport  de  praticien,  nommé  sous  l'autorité  de 
cette  Cour,  avoir  été  apporté  au  dit  mariage  par  la  dite  De- 
manderesse, et  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  en  vertu  de  son 
dit  contrat  de  mariage,  ensemble  ce  qui  peut  lui  être  échu 
et  advenu  depuis,  le  tout  avec  dépens  contre  le  dit  défendeur, 
desquels  dépens  les  soussignés  demandent  distraction. 

15d3.  Nous  avons  fait  entrevoir  au  No.  12991a  Saisie 
Gagerie  Conservatoire,  pratiquée  dans  les  cas  de  séparation 
de  corps  et  de  biens. 

Le  Gode  ne  parle  de  ce  procédé  que  sous  le  titre  de  la  sépa» 
ration  de  corps,  art.  987,  comme  s'il  n'était  employé  que 
dans  ce  cas.  Les  anciens  auteurs  autorisent  l'emploi  de  la 
saisie-gagerie  conservatoire  dans  la  séparation  de  biens,  sous 
certaines  réserves  :  c'est-à-dire  l'orsqu'elle  se  poursuit  contre 
le  gré  du  mari,  et  qu'elle  a  pour  but  d'empêcher,  de  la  part 
de  ce  dernier,  le  divertissement  de  ses  effets,  Pigeau,  Ptoc. 
Civ.  T.  2,  p.  184.  Carré  et  Chauveau,  T.  6,  p.  423. 

Quoique  le  Gode  ne  l'exige  pas,  il  est  d^lsage  que  la 


372  SiPAEATION  DB  BISMS. 

requête  demandant  Tautorisation  d'ester  en  jnstice  et  de 
procéder  à  telle  saisie,soit  appuyée  d'un  affidavit  constatant 
ce  divertissement. 

15!^.  Voici  la  forme  de  cet  affidavit  : 

Â.  B.  {elc,  tel  que  ci-dessus)  étant  assermentée,  dépose  et 
dit  :  qu'elle  a  épousé  le  dit  G.  D.  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté de  biens;  que  la  déposante  a  raison  de  croire  et  de 
craindre  que  le  dit  G.  D.  ne  divertisse,  dissipe  ses  biens, 
dettes  et  effets,  et  ne  mette  en  péril  les  droits  et  reprises  de 
la  déposante  ;  que  la  déposante  a  reçu  de  ses  père  et  mère 
lors  du  dit  mariage  aussi  bien  qu'après,  divers  effets  mobi- 
liers dont  plusieurs  existent  encore  en  nature,  savoir  :  deux 
lits  garnis,  une  commode,  six  chaises,  une  armoire,  un  lave- 
main  ;  et  que  la  déposante  possède  de  plus  comme  lui  appar- 
tenant des  bardes  et  linges  de  corps,  qui  sont  en  la  posses- 
sion du  défendeur,  le  dit  G.  D.,  et  qui  sont  exposés  aussi  à 
être  dissipés  s'ils  demeurent  en  la  possession  du  défendeur, 
et  la  déposante  dit  de  plus  que  sans  le  bénéfice  d'un  bref  de 
saisie  gagerie  conservatoire,  pour  saisir  gager  et  conserver 
les  dits  biens,  la  déposante  ne  pourra  se  les  conserver  et  se 
les  faire  accorder  en  nature,  comme  partie  de  ses  reprises 
matrimoniales  ;  et  la  déposante  a  signé. 

1934*  La  déclaration  ne  diffère  en  ce  cas  de  celle  rap- 
portée au  No.  1521,  que  parles  allégations  et  les  conclusions 
en  rapport  avec  la  demande  du  bref  de  saisie  gagerie  conser- 
vatoire comme  suit  : 

Que  la  demanderesse  a  reçu  de  ses  père  et  mère  lors  du 
dit  mariage  aussi  bien  qu'après,  divers  effets  mobiliers  dont 
plusieurs  existent  encore  en  nature,  savoir:  {description 
telle  que  ci-dessus)  et  que  la  demanderesse  a  raison  de 
craindre  que  le  dit  défendeur  nedissippe  les  dits  effets  ;  que 
de  plus,  la  dite  demanderesse  possède  comme  lui  apparte- 
nant des  bardes  et  linges  de  corps  qui  sont  en  la  possession 
du  défendeur  et  qui  sont  exposés  aussi  à  être  dissipés  s'ils 
demeurent  en  la  possession  du  défendeur. 

Qu'en  conséquence,  la  demanderesse  est  bien  fondée  à 
demander  que  les  dits  effets  soient  saisis  par  voie  de  saisie 
gagerie  conservatoire,  pour  lui  être  conservés  et  accordés  en 
nature,  comme  partie  de  ses  reprises  matrimoniales. 

Pourquoi  (mêmes  conclusions  qu'au  No. 1 52 1  ).  De  plus  la 
dite  demanderesse  conclut  à  ce  que  vu  l'affidavit  par  elle 
produit  en  cette  cause,  les  effets  susmentionnés,  savoir: 
{description  telle  que  ci-dessus)  à  elle  appartenant,  soient 
saisis  avant  jugement,  que  les  dits  effets  restent  sous  saisie 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  que  la  saisie 
faite  d'iceux  soit  déclarée  bonne  et  valable,  que  la  deman- 
deresse soit  déclarée  propriétaire  d'iceux,  qu'ils  lui  soient 
accordés  en  nature  comme  partie  de  ses  reprises  et  qu'elle 
demeure  en  conséquence  en  possession  séparée  d'icelui, 
le  tout  avec  dépens  comme  susdit. 
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•  • 

1525.  Le  protonotaire  se  sert  du  même  bref  que  celui 
en  usage  pour  la  saisie  gagerie,  en  le  qualifiant  de  bref  de 
saisie  gagerie  conservatoire,  en  mentionnant  à  l'intérieur  les 
objets  à  saisir  et  sur  le  dos  d'icelui  la  personne  qui  a  donné 
l'affidavit  requis  pour  son  émanation. 

15!26*  Il  a  été  donné  au  No.  831  une  forme  de  procès 
verbal  de  saisie  de  meubles,  qui  peut  servir  dans  la  saisie 
gagerie  conservatoire  de  meubles,  sauf  la  variante  néces^ 
saire,  et  Pavis  de  vente,  qui  doit  être  omis. 

19!37*  Par  l'art  976,  la  demande  en  séparation  de  biens 
ne  peut  être  accordée  sur  la  confession  ou  les  admissions 
de  la  partie  défenderesse  ;  les  allégations  de  la  demande 
doivent  être  établies  par  une  autre  preuve  légale.  Ou  doit 
comprendre  que  la  preuve  doit  se  faire  indépendamment  des 
aveux  du  mari.  Outre  la  preuve  testimoniale  qui  est  requise, 
les  preuves  écrites  de  sa  déconfiture  peuvent  être  des  sai- 
sies et  ventes  de  meubles  et  immeubles,  assignations,  actes 
ruineux  faits  par  le  mari  et  qui  prouvent  une  mauvaise 
administration. 

1538.  La  liquidation  des  reprises  matrimoniales  peut 
se  faire,  art.  977,  de  deux  manières  :  1  o  par  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  ;  2o  par  un  second  jugement  rendu 
sur  le  rapport  d'un  praticien  ou  des  experts  s'il  y  a  lieu. 
Dans  le  cas  où  les  reprises  peuvent  être  établies  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  sans  avoir  à  recourir  à  un  praticien 
ou  à  des  experts,  il  vaut  mieux  en  faire  la  preuve  en  même 
temps  que  celle  qui  a  pour  but  d'obtenir  la  séparation,  et 
requérir  lors  de  l'audition,  par  une  simple  motion,  que  le 
tribunal  procède  à  la  liquidation  des  reprises. 

15!39*  Dans  la  forme  qui  sera  ci-après  donnée  d'un 
rapport  de  praticien,  il  sera  facile  de  se  convaincre  que 
dans  le  cas  soulevé  on  aurait  pu  se  dispenser  des  frais  d'un 
praticien. 

La  motion  qui  serait  faite  pour  obtenir  la  liquidation  des 
reprises  par  le  jugement  prononçant  la  séparation,  pourrait 
être  dans  la  forme  suivante  : 

Motion  de  1»  demanderesse,  qu'attendu  que  la  preuve 
faite  en  cette  cause  a  établi  suflisamment  les  reprises  de  la 
demanderesse  et  qu'il  est  inutile  de  recourir  soit  à  un  pra- 
ticien ou  à  des  experts,  le  jugement  devant  prononcer  la 
séparation  de  biens  entre  les  parties  en  cette  cause,  liquide 
en  même  temps  les  reprises  de  la  demanderesse,  suivant  la 
loi  et  la  preuve  en  cette  cause,  et  suivant  les  conclusions 
prises  par  la  demanderesse  en  sa  déclaration. 

1530.  Il  serait  utile  de  joindre  à  cette  motion  un  état 
établissant,  d'après  la  preuve,  les  reprises  de  la  femme,  afin 
de  guider  le  tribunal  dans  leur  liquidation. 

1531*  L'art.  979  ne  dit  pas  à  quelle  phase  de  la  procé- 
dure, la  femme,  poursuivant  la  séparation,  peut  accepter  ou 
répudier  la  conununauté  suivant  les  circonstances.  A  défaut 
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par  la  mari  de  faire  inventaire,  i'articie  ajoute  que  la  femme 
peut  sur  autorisation  y  faire  procéder,  si  elle  n*a  pas  renon- 
cé. Dans  le  cas  d'acceptation,  le  partage  se  fait  en  la  ma- 
nière réglée  au  Gode  Civil,  au  titre  qui  traite  des  conven- 
tions matrimoniales.  Il  est  rare  que  la  femme  accepte  la 
communauté,  car  la  demande  en  séparation  indique  presque 
toujours  une  communauté  en  déconfiture.  Elle  y  renonce 
donc  le  plus  souvent,  et  quoique  le  Gode  n'en  dise  rien, 
cette  renonciation  doit  précéder  le  jugement  final  dans  la 
cause. 

153!3«  La  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authenti- 
que et  enregistrée,  art.  980,  au  bureau  d'enregistrement 
dans  la  circonscription  duquel  le  mari  était  domicilié  au 
temps  où  la  demande  a  été  intentée.  En  voici  la  forme  : 

L'an  mi.1  huit  cent  soixante        le       jour  du  mois  de 

Pardevant  le  Notaire  Public,  soussigné,  pour  la  Province 
de  Québec,  résidant  dans  la  district  de 

À  comparu  Dame  M.  L.,  de  la  paroisse  de  dans  le  dit 
district  de  ,  épouse  de  A.  M.,  cultivateur  du  môme  lieu, 
et  par  son  dit  époux,  ici  présent,  bien  et  dûment  autorisée  à 
l'effet  des  présentes  (ou  dûment  autorisée  en  justice.) 

Laquelle  a,  par  les  présentes,  renoncé  et  renonce  à  la 
communauté  de  biens  qui  existe  maintenant  entre  elle  et  le 
dit  A.  M.,  son  époux,  pour  lui  être  plus  onéreuse  que  profi- 
table, jurant  et  affirmant  n'en  avoir  pris  ni  appréhendé  au- 
cuns, le  tout  sans  préjudice  à  elle  de  ses  créances  sur  les 
biens  de  son  dit  époux  pour  douaire,  dot,  apports,  reprises 
et  autres  conventions  matrimoniales  aux  termes  du  contrat 
de  mariage  fait  entre  la  dite  dame  comparante  et  son  dit 
époux,  devant  M*  A.  R.,  Notaire  Public,  en  date  du  ;  le 
dit  contrat  dûment  enregistré  au  Bureau  d'Enregistrement 
du  comté  de  ,  le         dans  le  registre        volume 

page       sous  le  numéro 

Dont  acte,  pour  lequel  faire  enregistrer,  où  besoin  sera  et 
signifier  à  qui  il  appartiendra,  la  dite  dame  comparante 
constituant  son  procureur  le  porteur,  donnant  pouvoir, 
promettant  etc.,  obligeant  etc.,  renonçant  etc. 

Fait  et  passé  à  en  l'étude  de  M»  le  no- 

taire soussigné,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  sous  le  numéro 
et  signé  des  parties  en  présence  du  dit  Notaire,  après 
lecture  faite. 

1533.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  ne  liquide  pas  en  même  temps  les  reprises  de  la  femme, 
il  faut  recourir  à  un  praticien  dont  la  nomination  est  solli- 
citée dans  les  termes  suivants  : 

Motion  de  la  demanderesse  qu'attendu  le  jugement  ren- 
du en  cette  cause,  prononçant  la  séparation  de  biens  entre 
les  parties  demanderesse  et  défenderesse,  et  attendu  que  la 
demanderesse  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens  qui 
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existait  entre  elle  et  son  dit  époux,  le  défendeur,A.B.  écuier, 
Notaire  public  de  soit  nommé  pra- 

ticien sous  l'autorité  de  cette  cour,  aux  fins  de  con  tater  et 
estimer  les  droits  et  avantages  matrimoniaux  de  la  dite  de- 
manderesse et  d*en  faire  rapport  devant  cette  cour  le  ou 
avant  le  pour  y  être  ordonné  ce  que  de  droit. 

Cette  motion  sert  de  base  à  une  règle  de  cour. 

1534*  Le  rapport  du  praticien  est  dans  la  forme  sui- 
vante : 

^'^^  District  de^^^^^  1  ^^^®    ^^    ^^^^    SUPÉRIEURE 

2^Jq  f  ^^""    ^^  BAS-CANADA. 

Dame  M.  L.  de  dans  le  dit  district,  épouse  de  A. 

M.  cultivateur  du  même  lieu,  dûment  autorisée  à  ester  en 
justice 

Demanderesse 
à 

Le  dit  Â.  M.  cultivateur  du  même  lieu 

Défendeur. 

Le  soussigné  C.  M.  écuier  Notaire  Public,  résidant  en  la 
dans  le  dit  district,  nommé  praticien  par  la  Règle  de  cette 
Cour,  en  date  du  ,  aux  fins  de  constater  et  estimer  les 

droits  et  avantages  matrimoniaux  de  la  dite  demanderesse, 
conformément  au  jugement  rendu  le  par  cette  cour 

qui  a  ordonné  *'  que  la  demanderesse  en  cette  cause  sera 
*•  et  demeurera  de  ce  jour  séparée,  quant  aux  biens,  d'avec 
"  le  dit  défendeur  son  mari,  pour,  par  elle  jouir  à  part  et 
"  devis  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ou  pourra  lui  apparte- 
*'  nir  à  quelque  titre  que  ce  soit." 

Après  avoir  examiné  la  procédure  et  les  pièces  du  dossier 
en  cette  cause,  avoir  entendu  la  demanderesse  et  avoir  ex-> 
aminé  les  pièces  par  elle  produites  et  pris  en  considération 
tous  les  renseignements  par  elle  donnés,  a  l'honneur  de 
faire  rapport  comme  suit  : 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

l*  ha,  demanderesse  et  le  défendeur  contractèrent  mariage 
ensemble  dans  la  ,  dans  le  dit  district,  le  âpres 

en  avoir  réglé  les  conditions  civiles  par  im  contrat  en  date 
du  devant  Me.  ,  notaire  public  à 

Entr'autres  stipulations,  ce  contrat  de  mariage  comporte 
les  suivantes  : 

Communauté  de  biens,  un  douaire  préfix  de  la  somme  de> 
vingt- cinq  louis,  cours  actuel,  une  fois  payé  et  sans  retour, 
personnel  à  la  future  épouse  et  aux  enfants  ;  un  préciput  en 
faveur  du  survivant  de  la  somme  de  vingtrcinq  louis  dit 
cours,  avec  ensemble  chambre  garnie,  bagues  et  joyaux  en 
faveur  de  la  future  épouse,  les  droits  de  la  future  épouse 
dans  la  succession  de  feue  G.  S.  sa  mère,  décédée,  réservés 
propres  à  elle  et  aux  siens,  de  son  côté,  estoc  et  ligne  ;  droit 
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en  faveur  de  la  future  épouse  et  ses  enfants  de  renoncer  à 
la  communauté  ;  reprendre  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  et 
enfin  donation  mutueUe  entre  les  parties  de  tous  leurs  biens, 
la  vie  durante  du  survivant  soit  qu'il  convole  ou  ne  convole 
pas  en  secondes  noces,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants. 

2»  Le         par  acte  reçu  devant  M«  Notaire  Public, 

Madame  M.  a  renoncé  à  la  conununauté  de  biens  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  aux  termes  de  leur  contrat 
précité  ;  cette  renonciation  a  été  dûment  enregistrée  au  bu- 
reau d'enregistrement  du  comté  de  dans  la  circons- 
cription du  quel  Monsieur  M.  a  son  domicile,  le  dans  le 
registre  B,  page  190,  sous  le  numéro  7186. 

DROITS  ET  REPRISES. 

D'après  ces  observations,  les  droits  de  la  demanderesse  ne 
consistent  que  l<>dans  son  préciput  qu'elle  ne  pourra  toucber, 
comme  gain  de  suivie,  qu'après  le  décès  de  son  mari,  si  tou- 
tefois il  précède,  ainsi  que  sa  chambre  garnie  ;  2«  dans  son 
douaire  préfix,  et  3«  dans  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage  et 
ce  qui  lui  est  advenu  durant  le  mariage,  le  tout  constaté 
être  par  le  praticien  soussigné,  comme  suit  : 

Premièrement,  la  somme  de  sept  cents  piastres, 
pour  le  prix  d'un  lopin  de  terre  à  elle  appartenant 
comme  héritière  de  feue  G.  S.  et  autres,  qu'elle  a 
vendu  à  F.  L.  son  père,  par  acte  reçu  devant  M*  A. 
B.  Notaire  Public,  en  date  du  700.00 

Secondement,  la  somme  de  deux  cents  piastres, 
montant  d'une  obligation  faite  entre  le  dit  F.  L.  père 
de  la  demanderesse  et  le  dit  A.  M.  son  mari,  reçue 
devant  M»  B.  Notaire  Public  en  date  du  200.00 

Troisièmement,  la  somme  de  trente  piastres,  va- 
leur de  certains  animaux  mentionnés  dans  la  dite 
obhgation  et  transaction  en  dernier  lieu  citée  30.00 

$930.00 

Le  préciput  et  le  douaire  comme  droits  éventuels  sont  ré- 
servés pour  l'époque  où  ils  auront  lieu,  les  droits  et  reprises 
de  la  demanderesse  contre  son  mari  en  vertu  de  leur  contrat 
de  mariage,  et  vu  sa  renonciation  à  la  communauté,  cousis^ 
tant  en  la  reprise  en  argent  de  la  somme  de  neuf  cent  trente 
piastres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

{clôture  et  date)  A.  B. 

N.  P. 

Honoraires  du  praticien  $10. 

1539.  Ce  rapport  de  môme  que  le  rapport  d'arbitres  ou 
d'experts  ne  doit  pas  être  fait  en  minute,  mais  sous  signa- 
ture privée  ou  en  brevet,  art.  337  G.  P.  G. 

Si,  dans  le  cours  de  ses  procédés,  le  praticien  est  obligé 
de  faire  l'évaluation  de  quelques  meubles  ou  immeubles  il 
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nomme  lui-môme  des  experts  à  cet  effet  et  il  adopte  leur 
estimation. 

1536*  Dès  que  ce  rapport  est  produit  au  dossier,  mo- 
tion est  faite  pour  qu'il  soit  homologué.  Voici  la  forme  de 
cette  Motion  pour  homologation. 

Motion  de  la  part  de  la  demanderese,  que  le  rapport  du 
praticien  nommé  en  cette  cause,  lequel  a  été  produit  au 
dossier,  soit  homolgué  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  toutes 
fins  que  de  droit. 

1537.  Par  l'acte  982,  lorsque  les  reprises  de  la  femme 
consistent  en  mobilier,  le  mari  peut  exiger  qu'elle  en  emploie 
le  montant  ou  partie  en  achat  d'immeubles.  Cet  article  re- 
cevra rarement  une  application,  et  les  codiûcateurs  ne  l'ont 
introduit  que  dans  le  cas  oii  la  demande  en  séparation  serait 
instituée  contre  le  gré  du  mari.  Le  mari  pour  obtenir  ce 
remploi  n'a  qu'à  produire  au  dossier  une  déclaration  con- 
forme à  cet  article.  On  réfère  à  Pigeau  t.  2,  p.  196,  pour 
appuyer  cet  article  comme  de  droit  ancien.  Pigeau  n'en 
dit  rien. 

Il  reste  à  savoir  comment  il  sera  procédé  sur  une  telle 
déclaration,  le  Gode  n'en  dit  rien  non  plus.  Le  Protono- 
taire sur  une  telle  demande  doit  enjoindre  au  shérif  de  ne 
vider  ses  mains,  des  deniers  perçus  sur  l'exécution  du  juge- 
ment de  séparation,  qu'entre  celles  d'un  vendeur  sur  bon 
titre  ou  d'un  emprunteur  sur  bonne  hypothèque. 

153S.  L'art;.  983,  conforme  à  Pigeau  t.  2,  p.  196  et  De- 
nizart,  Yo.  Payment,  No.  7-12,  dit  que  si  le  mari  abandonne 
des  immeubles  à  sa  femme  en  paiement  des  reprises  de 
cette  dernière,  elle  doit  poursuivre  et  obtenir  une  sentence 
de  ratification  de  l'acte  qui  contient  telle  stipulation,  sui- 
vant les  formes  prescrites  dans  le  chapitre  qui  précède.  Un 
débiteur  ne  peut  forcer  son  créancier  de  recevoir  des  im- 
meubles en  paiement,  car  il  ne  prête  son  argent  que  sous  la 
condition  qu'on  lui  en  rendra  la  valeur  en  pareilles  espèces* 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  femme  qui  n'a  remis  sa  dot  à  son 
mari  que  pour  qu'il  l'employât  utilement,  et  que  celui-ci,  en 
acquérant  des  immeubles  et  les  lui  remettant,  remplit  la 
condition  tacite  à  lui  imposée  par  le  contrat  de  mariage.  La 
raison  maintenant  qui  oblige  la  femme  de  faire  ratifier  l'acte 
qui  lui  transfère  les  immeubles  ainsi  abandonnés  par  le 
mari,  c'est  qu'elle  pourrait  être  poursuivie  par  action  hypo- 
thécaire par  les  créanciers  hypothécaires  du  mari. 

1530«  L'art.  984  n'est  qu'un  corollaire  de  l'article  qui 

§  récède.  Il  dit  que  si  le  montant  de  la  sentence  -en  liqui- 
ation  des  droits  de  la  femme  n'est  pas  payé  volontairement, 
l'exécution  forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires.  Né- 
anmoins, le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  recevoir  en 
paiement  des  immeubles  sur  estimation  par  experts,  pourvu 
que  ces  immeubles  soient  convenables  et  ne  rendent  pas  la 
condition  de  la  femme  désavantageuse. 
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1540*  Si  le  rapport  de  Texécution  de  la  sentence  de  sé- 
paration est  un  rapport  de  carence,  la  sentence  est  valable- 
ment exécutée. 

1941*  JuBispRUDENGE  : — Une  longue  absence  n'est  pas 
une  cause  de  séparation  de  corps,  mais  bien  de  séparation 
de  biens.  Gravel  et  Girard.  1821. 

194d.  La  contestation  d'une  opposition  afin  d'annuler, 
fondée  sur  un  jugement  de  séparation  de  biens,  qui  attaque 
la  validité  des  moyens  sur  lesquels  la  séparation  a  été  obte- 
nu, est  mauvaise.  Routh  et  McGuire  et  McGuire  et  al.  10 
Dec.  Trib.  p.  206. 

1943.  Un  créancier  du  mari  n'est  pas  reçu  à  contester 
la  demande  en  séparation  de  biens,  il  ne  peut  qu'intervenir 
dans  la  cause  pour  protéger  ses  droits.  Marchand  et  Lami- 
rande,  10  Dec.  Trib.  p.  375. 

1944.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  communauté  de  biens, 
suivant  la  coutume  de  Paris,  entre  des  époux  m£u*iés  en 
Haut-Canada,  alors  leur  domicile,  sans  contrat  de  mariage, 
cependant  une  action  en  séparation  de  biens  sera  maintenue 
en  faveur  de  la  femme,  en  raison  de  l'insolvabilité  du  mari, 
depuis  leur  retour  dans  le  Bas-Canada.  Sweetapple  et  Gwilt 
7  L.G.  Jurist,  p.  106.  Rogers  et  Rogers,  3  L.C.  Jurist,  p.  64. 
Le  motif  de  cette  décision,  pensons-nous,  est  que  d'après  le 
droit  anglais,  la  non-séparation  n'autorise  pas  la  femme  à 
acquérir,  posséder  et  administrer  des  biens  à  elle  propres  ; 
et  que  la  séparation  de  biens  de  notre  droit  est  utile  à  la 
femme  pour  lui  conférer  ces  droits. 

1545.  Par  suite  d'un  jugement  de  séparation,  sur  la 
contestation  des  droits  et  reprises  matrimoniales  de  la 
femme  ;  elle  devra  rembourser  au  mari  ou  à  ses  créanciers 
le  montant  des  dettes  par  lui  acquittées  sur  un  propre  de  sa 
femme  et  que  compensation  aura  lieu  d'autant  quant  à  ses 
reprises  matrimoniales.  Leduc  et  Fortier,  7  L.G.  Jurist,  p. 
275. 

1546*  Un  jugement  en  séparation  de  biens,  qui  déter- 
mine les  reprises  matrimoniales  de  la  femme,  n'est  qu'un 
jugement  d'expédience,  que  les  tiers  peuvent  attaquer. 

194'7«  La  saisie  arrêt,  entre  les  mains  de  la  femme  sépa- 
rée, est  une  voie  régulière  de  faire  rendre  à  la  femme  ce 
qu'un  tel  jugement  lui  accorde  illégalement. 

1948*  Il  n'est  pas  nécessaire  d'une  expertise  pour  cons> 
tater  ce  que  la  femme  reçoit  illégalement  par  un  tel  juge- 
ment, quand  la  preuve  est  faite  autrement  d'une  manière 
satisfaisante.  Ces  trois  décisions  rendues  dans  la  même 
cause.  Doutre  et  Trudeau  et  Fontaine,  T.  8.  8  L.  G.  Jurist 
p.  135. 

1949.  Sur  la  déclaration  faite  par  la  demanderesse, 
qu'elle  se  désiste  de  sa  demande  en  séparation  de  corps,pour 
s'en  tenir  à  sa  demande  en  séparation  de  biens,  elle  sera 


séparation' DK  BONS.  379 

séparée  quant  aux  biens  de  son  mari.   Dudevoir  et  Turcot. 
8  L.  G.  Jurist,  p.  153. 

1550*  L'effet  de  l'exécution  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  libère  la  femme  de  toute  responsabilité  par 
elle  prise  pendant  Texistenco  de  la  communauté,  comme 
caution  pour  son  mari.  Bertrand  et  Saindoux.  1  Rev.  de; 
Leg.  p  .333:  Plessis  dit  Bélair  et  Dubè.  9  L.  G.  Jurist  p.  76. 

1551*  Par  l'art.  981  §  2  et  suivants,  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  faire  commerce,avant  d'avoir  remis  au  pro- 
tonotaire du  district  et  au  reglstrateur  du  comté  où  elle  veut 
faire  commerce,  une  déclaration  par  écrit  énonçant  son  in- 
tention et  contenant  ses  nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari, 
et  la  raison  sous  laquelle  elle  veut  ainsi  faire  commerce. 
Gette  déclaration  est  transcrite  et  entrée  dans  les  mêmes 
registres,  que  celle  relative  aux  sociétés  mentionnées  dans  le 
ch.  65  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Ganada. 

155!3.  Nous  n'avons  pas  compris  et  nous  ne  comprenons 
pas  encore  le  motif  de  l'introduction  dé  cet  article  dans  le 
Code  de  Procédure  Givile,  si  ce  n'est  pour  réparer  une  omis- 
sion du  Gode  Givil.  Les  Godificateurs  s'en  sont  aperçus 
lorsqu'il  s'est  agi  des^obligations  des  sociétés  formées  pour 
les  fins  du  commerce,  pour  l'exploitation  des  manufactures, 
d'arts  et  de  métiers,  ou  pour  la  construction  des  chemins, 
écluses  ou  ponts,  ou  pour  la  colonisation,  le  défrichement  ou 
le  trafic  des  terres.  Par  l'art.  1834,  le  Gode  Givil  a  obligé 
les  associés  de  remettre  au  protonotaire  de  la  Gour  Supé- 
rieure de  chaque  district  et  au  registrateur  de  chaque  comté 
dans  lequel  le  commerce  ou  l'affaire  doit  être  faite,  une  décla- 
ration par  écrit,  dont  la  formule  est  au  No.  1  de  l'appendice 
•lu  Code  de  Procédure  Givile  (page  213,  vol,  1*'). 

1993«  Les  Godificateurs  ont  voulu  assimiler  la  femme 
séparée  de  biens  faisant  commerce,aux  associés  des  sociétés 
ci-dessus  énumérées,  et  ils  ont  donné  ouverture  à  l'action 
qui  tam,  (l)  dont  il  sera  ci-après  parlé,  contre  la  femme  qui 
néglige  de  faire  cette  déclaration.  Mais  s'il  y  avait  nécessité 
de  parler  de  cette  procédure  pour  la  femme  en  défaut,  la  même 
nécessité  aurait  dû  se  faire  sentir  pour  les  associés  en  défaut. 
Or  pas  un  mot  n'est  dit  dans  le  Gode  de  Procédure  relative- 
ment à  ces  associés  ;  l'action  qui  tam  n'est  pas  môme  men- 
tionnée dans  l'art.  981,  g  4  lorsqu'il  s'agit  de  la  poursuite.  II. 
est  simplement  dit  qu'à  défaut  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  présent  article,  la  femme  séparée  de  biens  faisant 
commerce,  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
qui  peut  être  recouvrée  devant  tout  tribunal  civil  compétent, 
par  toute  personne  poursuivant  tant  en  son  propre  nom 
qu'au  nom  du  souv^ain,  et  moitié  de  l'amende  appartient  à 

(1)  Cette  action  eat  d'orig^ineanglaise.  Qtti  to«i-<auf«Lbien)fontlei  ft9» 
mien  moUi  de  cette  phrase  ;  gui  tampro  domina  regind^  quam  pro  M  ijpM 
(aiMi  bien  au  nom  ae  Sa  Majeaté  qu'en  son  propre  nom. 
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la  personne  poursuivant  ainsi  et  Tautre  moitié  au  souverain, 
à  moins  que  la  poursuite  ne  soit  au  nom  du  souverain  seul, 
auquel  cas,  toute  Tamende  lui  appartient. 

1554.  Le  Gode  Civil  (art.  t834|,  quoique  postérieur  de 
de  deux  ans  à  la  27-28  Vict.  ch.  43,  ne  réfère  qu'à  l'acftf 
concernant  les  sociétés,  et  veut  qu'on  suive  les  règles  qui  y 
sont  prescrites. 

Il  n'y  a  que  le  ch.  65,  S.  R.  B.  G.  qui  porte  le  titre  men- 
tionné dans  le  Gode  Givil.  L'acte  de  1864  doit-il,  pour  cette 
raison,  être  considéré  comme  rappelé  par  le  Gode  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  et  il  serait  imprudent  de  porter  une  action 
qui  tamt  sans  se  conformer  aux  dispositions  du  statut  27, 
28  V.  ch.  43,  qui  exige  un  affidavit  pour  commencer  la  pro- 
cédure. 

1555.  Le  ch.  43,  de  la  27  et  28  Yict.,  règle  :  sect.  1ère  : 
que  dorénavant  aucune  sommation  de  comparaître  ne  pourra 
être  décernée  dans  une  action  ou  poursuite  de  ce  genre  dans 
le  Bas-Ganada,  que  s'il  est  produit  avec  le  prœcipe  ou  la 
demande  de  sommation,  un  affidavit  du  poursuivant,  décla- 
rant que,  en  cette  poursuite,  il  n'agit  pas  collusoirement 
avec  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit  pas  en  vue  qu'une 
autre  personne  n'intente  l'action,  non  plus  que  de  retarder 
ou  de  faire  échouer  celui-ci  ;  ni  en  vue  de  soustraire  le  dé- 
fendeur au  paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende,  ou  de 
se  procurer  à  lui-même  qudqu' avantage  ;  mais  qu'il  intente 
la  dite  poursuite  ou  action  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exi" 
ger  et  recouvrer  le  paiement  de  V amende  avec  toute  la  dili- 
gence possible.  (1) 

1556*  Par  la  sect.  2,  il  est  dit  que  comme  il  y  a  sujet  de 
soupçonner  que  certains  poursuivants  demandeurs  dans  des 
actions  qui  tam,  les  ont  réglées  et  discontinuées  ou  laissé 
dormir,  parce  qu'ils  seraient  convenus  avec  les  défendeurs 
à  ces  actions,  que  si  ceux-ci  leur  payaient  respectivement 
la  part  de  l'amende  que  la  loi  leur  assigne  et  les  frais  des 
dites  actions,  ces  actions  seraient  discontinuées  ou  aban- 
données, frustrant  ainsi  la  Gouronne  du  reste  des  dites  amen- 
des, aucune  telle  action  ou  poursuite  ne  pourra  être  discoa- 
tinuée  ni  suspendue  dans  le  Bas-Ganada,  sans  la  permission 
ou  l'ordre  spécial  et  exprès  de  la  Gouronne  ;  et  tout  tel 

(1)  Nous  avons  conservé  le  texte  même  da  statut  publié  en  fran- 
çais. Il  suffira  de  le  lire  attentivement,  pour  s'açeroevoir  qu'il  y  a 
un  non-sens,  dû  peut-être  à.  une  mauvaise  traduction. 

Dans  la  cause  de  Gagnon  et  St.  Denis,  12  L*  G.  Jurist,  p.  279,  le 
demandeur  a  été  débouté  de  son  action,  pour  avoir  copié  textaelle- 
ment  dans  Pédition  française  les  termes  de  la  sect.  1  au  ch»  43  oi- 
dessus.  On  lui  a  dit  que  l'esprit  du  législateur  était  mieux  inter- 
prété par  l'édition  anglaisei  Pour  démontrer  le  non-sens  de  l'édition 
française,  il  suffit  de  lire  les  mots  mis  en  italique  pour  comprendre 
qu'un  demandeur  qui  veut  recouvrer  le  paiement  d'une  amende,  se 

Sroeure  à  lui-même  quelqu'aVantaee.    Ce  qu'aurait  du  dire  le  tra- 
ucteur,  c'est  que  le  demandeur  n  avait  pas  en  vue  de  procurer  ou 
ftéfendeur  quelqu'ayantage* 
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poursuivant  qui  discontinuera  ou  suspendra  quelqu'action 
ou  poursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet  ordre, 
sera  réputé  être  et  sera  coupable  d'un  délit,  punissable  de 
Tamende  ou  de  la  prison,  ou  des  deux,  à  la  discrétion  de  la 
Cour  devant  laquelle  il  aura  été  traduit  et  convaincu  de  ce 
délit. 

1557*  Par  la  section  3  de  la  môme  loi,  il  est  dit  qu'il 
sera  loisible  à  la  Couronne  d'intervenir  dans  les  actions  ou 
poursuites  dans  le  Bas-Canada,  en  tout  état  de  cause,  et 
d'en  prendre  seule  la  conduite;  pourvu  que  s'il  appert 
après  la  fin  d'icelles,  qu'il  y  a  eu  raison  suffisante  pour 
intenter  la  poursuite,  et  si  le  poursuivant  a  fourni  à  la  Cou- 
ronne, qui  sera  ainsi  intervenue,  toute  l'aide  et  les  renseigne- 
ments en  son  pouvoir  pour  faire  triompher  l'action,  la  Cou- 
ronne remboursera  an  poursuivant  ses  frais  de  justice. 

1958*  Comme  les  tribunaux  n'ont  pas  encore  été  appe- 
lés à  régler  la  question  de  savoir  :  si  le  ch.  43  de  la  27,  28 
Vict.  est  rappelé  par  le  Code,  il  sera  donné  une  forme  de  la 
déposition,  comme  si  la  loi  était  encore  en  force  : 

A.  B.  {occupation  et  résidence)t  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  dit  :  que  dans  la  présente  poursuite  qui  a  pour 
objet  de  reclamer  de  G.  D.  (occupation  et  résidence)  l'amen- 
de imposée  par  le  chapitre  soixante  et  cinq  des  Statuts 
BefonduB  pour  le  Bas-Canada,  le  déposant  déclare  qu'il 
n'agit  pas  collusoirement  avec  le  défendeur  et  qu'il  ne 
poursuit  point  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre  personne 
n'intente  l'action,  non  plus  que  de  retarder  ou  de  faire 
échouer  celle-ci  ;  ni  en  vue  de  soustraire  le  défendeur  au 
paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende  ou  de  procurer  au 
défendeur  quelqu'avantage  ;  mais  qu'il  intente  la  dite 
poursuite  ou  action  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exiger  et 
recouvrer  le  paiement  de  l'amende  avec  toute  la  diligence 
possible,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

1559.  La  forme  de  la  déclaration  est  la  même  qu'elle 
soit  précédée  ou  non  d'un  afiidavit. 

A.  B.  (occupation  et  résidence)  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  Sa  Majesté  la  Reine,  demandeur,  contre  (si  c'est 
contre  une  femme* séparée)  C.  D.,  épouse  de  E.  F.  {occupa- 
tion et  résidence)  femme  séparée  quant  aux  biens  d'avec  le 
dit  E.  F.,  et  faisant  commerce  au  dit  lieu  de  sous  le  nom 
et  raison  sociale  de  ,  et  le  dit  E.  F.  en  autant  que  besoin 
est  pour  autoriser  sa  dite  épouse  aux  fins  des  présentes  ; 
{si  c'est  contre  un  associé)  contre  C.  D.  {occupation  et  rési- 
dence) un  des  membres  de  la  société  connue  sous  le  nom 
de  et  y  faisant  commerce  (ou  un  des  membres  de  la  société 
formée  pour  l'exploitation  de  fabrique,  ou  d'arts,  ou  de  mé- 
tiers, ou  pour  la  construction  de  chemins,  écluses  ou  ponts, 
ou  pour  la  colonisation,  le  défrichement  ou  le  trafic  des 
terres)  défendeur,  déclare  : 

Qu'U  y  a  plus  de  soixante  jours  avant  l'institution  de  la 
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présente  action  que  le  défendeur  fait  commerce  en  la  cité 
de  en  la  qualité  susdite,  savoir  comme  (donner  le  nom 
de  la  société  tel  que  ci-dessus). 

Que  la  dite  société  fait  aussi  commerce  au  môme  lieu 
depuis  plus  de  soixante  jours  avant  l'institution  de  la  pré- 
sente action. 

Que  contrairement  à  la  loi  et  en  violation  d'icelle,  le 
défendeur  n'a  déposé  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure,  pour  ce  district  et  entre  celles  du  régis- 
trateur  du  comté  de  dans  lequel  il  fait  commerce  en  la 
qualité  susdite,  aucune  déclaration  par  écrit  en  la  forme  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi. 

Que  par  le  défaut  du  défendeur  de  se  conformer  ainsi  à 
la  loi,  il  a  encouru  une  pénalité  de  deux  cents  piastres  cours 
actuel,  dont  moitié  appartenant  à  Sa  Majesté  la  Reine,  et 
l'autre  moitié  au  poursuivant,  le  demandeur  en  cette  cause, 
laquelle  somme  ce  dernier  a  ainsi  droit  d'avoir  du  défen- 
deur, qui  refuse  de  la  payer  quoique  requis. 

Pourquoi  le  demandeur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
Sa  Majesté  la  Reine,  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer  la  dite  somme  de  deux  cents  piastres,  dont 
moitié  au  poursuivant,  le  demandeur  en  cette  cause,  et 
l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  la  Reine,  le  tout  avec  dépens  dis- 
traits au  soussigné. 

SECTION  II. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  GOBPS. 

1560.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée 
que  pour  cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur  le 
consentement  mutuel  des  époux.  Art.  186  C.G. 

1561*  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.  Art.  187  C.  G. 

15612  •  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  tient  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune.  Art.  188  C.  C. 

1563*  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander  la 
séparation  de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de 
l'un  envers  l'autre.  Art.  189  G.  C. 

1664*  La  gravité  et  suflBsance  des  excès,  sévices  et  in- 
jures sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal  qui,  en  les  ap- 
préciant, doit  avoir  égard  à  l'état,  condition  et  autres  cir- 
constances des  époux.  Art.  190  G.  C. 

1965*  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui 
fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état,  sa 
condition  et  ses  moyens,  est  une  autre  cause  pour  laquelle 
la  femme  peut  demander  une  séparation  de  corps.  Art.  191 

ce. 

1566*  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée 
devant  le  tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les 
époux  ont  leur  domicile.  Art.  192  C.  G. 
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1{^7*  Cette  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée  de 
la  même  manière  que' toute  autre  action  civile,  avec  cette 
différence  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties  d'en  admettre 
les  allégations  dont  il  doit  toujours  être  fait  preuve  devant 
le  tribunal.  Art.  193  G.  G. 

1568*  La  femme  doit  demander  par  requête  libellée 
adressée  au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en 
jugement  et  à  se  retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu 
qu'elle  indique.  Art.  194  G.  G. 

1560*  Voici  la  forme  de  cette  requête  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Gour  Supérieure  siégeant 
dans  et  pour  le  district  de  Montréal. 

L'humble  requête  de  Dame  L.  P.  de  la  paroisse  de 
dans  le  district  de  épouse  de  R.  B.  cultivateur  du 

même  lieu. 

Expose  respectueusement  : 

Qu'elle  a  épousé  R.  B.  cultivateur  de  dans  le  dis- 

trict de  avec  lequel  elle  a  toujours  vécu  jusqu'à  venir 

au  mois  d'octobre  dernier. 

Que  depuis  plusieurs  années  le  dit  R.  B.  sans  que  votre 
requérante  y  ait  en  aucune  manière  donné  cause,  s'est  porté 
contre  elle  à  de  mauvais  traitements,  l'a  souvent  assaillie 
et  frappée  avec  ses  poings  et  ses  pieds  et  use  habituellement 
d'une  manière  immodérée  de  boissons  enivrantes. 

Que  votre  requérante  après  avoir  longtemps  souffert  avec 
patience  ces  mauvais  traitements  et  cette  mauvaise  conduite, 
s'est  vue  dans  la  nécessité  de  laisser  le  domicile  de  R.  B. 
son  époux,  pour  éviter  ses  mauvais  traitements,  ce  qu'elle  a 
fait  au  mois  d'octobre  dernier. 

Que  votre  requérante  désire  poursuivre  le  dit  R.  B.  en  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  et  sollicite  de  Vos  Honneurs 
une  autorisation  à  cet  effet  et  qu'il  lui  soit  permis  d'ha- 
biter le  domicile  de  X.  B.  son  fils,  commis  de  la  cité  de 
Montréal,  durant  l'instance. 

Que  votre  requérante  est  très-pauvre  et  n'a  pas  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  de  la  dite  instance  et  ne  vaut  pas  la 
somme  de  vingt-cinq  piastres  courant  et  demande  à  faire  le 
dit  procès  in  forma  pauperis. 

Pourquoi  la  dite  requérante  supplie  Vos  Honneurs  de 
l'autoriser  à  ester  en  justice  pour  poursuivre  son  dit  époux 
en  séparatien  de  corps  et  de  biens  et  à  le  faire  in  forma  pau- 
peris, 

1570*  SI  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suffisants,  le 
juge,  en  accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en 
jugement,  lui  permet  de  laisser  son  mari  et  de  résider  ail- 
leurs pendant  le  cours  du  procès.  Art.  195  G.  G.  La  requête 
pour  obtenir  cette  autorisation,  doit  être  appuyée  d'une  dé- 
position sous  serment  et  elle  doit  indiquer  la  maison  où  la 
femme  désire  se  retirer  et  porter  les  linges  et  bardes  qui  lui 
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sont  nécessaires.  Cette  requête  doit  être  signifiée  au  mari, 
si  le  juge  l'ordonne.  Arts.  985  et  986  C.  P.  C. 

19*7  !•  La  forme  de  cette  déposition  est  comme  suit  : 

Dame  L.  P.  de  la  paroisse  de        dans  le  district  de 
épouse  de  R.  B.  cultivateur  du  môme  lieu,  après  serment 
prêté  dépose  et  dit  : 

Que  tous  les  faits  ci-dessus  énoncés  sont  vrais  et  bien  fon- 
dés en  fait  : 

Que  la  requérante  et  déposante  a  un  juste  droit  d'action 
contre  son  époux  le  dit  H.  B.  pour  demander  à  être  séparée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  lui,  et  ne  peut  intenter  la  dite 
action,  vu  qu'elle  ne  vaut  pas  la  somme  de  vingt-cinq 
piastres  et  n'a  aucuns  moyens  pour  faire  les  déboursés. 

Et  la  déposante  après  lecture  faite  persiste  et  déclare  ne 
savoir  signer. 

157I2.  L'ordre  du  juge  est  comme  suit  : 

La  requérante.  Dame  L.  P.  épouse  de  R.  B.,  vu  la  requête 
et  l'affidavit  ci-dessus,  est  autorisée  à  poursuivre  en  justice 
sa  séparation  de  corps  et  de  biens  d'avec  le  dit  R.  B.,  à  de- 
meurer durant  l'instance  avec  son  fils  X.  B.  et  à  jouir  du 
privilège  de  procéder  en  cette  instance  in  forma  pauperis. 

1573.  Si  la  femme  jugea  propos  de  demander  la  saisi»- 
gagerie  des  biens  meubles  de  la  communauté,  elle  doit  y 
être  autorisée  également  par  le  juge.  Cette  saisie  est  prati- 
quée comme  dans  le  cas  du  locataire,  mais  le  mari  reste 
dépositaire  des  effets  saisis-gages.  Art.  987  G.  P.  C.  Et  il 
est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis,  de  représenter  les  choses 
ainsi  saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire.  Art 
204  C.  C.  Il  a  été  parlé  de  la  saisie-gagerie  conservatoire 
aux  N<>*  1294  et  1522.  La  femme  peut  aussi  joindre  à  sa 
demande  la  saisie-revendication  de  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent. Art.  988  C.  P.  G. 

1574*  Voici  une  forme  de  la  déclaration  : 

Dame  L.  P.  de  dans  le  district  de  épouse  de 

R.  B.  cultivateur  du  môme  lieu,  dûement  autorisée  à  ester 
en  justice,  Demanderesse  contre  le  dit  R.  B.  Défendeur, 
déclare  : 

Que  la  Demanderesse  a  épousé  le  Défendeur  en  cette 
cause  le  ou  vers  le  ,  sous  le  régime  de  la  communauté 

de  biens  et  qu'elle  a  toujours  vécu  avec  le  dit  défendeur  de- 
puis la  célébration  du  dit  mariage  jusqu'à  venir  aux  époques 
qui  seront  ci-après  mentionnées. 

Que  ce  mariage  fut  célébré  devant  l'Eglise  catholique 
aux  lieu  et  époque  mentionnés  en  l'extrait  de  mariage  pro- 
duit au  soutien  des  présentes  pour  en  faire  partie. 

Que  depuis  plusieurs  années  et  notamment  depuis  quatre 
ans,  le  défendeur  oublieux  de  ses  devoirs  envers  la  deman- 
deresse, s'est  adonné  à  l'usage  immodéré  des  liqueurs  eni- 
vrantes. 


siPJLRATION  DE  COBPS.  385 

Qud  le  Défendeur,  sans  que  la  deifianderesse  y  ait  en  au- 
cune façon  donné  cause,  l'aurait  frappée  et  battue  et  cela  à 
plusieurs  reprises  notamment  durant  les  deux  dernières  an- 
nées. 

Que  la  Demanderesse  après  avoir  souffert  avec  abnéga- 
tion, pendant  plus  de  deux  ans,  les  mauvais  traitements  et  la 
mauvaise  conduite  du  Défendeur,  fut  obligée  au  mois  de 
mai  mil  huit  cent  soixante-huit,  d'abandonner  le  domicile 
conjugal  après  la  commission  de  la  part  du  Défendeur  sur 
la  Demanderesse  de  plusieurs  voies  de  faits,  desquels  il 
serait  résulté  une  blessure  grave  à  la  joue  et  sur  d'autres 
parties  de  son  corps. 

Qu'outre  les  mauvais  traitements  susrelatés,  la  Deman- 
deresse a  été  en  butte  à  des  soupçons  injurieux,  exprimés 
d'une  manière  outrageante  et  à  la  jalousie  réelle  ou  feinte 
du  Défendeur,  mais  dénuée  de  toute  cause. 

Que  la  Demanderesse  a  tenté  par  tous  les  moyens  de  réta- 
blir l'harmonie  dans  leur  ménage  et  notamment  en  juillet 
dernier,  la  Demanderesse  s'étant  retirée  chez  son  fils  pour 
se  soustraire  aux  mauvais  traitements  du  Défendeur,  aurait 
consenti,  sur  les  promesses  de  ce  dernier  de  se  conduire  à 
l'avenir  en  bon  époux  et  en  bon  père  de  famille,  de  retour- 
ner au  domicile  conjugal  et  de  fait  y  serait  retourné,  mais  le 
Défendeur,  ne  tenant  aucun  compte  de  ses  promesses,  aurait 
continué  ses  mauvais  traitements,  la  frappant  à  coups  de 
poings  et  de  pieds  dans  plusieurs  parties  du  corps  et  ce  dans 
le  mois  de  septembre  dernier,  ce  qui  a  forcé  la  Demanderesse 
de  laisser  définitivement  le  domicile  conjugal  et  de  se  reti- 
rer vers  le  commencement  d'octobre  dernier  chez  X.  B.  son 
fils  en  la  Cité  de  Montréal,  où  elle  a  depuis  trouvé  un  refuge 
contre  les  mauvais  traitements  de  son  mari  le  Défendeur  en 
cette  cause. 

Que  la  Demanderesse  a  été,  par  les  faits  qui  précèdent,  pla- 
cée dans  la  nécessité  de  faire  domicile  à  part  de  celui  du 
Défendeur,  mais  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  continuer  ce 
genre  d'existence  sans  tirer  des  biens  ou  revenus  communs 
au  Défendeur  et  à  elle,  les  ressources  nécessaires  à  cette  vie 
séparée. 

Que  la  dite  Demanderesse  ne  peut  vivre  suivant  son  état 
qu'au  moyen  d'une  pension  annuelle  d'au  moins  quarante 
louis  par  année,  et  que  les  biens  duTDéfendeur  et  de  la  dite 
communauté  sont  en  état  de  lui  fournir  cette  pension  an- 
nuelle. 

Que  pour  toutes  ces  raisons,  la  Demanderesse  est  bien 
fondée  à  se  pourvoir  comme  elle  le  fait  par  les  présentes. 

Pourquoi  la  Demanderesse  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  la  présente  demande,  il  soit  ait  et 
déclaré,  que  pour  les  causes  ci-dessus  mentionnées,la  Deman- 
deresse ne  sera  plus  tenu  d'habiter  le  domicile  conjugal, 
savoir  le  domicile  du  Défendeur  ;  à  ce  qu'il  soit  aussi  dit 
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et  déclaré  que  la  Demanderesse  est  séparée  de  corps   et 
d'habitation  avec  le  Défendeur,  que  défense  soit  faite  au 
Défendeur  de  co-habiter  avec  la  Demanderesse  ou  de  la 
rechercher  et  troubler  ;  à  ce  quMI  soit  aussi  dit  et  déclaré 
que  la  communauté  de  biens  existant  entre  la  Deman- 
deresse et  le  Défendeur  est  dissoute,  que  la  Demanderesse 
aura  conformément  à  la  loi,  la  jouissance  et  administration 
exclusive  des  biens  qu'elle  pourra  avoir  par  le  dit  jugement 
et  à  l'avenir,  lesquels  devant  être  prisés,  estimés  et  repartis 
après  inventaire  et  partage  sur  dire  de  Practicien  nomnié 
sous  l'autorité  de  cette  Cour,  à  moins  que  par  jugement  à 
intervenir  il  lui  soit  accordé  la  jouissance  de  biens  et  reve- 
nus suffisants -pour  lui  assurer  une  pension  viagère  de  qua- 
rante louis  tant  pour  le  passé  provisoirement  que  pour 
l'avenir,  le  tout  avec  dépens  distraits  aux  soussignés,  se 
réservant  la  Demanderesse  de  prendre  d'autres  et  nouvelles 
conclusions  si  besoin  est. 

15*75*  L'instruction  de  la  cause,  la  sentence,  son 
exécution  et  sa  publication  sont  assujetties  aux  dispositions 
contenues  en  la  section  qui  précède,  art.  989  C.  P.  C.  Il  n'y 
a  de  différence  entre  la  séparation  de  corps  et  celle  de  biens 
que  dans  les  formalités  de  l'assignation.  En  sorte  que  l'art. 
974  G.  P.  G.  ne  s'applique  pas  à  la  séparation  de  corps. 

15'76«  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte  par  la 
réconciliation  des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui 
ont  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en 
séparation.  Art.  196  G.  0. 

15'7'7*  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partie  demanderesse 
est  déclarée  non  recevable  dans  son  action. 

Elle  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  appuyer  la  nouvelle  demande.  Art. 
197  G.  G. 

ISYS.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de  re- 
prendre sa  femme,  et  la  femme  de  retourner  chez  son  mari, 
sous  tel  délai  qui  est  fixé  par  la  sentence.  Art.  198  G.  C. 

UTO.  Lorsque  la  demande  a  été  formée  pour  cause  d'ex- 
cès, de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils  soient  bien 
établis,  le  tribunal  peut  ne  pas  admettre  de  suite  la  séparation, 
mais  suspendre  son  ji^gement  jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il 
indique,  afin  de  laisser  aux  époux  le  temps  de  s'entendre  et 
de  se  réconcilier.  Art.  199  G.  G. 

1580*  L'administration  provisoire  des  enfants  reste  au 
mari,  demandeur  ou  défendeur  en  séparation,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  ou  le  juge  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants.  Art.  200  C.  G.   - 

1581*  La  fenmie,  poursuivie  en  séparation,  peut  quitter 
le  domicile  de  son  mari,  et  résider  pendant  le  procès  dans  le 
lieu,  qui  est  indiqué  ou  approuvé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 
Art.  201  G.  G. 
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1982*  Soit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  poursuive, 
la  femme  peut  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  besoins  et  aux  moyens  de  son  mari  ;  le  mon- 
tant est  fixé  par  le  tribunal,  qui  ordonne  aussi  au  mari,  s'il 
y  a  lieu,  de  faire  remettre  à  la  femme,  dans  l'endroit  où  elle 
s'est  retirée,  les  bardes  et  linge  dont  elle  a  besoin.  Art.  202 
G.  G. 

1583*  Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné, 
sans  la  permission  du  tribunal  ou  du  juge,  le  mari  peut  se 
faire  libérer  de  la  pension  alimentaire  ;  il  peut  môme  obte- 
nir le  renvoi,  sauf  à  se  pourvoir,  de  l'action  portée  contre 
lui,  si  la  femme  refuse  de  se  conformer  à  l'ordre,  qui  lui  est 
donné  de  retourner  au  lieu  qu'elle  a  ainsi  quitté,  sous  le  délai 
qui  lui  est  imparti.  Art.  203  G.  G. 

1584*  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  là 
charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des 
immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de 
l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  aux  arts.  195  et  201. 
(Voir  N««  1570  et  1581)  e?t  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme.  Art.  205  G.  G. 

1585.  La  séparation  de  corps  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et  ainsi,  aucun  des 
deux  époux  ne  peut  en  contracter  un  du  vivant  de  l'autre. 
Art.  206  G.  G. 

1586*  Gette  séparation  délie  le  mari  de  l'obligation  de 
recevoir  sa  femme,  et  la  femme  celle  de  vivre  avec  son 
mari  ;  elle  donne  à  la  femme  le  droit  de  s'établir  où  elle 
veut,  un  domicile  autre  que  celui  de  son  mari.  Art.  207  G.  G. 

1587«  La  séparation  de  corps  emporte  celle  de  biens, 
elle  fait  perdre  au  mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les  biens  de 
la  femme,  et  donne  à  celle-ci  le  droit  de  se  faire  restituer  sa 
dot  et  ses  apports,  à  moins  que  par  la  sentence,  ils  ne  soient 
déclarés  forfaits,  ce  qui  n'a  lieu  qu'au  cas  d'adultère.  La 
séparation  donne  aussi  à  la  femme  le  droit  d'exiger  les  dons 
et  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le  contrat  de  mariage, 
sauf  les  gains  de  survie  auxquels  elle  ne  donne  pas  ouver- 
ture, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé. 
Art.  208  G.  G. 

1588.  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens,  la  séparation 
en  opère  la  dissolution,  impose  au  mari  l'obligation  de  faire 
inventaire  des  biens  qui  la  composent,  et  donne  à  la  femme 
au  cas  d'acceptation,  le  droit  d'en  poursuivre  le  partage  à 
moins  que,  par  la  sentence,  elle  n'ait  été  déclarée  déchue  de 
ce  droit.  Art.  209  G.  G. 

1589.  Gette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en 
jugement  et  de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui  regarde  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ;  mais  pour  les  actes  et  poursuites 
tendant  à  l'aliénation  de  ses  immeubles,  elle  a  besoin  de 
l'autorisation  du  juge.  Art.  210  G.  G. 
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1590*  Pour  quelque  cause  que  la  séparation  ait  lieu, 
l'époux  contre  lequel  elle  est  admise,  perd  tous  les  avanta- 
ges que  l'autre  époux  lui  avait  faits.  Art.  211  G.  G. 

1501*  L'époux,  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
conserve  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  en- 
core quMls  aient  été  stipulés  réciproques,  et  que  la  récipro- 
cité n'ait  pas  lieu.  Art.  2 1 2  G.  G. 

159I2.  Si  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n'a  pas  de 
biens  sufQsants  pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  condam- 
ner l'autre  à  lui  payer  une  pension  alimentaire,  qui  est 
réglée  par  le  tribunal,  d'après  l'état,  les  facultés  et  autres 
circonstances  des  parties.  Art.  213  G.  G. 

1593.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  à  moins  que  le  tribunal,  après  avoir 
consulté  le  copseil  de  famille,  s'il  le  juge  convenable,  n'or- 
donne, pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
quelques-uns  d'eux  soient  confiés  aux  soins  de  l'autre  époux 
ou  d'une  tierce  personne.  Art.  214  G.  G. 

1594.  Quelque  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
sont  confiés,  les  pères  et  mère  conservent  respectivement  le 
droit  de  surveiller  leur  entretien  et  leur  éducation  et  sont 
tenus  d'y  contribuer  en  proportion  de  leur  faculté.  Art.  215 
G.  G. 

1595.  La  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne 
prive  les  enfants  nés  du  mariage  d'aucun  des  avantages  qui 
leur  sont  assurés  par  la  loi,  ou  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leurs  père  et  mère,  mais  il  n'y  a  d'ouverture 
à  ces  droits  que  de  la  môme  manière  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances oii  ils  seraient  ouverts,  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
séparation.  Art.  216  G.  G. 

1590.  Les  époux  séparés  de  corps,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là  faire  cesser 
les  effets  de  la  séparation*  Par  cette  réunion  le  mari  reprend 
tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  la 
communauté  est  rétablie  de  plein  droit  et  considérée,  pour 
l'avenir,  comme  n'ayant  jamais  été  dissoute.  Art.  217  G.  G. 
Voir  ce  qui  a  été  dit  au  N®  1514. 

GHAPITRB  NEUVIÈME. 

DES    OPPOSITIONS  AU   MARIAGE. 

1597*  L'homme  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme 
avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 
Art.  115  G.  G. 

1598.  Il  n'y  a  pas  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement.  Art.  116  G.  G. 

1599.  L'impuissance  naturelle  ou  accidentelle,  existant 
lors  du  mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
elle  est  apparente  et  manifeste.  Gette  nullité  'ne  peut  être 
invoquée  que  parla  partie  môme  avec  qui  rimpuiseanta 
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contracté;  elle  n'y  est  plus  recevable  si  elle  a  laissé  passer 
trois  ans  sans  se  plaindre.  Art.  117.  G.  C. 

1600*  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  Art.  1 18  G.  C. 

1601.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'&ge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  pour  contracter  mariage,  doivent  obte- 
nir le  consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Art.  119,  G.  C. 

lOOft*  Si  Tun  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  Tim- 
possibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
r autre  suffit.  Art.  120  G.  G. 

1608*  L'enfant  naturel,  qui  n'a  pas  atteint  Tâgc  de 
vingt  et  un  ans  révolus,  doit,  pour  se  marier,  y  être  autorisé 
par  un  tuteur  ad  hoc,  qui  lui  est  nommé  à  cet  effet.  Art.  121 
G.  G. 

1604*  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  mineurs,  pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le 
consentement  de  leur  tuteur  ou  curateur  au  cas  d'émanci- 
pation, lequel  est  tenu  lui-môme  pour  donner  ce  consente- 
ment, de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  dûment  con- 
voqué pour  en  délibérer.  Art.  122  G.  G. 

1605*  Les  sommations  respectueuses  aux  père  et  mère 
ne  sont  plus  obligatoires.  Art.  123  G,  G. 

1606.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  les 
ascendants  et  descendants  et  entres  les  alliés,  soit  légitimes, 
soit  naturels.  Art.  124  G.  G. 

1607.  £n  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  entre  les 
alliés  au  même  dégré,aùssi  légitimes  et  naturels.  Art.  125  G.G. 

1608.  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Art.  126  G.  G. 

1609*  Les  autres  empêchements,  admis  d'après  les 
différentes  croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la 
parenté  ou  de' l'affinité  et  d'autres  causes,  restent  soumis 
aux  règles  suivies  jusqu'ici  dans  les  diverses  églises  et  socié- 
tés religieuses.  Il  en  est  de  môme  quant  au  droit  de  dis- 
penser de  ces  empêchements,  lequel  appartiendra,  tel  que 
ci-devant,  à  ceux  qui  en  ont  joui  par  le  passé.  Art.  127  G.  G. 

1610«  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage,  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage, 
avec  l'une  des  deux  parties  contractantes.  Art.  136  G.  G. 

1611*  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut  for- 
mer opposition  au  mariage  de  son  enfant  mineur.  Art.  137  G.G. 

161I2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  tuteur,  ou  au 
cas  d'émancipation,  le  curateur,  peut  aussi  faire  opposition 
au  mariage  de  son  pupille  ;  mais  le  tribunal  auquel  elle  est 
soumise,  ne  peut  statuer  sur  cette  opposition,  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la 
convocation.  Art.  138  G.  G* 
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1613.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ni  curateur, 
ou  si  le  tuteur  ou  curateur  a  donné  son  consentement  au 
mariage  sans  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  les  aïeuls 
et  aïeules,  Toncle  et  la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  ger- 
mains, majeurs,peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leur 
parent  mineur,  mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille  qui,  d'après  l'art  122 
(N»  1604)  aurait  dû.  être  consulté,  ne  l'a  pas  été. 

2.  Lorsque  le  Aitur  époux  est  dans  l'état  de  démence. 
Art.  139  G.  G. 

1614.  Lorsque  l'opposition  est  faite  dans  les  circons- 
tances et  par  une  des  personnes  énumérées  en  l'article 
précédent,  si  le  futur  époux  mineur,  n'a  ni  tuteur,  ni  cura- 
teur, l'opposant  est  tenu  de  lui  en  faire  nommer  un,  et  s'il 
a  déjà  un  tuteur  et  curateur,  qui  ait  consenti  au  mariage, 
sans  consulter  le  conseil  de  famille,  l'opposant  doit  lui  faire 
nommer  un  tuteur  ad  hoCj  pour,  le  tuteur,  curateur  ou  tuteur 
ad  hoCt  représenter  les  intérêts  du  mineur  sur  cette  opposi- 
tion. Art.  140  C.  G. 

1615.  Si  le  futur  époux,  étant  majeur,  est  dans  l'état  de 
démence,  et  non  interdit,  les  personnes  suivantes  peuvent, 
dans  l'ordre  où  elles  sont  mentionnées,  faire  opposition  à 
son  mariage  : 

1.  Le  père,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules. 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs  ; 

4.  A  défaut  de  tous  les  sus-nommés,  les  parents  et  alliés 
du  futur  époux,  qualifiés  &  assister  à  l'assemblée  du  conseil 
de  famille,  qui  doit  être  consulté  sur  son  interdiction.  Art. 
141  G.  C. 

1616*  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux,  l'opposant  est  tenu  de  promouvoir 
son  interdiction  et  d'y  faire  statuer  sans  délai.  Art.  142  G.  C. 

IGIT*  Quelque  soit  la  qualité  de  l'opposant,  c'est  à  lui  à 
adopter  et  suivre  les  formalités  et  procédures  requises  pour 
soumettre  son  opposition  au  tribunal  et  l'y  faire  décider  sous 
les  délais  voulus,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  main 
levée  ;  à  défaut  de  quoi,  l'opposition  est  regardée  comme 
non  avenue,  et  il  est,  nonobstant,  passé  outre,  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  Art.  143  G.  G. 

1618*  Au  Code  de  Procédure  Givile  se  trouvent  les 
règles  quant  à  la  forme,  au  contenu  et  à  la  signification  des 
actes  d'opposition,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  péremption 
décrétée  en  l'article  précédent  et  aux  autres  procédures 
requises.  Art.  144  G.  G. 

1619.  Les  oppositions  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  de  celui  au  mariage 
duquel  on  s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  maria- 
ge, ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal.  Art.  145  G.  G. 
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1620.  Toute  opposition  à  un  mariage  doit  être  àccpm- 
pagnée  d'un  avis  indiquant  le  jour  et  l'heure  auxauels 
l'opposition  sera  présentée  à  la  Cour  Supérieure  ou  a  un 
juge  de  cette  Cour.  Art.  990  G.  P.  0. 

1.021*  L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant 
au  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage,  qu'aux  futurs 
époux  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  en  observant  un  délai 
de  cinq  jours  intermédiaires,  avec  l'addition  ordinaire  lors- 
que la  distance  excède  cinq  lieues.  Art.  991  G.  P.  G. 

16I2I2.  Il  est  procédé  sommairement  sur  cette  opposition 
de  la  même  manière  que  sur  demande  entre  locateurs  et 
locataires  Art.  992  G.  P.  G. 

16d3«  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 
que  le  père  et  la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens 
et  sont  passibles  de  dommages-intérêts  suivant  les  circons- 
tances. Art.  147  G.  G. 

1624*  Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposition  au 
jour  fixé,  toute  partie  intéressée  peut  obtenir  jugement  de 
défautcongé  contre  l'opposant,  sur  dépôt  de  la  copie  'd'op- 
position qui  lui  a  été  signifiée  ;  et  sur  la  remise  qui  lui  est 
faite  de  copie  de  ce  jugement,  le  fonctionnaire  appelé  à 
célébrer  le  mariage,  peut  passer  outre.  Art.  993  G.  P.  G. 

1625*  A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la  ma- 
nière requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée.  Art.  994 
G.  P.  G. 

1620.  Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  de  prononcer  sur 
l'opposition,  peut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  leis  pa- 
rents, et,  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux,  pour 
donner  leur  opinion  sur  le  mariage  projeté  et  agir  ensuite 
ainsi  que  de  droit.  Art.  995  G.  P.  G. 

16I27*  Il  y  a  appel  du  jugement  sur  l'opposition  à  la 
Gour  du  Banc  de  la  Reine,  en  observant  les  mômes  forma- 
lités que  dans  les  appels  de  la  Gour  de  Gircuit  et  les  procé- 
dures ont  la  préséance.  Art.  996  G.  P.  G.  Les  procédures 
sont  sommaires.  Art.  146  G.  G. 

16I28.  Forme  d'opposition  au  mariage  : 

PROVINGE  DE  QUÉBEG,  \    GODR  SUPÉRIEURE. 

DISTRICT  DE  J 

Ex  Parte  • 

À.B. 

Opposant. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Gour  Supérieure,  siégeant 

dans  le  district  de  ou  à  Pun  d'eux. 

La  Requête  de  A.  B.  {occupation  et  résidence) 

Expose  respectueusement, 

Que  le  Requérant  est  père  de  Demoiselle  E.  B.,  fille  mi- 
neure, issue  de  son  mariage  avec  F.  M.,  son  épouse. 

Que  H.  M.  {occtfpation  et  résidence)  prétendant  épouser 
la  dite  E.  B.,  aurait  pris  les  mesures  de  faire  célébrer  son 
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mariage,  en  mettant  les  bancs  de  publication  à  Féglise  pa- 
roissiale de  la  paroisse  (on  du  township)  de 

Que  le  Requérant  n'a  jamais  donné  son  consentemoit  à 
ce  mariage  ;  qu'au  contraire  il  y  est  opposé;  mais  qu'il  est 
à  craindre  que  la  diteE.  B.,  se  représentant  comme  majeure, 
n'obtienne  coUusoireméat  avec  le  dit  H.  M.  la  célébration 
du  dit  mariage. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  soit  fait 
défense  au  curé,  ou  prêtre  ou  ministre  desservant  la  parois- 
se de  ainsi  qu'au  dit  H.  M.  sous  telles  peines  et  dom- 
mages que  de  droit,  de  procéder  à  la  célébration  du  dit  ma- 
riage, le  tout  avec  dépens  des  présentes  contre  le  dit  H.  M. 

iraO.  Forme  de  l'avis  d'opposition  : 

A  P.  R,,  curé  de  la  paroisse  de  ,  à  H.  M.  (occupalion 
et  rétidence)  et  à  Oeile  E.  B. 

Avis  est  respectivement  donné  à  chacun  de  vous,  que 
l'opposition  ci-dessus  sera  présentée  aux  Honorables  Juges 
de  la  Cour  Supérieure  (ou  au  Protonotaire,  si  c'est  en  va- 
cance et  s'il  n'y  a  pas  de  juge  au  chef-lieu)  siégeant  dans  le 
district  de  ou  s'y  trouvant,  en  Chambre,  (ou  au  Bu- 

reau du  dit  Protonotaire)  le  prochain  à  onze  heures 

de  l'avant-midi,  pour  en  obtenir  les  conclusions. 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

PROCÉDURES  RELATIVES  AUX  CORPORATIONS  ET  AUX 
PONCTIONS  PUBLIQUES. 

SECTION  I. 

DES  CORPORATIONS  FORMÉES  IRRÉGULIÈREMENT  ET  DE  CELLES 
QUI  VIOLENT   OU  EXCEDENT  LEURS  POUVOIRS.  " 

1^30.  Ce  chapitre  traite  des  matières  qui  donnent  lieu 
dans  le  droit  anglais  à  l'émission  des  writs  de  Prérogative, 
qui  se  subdivisent  en  writ  de  QiuhWarraniOj  writ  de 
Mandamus,  writ  de  Prohibition,  etc.  Si  l'on  dotait  un  jour 
le  Canada  du  Bref  d'Injonction,  dont  nous  avons  parlé  au 
N»  1140,  ce  remède  se  trouverait  tout  organisé  sous  cette 
rubrique. 

1631*  L'art.  997  ne  donne  aucun  nom  à  la  procédure 
qui  se  fait  au  nom  du  Procureur-Général  exclusivement 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'un  nombre  de  personnes  agissent  comme  cor- 
poration, sans  être  incorporées  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau  publicvio- 
le  sa  charte  ou  acte  de  création^  ou  encoure  la  forfai- 
ture de  ses  droits, — ou  commet  ou  omet  des  actes  en  viola- 
tion de  sa  charte, — ou  assume  des  pouvoirs  franchises.ou 
privilèges  qui  ne  lui  sont  pas  conférés  par  la  loi. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  les  parties  lésées  n'ont  pas  d^ac- 
tion  en  leurs  noms  personnels  ;  le  Procureur-Général  pour 
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la  Province  de  Québec  peut  seul  agir  comme  demandeur  ou 
poursuivant.  Si  la  matière,  qui  donne  lieu  à  une  poursuite 
de  ce  genre,  intéresse  le  public  en  général,  le  Procureur 
Général  est  tenu  d'agir  de  son  chef.  Ainsi,  si  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  comme  celle  du  Gl^nd  Tronc,  dont  les 
opérations  s'étendent  sur  presque  toute  la  Province  de 
Québec,  violait  quelques  unes  des  dispositions  de  sa  charte, 
de  manière  à  affecter  les  intérêts  de  toutes  les  localités  tra- 
versées par  le  chemin  de  la  compagnie,  ce  serait  un  cas  où 
le  Procureur  Général  devrait  intervenir  propno  moiu.  Toute- 
fois, comme  il  n'existe  aucun  tribunal  que  le  Parlement,  pour 
contraindra  cet  officier  à  agir,  s'il  s'y  refuse,  les  parties 
lésées  pourraient  agir  auprès  du  Procureur-Général,  par  le 
mode  indiqué  dans  la  dernière  partie  de  cet  article,  dans 
les  termes  suivants  :  **  Mais  dans  tout  autre  cas,  il  n'est  pas 
tenu  de  procéder,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  un  cau- 
tionnement suffisant  d'indemnî^r  le  gouvernement  des  frais 
à  encourir  sur  telle  procédure." 

C'est  sous  l'opération  de  cette  loi,  tirée  du  ch.  88  s.  9  des 
S.  R.  B.  G.  que  la  cause  connue  sous  le  nom  de  la  cause  des 
Charretiers  de  Montréal,  contre  la  Compagnie  du  Grand 
Tronc,  a  été  instituée  en  1865,  pour  faire  déclarer  illégale  et 
contraire  à  sa  charte,  la  consolidation  faite  par  la  compa- 
gnie du  prix  du  fret  et  du  charroyage  à  domicile  des  objets 
voitures  sur  sa  ligne  de  chemin  de  fer. 

La  procédure  dont  nous  allons  donner  une  formule  a  été 
suivie,  dans  une  cause  plus  récente  (1868)  à  Montréal,  N<> 
2297,  L'Hon.  G.  O.,  Procureur  Général  Pro  Regina  vs.  l'As- 
sociation St.  Antoine  de  Montréal,  et  les  Ecclésiastiques  du 
Séminaire  de  St.  Sulpice  et  al.,  tiers-saisis. 

163I2*  Le  premier  acte  de  procédure  a  pour  objet,  d'ob- 
tenir du  Procureur  Général  la  permission  de  faire  usage  de 
son  nom,  comme  demandeur. 

1633*  La  requête  est  comme  suit  : 

Montréal,  10  Sept.  1868. 
A  l'Honorable  G  O.,  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  la  Province  de  Québec, 
Les  soussignés  exposent  respectueusement. 
Qu'ils  sont  tous  deux  membres  de  l'Association  St.  An- 
toine de  Montréal  dès  avant,  lors  et  depuis  son  incorpora- 
tion par  l'acte  du  Parlement  du  Canada  24  Victoria,  ch. 
119,  et  qu'en  cette  qualité,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  sont 
de  veiller  à  ce  que  la  dite  Association  agisse  conformément 
à  sa  charte  et  aux  Statuts  et  constitution  et  règlements  aux- 
quels cette  charte  a  donné  force  de  lois,  tant  pour  la  gou- 
verne de  la  dite  association  comme  corps  public  et  incor- 
poré, que  pour  ses  membres. 

Que  par  l'un  des  articles  de  la  Constitution  en  vigueur 
dans  et  pour  la  dite  Association,  il  est  réglé  et  statué: 
lo.  que  la  Société  ne  pourra  se  dissoudre  ni  disposer  dôfinli 
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tivement  de  ses  fonds  tant  qu'il  y  aura  sept  membres  qui  y 
adhéreront;  2o.  qu'après  un  délai  de  six  mois,  pendant 
lequel  les  membres  absents  de  la  ville  seront  avertis  de 
l'état  des  choses  par  la  voie  des  journaux  firançais  de  cette 
villO;  les  six  membres  ou  plus  décideront,  conune  bon  leur 
semblera. 

Que  quoiqu'il  y  ait  encore  plus  de  cent  membres  dans  la 
dite  société,  une  majorité  de  ceux  qui  participent  activement 
à  la  direction  de  ses  affaires,  est  entrée  dans  une  violation 
directe  et  manifeste  des  dispositions  sus-énoncées  de  la 
constitution  de  la  dite  Association. 

Que  le  deux  septembre  courant,  dans  une  assemblée  où 
il  y  avait  au  moins  cinquante  et  un  membres  présents,  cette 
majorité  aurait  commencé  par  rayer  dix>neuf  du  nombre 
des  membres  de  la  dite  société,  et  ce  arbitrairement  et  illé- 
galement et  dans  le  seul  but  de  pouvoir  accomplir  la  disso- 
lution détournée  et  illégale  de  la  dite  Association,  et  de  s'em- 
parer des  fonds  d'icelle,  ainsi  qu'il  apparaît  des  procédés 
subséquents. 

Qu'après  avoir  ainsi  rayé  ces  dix-neuf  membres  et  s'être 
soustrait  à  leur  contrôle,  sur  une  division  de  quarante 
trois  contre  huit,  il  fut  là  et  alors  passé  une  autre  résolution 
dont  suit  le  texte  :  "  Que  la  Société  St.  Antoine  se  divise 
ses  fonds,  comme  suit  :  un  membre  qui  aura  été  plus  long- 
temps membre  qu'un  autre  aura  le  droit  de  retirer  suivant 
le  nombre  de  mois  qu'il  aura  appartenu  à  la  Société,  c'est- 
à-<iire  depuis  son  entrée  dans  la  Société,  entendu  que  toutes 
dettes  provenant  de  la  Société  seront  payées  avant  la  divi- 
sion des  fonds.  La  Société  ne  cessera  d'exister  que  lorsque 
le  dernier  denier  appartenant  à  la  Société  aura  été  payé  à 
qui  de  droit." 

Qu'il  fut  là  et  alors  encore  passé  une  autre  résolution  dans 
les  termes  suivants  :  "  Que  le  Président,  le  Secrétaire  et  le 
Trésorier  soient  autorisés  de  retirer  l'argent  du  Séminaire 
et  que  cet  argent  soit  sous  la  responsabilité  du  Trésorier." 

Qu'il  fut  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution  dans  les 
termes  suivants  :  "  Qu'un  comité  se  rassemble  dimanche 
prochain  pour  préparer  un  rapport  pour  mardi  prochain  à 
PefTet  de  la  division  des  fonds  de  la  Société." 

Qu'il  fut  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution  dans  les 
termes  suivants  :  Que  M.  le  Président  soit  autorisé  à  voir 
pour  vendre  la  bannière." 

Que  sans  attendre  d'avantage  pour  dissoudre  la  dite  So- 
ciété, les  officiers  et  les  membres  de  la  dite  majorité  auraient 
dès  là  et  alors  procédé  à  disposer  des  meubles  de  la  dite 
Association  et  des  insignes  alors  en  leur  possession,  en  les 
mettant  en  vente  et  en  les  livrant  aux  acquéreurs. 

Que  les  soussignés  désirent  adopter  des  procédés  pour 
protéger  leurs  droits  et  ceux  de  la  dite  Association  et  proté- 
ger en  môme  temps  l'existence  de  la  dite  Association,  dont 
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ils  sont  les  fondateurs  et  que,  pour  ce,  ils  ont  besoin  d*ôtre 
autorisés  à  faire  usage  du  nom  du  Procureur  Général  de  Sa 
Majesté,  dont  vous  êtes  le  titulaire  actuel. 

A  ces  causes,  les  soussignés  prient  l'Honorable  G.  O., 
Procureur-Général  de  Sa  Majesté,  de  les  autoriser  à  faire 
usage  de  son  nom,  en  cette  qualité,  comme  Demandeur  ou 
Poursuivant  dans  les  poursuites  qu'ils  entendent  faire  et 
adopter  contre  la  dite  Association  St.  Antoine  de  Montréal, 
dans  le  but  de  prévenir  la  violation  de  la  charte  et  des  sta- 
tuts, constitution  et  règlements  de  la  dire  Association  et  de 
faire  annuler  le  commencement  de  la  violation  de  tels 
charte,  statuts,  constitution  et  règlements,  démontrés  par 
ce  qui  précède, — ^les  soussignés  offrant  de  donner  tel  cau- 
tionnement que  requis  et  suffisant  pour  indemniser  le  gou« 
vernement  des  frais  à  encourir  sur  telle  procédure. 

Et  vous  ferez  justice. 

1634*  L'ordre  accordant  la  permission  est  comme  suit  * 
Le  soussigné  permet  à  MM.  J.  A.,  E.  P.  et  autres  mem' 
bres  de  la  Société  St.  Antoine  qu'ils  voudront  s'adjoindre» 
de  se  servir  de  son  nom  comme  Procureur-Général  de  Sa 
Majesté,  en  la  Province  de  Québec,  tel  que  requis  ;  à  la 
condition  qu'il  sera  fourni  un  cautionnement  à  Sa  Majesté, 
suivant  la  loi,  pour  tous  dommages  et  frais  à  encourir  et 
résultant  de  la  poursuite.  Ce  cautionnement  devant  ôtre 
sujet  &  l'approbation  de  A.  L.,  Ecr.,  Avocat  de  cette  ville. 

(Signé)  G.  0., 

Proc.-Gén.,  P.  Q. 

1635.  Le  cautionnement  est  donné  au  Greffe,  dans  la 
forme  des  cautionnements  judiciaires. 

1636*  Le  Procureur-Général  lui-même,  soit  qu'il  agisse 
de  son  chef,  soit  qu'il  ne  fasse  que  prêter  son  nom,  ne  peut 
obtenir  un  bref  qu'avec  la  permission  de  la  Goiur  Supérieure 
ou  d'un  juge  en  vacance,— art.  998.  Il  faut  remarquer,  que 
si  ce  procédé  origine  durant  un  terme  de  la  Cour,  le  juge 
n'a  pas  iuridiction  en  Chambre,  pour  accorder  ce  bref;  il 
faut  s'adresser  à  la  Cour  elle-même.  Cette  permission  s'ac- 
corde sur  une  information  libellée,  en  d'autres  termes  au  bas 
d'une  déclaration  rédigée  sous  forme  de  requête  et  accom- 
pagnée de  dépositions  sous  serment.  L'article,  copiant  en 
cela  le  statut,  a  le  mot  déposition  au  pluriel, — d'oii  il  faut 
conclure  qujil  faut  au  moins  deux  dépositions,  ou  une  dé- 
position corroborée  par  un  affidavit  en  la  forme  suivante  au 
nas  d'une  déposition  au  long  : 

A.  B.,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  qu'ayant  pris  com- 
munication de  la  déposition  qui  précède,  déclare  que  tous 
les  faits  allégués  dans  la  dite  déposition,  sont  à  la  connaish 
sance  personnelle  du  présent  déposant  et  sont  vrais.  Et  a 
signé,  lecture  faite. 

1^7*  Voici  la  déposition  au  long^  au  bas  de  laquelle 
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cet  affidavit  peut  être  apposé»  pour  éviter  la  répétition  d'un 
long  document,  lorsqu'il  peut  y  avoir  urgence  : 

COUR  SUPÉRIEURE,  MONTRÉAL. 

N« 

L'Honorable  G.  O.,  Procureur-Général. 

Pro  Reffinâ,  Reqt.  Demd. 
vs 
L'Association  St.  Antoine  de  Montréal, 

Défenderesse, 
vs 
Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  et  al., 

Tiers-Saisis. 

C.  T..  commerçant  de  la  cité  de  Montréal,  étant  dûment 
assermenté,  dépose  et  dit,  que  le  déposant  est  devenu  mem- 
bre de  l'Association  St.  Antoine  de  Montréal,  corps  politique 
incorporé,  faisant  affaires  en  la  cité  de  Montréal,  comme 
société  de  bienfaisance  et  de  secours,  dès  la  fondation  de  la 
dite  société,  en  mil  huit  cent  cinquante-six  et  notamment 
lors  de  son  incorporation  par  l'acte  du  Parlement  Provin- 
cial, 24  Vict.  ch.  119  ;  que  depuis  lors,  le  déposant  a  conti- 
nué sans  interruption  a  être  membre  de  la  dite  Association 
et  à  remplir  tous  les  devoirs  et  obligations  attachés  à  la 
qualité  de  tel  membre  jusqu'à  son  exclusion  arbitraire  et 
illégale  du  nombre  des  membres,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
mentionné  ;  que  dans  et  par  le  dit  acte  d'incorporation,  il 
est  statué  que  les  statuts,  règles,  règlements,  alors  établis 
dans  et  par  la  dite  association  et  ceux  qui  seraient  faits 
ci-après  seraient  et  continueraient  d'être  les  statuts,  règles 
et  règlements  de  la  dite  corporation,  jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent rappelés,  en  la  manière  pourvue  par  le  dit  acte  ;  que 
Pun  des  statuts  et  règlements  en  force  dans  la  dite  Asso- 
ciation, lors  de  son  incorporation,  comme  susdit,  était  dans 
les  termes  suivants,  savoir  :  "  Art.  13.  Existence  de  la  So- 
ciété." l.  La  Société  ne  pourra  se  dissoudre,  ni  disposer  dé- 
finitivement de  ses  fonds,  tant  qu'il  y  aura  sept  membres 
qui  y  adhéreront.  2.  Après  un  délai  de  six  mois,  pendant 
lequel  les  membres  absents  de  la  ville  seront  avertis  de 
Fétat  des  choses  par  la  voie  des  journaux  français  de  cette 
ville,  (Montréal),  les  six  membres  ou  plus  décideront  comme 
bon  leur  semblera." 

Que  cet  article,  aurait  depuis  continué  a  être  l'un  des 
statuts  et  règlements  de  la  dite  corporation  et  le  serait 
en2ore,  sauf  et  excepté  que  le  nombre  de  sept  membres, 
nécessaires  pour  opérer  la  dissolution  et  la  disposition  des 
fonds  de  la  dite  Association,  aurait  été  porté  à  neuf. 

Qu'un  autre  des  statuts  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
dite  Association,  lors  de  son  incorporation,  et  qui  aurait 
depuis  continué  à  l'être  et  le  serait  encore,  consiste  en  ce 
qui  suit,  savoir  :  "  Art.  16.  Fonds  solide  de  la  Société.  Le 
XQontant  de  quatre  cents  louis  restera  dans  \^,  caisse  delà 
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Société  comme  fonds  capital,  qui  ne  sera  pas  touché,  sans 
le  consentement  de  tous  les  membres." 

Qu'un  autre  des  statuts  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
dite  Association,  lors  de  son  incorporation,  consistait  dans 
le  suivant,  savoir:  **  Art.  10.  Membres  en  défaut.  3.  Lors- 
qu'un membre  néglige  pendant  douze  mois  de  payer  ses 
contributions,  il  est  loisible  à  la  Société  de  le  rayer  de  la 
liste  des  membres,  alors  il  ne  fait  plus  partie  de  la  Société  : 
pour  cela,  à  toutes  les  assemblées  générales,  le  collecteur- 
trésorier  est  tenu  de  faire  connaître  le  ou  les  noms  de  celui 
ou  ceux  qui  sont  endettés  de  douze  mois  ;  et  alors  quel- 
qu'un doit  faire  mention  que  tel  ou  tels  membres  soit  ou 
soient  rayés  de  la  liste  des  membres  de  la  Société." 

Que  ce  dernier  article  a  continué  à  être  en  force  dans  la 
dite  Société  et  l'est  encore,  sauf  et  excepté  que  le  nombre 
de  douze  mois  a  été  remplacé  par  six  mois,  jusqu'à  une 
époque  dont  il  sera  ci-après  parlé,  où  une  tentative  illégale 
et  arbitraire  a  été  faite  pour  limiter  le  délai  à  deux  mois. 

Qu'au  nombre  des  statuts  et  règlements  de  la  dite  Asso- 
ciation en  vigueur,  depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour  est  le 
suivant:  "Art.  15.  Amendements.  1.  Toute  motion  ayant 
pour  but  d'amender  aucun  article  de  la  présente  constitu- 
tion doit  être  faite  par  écrit  et  avant  d'être  prise  en  consi- 
dération, être  lue  pendant  trois  séances  consécutives  et  être 
discutée  à  la  quatrième.  2.  Aucun  amendement  à  la  consti- 
tution ne  peut  être  adopté  qu'à  une  assemblée  générale  et 
par  les  deux  tiers  des  membres  présents." 

Que  la  dite  Association  a  fonctionné  avantageusement 
pour  ses  membres  jusqu'à  une  époque  de  quelques  semaines 
passées  ;  qu'elle  a  rempli  le  but  de  sa  fondation  en  venant 
au  secours  de  ses  membres  et  de  leurs  familles  en  cas  de 
maladie,  d'accident  et  de  décès  et  qu'au  moyen  des  contri- 
butions de  ses  membres,  elle  est  devenue  propriétaire  de 
deniers  et  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  d'au  moins  six 
cents  louis,  cours  d'Halifax,  dont  une  partie,  savoir  les 
fonds  monnayés  au  montant  de  six  cents  louis  sont  déposés 
à  intérêt  entre  les  mains  de  la  corporation  connue  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  '*  Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de 
St.  Sulpice  de  Montréal." 

Que  depuis  à  peu  près  un  mois,  plus  ou  moins,  un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  dite  Association  se  sont  coa- 
lisés pour  opérer  la  dissolution  de  la  dite  Association  et 
s'approprier  individuellement  les  fonds  de  la  dite  Associa- 
tion, et  ce,  en  violation  de  la  loi  commune,  de  la  charte 
d'incorporation  et  des  statuts,  constitution  et  règlements  de 
la  dite  Association  et  au  détriment  des  membres  qui.  depuis 
la  foudation  de  la  dite  Association,  ont  consacré  et  investi 
leurs  épargnes  dans  la  dite  Société,  avec  l'espoir  d'être 
secourus  dans  les  cas  susdits. 

Que  pour  parvenir  à  leurs  fins  illégales;  les  membres  ainsi 
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coalisés  ont,  le  ou  vers  le  deux  septembre  courant,  sans 
qu'ils  en  eussent  donné  l'avis  requis  par  les  statuts  et  règle- 
ments de  la  dite  Association  et  par  la  loi,  changé  inopiné- 
ment la  durée  du  laps  de  temps,  après  lequel  les  membres 
en  défaut  de  paiement  pouvaient  être  rayés  et  exclus,  et 
l'auraient  réduite  de  six  mois  à  deux  mois  et  que  dés  le  dit 
jour,  deux  septembre  courant,  sans  avoir  mis  les  retarda- 
taires en  demeure  de  payer  leurs  arrérages  et  sans  aucun 
avis,  une  majorité  des  membres  de  ladite  Association,  com- 
posée des  membres  ainsi  coalisés,  aurait  passé  une  résolu- 
tion en  assemblée  tenue  le  dit  jour,  dans  Içs  termes,  suivants, 
savoir:  "  Que  les  noms  suivants,  savoir,  (19  noms)  soient 
rayés  de  la  liste  des  membres  de  l'Association  St.  Antoine." 
Que  le  même  jour,  deux  septembre,  la  dite  majorité  des 
dits  membres  coalisés  aurait  passé,  dans  la  dite  assemblée, 
la  résolution  suivante  :  '*  Que  la  Société  St.  Antoine  se 
divise  ses  fonds  comme  suit  :  un  membre  qui  aura  été  plus 
longtemps  membre  qu'un  autre  aura  le  droit  de  retirer  sui- 
vant le  nombre  de  mois  qu'il  aura  appartenu  à  la  Société, 
c'est-à-dire  depuis  son  entrée  dans  la  Société,  entendu  que 
toutes  dettes  provenant  de  la  Société  seront  payées  avant  la 
division  des  fonds  ;  la  Société  ne  cessera  d'exister  que  lors- 
que le  dernier  denier  appartenant  à  la  Société  aura  été  payé 
à  qui  de  droit." 

Qu'il  Alt  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  "  Que  le  Président,  le  Secrétaire 
et  le  Trésorier  soient  autorisés  de  retirer  l'argent  du  Sémi- 
naire et  que  cet  argent  soit  sous  la  responsabilité  du  Tré- 
sorier." 

Qu'il  Alt  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  "  Qu'un  comité,  savoir  : 
se  rassemble  Dimanche  prochain,  à  l'elfet  de  la  division 
des  fonds  de  la  Société.'^ 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  rcsolutiony 
dans  les  termes  suivants  :  "  Que  M.  le  Président  soit  auto- 
risé à  voir  pour  vendre  la  bannière." 

Que  les  officiers  et  les  membres  de  la  dite  majorité,  ainsi 
coalisés,  étant  réunis  en  assemblée  le  ou  vers  le  neuf  sep- 
tembre courant  et  procédant  là  et  alors  à  exécuter  leurs 
dessins  illicites,  auraient  disposé  par  encan  et  à  vil  prix 
des  meubles  et  insignes  de  la  dite  Association,  alors  en  leur 
possession  et  les  auraient  livrés  aux  acquéreurs. 

Qu'à  l'assemblée  où  les  dites  résolutions  ont  été  ainsi 
adoptées,  il  y  avait  au  moins  cinquante  et  un  membres  et 
la  dite  Société  se  compose  encore  de  plus  de  cent  membres. 

Qu'aucun  avis  n'a  été  donné,  ni  par  la  voie  des  journaux 
français  ni  autrement,  de  l'état  des  choses  et  des  procédés 
sus-mentionnés  aux  membres  présents  ou  absents  de  la 
ville  de  Montréal. 
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Que  la  dite  Association  est  endettée  envers  ses  membres 
en  une  somme  excédant  quarante  dollars,  savoir  en  la 
somme  de  près  de  trois  mille  dollars  et  de  plus  de  deux 
mille  dollars,  payée  et  déposée  entre  ses  mains  par  contri- 
butions mensuelles  et  autrement  par  ses  membres  dans  le 
but  d'assurer  des  bénéfices  ou  secours  à  eux  et  à  leurs  fa- 
milles, en  cas  de  maladie,  accident  ou  décos  ;  que  le  dépo- 
sant est  informé  d'une  manière  Croyable  et  a  toute  raison 
de  croire  et  croit  Vraiment  en  sa  conscience  que  la  dito 
Association  St.  Antoine  est  sur  le  point  de  receler  ses 
biens,  dettes  et  effets  dans  la  vue  de  frauder  ses  membres 
créanciers  ;  que  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St. 
Sulpice  de  Montréal,  corps  politioue  et  incorporé,  faisant 
affaires  en  la  dite  cité  de  Montréal,  et  A.  L.,  Commerçant 
du  môme  lieu,  ont  en  leurs  mains  et  possession  des  sommes 
de  deniers  ou  effets  appartenant  à  la  dite  Association  et  que 
le  déposant  croit  vraiment  que  sans  le  bénéQce  d'un  man- 
dat de  sdisie-arrôt  avant  jugement  pour  saisir  les  biens  et 
effets  de  la  dite  Association,  joint  h  un  mandat  de  la  nature 
de  celui  mentionné  à  l'article  997  du  Code  de  Procédure 
Civile,  les  créanciers  membres  de  la  dite  Association  per- 
dront leur  dette  et  souffriront  du  dommage.  Et  a  signé, 
lecture  faite. 

1688.  La  forme  de  l'information  libellée  est  commo  suit  : 

COUR  SUPÉRIEURE,  MONTRÉAL. 

L'Hon.  G.  0.,  Proc.-Gén.  pour  !a  Prov.  de  Québec, 

Pro  Reginâf  Reqt.  Demd. 

vs 

L'Association  St.  Antoine  de  Montréal, 

Défenderesse. 

à 

Divers,  Tiers-saisis. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le 
District  de  Monti^l. 
La  Requête  de  l'Hon.  6.  0.,  Procureur-Général  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  la  Province  do  Québec, 

Expose  respectueusement  : 

Que  l'Association  St.  Antoine  de  Montréal  est  un  corps 
politique  et  incorporé,  faisant  affaires  en  la  cité  de  Mont- 
réal, comme  société  de  bienfaisance  et  de  secours. 

Que  la  dite  Association  a  été  incorporée  par  Pacte  du 
Parlement  Provincial,  24  Vict  ch.  119,  à  la  demande  de 

Îlusieurs  personnes,  au  nombre  desquelles  se  trouvaient 
.  A.  E.  P.,  commerçants  de  la  cité  de  Montréal. 
Que  dans  et  par  le  dit  acte  d'incorporation,  il  est  statué 
que  les  Statuts,  règles  et  règlements  alors  établis  dans  et 
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coalisés  ont,  le  ou  vers  le  deux  septembre  courant,  sans 
qu'ils  en  eussent  donné  l'avis  requis  par  les  statuts  et  règle- 
ments de  la  dite  Association  et  par  la  loi,  changé  inopiné- 
ment la  durée  du  laps  de  temps,  après  lequel  les  membres 
en  défaut  de  paiement  pouvaient  être  rayés  et  exclus,  et 
l'auraient  réduite  de  six  mois  à  deux,  mois  et  que  dès  le  dit 
jour,  deux  septembre  courant,  sans  avoir  mis  les  retarda- 
taires en  demeure  de  payer  leurs  arrérages  et  sans  aucun 
avis,  une  majorité  des  membres  de  la  dite  Association,  com- 
posée des  membres  ainsi  coalisés,  aurait  passé  une  résolu- 
tion en  assemblée  tenue  le  dit  jour,  danslçs  termes,  suivants, 
savoir:  "  Que  les  noms  suivants,  savoir,  {19  noms)  soient 
rayés  de  la  liste  des  membres  de  l'Association  St.  Antoine." 
Que  le  môme  jour,  deux  septembre,  la  dite  majorité  des 
dits  membres  coalisés  aurait  passé,  dans  la  dite  assemblée, 
la  résolution  suivante  :  ''  Que  la  Société  St.  Antoine  se 
divise  ses  fonds  comme  suit  :  un  membre  qui  aura  été  plus 
longtemps  membre  qu'un  autre  aura  le  droit  de  retirer  sui» 
vaut  le  nombre  de  mois  qu'il  aura  appartenu  à  la  Société, 
c'est-à-dire  depuis  son  entrée  dans  la  Société,  entendu  que 
toutes  dettes  provenant  de  la  Société  seront  payées  avant  la 
division  des  fonds  ;  la  Société  ne  cessera  d'exister  que  lors- 
que le  dernier  denier  appartenant  à  la  Société  aura  été  payé 
à  qui  de  droit." 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  "  Que  le  Président,  le  Secrétaire 
et  le  Trésorier  soient  autorisés  de  retirer  l'argent  du  Sémi- 
naire et  que  cet  argent  soit  sous  la  responsabilité  du  Tré- 
sorier." 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  "  Qu'un  comité,  savoir  : 
se  rassemble  Dimanche  prochain,  à  l'effet  de  la  division 
des  fonds  de  la  Société.'» 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution, 
dans  les  termes  suivants  :  "  Que  M.  le  Président  soit  auto- 
risé à  voir  pour  vendre  la  bannière." 

Que  les  officiers  et  les  membres  de  la  dite  majorité,  ainsi 
coalisés,  étant  réunis  en  assemblée  le  ou  vers  le  neuf  sep- 
tembre courant  et  procédant  là  et  alors  à  exécuter  leurs 
dessins  illicites,  auraient  disposé  par  encan  et  à  vil  prix 
des  meubles  et  insignes  de  la  dite  Association,  alors  en  leur 
possession  et  les  auraient  livrés  aux  acquéreurs. 

Qu'à  l'assemblée  oii  les  dites  résolutions  ont  été  ainsi 
adoptées,  il  y  avait  au  moins  cinquante  et  un  membres  et 
la  dite  Société  se  compose  encore  de  plus  de  cent  membres. 

Qu'aucun  avis  n'a  été  donné,  ni  par  la  voie  des  journaux 
français  ni  autrement,  de  l'état  des  choses  et  des  procédés 
sus-mentionnés  aux  membres  présents  ou  absents  de  la 
ville  de  Montréal. 


j 


GQRP0RATI0N3  PORMÉES  IRRÉGULlèREMENT.  39^ 

Que  la  dite  Association  est  endettée  envers  ses  membres 
en  une  somme  excédant  quarante  dollars,  savoir  en  la 
somme  de  près  de  trois  mille  dollars  et  de  plus  de  deux 
mille  dollars,  payée  et  déposée  entre  ses  mains  par  contri- 
butions mensuelles  et  autrement  par  ses  membres  dans  le 
but  d'aâsurer  des  bénéfices  où  secours  à  eux  et  à  leurs  fa- 
tnilles,  en  cas  de  maladie,  accident  ou  décès  ;  que  le  dépo- 
sant est  informé  d'une  manière  Croyable  et  a  toute  raison 
de  croire  et  croit  Vraiment  en  sa  conscience  que  la  dite 
Association  St.  Antoine  est  sur  le  point  de  receler  ses 
biens,  dettes  et  effets  dans  la  vue  de  frauder  ses  membres 
créanciers  ;  que  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St. 
Sulpice  de  Montréal,  corps  politique  et  incorporé,  faisant 
affaires  en  la  dite  cité  de  Montréal,  et  A.  L.,  Commerçant 
du  même  lieu,  ont  en  leurs  mains  et  possession  des  sommes 
de  deniers  ou  effets  appartenant  à  la  dite  Association  et  que 
le  déposant  croit  vraiment  que  sans  le  bénéfice  d'un  man- 
dat de  saisie-arrêt  avant  jugement  pour  saisir  les  biens  et 
effets  de  la  dite  Association,  joint  à  un  mandat  de  la  nature 
de  celui  mentionné  à  l'article  997  du  Gode  de  Procédure 
Civile,  les  créanciers  membres  de  la  dite  Association  per- 
dront leur  dette  et  souffriront  du  dommage.  Et  a  signé, 
lecture  faite. 

1638.  La  forme  de  l'information  libellée  est  comme  suit  : 

COUR  SUPÉRIEURE,  MONTRÉAL. 

L'Hon.  G.  0.,  Proc.-Gén.  pour  la  Prov.  de  Québec, 

Pro  Reginâ,  Reqt.  Demd. 

vs 

L'Association  St.  Antoine  de  Montréal, 

Défenderesse. 

& 

Divers,  Tiers-saisis. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le 
District  de  Montréal. 

La  Requête  de  l'Hon.  G.  0.,  Procureur-Général  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  la  Province  de  Québec, 

Expose  respectueusement  : 

Que  l'Association  St.  Antoine  de  Montréal  est  un  corps 
politique  et  incorporé,  faisant  affaires  en  la  cité  de  Mont- 
réal, comme  société  de  bienfaisance  et  de  secours. 

Que  la  dite  Association  a  été  incorporée  par  l'acte  du 
Parlement  Provincial,  24  Vict.  ch.  119,  à  la  demande  de 

Ïlusîeurs  personnes,  au  nombre  desquelles  se  trouvaient 
.  A.  E.  P.,  commerçants  de  la  cité  de  Montréal. 
Que  dans  et  par  le  dit  acte  d'incorporation,  il  est  statué 
que  les  Statuts,  règles  et  règlements  alors  établis  dans  et 
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pour  la  dite  Association  et  ceux  qui  seraient  faits  ci-après 
seraient  et  continueraient  d'être  les  statuts,  règles  et  règle- 
ments de  la  dite  corporation,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rap- 
pelés, en  la  manière  prescrite,  par  le  dit  acte. 

Que  l'un  des  statuts  et  règlements  en  force  dans  la  dite 
Association,  lors  de  son  incorporation  comme  susdit,  était 
dans  les  termes  suivants,  savoir:  "Art.  13,  Existence  de 
la  Société,  l.  La  Société  ne  pourra  se  dissoudre  ni  disposer 
définitivement  de  ses  fonds,  tant  qu'il  y  aura  sept  membres 
qui  y  adhéreront.  2.  Après  un  délai  de  six  mois  pendant 
lequel  les  membres  absents  de  la  ville  seront  avertis  de 
l'état  des  choses  par  la  voie  des  journaux  français  de  cette 
ville  (Montréal),  les  six  membres  ou  plus  décideront  comme 
bon  leur  semblera." 

Que  cet  article  aurait  depuis  continué  à  être  l'un  des 
statuts  et  règlements  de  la  dite  Corporation,  et  le  serait 
encore,  sauf  et  excepté  que  le  nombre  de  sept  membres, 
nécessaires  pour  opérer  la  dissolution  et  la  disposition  des 
fonds,  aurait  été  porté  à  neuf. 

Qu'un  autre  des  statuts  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
dite  Association  lors  de  son  incorporation  et  qui  aurait 
depuis  continué  à  l'être  et  le  serait  encore,  consiste  en  ce 
qui  suit,  savoir  ;  "Art.  16.  Fonds  solide  de  la  Société.  Le 
montant  de  quatre  cents  louis,  restera  dans  la  caisse  de  la 
société  comme  fonis  capital  qui  ne  sera  pas  touché,  sans  le 
consentement  de  tous  les  membres." 

Qu'un  autre  des  statuts  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
dite  Association,  lors  de  son  incorporation,  consistait  dans 
le  suivant,  savoir  :  "  Art.  10.  Membres  en  défaut.  3.  Lors- 
qu'un membre  néglige  pendant  douze  mois  de  payer  ses 
contributions,  il  est  loisible  à  la  Société  de  le  rayer  de  la 
liste  des  membres,  alors  il  ne  fait  plus  partie  de  la  Société  ; 
pour  cela,  à  toutes  les  assemblées  générales,  le  Collecteur 
ou  Trésorier  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  ou  les  noms 
de  celui  ou  de  ceux  qui  sont  endettés  de  douze  mois,  et 
alors  quelqu'un  doit  faire  motion  que  tel  ou  ou  tels  mem 
bres  soit  ou  soient  rayés  de  la  liste  des  membres  de  la 
Société." 

Que  ce  dernier  article  a  continué  à  être  en  force  dans  la 
dite  société  et  l'est  encore,  sauf  et  excepté  que  le  nombre 
de  douze  mois  a  été  remplacé  par  six  mois,  jusqu'à  une 
époque  dont  il  sera  ci-après  parlé,  oii  une  tentative  illégale 
et  arbitraire  a  été  faite  pour  limiter  ce  délai  à  deux  mois. 

Qu'au  nombre  des  statuts  et  règlements  de  la  dite  asso- 
ciation en  vigueur,  depuis  son  origine,  jusqu'à  ce  jour,  est 
le  suivant  ;  "  Art.  15.  Amendements,  l.  Toute  motion  ayant 
pour  but  d'amender  aucun  article  de  la  présente  constitution 
doit  être  faite  par  écrit,  et  avant  d'être  prise  en  considéra- 
tion, être  lue  pendant  trois  séances  consécutives  et  être 
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discutée  à  la  quatrième.  2.  Aucun  amendement  à  la  cons- 
titution ne  peut  être  adopté  qu'à  une  assemblée  générale  et 
par  les  deux  tiers  des  membres  présents." 

Que  la  dite  association  a  fonctionné  avantageusement 
pour  ses  membres  jusqu'à  une  époque  de  quelques  semai- 
nes passées  ;  qu'elle  a  rempli  le  but  de  sa  fondation  en  ve- 
nant au  secours  de  ses  membres  et  de  leurs  familles,  en 
cas  de  maladie,  d'accident  et  de  décès  et  qu'au  moyen  des 
contributions  de  ses  membres,  elle  est  devenue  propriétaire 
de  deniers  et  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  d'au  moins 
six  cents  louis,  cours  d'Halifax,  dont  une  partie,  savoir  les 
fonds  monnayés  au  montant  de  six  cents  louis,  sont  dépo- 
sés à  intérêt  entre  les  mains  de  la  corporation  connue  et 
désignée  sous  le  nom  de  :  Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
de  St.  Sulpice  de  Montréal. 

Que  depuis  à  peu  près  un  mois  plus  ou  moins,  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  dite  association  se  sont  coalisés, 
pour  opérer  la  dissolution  de  la  dite  association  et  s'appro^ 
prier  individuellement  les  fonds  de  la  dite  association,  et 
ce,  en  violation  de  la  loi  commune,  de  la  charte  d'incorpo- 
ration et  des  statuts,  constitution  et  règlements  de  la  dite 
association  et  au  détriment  des  membres  qui,  depuis  la 
fondation  de  la  dite  association,  ont  consacré  et  investi 
leurs  épargnes  dans  la  dite  société,  avec  l'espoir  d'être  se- 
courus dans  les  cas  sus-dits,  et  notamment  au  détriment  de 
J.  A.  L.,  E.  P.,  C.  G.  T.,  cQmmerçants  et  M.  D.,  maitre  me- 
nusier,  tous  de  la  cité  de  Montréal  et  membres  de  la  dite 
association. 

Que  pour  parvenir  à  leurs  fins  illicites,  les  membres 
ainsi  coalisés,  ont,  le  ou  vers  le  deux  septembre  courant, 
sans  qu'ils  en  eussent  donné  l'avis  requis,  ni  rempli  les  for^ 
malités  exigées  par  les  statuts  et  règlements  de  la  dite 
association  et  par  la  loi,  changé  inopinément  la  durée  du 
laps  de  temps  après  lequel  les  membres  en  défaut  de  paie* 
ment  pouvaient  être  rayés  et  exclus  et  l'auraient  réduite  de 
six  mois  à  deux  mois,  et  que  dès  le  dit  jour,  deux  seplem^ 
bre  coiu-ant,  sans  avoir  mis  les  retardataires  en  demeure  de 
payer  leurs  arrérages  et  sans  aucun  avis,  une  majorité  des 
membres  de  la  dite  association,  composée  des  membres 
ainsi  coalisés,  aurait  passé  une  résolution  en  assemblée 
tenue  le  dit  jour,  dans  les  termes  suivants,  savoir  :  "  Que  les 
noms  suivants,  savoir  :  (19  noms)  soient  rayés  de  la  liste 
des  membres  de  l'Association  St.  Antoine." 

Que  le  môme  jour,  deux  septembre  courant,  la  dite  ma- 
jorité, composée  des  dits  membres  ainsi  coalisés  aurait 
{)assé  dans  la  dite  assemblée  la  résolution  suivante  :  ''  Que 
a  Société  St.  Antoine  se  divise  ses  fonds  comme  suit  :  un 
membre  qui  aura  été  plus  longtemps  membre  qu'un  autre, 
aura  le  droit  de  retirer  suivant  le  nombre  de  mois  qu'il 
aura  appartenu  â  la  société,  c'est-à-dire  depuis  son  entrée 
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dans  la  société;  eutendu  que  la  soci^  ne  cessera  d'exis- 
ter que  lorsque  le  dernier  denier  appartenant  à  la  société 
aura  été  payé  à  qui  de  droit." 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  **  Que  le  Président,  le  Secrétaire 
et  le  Trésorier  soient  autorisés  de  retirer  l'argent  du  Sémi- 
naire et  que  cet  argent  soit  sous  la  responsal}ilité  du  Trè^ 
sorier." 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  **  QoCnn  comité,  savoir  : 
se  rassemble  dimanche  prochain  à  Teflet  de  la  division  des 
fonds  de  la  société." 

Qu'il  fut  de  plus  là  et  alors  adopté  une  autre  résolution 
dans  les  termes  suivants  :  '*  Que  M.  le  Président  soit  auto- 
risé à  voir  pour  vendre  la  bannière." 

Que  les  officiers  et  les  membres  de  la  dite  majorité,  ainsi 
coalisés,  étant  réunis  en  assemblée,  le  ou  vers  le  neuf  sep- 
tembre courant,  procédant  là  et  alors  à  exécuter  leurs  des- 
sins illicites,  auraient  disposé  par  encan  et  à  vil  prix  des 
meubles  et  insignes  de  la  dite  association  alors  en  leur  pos- 
session et  les  aiu'aient  livrés  aux  acquéreurs. 

Qu'à  l'assemblée  où  les  dites  résolutions  ont  été  ainsi 
adoptées,  il  y  avait  au  moins  cinquante  et  un  membres  et 
que  la  dite  société  se  compose  encore  de  plus  de  cent  mem- 
bres. 

Qu'aucun  avis  n'a  été  donné,  ni  par  la  voie  des  journaux 
français,  ni  autrement,  de  l'état  des  choses  et  des  procédés 
sus-mentionnés  aux  membres  présents  ou  absents  de  la 
ville  de  Montréal. 

Que  la  dite  association  est  endettée  envers  ses  membres 
en  une  somme  excédant  quarante  piastres,  savoir  en  une 
somme  de  près  de  trois  mille  piastres  et  au  dessus  de  deux 
mille  piastres,  payée  et  déposée  entre  ses  mains,  par  contri- 
butions mensuelles  et  autrement  par  ses  membres,  dans  le 
but  de  leur  être  fait  des  avances  ou  secours,  à  eux  et  leurs 
familles,  en  cas  de  maladie,  accident  ou  décès  ;.  que  votre 
Requérant  est  informé,  par  les  dépositions  produites  avec  les 
présentes,  d'une  manière  croyable  et  a  toute  raison  de 
croire  et  croit  vraiment  que  la  dite  Association  St.  Antoine 
de  Montréal  est  sur  le  point  de  receler  ses  biens,  dettes  et 
effets,  dans  la  vue  de  frauder  ses  membres  créanciers  ;  que 
les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Mont- 
réal,  corps  politique  et  incorporé,  faisant  affaires  en  la  cité 
de  Montréal  et  André  Lapierre,  commerçant  du  môme  lieu 
ont  en  leurs  mains  et  possession  des  sommes  de  deniers  ou 
effets  appartenant  à  la  dite  association  ; — que  votre  Requé- 
rant croit  vraiment  que  sans  le  bénifice  d'un  mandat  de 
saisie-arrêt  avant  jugement  pour  saisir  les  biens  et  effets 
de  la  dite  association,  joint  à  un  mandat  de  la  nature  de 
celui  mentionné  à  l'article  997  du  Gode  de  Procédure  Ci" 
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vile,  les  créanciers  membres  de  la  dite  association  perdront 
leur  dette  et  souffriront  des  dommages. 

A  CBS  causes  et  vu  les  dépositions  produites  à  l'appui  des 
présentes,  voire  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane  de 
cette  cour,  un  Bref,  assignant  la  dite  Association  St.  Antoine 
de  Montréal  à  comparaître  devant  cette  Cour  pour  voir  dire 
et  déclarer  et  à  ce  qu'il  soit  effectivement  dit  et  déclaré  que 
les  résolutions  ci-dessus  citées,  savoir:  1.  La  résolution -qui 
a  pour  objet  d'exclure  de  la  dite  association  les  membres 
arriérés  ou  endettés  de  deux  mois  de  contribution  ;  2.  la 
résolution  rayant  de  la  liste  des  membres  de  la  dite  asso- 
ciation les  dix-neuf  membres  ci-dessus  mentionnés  ;  3.  la 
résolution  avant  pour  objet  de  diviser  les  fonds  de  la  dite 
association  entre  les  membres  dMcelle  ;  4.  la  résolution  con- 
stituant un  comité  à  l'effet  de  diviser  les  fonds  de  la  dite 
association, — ont  été  passées  en  violation  de  la  loi  et  des  dis- 
positions des  actes,  statuts,  constitution  et  règlements  de  la 
dite  association  et  en  usurpation  des  pouvoirs,  franchise  et 
privilège  qui  n'appartiennent  pas  à  la  dite  association,  et 
qui  ne  lui  sont  pas  conférés  par  la  loi,  et  à  ce  qu'en  consé- 
quence les  dites  résolutions  soient  déclarées  nulles  et  non 
avenues  et  mises  â  néant  et  qu'il  soit  enjoint  à  la  dite  Asso- 
ciation de  les  rayer  des  minutes  ou  registres  de  la  dite 
association,  comme  si  elles  n'avaient  jamais  été  passées  par 
la  dite  association,  qu'il  soit  de  plus  dit  et  déclaré  que  dans 
les  circonstances  actuelles  de  la  dite  association,  elle  n*a 
pas  le  pouvoir  de  se  dissoudre,  comme  la  dite  majorité  a  tenté 
de  le  faire,  ni  de  disposer  de  ses  fonds  pour  d'autres  fins 
que  celles  pour  lesquelles  elle  a  été  constituée  en  corps  po- 
litique et  incorporé  ;  à  ce  que  les  dits  tiers-saisis  soient 
assignés  à  comparaître  devant  cette  Cour  pour  déclarer 
sous  serment  quelles  sommes  de  deniers,  dettes  et  effets  ils 
peuvent  ou  pourront  par  la  suite  devoir  à  la  dite  association 
ou  avoir  en  leur  possession,  appartenant  à  la  dite  associa- 
tion et  qu'à  défaut  par  les  dits  tiers-saisis  de  comparaître  ou 
de  là  et  alors  fdire  telle  déclaration,  ils  soient  condamnés 
comme  débiteurs  personnels  des  membres  de  la  dite  asso- 
ciation, à  répondre  indéfiniment  aux  demandes  qui  pour- 
raient être  faites  pour  secours,  par  les  membres  de  la  dite 
association,  à  ce  que  la  présente  saisie-arrêt  soit  déclarée 
bonne  et  valable  et  à  ce  que  les  dits  tiers-saisis  soient  tenus 
de  ne  pas  se  dessaisir  des  biens,  deniers  ou  effets  qu'ils  peu- 
vent avoir  en  mains  ou  devoir  à  la  dite  association  sur  de- 
mandes à  eux  faites  en  vertu  d'aucune  des  résolutions  ainsi 
annulées,  ni  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  les  demandes  à 
eux  faites  de  tels  biens,  deniers  et  effets  de  la  dite  associa- 
tion, sont  ainsi  faites  dans  le  but  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  dite  association,  dans  la  poursuite  du  but  ou  des  fins 
pour  lesquelles  la  dite  association  a  été  ainsi  incorporée. 

Et  le  dit  Requérant  demandem*,  se  réservant  le  droit  de 
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prendre  d'autres  conclusions  tant  contre  la  dite  association 
qu'à  l'égard  des  dits  tiers-saisis,  conclut  aux  dépens  des 
présentes  contre  la  dite  association. 
Montréal,  Il  Sept.  1868. 

G.  0.. 
Proc.-Gcn.  Pro  Reg.  par 

D.,  D.  à  D.. 
Avocats. 

1639.  L'ordre  du  juge  est  comme  suit  : 

Vu  la  Requête  ci-dessus  et  les  dépositions  produites  au 
soutien  d'icelle,  il  est  ordonné  qu'un  Bref  de  la  nature  du 
Bref  mentionné  dans  l'art.  997  du  Gode  de  Procédure  Ci- 
vile, émane  contre  la  dite  Association  St.  Antoine  de  Mont- 
réal, joint  au  dit  Bref  un  mandat  de  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment en  main  tierce,— le  dit  bref-mandat  rapportable  le 
vingt  et  un  septembre  mil  huit  cent  soixante  et  huit. 

Montréal,  11  Sept.  1868. 

G.  M.,  J. 

1640.  D'après  les  termes  de  l'art  999,  le  bref  d'assi- 
gnation est  dans  la  forme  ordinaire  et  il  est  signifié,  s'il 
s'agit  de  personnes  agissant  illégalement  comme  corpora- 
tion, au  principal  bureau  ou  lieu  d'affaire  de  l'association 
en  parlant  à  une  personne  d'un  âge  raisonnable,  et  si  l'on 
se  plaint  d'une  corporation,  suivant  les  dispositions  des 
arts.  61,  62,  63  et  78,  dont  nous  avons  parlé  du  N"»  54  au 

1641.  Les  délais  ne  sont  pas  ceux  de  la  procédure  ordi- 
naire : 

Art.  1000.— Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours  dans 
\&^  â  lipiif)^ 

Art.  1001.— La  comparution  doit  avoir  lieu  le  jour  môme 
du  rapport  de  l'action. 

Art.  1002.  Il  faut  plaider  sous  4  jours  et  répondre  sous  3 
jours. 

Art.  1003.— Le  poursuivant  doit  procéder  à  sa  preuve 
dans  les  3  jours,  qui  suivent  la  production  des  réponses,  et  2 
jours  après  la  clôture  de  son  enquête,  le  défendeur  doit  pro- 
céder à  sa  preuve.  , 

Art.  1004.  La  cause  peut  être  inscrite  pour  audition,  en 
donnant  un  jour  d'avis.  D'après  la  règle  d'interprétation  de 
l'art.  24,  ce  jour  doit  être  un  jour  plein,— c'est-à-dire  que  m 
le  jour  de  l'inscription  ni  celui  de  l'audition  ne  peuvent 
compter  comme  fractions  du  délai  requis. 

lG4d«  Ges  délais  toutefois  peuvent  être  prolongés  par 
le  tribunal  ou  le  juge.  Art.  1005. 

Les  exceptions  ou  réponses  préliminaires  ou  à  la  forme 
ne  sont  pas  exclues  par  les  dispositions  de  l'art.  1002,  ainsi 
qu'en  dispose  l'art  1056,  et  s'il  est  proposé  des  exceptions 
préliminaires,  les  délais  sont  suspendus  quant  au  mérite 
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pour  reprendre  leur  cours,  après  qu'il  a  été  disposé  de  ces 
exceptions.— R.  P.  G.  S.  N»  34,  p.  274,  vol.  t«. 

1643.  Si  le  demandexir  croyait  que  ces  exceptions  sont 
proposées  pour  retarder  la  cause,  il  pourrait,  sous  l'art.  131, 
requérir  le  Défendeur  de  plaider  au  mérite, — et  alors  s'ap- 
pliqueraient les  arts.  132  et  133. 

1644.  Il  faut  diviser  l'art.  1007  pour  les  deux  cas  aux- 
quels il  pourvoit.  Si  une  association  est  déclarée  illégale- 
ment fondée,  les  personnes  qui  la  composaient  sont  person- 
nellement tenues  des  dépens,  —  mais  le  jugement  n'est 
exécutoire  que  contre  celles  de  ces  personnes  qui  avaient 
été  mises  en  cause.  Quant  aux  autres,  il  faudrait  une  action 
fondée  sur  le  fait  que  ces  personnes  fesaient  partie  de  l'asso- 
ciation et  sur  le  jugement  qui  l'a  déclarée  illégale,  pour  ob- 
tenir un  titre  exécutoire  contre  elles. 

1645.  Quant  aux  corporations  condamnées,  l'article  dît 
que  les  dépens  peuvent  être  prélevés  sur  les  biens  de  la 
corporation  ou  sur  les  biens  particuliers  des  directeurs  ou 
officiers  qui  la  représentent.  Là  aussi,  les  biens  des  direc- 
teurs et  officiers  ne  sont  sujets  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  la  corporation,  que  s'ils  sont  en  cause.  Il  fau- 
drait une  action  contre  eux,  pour  les  dépens,  s'ils  n'étaient 
pas  en  cause. 

1046*  Une  corporation,  dissoute  par  jugement,  pour 
avoir  forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  est  mise  en 
liquidation  par  une  procédure  qui  participe  de  la  faillite  et 
de  la  succession  vacante.  Un  curateur  est  nommé  à  cet 
effet  L'art.  1008,  qui  règle  cette  matière,  ne  'dit  pas  com- 
ment il  est  nommé,  mais  le  ch.  88  des  S.  R.  B.  G.  s.  10  d'où 
est  tiré  cet  article,  dit  qu'il  est  nommé  par  le  juge  qui  rend 
le  jugement  et  par  le  jugement  môme. 

1647*  Ge  jugement  enjoint  à  ce  curateur  de  donner 
caution,  et  dès  qu'il  a  donné  caution,  il  est  investi  des  biens 
de  la  corporatioQ, — il  doit  donner  avis  de  sa  nomination 
dans  deux  journaux  désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge,  art. 
1010,  et  faire  inventaire  en  présence  d'un  membre  de  la 
corporation  et  disposer  du  mobilier.  Art.  1009. 

1648*  Les  deniers  réalisés  par  la  vente  du  mobilier, 
sont  distribués,  comme  ceux  produits  par  une  exécution, 
mais  le  curateur  doit  donner  deux  mois  d'avis  de  la  deman- 
de d'homologation  du  projet  de  distribution,  dans  deux 
journaux  indiqués  par  le  tribunal  ou  le  juge.  Art.  1011. 

1649*  Si  le  mobilier  est  insuffisant  pour  payer  les  det- 
tes de  la  corporation,  le  curateur  n'a  pas  le  pouvoir  de  ven- 
dre les  immeubles.  Il  doit  être  poursuivi  et  exécuté  comme 
les  débiteurs  ordinaires.  Art.  1012. 

1650*  L'art.  1013  prévoit  un  cas  qui  ne  se  réalisera 
probablement  jamais  :  celui  où  la  corporation  n'a  pas  de 
dette  et  possède  des  immeubles.  Dans  ce  cas,  le  curateur 
est  autorisé  à  vendre  les  immeubles,  après  en  avoir  donné 
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avis,  de  la  môme  manière  que  le  shérif  sur  exécution,  et 
Tart.  1014  donne  à  cette  vente  la  valeur  d'un  décret. 

1651.  L'art.  1015  oblige,  dans  ce  cas,  le  curateur  à 
rendre  compte  au  tribunal  de  la  même  manière  qu'un  cura- 
teur à  une  succession  vacante,  sans  dire  un  mot  de  ce  que 
deviennent  les  deniers  produits.  L'improbabilité  de  ce  cas 
rendait  toute  disposition  inutile  :  mais  s'il  fallait  poursuivre 
plus  loin  cette  hypothèse  irréalisable,  il  faudrait  dire  que 
les  deniers  sont  distribués  entre  les  membres  ou  actionnai- 
res de  la  corporation  dissoute,  au  marc  la  livre,  suivant  la 
nature  de  leurs  droits  respectifs. 

SECTION  II. 

USURPATION  DE   CHARGE  PUBLIQUE   OU  MUNICIPALK. 

165d.  La  procédure  indiquée  par  cette  section  est  an- 
glaise et  le  bref  auquel  elle  donne  lieu  est  appelé  Bref  de 
Quo  warranio.  C'est  un  bref  de  prérogative  royale,  dont 
l'émanation  ne  se  refuse  jamais.  Il  est  dirigé  contre  toute  • 
personne,  qui  usurpe  une  charge,  fonction  ou  franchise 
appartenant  à  la  Couronne,  ou  créé  par  acte  législatif,  ou 
en  vertu  du  droit  commun.  Il  consiste  à  s'enquérir  en  vertu 
de  quelle  autorité  (quo  warranio)  cette  personne  exerce  ou 
occupe  telle  fonction,  charge  ou  franchise. 

Son  usage  en  Angleterre  est  plus  varié,  mais  il  est  res- 
treint en  cette  province  aux  limites  fixées  en  cette  section. 

1653*  Par  l'art.  1016,  toute  personne  intéressée  peut 
porter  plainte,  lorsqu'un  individu  usurpe,  prend  sans  per- 
mission, tient  ou  exerce  illégalement  : 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  une  prérogative 
dans  le  Bas-Canada. 

2.  Une  charge  dans  une  corporation  corps  ou  bureau 
public. 

Soit  que  cette  charge  existe  par  le  droit  commun  ou  soit 
créée  par  un  statut  ou  ordonnance. 

1654.  Par  l'art.  1017,  cette  plainte  est  portée  devant  la 
Cour  Supérieure  ou  devant  un  juge  de  cette  cour  ;  mais  le 
bref  d'assignation  ne  peut  émaner  que  sur  la  permission  du 
tribunal  ou  d'un  juge,  obtenue  de  la  manière  exprimée  dans 
l'art  998  (voir  N»  1636)  et  la  procédure  est  conduite  en  ob- 
servant les  délais  et  formalités  qui  y  sont  prescrits. 

1655.  Par  l'art.  1018,  le  poursuivant  en  sus  des  alléga- 
tions relatives  à  l'usurpation  et  détention  illégale  de  la 
charge,  peut,  dans  sa  requête  libellée,  indiquer  le  nom  delà 
personne,  qui  a  droit  à  telle  charge  ou  franchise  et  énoncer 
les  faits  nécessaires  pour  établir  ce  droit,  et  dans  ce  cas  le 
tribunal  peut  adjuger  sur  le  droit  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties. 

1656*  Voici  une  forme  de  la  requête  libellée,  prenwt 
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pour  exemple  l'usurpation  d'une  charge  de  conseiller  mu- 
nicipal : 

Expose  respectueusement, 

Que  votre  requérant  a  été  depuis  plus  de  deux  ans,  comme 
il  l'est  encore,  un  voteur  et  électeur,  aualifié  à  voter  pour  les 
charges  de  conseillers  municipaux  ae  la  paroisse  de — ,  et 
qu'il  y  a  et  avait  payé  toutes  cotisations  ou  taxes  locales, 
par  lui  dues,  lors  de  la  dernière  élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux pour  la  dite  municipalité,  tant  celles  imposées  pour 
les  uns  municipales  que  pour  les  ilns  d'éducation. 

Que  G.  D.,  {occuvaiion  et  résidence)  a  usurpé  et  usurpe  et 
s'est  emparé  illégalement  de  la  charge  de  conseiller  local 
de  la  municipalité  de  la  paroisse  de — ,  et  qu'il  s'intitule 
comme  tel  conseiller,  et  sous  ce  titre  exerce  les  droits  et 
privilèges  appartenant  à  uù  conseiller  local  de  la  dite  muni- 
cipalité de  la  paroisse  de — . 

Que  le  dit  G.  D.,  n'a  pas  obtenu  la  majorité  réelle  et 
légale  des  votes  des  voteurs  et  électeurs  dûment  qualifiés  à 
voter  à  la  dite  élection  municipale  de  la  dite  paroisse  de^ 

Que  le  dit  G.  D.,  après  avoir  prêté  le  serment  de  conseil- 
ler de  la  dite  municipalité,  s'est  emparé  de  la  dite  charge 
ou  office,  et  a  usurpé  et  a  pris  part  illégalement  aux  délibé- 
rations du  Conseil  Municipal  de  la  dite  municipalité,  et  a 
participé  à  la  passation  des  règlements  et  résolutions  adop- 
tés par  le  dit  Conseil,  lors  de  ses  réunions,  tenues  depuis  le 
jusqu'à  ce  ioiur,  et  qu'il  continue  à  usurper  et  remplir  illé- 
galement la  dite  charge  de  conseiller  comme  susdit  et  à  oc- 
cuper le  siège  de  conseiller  dans  le  dit  Conseil,  lequel  siège 
il  usurpe  injustement  comme  susdit. 

Que  E.  F.,  {occupation  et  résidence)  un  des  voteurs  et 
électeurs  qualifiés  à  voter  à  l'élection  municipale  de  la  dite 
paroisse  de  tenue  le     et  qualifié  à  être  élu,  et  dûment 

mis  en  nomination  pour  la  charge  de  conseiller  municipal, 
en  opposition  au  dit  G.  D.,  a  réuni  la  majorité  réelle  et  lé- 
gale des  votes  légaux  des  voteurs  et  électeurs  à  la  dite  élec- 
tion municipale. 

Que  nonobstant,  le  dit  G.  D.,  a,  depuis  le  jusqu'à  ce 
jour,  rempli  la  charge  de  conseiller  et  agi  comme  tel,  et  ce 
illégalement  et  contrairement  à  la  loi. 

Pourquoi  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane  un 
bref,  coinmandant  au  dit  G.  D.  de  comparaître  devant  cette 
Honorable  Cour  Supérieure  ou  \dovant  un  des  honorables 
Juges  d'icelles,  au  Palais  de  Justice  à  dans  le  dit  dis- 

trict de  pour  répondre  à  la  présente  demande  ou  re- 

quête libellée  et  démontrer  et  prouver  l'autorité  en  vertu  de 
laquelle,  lui,  le  dit  G.  D.  s'est  permis  d'occuper  et  exercer  la 
I  dite  charge  et  franchise  de  Conseiller  local  de  la  municipa- 

I  lité  de  la       •   et  à  ce  qu'il  soit  dit  et  déclaré  par  le  juge- 

I  ment  à  intervenir  que  le  dit  B.  F.  étant  éligible  et  d  liment 

p  qualifié  à  être  conseiller  municipal  à  la  dite  élection  munici- 
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pale  de  la  paroisse  de  ,  et  ayant  réuni  la  majorité  réelle 
et  légale  des  votes  légaux  des  électeurs  de  la  dite  municipa- 
lité, est  dûment  élu  et  a  droit  d'occuper  la  dite  chargé  de 
Conseiller  municipal  de  la  paroisse  de  ,  et  que  le  dit 

G.  D.  n'a  aucun  droit  d'exercer  la  dite  charge  de  conseiller 
de  la  dite  municipalité  de  la  paroisse  de  au  lieu  et 

place  du  dit  E.  F.»  laquelle  charge,  il,  le  dit  G.  D.  usurpe  et 
occupe  illégalement  ;  enfin  à  ce  que  le  dit  G.  I).  soit  exclu 
et  dépossédé  de  la  dite  charge  et  condamné  à  remettre  la 
possession  et  jouissance  paisible  d'icelle  au  dit  E.  F.  sous 
toutes  peines  que  le  droit,  le  tout  avec  dépens  distraits  aux 
soussignés,  le  requérant  se  reservagt  le  droit  de  prendre 
telles  conclusions  ultérieures  qu'il  avisera. 

1057.  Les  conclusions  de  cette  requête  sont  conformes 
à  l'art.  1019,  qui  dit  que  si  la  plainte  est  fondée,  le  jugement 
ordonne  que  le  défendeur  soit  déf>ossédé  et  exclu  de  la 
charge,  franchise  ou  prérogative  et  condamné  aux  dépens  en 
faveur  du  poursuivant  ;  le  tribunal  ou  le  juge  peut  en  outre 
le  condamner  à  une  amende  n'excédant  pas  la  somme  de 
quatre  cents  piastres,  qui  doit  être  payée  au  receveur-géné- 
ral de  la  province. 

1658*  Les  dépositions  sont  dans  la  même  forme  que 
pour  l'obtention  du  bref  en  vertu  de  l'art.  997  (Voir  N»  1637) 
Quant  à  l'ordre,  il  émane  du  juge. 

1659.  L'art.  1020  dit  que  si  le  poursuivant  succombe, 
il  doit  être  condamné  à  tous  les  dépens.  Est-ce  un  pléo- 
nasme, ou  doit-on  en  conclure  que  les  codificateurs  ont  voulu 
interdire  la  discrétion  des  dépens  au  tribunal,  en  matière 
de  quo  warranto  ?  Si  cet  article  avait  été  l'objet  d'une  règle 
générale  applicable  à  toutes  les  actions,  il  serait  conforme 
à  la  justice.  Mais  n'arrive-t-il  pas  dans  les  matières  rela- 
tives au  quo  warranto,  des  cas  où  la  discrétion  des  dépens 
(puisqu'elle  existe  dans  le  Gode)  aurait  pu  être  laissée  au 
tribunal  ?  Pourquoi  cette  sévérité  dans  un  cas  tout  à  fait 
particulier,  et  qui  ne  diffère  en  rien  des  autres  actions?  La 
raison  pourrait  être  en  ceci  :  que  les  codificateurs  n'ont  j^as 
codifié,  mais  compilé  les  statuts,  sans  les  co-ordonner,  les 
assimiler  et  donner  aux  lois  diverses  des  principes  généraux 
d'interprétation. 

Lorsque  nous  nous  sommes  élevé  contre  la  discrétion  des 
dépens,  au  N««  521  et  suivants,  nous  n'avions  pas  sous  les 
yeux,  l'ordonnance  de  1667  et  les  auteurs  qui  en  avaient  cri- 
tiqué le  titre  31  Depuis  le  commencement  du  Code,  il  a 
été  facile  de  s'apercevoir  que  les  tribunaux  exerçaient  une 
discrétion  pleine  et  entière  sur  les  dépens,  et  en  traitant  cette 
question  nous  avons  démontré  que  cette  discrétion  n*avait 
pas  rendu  justice  aux  parties.  Les  codificateurs,  en  rédi- 
geant les  arts.  1019  et  1020,  n'ont  pas  oublié  qu'ils  faisaient 
une  excption  à  l'art.  478,  qui  est  si  formel.  En  fait  de  quo 
warrarUo,  que  ce  soit  le  demandeur  ou  le  défendeur,  s'il 
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succombe,  il  doit  ôtre  condamné  aux  dépens.  Rien  n'est 
plus  juste,  et  le  tribunal  ne  peut  ni  mitiger,  ni  compenser 
les  dépens. 

Les  Godificateurs  ne  faisaient  en  cela  que  se  conformer  à 
l'art.  1  du  titre  31,  de  FOrd :  1667,  qui  dit:  "  Toute  partie, 
soit  principale  ou  intervenante,  qui  succombera,  mesmes  aux 
renvois  declinatoires,  évocations  ou  règlemens  de  Juges, 
sera  condamnée  aux  dépens  indéfiniment,  nonobstant  la  pro- 
ximité, ou  autres  qualitez  des  Parties,  sans  que  sous  pré- 
texte d'équitéi  partage  d'avis  ou  pour  autre  cause  que  ce 
soit,  elle  en  puisse  ôtre  déchargée.  Défendons  à  nos  Cours 
de  Parlement,  Grand-Conseil,  Cours  des  Aydes,  et  autres 
nos  Cours,  Hequeste  de  nostre  Hostel  et  du  Palais,  et  à 
tous  autres  Juges,  de  prononcer  par  hors  de  Cour  sans 
dépens.  •  Voulons  qu'ils  soient  taxez  en  vertu  de  notre  pré- 
sente Ordonnance,  au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  défini- 
tivement, encore  qu'ils  n'eussent  été  adjugez,  sans  qu'ils 
puissent  être  modérez,  liquidez,  ni  réservez." 

JoussE,  dans  ses  commentaires  sur  cet  article  de  l'Ordon- 
nance, ajoute,  p.  517,  t.  2  :  "  Lorsqu'une  personne  assignée 
s'en  rapporte  à  Justice,  il  n'en  doit  pas  moins  les  dépens,  si 
l'action  procède  contre  lui  :  car  il  doit  offrir  sur  la  demande 
intentée  contre  lui  dans  le  cas  où  il  est  débiteur. 

"  Cette  condamnation  de  dépens  doit  se  prononcer  tant 
en  cause  d'appel  qu'en  cause  principale  ;  et  elle  a  lieu  non 
seulement  dans  le  cas  où  l'appel  est  interjette  d'une  sen- 
tence définitive,  mais  même  d'un  Interlocutoire:  le  juge 
d'appel  doit  condamner  aux  dépens  de  cet  interlocutoire, 
sans  attendre  la  décision  du  principal  différent." 

Lange. — La  Nouvelle  Pratique,  t.  1,  p.  594,  décide  comme 
suit  la  question  suivante  :  "  Si  celui  qui  succombe  avait  eu 
de  fortes  raisons  pour  lui.  et  grande  apparence  de  bon  droit, 
en  sorte  qu'on  ne  lui  pût  imputer  aucune  chicanerie,  ni 
mauvaise  foi,  le  faudrait-il  condamner  aux  dépens  ?  Autre- 
fois en  ces  rencontres,  les  juges  prononçaient  par  hors  de 
cour  sans  dépens.  Mais  aujourd'hui  cette  forme  de  pronon- 
cer est  interdite  à  tous  juges,  par  l'art.  1  du  tit.  31,  qui  veut 
absolument  que  quiconque  succombe  au  principal,  soit 
condamné  aux  dépens." 

Pothier,  t.  7,  p.  154  et  Pigeau,  t.  1,  p.  417,  ont  écrit  long- 
temps après  l'ordonnance.  Le  premier  est  mort  un  siècle  après 
sa  promulgation,  et  l'autre  près  de  deux  siècles  après.  En 
sorte  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  la  Jurisprudence  se  soit 
écartée  des  termes  formels  de  l'Ordonnance.  Cependant  ces 
deux  savants  auteurs  reconnaissent  que  la  discrétion  doit 
être  usée  modérément  et  dans  le  cas  où  le  juge  estimerait 
néceesaire  de  s'en  servir. 

Nos  tribunaux  exercent  cette  discrétion  beaucoup  trop 
souvent  et  le  barreau  est  généralement  d'opinion  qu'il  vau- 
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drait  mieux  être  replacé  sons  Pempire  absolu  de  TOrdon- 
nance. 

1II60«  L*art.  1021  se  rapporte  à  rexécution  du  juge- 
ment. La  personne  qui  est  déclarée  avoir  droit  à  la  charge 
ou  franchise,  après  avoir  prêté  le  serment  et  fourni  le  caa- 
tionnement  requis  par  la  loi,  peut  entrer  dans  Texercice  de 
la  charge  ou  frainchise  et  exiger  du  défendeur  la  remise  des 
clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  dont  ce  dernier  a  la  posses- 
sion ou  la  garde  et  qui  appartiennent  à  la  charge  ou  fran- 
chise. 

Gomme  le  jugement  ordonne  une  chose  à  être  faite,  il  a 
besoin  d'être  signifié,  pour  que  le  refus  de  s*y  conformer 
soit  constaté  juridiquement. 

1661.  Par  le  même  article,  dans  le  cas  de  refus  ou 
négligence,  le  tribunal  peut  ordonner  au  shérif  de  prendre 
possession  de  ces  clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  et  de  les 
remettre  à  la  partie,  qui,  par  le  jugement,  est  déclarée  y 
avoir  droit,  sans  préjudice  aux  poursuites  criminelles  auquel 
le  défendeur  peut  être  assujetti. 

166I3.  Il  est  procédé  sur  cet  or^ré  au  shérif  comme  dans 
les  cas  d'exécution  ordinaire.  Si  la  personne  contre  laquelle 
le  bref  de  possession  est  adressée,  se  refuse  d'y  obéir,  la  loi 
(S.  B.  B.  G.  ch.  88,  s.  8  |  2)  le  rend  coupable  d'un  délit 
{misdemeanor). 

1663.  Une  requête  libellée  peut  contenir  en  termes  gé- 
néraux les  faits  de  la  plainte,  sans  entrer  dans  les  détails. 
Fraser  et  Buteau.  10  Dec.  Trib.  p.  289. 

1604.  En  matière  de  quo  warranto,  le  défendeur  peut 
•être  examiné  sur  faits  et  articles.  Lynch  et  Papin.  The  Law 
Reporter.  Gondensed  Reports,  p  71. 

1605*  Il  ne  suffît  pas  à  une  personne,  accusée  d'occuper 
et  de  remplir  illégalement  et  sans  droit  les  fonctions  de  con- 
seiller municipal,  de  produire  son  mandat,  mais  elle  est  obli- 
gée de  prouver  que  l'élection,  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été 
élue  à  telle  charge,  a  été  faite  suivant  la  loi.  Béliveau  et 
Juneau.  7  L.  G.  Jurist  p.  63. 

1666.  En  matière  de  quo  warranlo  comme  en  tout^ 
autre  matière,  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas- 
Canada  peut  agir,  comme  juge,  simultanément  pour  tous  les 
districts  du  Bas-Canada.  Talbot  et  Juneau.  7  L.  G.  Jurist, 
p.  66. 

1667*  Le  maire,  auquel  on  conteste  le  droit  d'agir 
comme  maire,  ne  doit  pas  prouver  seulement  qu'il  a  été  élu 
maire  et  qu'il  est  encore  maire  bien  et  duement  élu,  qu'il 
n'a  pas  été  remplacé,  qu'un  autre  maire  n'a  pas  été  nommé 
à  sa  place,  mais  il  doit  prouver  en  outre  que  son  élection  a 
été  faite  suivant  la  loi.  Talbot  et  Pacaud.  7  L.  G.  Jurist, 
p.  67. 
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SECTION   TH.     ^ 

DU  MâNDAMUS. 

1668.  Le  Bref  de  Mandamus  est  un  bref  de  prérogative 
qui  S'emploie  avec  le  plus  d'eflicacité.  La  Couronne  délègue 
son  haut  pouvoir  à  ses  sujets,  et  veut  que  Texécution  de  ce 
bref  se  fasse  sans  retard.  C'est  une  régie  générale  que  ce 
bref  est  employé  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  pour 
mettre  fin  à  un  abus.  11  a  l'effet  d'obliger  la  corporation  ou 
l'officier  public  de  montrer  cause,  sous  le  plus  bref  délai, 
pourquoi  il  fait  ou  ne  fait  pas  certaines  choses.  Ce  n'est  pas 
ici  la  formation  illégale  de  la  corporation  elle-même  ou  l'ex- 
ercice illégal  d'une  fonction  publique,  qui  demande  à  être 
régularisée  par  les  tribunaux  ;  mais  c'est  une  corporation 
parfaitement  constituée,  un  officier  légalement  nommé,  qui 
a  à  rendre  compte,  devant  les  tribunaux,  de  son  refus  ou  de 
sa  négligence  de  remplir  certains  devoirs  imposés  par  la  loi 
à  cet  officier  ou  à  cette  corporation.  Dans  la  première  sec- 
tion de  ce  chapitre,  les  codificateurs  ont  logiquement  com- 
mencé par  régler  les  principes  qui  affectent  les  corporations 
formées  illégalement  et  celles  qui,  formées  régulièrement, 
violent  ou  excèdent  leurs  pouvoirs.    La  seconde  section 
devait  naturellement  se  rapporter  aux  personnes  qui  occu- 
pent illégalement  ou  usurpent  des  charges  publiques,  fran- 
chises ou  prérogfj  !  ives.  La  troisième  section,  qui  nous  occu- 
pe, part  du  principe  que  la  corporation  est  légalement  orga- 
nisée, que  l'officier  est  légalement  nommé  ;  et  elle  règle  6e 
qui  devra  être  fait  si  tous  deux,  la  corporation  et  l'officier, 
refusent  ou  négligent  de  remplir  leurs  fonctions.  Nous  ver- 
rons dans  [la  quatrième  section  les  principes,  qui  affectent 
tout  tribunal  inférieur  excédant  ses  pouvoirs.  Ce  chapitre 
embrasse  donc  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  aux 
corporations,  tribunaux  inférieurs  et  officiers  publics. 

1669.  Le  Bref  de  Mandamus  a  lieu  dans  les  cas  sui-> 
vants,  art.  1022  : 

1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une 
élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  ou  de 
reconnaître  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  légalement 
choisis  ou  élus  ;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale  ; 

2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  ou  une  personne  occu- 
pant une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou 
tribunal  de  juridiction  inférieure,  omet,  néglige  ou  refuse 
d'accomplir  un  devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un 
acte  que  la  loi  lui  impose. 

3.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public,  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la 
loi  l'oblige  en  cette  qualité  ;  "    , 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  de, 
demander  un  bref  de  Mandamus. 
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En  Angleterre,  ce  bref  est  employé  dans  beaucoup  de 
cas,  où  11  y  a  remède  ici  indépendamment  et  exclusivement 
du  Mandamus.  Ainsi,  sous  la  1  Guillaume  4,  ch.  22,  s.  1,  ce 
bref  peut-être  employé  pour  examiner  des  témoins  aux 
Indes.  Nous  avons  la  commission  rogatoire,  qui  tient  lieu  de 
ce  bref  en  Angleterre.  Le  Mandamus  est  employé  principa^ 
lement  pour  des  fins  publiques  et  pour  l'accomplissement 
de  certains  devoirs  ou  fonctions  publiques.  C'est  une  règle 
générale,  en  Angleterre,  que  ce  bref  émane  lorsque  le  plai- 
gnant n'a  aucun  autre  remède  ;  et  il  est  adressé  à  la  Cour 
sans  délai  pour  la  requérir  d'intervenir  ;  mais  pour  en  faire 
usage  en  dehors  de  sa  destination  propre,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  pas  d'autre  remède  légal  spécifique. 

Les  arbitrages  et  expertises,  lorsqu'ils  existent  en  vertu 
d'actes  publics,  peuvent  être   poussés  avec  vigueur    au 
moyen  du  Mandamus,  et  les  percepteurs  et  officiers  publics 
peuvent  être  forcés  de  délivrer  les  livres  qu'ils  détiennent  à 
leurs  successeurs.  On  peut  faire  procéder  à  un  enterrement 
par  Mandamus.  Il  peut  être  aussi  employé  pour  obliger  les 
juges  d'établir  la  preuve  dans  leure  jugements,  conformé- 
ment à  la  3  Geo.  4,  ch.  23,  et  généralement  pour  les  forcer 
de  remplir  leurs  devoirs.  Ce  sont  la  12  Geo.  3,  ch.  21  et  la 
6  et  7  Vict.  ch.  89,  s.  5,  qui  donnent  ouverture  au  Manda- 
mus relativement  aux  corporations.  La  1  Guillaume  4,  ch. 
21,  régie  la  procédure  du  Mandamus.   La  6  et  7  Vict.  ch. 
67,  se  rapporte  à  la  procédure  à  suivre  si  l'on  attaque  le 
rapport  du  Mandamus*  Il  est  utile  de  voir  aussi  pour  bien 
connaître  les  lois  anglaises,  la  1  et  2  Guil.  4  ch.  58  ;  Ste- 
phens,  Comm.T.  3,  p.  681.  Bagley's  Practice,  p.  545  ;  Gude's 
Crown  Practice,    Wharton,    Law  Lexicon,    Tapping   on 
Mandamus  et  Impey  on  Mandamus. 

1670,  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1029,  permet  à 
toute  personne,  intéressée  dans  les  cas  ci-dessus  de  s'adres- 
ser à  la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge  en  vacance,  pour  en 
obtenir  un  bref  enjoignant  au  défendeur  d'accomplir  le 
devoir  ou  l'acte  requis  ou  de  donner  ses  raisons  à  ren- 
contre, au  jour  fixé. 

1671*  Gomme  la  procédure  du  Mandamus  est  une  de 
celles  qui  exigent  beaucoup  do  célérité,  nous  allons  réparer 
un  oubli  que  nous  avons  fait  en  parlant  de  la  section  5,  du 
ch.  7,  l«'  Livre,  2de  Partie. 

L'art,  465  dit  qu'en  l'absence  du  juge  du  chef-lieu  de  tout 
district  durant  la  vacance,  le  protonotaire  en  remplit  les 
fonctions,  dans  tous  les  cas  de  nécessité  évidente,  et  lorsque 
à  raison  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se  perdre  ou 
être  en  danger.  Mais  tout  jugement  ou  ordre  donné  par  le 
protonotaire  ne  peut  l'être,  qu'après  avis  de  la  demande 
donnée  à  la  partie  adverse,  excepté  dans  le  cas  de  défaut,  et 
il  peut  être  revisé  par  le  tribunal  à  sa  séance  suivante,  ou 
par  tout  juge  présent  ensuite  dans  le  district,  pourvu  que  la 
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partie  qui  se  prétend  lésée,  produise  sous  trois  jours  au 
greffe,  une  exception  accompagnée  des  molifs  sur  lesquels 
la  révision  est  demandée.  Le  jugement  ou  ordre  du  protô- 
notaire  ne  peut  être  mis  à  exécution  avant  l'expiration  du 
délai  pour  produire  telle  exception  ;  et  après  la  production 
de  l'exception,  l'ordre  ou  jugement  donné  par  le  protono- 
taire, demeure  suspendu  jusqu'à  la  décision  du  juge. 

La  juridiction  du  protonotaire  en  l'absence  du  juge  du 
chef-lieu,  est  une  question  très-importante,  et  qui  a  certaine- 
ment sa  place  sous  cette  section,  car  il  s'agit  ici  d'uii  cas  de 
nécessité  évidente  et  la  présence  du  juge  du  chef-lieu 
n'ayant  lieu  que  trois  fois  par  année  dans  les  districts 
ruraux,  il  va  sans  dire,  qu'à  raison  de  ces  longs  délais,  s'il 
fallait  attendre  un  juge,  le  droit  que  l'on  peut  exercer  par 
le  Mandamusy  serait  en  danger,  s'il  ne  se  perdait  pas  com- 

Ï)lètement.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  presque  tous 
es  brefs  d'assignation  qui  exigent  une  autorisation  préalar- 
ble  pour  leur  émanation,  aux  affaires  de  locateurs  et  loca- 
taires et  à  celles  dont  les  délais  de  procédure  sont  rappro- 
chés et  demandent  une  procédure  rapide,  sinon  sommaire. 
Il  ne  serait  pas  sans  utilité  de  passer  en  revue,  en  suivant 
les  articles  du  Gode  de  Procédure,  les  cas  où  l'intervention 
du  protonotaire  est  requise,  et  oii  cette  intervention  tient 
lieu  de  la  présence  du  juge  du  chef-lieu. 

L'art.    465,  est  un  résumé  des    sections  23,  24  et  25, 
du  ch.  78,  S.  R.  B.  G.  La  section  23  règle  que  tout  juge, 
de  la  Gour  Supérieure,  en  tout  endroit  oii  la  dite  Cour  ou  la 
Cour  de  Gircuit  doit  être  tenue,  tant  en  Gour  que  hors  de 
Gour,  pendant  le  terme  ou  hors  de  terme,  ou  durant  la 
vacance,  et  tout  protonotaire  de  la  Gour  Supérieure  à  l'en- 
droit où  il  tient  son  bureau,  hors  de  Gour,  mais  durant  le 
terme   ou  hors  de    terme, — auront    et    pourront    exercer 
dans  et  pour  le  District,  dans  lequel  tel  endroit  comme 
susdit  se  trouve,   le  môme  pouvoir   et   la   môme   auto- 
rité, dont  sont  alors  revêtus  la  Gour  Supérieure  et  les  juges 
pour  la  vérification  des  testaments,  pour  Pélection  et  nomina- 
tion des  tuteurs  et  curateurs,  tant  sous  la  loi  générale  que 
sous  les  dispositions  du  ch.  27  S.  R.  B.  G.,  concernant  les 
débiteurs  insolvables,  ou  sous  tout  autre  acte,  pour  recevoir 
les  conseils  et  avis  de  parents  et  amis,  dans  les  cas  où  la  loi 
le  requiert,  pour  les  clôtures  d'inventaires,  attestations  de 
comptes,  insinuations,  oppositions  et  levées  des  scellés,  éman- 
cipations des  mineurs,homologations  ou  refus  d'homologation 
des  procédures  adoptées  aux  assemblées,  pour  avis  de  parents 
convoquées  et  tenues  par  un  notaire  ou  tenues  en  sa  pré- 
sence, et  pour  tous  autres  actes  de  la  môme  nature  exigeant 
diligence  ;  et  les  procédures  en  pareil  cas  formeront  parties 
des  archives  de  la  Gour  Supérieure  à  l'endroit  où  elles  ont 
lieu,  ou  de  la  Gour  de  Gircuit  de  tel  endroit,  si  la  Gour  Supé- 
rieure n'y  est  pas  tenue  ;  mais  les  nominations  et  ordres 
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faits  par  ua  protonotaire  en  vertu  de  cette  section,  on  faits 
en  vertu  de  la  môme  section  par  tout  Juge  hors  de  Cour, 
pourront  ôtre  mis  de  côté  par  tout  juge  de  la  dite  Cour  sié- 
geant dans  le  môme  district,  en  Cour  et  durant  le  terme,  en 
la  même  manière  et  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  d'après 
lesquelles  toutes  nominations  et  ordres  faits  par  un  ou  plu- 
sieurs juges  hors  de  Cour,  dans  les  matières  exigeant  dili- 
gence, peuvent  ôtre  mis  de  côté  par  la  Cour  Supérieure. 

1II7!&*  Par  la  section  24,  chaque  fois  que  le  juge  rési- 
dant dans  un  district,  autre  que  les  districts  de  Québec  et 
de  Montréal,  est  absent  du  lieu  oiî  se  tient  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  est  incapable  pour  cause  de  maladie,  de  remplir 
ses  devoirs,  le  président  des  sessions  générales  ou  quartier 
de  la  paix,  ou  si  tel  officier  n'existe  point  dans  le  district,  le 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  remplira  tous  les  devoirs 
que  le  juge  résidant  peut,  suivant  la  loi,  remplir  hors  de 
terme. 

1673.  Par  la  sect.  25,  en  l'absence  de  tout  juge  de  la 
Cour  Supérieure  du  chef-lieu  d'un  district,  durant  la  vacan- 
ce, le  protonotaire  de  la  dite  cour,  dans  et  pour  le  district, 
pourra  faire  et  exercer  pendant  la  vacance,  dans  les  cas  de 
nécessité  évidente,  et  lorsqu'à  raison  du  délai  apporté  à  faire 
ou  exercer  tel  acte  ou  fonction,  un  droit  pourrait  autrement 
se  perdre  ou  être  compromis  ;  mais  tout  ordi-e  ou  jugement 
fait  ou  rendu  par  un  protonotaire,  en  vertu  de  cette  section, 
sera  sujet  à  être  revisé  par  la  cour  à  sa  séance  suivante  dans 
tel  district,  ou  par  tout  juge  de  la  cour  présent  au  chef- 
lieu,  avant  telle  séance,— .pourvu  que  la  partie  demandant 
telle  révision,  dépose  entre  les  mains  du  protonotaire,  le  ou 
avant  le  troisième  jour  juridique  après  celui  dans  lequel  a 
été  fait  ou  rendu  tel  ordre  ou  jugement,  une  exception  con- 
tre icelui,  exposant  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  basée  ;  et 
l'exécution  du  dit  ordre  ou  jugement  sera  dans  tous  les  cas 
suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  temps  pour  déposer  telle 
exception  soit  expiré,  et  si  une  exception  est  déposée,  la  sus- 
pension continuera  jusq(u'à  ce  que  le  jugeait  donné  sa  déci- 
sion après  telle  révision  comme  susdit. 

l'6'74*  Telles  sont  les  dispositions  du  statut.  Pour  bien 
comprendre  la  juridiction  du  protonotaire,  il  faut  se  repor- 
ter d'abord  à  Part  1"  du  Gode  de  Procédure,  qui  indique 
les  procédures  qui  peuvent  ôtre  faites  en  vacance  : 

1.  Procédures  relatives  aux  corporations  et  fonctions  pu- 
blicpies. 

2.  Procédures  relatives  aux  oppositions  aux  mariages  ; 

3.  Procédures  relatives  à  la  demande  pour  brefs  d'Habeas 
corpus  en  matières  civiles. 

4.  Procédures  r^atives  aux  Cours  de  Commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  petites  causes  ; 

5.  Poursuites  entre  locateurs  et  locataires  ; 

6.  Procédures  réglées  par  le  titre  1,  du  Livre  2,  de  la  2e 
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I^artie,  savoir  :*  concernant  les  mesures  provisionnelles  qui 
accompagnent  l'assignation  en  certains  cas. 

1675 •  Le  Gode  ne  mentionne  à  l'art,  i  que  les  procédu- 
res qui  peuvent  ôlre  faites  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  pre- 
mier septembre,  c'est-à-dire  celles  que  la  vacance  des 
cours  ne  peut  interrompre.  Nous  ne  les  indiquons  que  pour 
faire  voir  que  ces  procédures  sont  sommaires  et  rapides,  et 
qu'en  tout  temps,  par  l'art.  465,  lorsque  le  juge  résidant  est 
absent  ou  incapable  d'agir,  le  protonotaire  a  droit  de  le 
remplacer,  d'entendre  la  preuve  et  l'argument  au  mérite  et 
de  juger.  Il  doit  en  être  ainsi  pour  tous  les  ordres  requis 
pour  l'émanation  de  certains  brefs,  enfin  pour  toutes  les 
permissions  qu'il  faut  obtenir  du  tribunal,  pour  adopter 
certaines  procédures.  En  résumé,  lorsque  le  juge  résidant 
est  absent  ou  ne  peut  agir,  le  protoçotaire  remplit  toutes  les 
attributions  du  juge,  sans  la  moindre  restriction,  dans  les 
matières  qui  viennent  d'être  énumérées. 

1676*  La  demande  pour  obtenir  un  bref  de  Mandamus 
est  faite  par  une  requête  libellée,  appuyée  de  dépositions 
sous  serment,  exposant  les  circonstances  de  l'affaire,  et  est 
présentée  au  tribunnl  ou  au  juge,  qui  peut  alors  ordonner 
qu'un  bref  de  Mandamus  émane,  et  ce  bref  est  signifié  et 
rapporté  comme  tout  autre  bref  d'assignation. 

1ST7*  t^es  dépositions  doivent  être  un  résumé  fidèle  de 
la  requête  liDellée.  Il  en  a  été  donné  au  N«»  1637  une  forme 
qui  peut  servir  à  celles  relatives  aux  bref  de  Mandamus. 

16*78.  Voici  une  forme  de  requête  libellée,  en  prenant 

pour  exemple  le  refus  d'un  registrateur  d'enregistrer  ou  de 

remettre  un  acte  qui  lui  a  été  confié  pour  enregistrement  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  se  trouvant 

dans  le  district  de  ou  au  Protonotaire  de  la  Cour 

Supérieure,  dans  et  pour  le  district  de 

La  Requête  de  A.  B.  (occupaiion  et  résidence.) 
Expose  respectueusement. 

Que  par  acte  fait  et  passé  à  le       devant  le  M. 

Ecuier,  Notaire,  le  Requérant  aurait  transporté  à  C.  D. 
{occupation  et  résidence)  la  somme  de  à  lui  due  par 

E.  F.  (occupation  et  résidence)  prix  de  vente  d'une  terre, 
située  [description)  ;  le  dit  transport  étant  ainsi  fait  pour 
bonne  et  valable  considération  exprimée  au  dit  acte  et  avec 
les  droits  et  privilèges  de  bailleur  de  fonds,  appartenant  à 
votre  Requérant  et  résultant  de  l'enregistrement  de  la  dite 
vente  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  de  dans  la 
circonscription  duquel  est  située  la  dite  terre  le 

Que  le  ou  vers  le  ,  votre  requérant  a  déposé  ou  fait 

déposer  au  bureau  d'EnregistremAit  du  comté  de  deux 
copies  authentiques  du  dit  transport,  à  l'effet  d'en  laisser 
une  au  dit  bureau  et  d'obtenir  sur  l'autre  un  certificat  d'en- 
registrement. 

Que  le  dit  G.  H.,  registrateur  du  dit  comté  de       ,  aurait 
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pris,  soit  par  lui  même  ou  par  son  député,  les  deux  cojnes 
du  dit  transport  et  aurait  plus  tard,  savoir  le  ,  refuse  de 
remettre  à  votre  Requérant  une  copie  du  dit  transport^vec 
certificat  d'enregistrement,  quoique  le  déposant  ait  offert  là 
et  alors  la  somme  de  $5  en  or,  savoir  par  un  demi-aigle 
frappé  à  la  monnaie  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  la  valeur 
de  cinq  piastres,  laquelle  somme  était  plus  considérable  que 
celle  à  laquelle  avait  droit  le  dit  registrateur,  savoir  le  dît 
G.  H.,  ainsi  qu'il  le  reconnaissait  lui-môme. 

Que  depuis  lors  votre  Requérant  a  été  privé  de  la  dite 
copie  de  transport  et  d'un  certificat  d'enregistrement  du  dit 
transport,  et  en  est  encore  privé  à  son  grand  dommage  ;  et 
votre  Requérant  est  contraint  de  se  pourvoir  par  voie  de 
mandamus,  pour  contraindre  le  dit  6.  H.  à  lui  remettre  la 
dite  copie  de  transport  Qt  le  certificat  d'enregistrement. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  vu  l'offre 
par  lui  faite  et  réitérée  avec  les  présentes  de  payer  au  dit 
G,  H.,  Registrateur  pour  le  comté  de       ,  la  dite  sonune  de 
quatre  piastres  par  lui  demandée,  pour  le  coût  de  l'enregis- 
trement du  dit  transport  et  un  certificat  sur  chaque  copie 
d'icelui,  et  vu  les  dépositions  sous  serment  produites  avec 
les  présentes,  il  émane  de  cette  cour  un  bref  de  mandamus, 
enjoignant  au  dit  G.  H.  es  qualité  de  remettre  incontinent 
au  dit  Requérant,  demandeur,  une  des  deux  copies  laissées 
à  son  bureau,  du  transport  fait  par  le  Requérant  à  G.  D., 
le       devant  M*       Ecuier,  notaire,  sur  E.  F.,  avec  certifi- 
cat d'enregistrement  sur  la  dite  copie  ainsi  demandée,  le 
tout  sous  telle  .peine  que  de  droit  avec  les  dépens  des  pré- 
sentes dont  les  soussignés  demandent  distraction. 

IGl'O.  Voici  l'ordre  du  protonotaire  en  l'absence  du 
juge  : 

Vu  la  Requête  ci-dessus  et  les  dépositions  qui  l'accompa- 
gnent, et  l'absence  d'un  juge  de  la  Cour  supérieure  à  ce 
chef-lieu,  j'ordonne  qu'un  bref  de  mandamus  émane,  rap- 
portable  le 

I.  J ,  Protonotaire. 

I680*  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  section  de 
ce  chapitre,  s'applique,  suivant  l'art.  1024,  aux  procédés  sur 
l'assignation. 

1681.  li'art.  1025  donne  ouverture  à  la  procédure  qui 
intervient  sur  le  jugement  rendu.  En  supposant  que  le  tri- 
bunal trouverait  bien  fondée  la  requête  libellée  dont  nous 
avons  donné  ci-dessus  la  formule,  il  résulterait  un  bref 
péremptoire  enjoignant  au  défendeur  de  faire  l'acte  requis, 
sous  peine  de  contrainte  par  corps.  Dans  le  cas  oh  ce  serait 
une  corporation,  au  lieu  de  la  contrainte  par  corps,  qui  ne 
peut  s'exercer  contre  un  ôtre  moral,  le  refus  d'obéir  au  bref 
péremptoire  entraine  une  pénalité  n'excédant  pas  deux 
mille  piastres,  qui  est  prélevée  par  exécution  en  la  manière 
ordinaire  sur  les  biens  meubles  de  la  corporation.   D'où  il 
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sait,  que  le  jugement  déclarant  la  requête  bien  fondée,  n^est 
pas  le  dernier  procédé,  qui  intervient  avant  Texécution. 
Pour  obtenir  un  bref  péremptoire,  il  n'y  a  pas  de  procédure 
indiquée  par  le  Gode  ;  mais  comme,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
corporation,  il  faut  une  condamnation  à  l'amende  n'excé- 
dant pas  deux  mille  piastres,  on  doit  comprendre,  que  lors- 
que le  jugement  est  rendu,  motion  est  faite  par  le  deman- 
deur pour  l'émanation  d'un  bref  péremptoire.  Il  est  ci-après 
donné  une  forme  de  motion  dans  le  cas  otl  il  s'agit  d'un 
officier  public  et  dans  celui  oii  il  s'agit  d'une  corporation. 

1688*  Voici  la  forme  de  la  motion  pour  obtenir  VémsL* 
nation  d'un  bref  péremptoire  contre  un  officier  public,  en 
rapport  avec  la  requête  ci-dessus  : 

Motion  du  demandeur  qu'il  émane  un  bref  péremptoire 
en  cette  cause,  conformément  au  jugement  rendu  le  , 
epjoignant  au  défendeur  de  remettre,  sous  le  délai  fixé  par 
cette  cour,  au  demandeur  une  des  deux  copies  laissées  au 
dit  G.  O.  devant  M*  ,  Ecuier,  sur  E.  F.  avec  certificat 
d'enregistrement  sur  la  dite  copie,  ainsi  demandée  ;  et  qu'à 
défaut,  par  le  dit  défendeur,  de  remettre,  sous  tel  délai,  la 
dite  copie,  ainsi  enregistrée,  le  dit  défendeur  soit  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  de  ce  district,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  conformé  au  jugement  de  cette  cour  ;  le  tout 
avec  dépens. 

1688*  Voici  la  forme  de  la  motion  pour  obtenir  l'éma- 
nation d'un  bref  péremptoire  contre  une  corporation  : 

{Même  préambule  que  la  motion  cirdeêsus)  ;  enjoignant  à 
la  défenderesse  de  rômtégrer  le  demandeur  dans  ses  droits 
et  privilèges  comme  membre  de  la  corporation  appelée: 
(titre  de  la  corporation)  et  de  faire  jouir  le  demandeur  de 
tous  les  droits  et  privilèges  attachés  à  tel  titre  de  membre, 
et  ce  sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  cour  de  fixer,  et  qu'à 
défaut,  par  la  demanderesse,  de  se  conformer  à  l'ordre  de 
cette  cour,  sous  tel  délad,  la  défenderesse  soit  condamnée  à 
payer  une  amende  de  deux  mille  piastres  ou  tel  autre  mon- 
tant moindre  que  la  cour  fixera,  le  tout  avec  dépens. 

1684.  Gontrairement  à  la  procédure  générale,  c'est  au 
défendeur,  ou  celui  qui  représente  la  corporation,  par  l'art. 
1026,  de  rapporter  le  bref  au  jour  indiqué  avec  un  certificat 
sur  ce  bref  de  l'exécution  qu'il  lui  a  donnée. 

1685.  Les  arts  1028  et  1029  règlent  comment  il  est 
procédé  à  l'élection  ordonnée  par  le  bref  préremptoire,  et 
l'art.  1030  assimile  la  signification  de  ce  bref  à  celle  du 
bref  d'erreur  ou  d'appel. 

1686.  Jurisprudence  :  Un  ministre  de  l'Eglise  d^Angle- 
terre,  dans  une  paroisse  où  il  y  a  un  terrain  spécialement 
consacré  pour  un  cimetière  par  les  autorités  de  son  église, 
ne  peut  être  contraint  à  procéder  à  l'inhumation  dans  un 
autre  cimetière  qui  n'est  pas  sanctionné  ni  approuvé  parées 
autorités.  Exporte»  Wurtèle.  1  Dec  :  Trib  :  p.  414. 
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1687.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  refusant  d'accorder 
un  mandamus. 

1688.  Un  mandamus  ne  peut  contrôier  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire, conféré  à  une  corporation  de  donner  ou  refuser 
des  certiflcats  de  licenses  d'auberges.  Exparte  Lawlor.  2 
Dec.  Trib  :  p.  274. 

1680.  La  nomination  d'un  bureau  d'examinateurs,  en 
vertu  de  la  6  Vict.  ch.  7,  dépend  de  la  nomination  d'un  ins- 
pecteur de  cullers.    3  Rev  :  de  Leg.  p.  89. 

1600*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  un  mandamus,  contre  une 
fabrique  pour  la  contraindre  de  réparer  la  clôture  d'un 
cimetière.  Vincelette  et  Fabrique  de  St.  Athanase.  6  Dec. 
Trib  :  p.  484. 

1691.  La  Cour  n'a  pas  accordé  de  mandamus,  pour  con- 
traindre uu  shérif  de  publier  la  vente  des  terres,  en  vertu 
de  l'Ordonnance  25  Geo  :  3,  ch.  33,  dans  un  papier-nouvelle, 
appelé  :  "  The  Québec  Gazette,"  lorsqu'il  n'est  pas  démon- 
tré qu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  légal  spécifique  que  Je 
mandamus.  Exparte  Neilson.  Stuart's  Report,  p.  168. 

169I3*  Un  bref  préremptoire  de  mandamus  ne  sera 
émané  que  lorsque  le  rapport  tel  que  fait,  aura  été  déclaré 
illégal  et  rejeté.  Exparte  Renouf.  1  Rev  :  de  Leg  ;  p.  310. 

1693.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Curé  invite  spécia- 
lement les  anciens  et  nouveaux  JSkIarguilliers  et  notables 
pour  procéder  à  une  élection  ;  mais  un  avis  d'assemblée  en 
termes  généraux  pour  l'élection  des  Marguilliers  est  suffi- 
sant. Exparte.  Binet.  l  Rev.  de  Leg,  p.  320. 

1694*  Un  rapport,  fait  à  un  bref  de  mandamus  (ordon- 
nant une  élection  de  Marguilliers),  constatant  qu'une  per- 
sonne a  été  dûment  élue,  conformément  à  l'usage  et  à  la  loi, 
est  un  rapport  suffisant.  Exparte  Turcotte.  1  Rev.  de  Leg,  p. 
83. 

1695*  Une  requête,  se  plaignant  de  ^irrégularité  d*une 
élection  de  Marguilliers,  sur  le  motif  que  l'élection  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  ordinaire,  et  que  le  curé  n'a  pas  donné 
huit  joiirs  d'avis,  sera  maintenue,  et  un  bref  préremptoire  de 
mandamus  sera  ordonné,  nonobstant  le  rapport  fait  par  le 
curé  qu'une  autre  personne  a  été  dûment  élue.  Exparte 
Rioux.  3  Rev.  de  Leg.  p.  480. 

1696*  Le  registre  des  délibérations  des  Fabriques  doit 
être  sous  la  garde  du  marguillier  en  charge,  et  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  le  procès  verbal  doit  être  fait  par  un  notaire, 
conformément  à  l'usage  pratiqué  en  France.  D'Amour  et 
Guingue.  1  L.  G.  Jurist,  p.  94. 

1697*  Les  notables  ont  le  droit  de  participer  à  Télec- 
tien  des  marguilliers  et  sont  tous  paroissiens  contribuables. 
Les  curés  et  marguiUiers  pourront  être  contraints  par  man- 
damus de  les  appeler  à  telle  élection.  Un  rapport  consta- 
tant qu'ils  ont  admis  certains  notables,  suivant  leur  rang  et 
position,  à  l'exclusion  de  la  généralité  des  paroissiens;  est 
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iasuffîsant  et  illégal.  Un  bref  de  mandmnus  peut  émaner 
pour  dépouiller  deux  marguilliers  de  leur  office  et  pour  l'é- 
lection de  deux  autres  à  leur  place,  et  la  signitication  de  ce 
bref  à  la  corporation  est  suffisante.  La  corporation  ayant 
fait  son  rapport  sur  le  bref,  ne  peut  légalement  procéder  à 
une  nouvelle  élection,  tant  que  le  premier  rapport  n*a  pas 
été  décidé.  Exparle  Renouf,  1  Rev.de  Lég.  p.  310. 

1698*  Un  mandamus  n'a  pas  été  accordé  contre  la  cor- 
poration de  Québec,  pour  la  contraindre  d'ouvrir  les  Ses- 
sions de  la  Paix,  aux  fins  de  s'enquérir  d'une  réclamation  en 
dommages  pour  la  démolition  (J'une  maison,  laquelle  démo- 
lition ayant  été  nécessitée  afin  d'arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie. Exparie,  McKenzie.  1  Rev.  de  Leg.  p.  394. 

1699*  Une  requête  alléguant  qu'il  a  été  permis  à  un 
conseiller  municipal  de  prendre  son  siège  au  Conseil,  et 
qu'il  a  été  subséquemment  expulsé,  sur  une  contestation 
décidée  illégalement,  et  concluant  à  être  réinstallé,  aux 
lieu  et  place  de  l'autre  conseiller  aussi  indûment  admis  à 
prendre  la  sienne,  est  suffisante  en  loi.  En  vertu  de  la  10 
et  11  Vict.  ch.  7,  sect.38,  le  Conseil  municipal.ne  peut  délé- 
guer à  un  comité,  le  pouvoir  d'entendre  des  témoins  dans  le 
cas  d'une  élection  contestée,  et  la  décision  donnée  ainsi 
est  nulle.  Giroux  et  Binet.  3  Dec.  Trib.  p.  206. 

1700.  En  vertu  de  la  12  Vict.  ch.  41,  il  y  a  appel  à  la 
Cour  Supérieure,  et  les  Juges  de  cette  Cour  doivent  accor- 
der le  bref.  Môme  cause  en  appel. 

l^Ol*  Dans  un  procédé,  par  requête  libellée,  pour  ex- 
pulser le  défendeur  de  la  charge  de  conseiller  pour  la  cité 
dé  Montréal,  et  pour  déclarer  que  le  requérant  a  droit  à  la 
dite  charge,  le  mode  d'assigner  le  défendeur  est  par  un  bref 
de  sommation  en  vertn  de  la  12  Vict.  ch.  41,  et  non  par  un 
ordre  du  juge,  en  vertu  de  la  14  et  15  Vict.  ch.  128.  Lynch 
et  Papin.  4  Dec  Trib.  p.  81. 

1709t*  Un  bref  de  mandamus  est  proprement  dirigé  con- 
tre le  Maire  de  Québec  seul,  aux  fins  de  rectifier  les  minutes 
du  Conseil,  si  l'illégalité  dans  la  minute  est  duc  au  Maire, 
exemple  :  en  décidant  sur  le  droit  de  voter.  Robertson  et 
Robitaille.  7  Dec.  Trib.  p.  3. 

1703*  La  nomination  d'un  conseiller  municipal,  par  le 
gouverneur  est  d'aucun  effet,  si  le  conseil  municipal  a  rem- 
pli la  vacance,  conformément  à  l'acte  municipal  de  1854. 
Brosseau  et  Bissonnette.  2  L.  G.  Jurist,  p.  94. 

1704.  Un  bref  de  mandamus  adressé  au  défendeur, 
comme  secrétaire  trésorier  de  la  corporation  de  la  paroisse 
de  St.  Antoine,  sera  mis  de  côté  comme  irrégulier,  le  titre 
légal  de  cet  officier,  étant  celui  de  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil municipal  de  la  paroisse  de  St.  Antoine.  Gravelle  et 
Marcotte.  15  Dec.  Trib.  p.  244.  9  L.  G.  Jurist  p.  94. 

1705*  Le  lieu  des  séances  du  conseil  municipal  ayant 
été  fixé  et  choisi  de  facto  dans  un  certain  endroit,  dans  la 
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municipalité,  iors  de  rorganisation  primitive  du  conseil  en 
août  1855,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'un  règlement  fut  passé 

f)our  déterminer  le  lieu  des  séances  en  cet  endroit,  et  que  le 
ieu,  ainsi  fixé  et  choisi,  était  le  siège  légal  du  dit  conseil, 
depuis  cette  époque.  Le  bureau  du  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  municipal  est,  d'après  la  loi,  fixé  au  lieu  des  séances 
du  Conseil  municipal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  déter- 
miner autrement.  Mandamus  rejeté.  Pigeon  et  la  Ck)rpo- 
ration  de  la  paroisse  de  St.  Jean-Baptiste,  dans  le  comté 
de  Rouville.  9  L.  C.  Jurist,  p.  92. 

SECTION  IV. 

DES  PROfilBITIONS. 

1706*  Cette  section  n'est  pas  propre  à  nous  éclairer  sur 
la  matière  du  bref  de  prohibition,  car  elle  ne  contient  qu'un 
seul  article  (1031)  de  quatre  lignes.  Ce  bref  est  adressé  à 
tout  tribunal  inférieur,  qui  excède  sa  juridiction,  et  il  est 
poursuivi,  obtenu  et  exécuté,  comme  le  bref  de  mandamus 
et  avec  les  mêmes  formalités.  Voilà  tout  ce  que  nous  dit  le 
Code. 

170T.  Le  bref  de  prohibition  a  pour  effet  d'empôcher  un 
tribunal  de  prendre  connaissance  d'une  cause  pendante 
devant  lui,  sur  le  motif  que  cette  connaissance  n'appartient 
pas  à  ce  tribunal.  C'esl  un  remède  offert  par  le  droit  com- 
mun contre  les  empiétements  de  juridiction. 

1708.  Par  le  Code,  ce  bref  est  de  la  juridiction  exclusive 
de  la  Cour  Supérieure.  En  sorte  qu'il  ne  peut  servir  que 
contre  les  Tribunaux  Inférieurs  à  cette  Cour,  et  que  si  la 
Cour  Supérieure  dépassait  elle-même  les  limites  fixées  à  sa 
juridiction,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  pour  suspendre  son 
action  et  l'appel  serait  le  seul  remède  pour  réformer  ce  qu'elle 
aurait  pu  faire. 

Si  nous  avions  le  bref  d'Injonction,  cette  lacune,  dans  l'ap- 
plication du  bref  de  Prohibition,  serait  très  vivement  sentie, 
et  c'est  là  une  considération  qui  devra  avoir  son  poids,  si  l'on 
introduit  un  jour  le  bref  d'Injonction.  Avec  le  bref  d'In- 
jonction, l'ingérence  de  la  Cour  Supérieure,  dans  des  matiè- 
res qui  ne  seraient  pas  de  son  ressort  pourrait  produire  de 
graves  inconvénients  ;  mais  tant  que  la  Cour  Supérieure  ne 
pourra  qu'adjuger  des  dommages  et  appliquer  un  remède 
ex  post  factOf  c'est-à-dire  après  le  fait  accompli,  les  citoyens 
ne  peuvent  guère  souffrir  de  n'avoir  que  l'appel,  c'est-à-dire 
le  remède  contre  le  fait  accompli. 

En  Angleterre,  on  a  placé  le  bref  de  Prohibition  entre  les 
mains  du  plus  haut  tribunal,  de  manière  que  le  tribunal 
dont  les  décisions  sont  finales  et  en  dernier  ressort,  pût  con- 
trôler la  juridiction  de  tous  les  tribunaux.  Mais  ici,  c'esl  une 
guestion  de  savoir  si  la  Cour  Supérieure  domine  tous  les  tri- 
unaux  autres  que  la  Cour  du  âanc  de  la  Reine. 
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La  Cour  de  Vico-Amirauté  peut-elle  être  considérée  par 
la  Cour  Supérieure  comme  tribunal  inférieur?  Si  le  "Code 
avait  mis  ce  bref  sous  la  juridiction  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  il  va  sans  dire  que  cette  question  n'en  serait  pas 
une  ;  mais  supposons  que  la  Cour  de  Vice-Amirauté  excède 
sa  juridiction  et  qu'un  bref  de  prohibition  lui  soit  adressé, 
sepa-t-6lle  tenue  de  s'y  conformer  ?  telle  est  la  question  que 
soulève  l'art  1031. 

1700.  En  181 1,  un  bref  de  prohibition  a  été  adressé  par 
la  Cour  du  Banc  du  Roi  à  la  Cour  du  Vice-AmiraUté.  Ha- 
milton  et  Fraser,  Stuart's  Reports,  p.  21.  La  question  déci- 
dée a  été  qu'une  poursuite  pour  le  sauvetage  d'un  vaisseau 
échoué  sur  un  banc  de  sable  dans  le  Fleuve  St.  Laurent, 
le  locus  in  quo  étant  infrà  corpus  comiiaiûs  la  cause  n'était 
pas  de  la  juridiction  de  la  Cour  de  Vice-Amirauté  et  qu'il  y 
avait  lieu  à  un  bref  de  prohibition. 

Tel  que  le  Code  de  Procédure  est  rédigé,  pouvons  nous 
dire,  comme  en  1811,  qu'un  bref  de  prohibition  pourrait 
arrêter  les  procédés  de  la  Cour  de  Vico-Amirauté  ?  La  cona- 
iitution  des  tribunaux  d'alors  n'étant  pas  la  môme  que  celle 
d'aujourd'hui  nous  laissons  aux  tribunaux  la  réponse  à  cette 
question. 

1710.  Le  cas  cité  de  1811  est  le  seul  exemple  dans  la 
jurisprudence  du  pays,  où  le  bref  de  Prohibition  eût  reçu  son 
entière  application.  Il  y  a  eu  de-ci-de-là,  des  tentatives  de 
faire  servir  le  bref  pour  arrêter  l'action  de  certains  tribunaux  ; 
mais  aucune,  si  ce  n'est  celle  de  1811,  ne  paraît  être  parve- 
nue à  un  résultat  effectif.  Ceci  s'explique  par  le  fait  qu'il 
existe  d'autres  remèdes  pour  se  pourvoir  contre  l'action  des 
juridictions  inférieures.  L'appel,  le  ceriiorari  ou  la  requête 
civile  laissent  rarement  les  plaideurs  sans  protection.  Il 
faut  donc  plutôt  supposer  les  cas  oii  le  bref  de  prohibition 
pourrait  devenir  utile  que  de  les  chercher  dans  la  jurispru- 
dence. 

ITll.  L'objet  de  ce  bref  est  avant  tout  d'arrêter  et  sus- 
pendre l'action  d'un  tribunal  et|non  pas  de  se  plaindre  de 
décisions,  qui,  par  leur  nature,  sont  sans  remède. 

Ainsi  un  Coroner  instruit  l'enquête  d'un  meurtre  supposé, 
d'une  manière  illégale  et  propre  à  compromettre  la  liberté 
d'un  citoyen.  Celui  qui  voit  poindre  et  grossir  cette  accu- 
sation a  incontestablement  le  droit  de  surveiller  l'examen 
médical  du  cadavre  par  un  expert  de  son  choix,  et  l'en- 
quête testimoniale  par  un  conseil.  Le  verdict  du  jury  peut 
avoir  pour  résultat  de  compromettre  irrémédiablement  son 
honneur  et  sa  vie  elle-même.  L'histoire  de  la  jurisprudence 
de  tous  les  peuples  offre  de  nombreux  exemples  où  une 
preuve,  produite  devant  les  tribunaux,  ou  un  jury,  se  com- 
pose d'éléments  qui  ne  peuvent  plus  être  discutés  par  l'ac- 
cusé.  Le  corps  du  délit  s'est  décomposé  et  transformé 
çlurant  une  enquête  ew  parte  ;  les  indices^de  culpabilité  rop- 
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portés  par  les  témoins  n'existent  plus  que  dans  leur  témoi- 
gnage. Ce  n'est  pas,  en  réalité,  devant  le  jury  ou  la  Cour 
que  la  cause  a  été  instruite  ;  c'est  devant  le  Coroner  (tribu- 
naux anglais)  ou  devant  le  juge  d'instruction  (tribunaux 
français)  que  l'accusé  a  été  condamné  d'avance  et  en  son 
absence,  si  le  Coroner  ou  le  juge  d'Instruction  n'a  pas 
admis  l'accusé  à  surveiller  l'enquête  d'une  manière  aussi 
complète  qu'il  a  été  donné  à  la  poursuite  de  le  faire. 

171I3*  Pour  ce  qui  nous  concerne,  le  devoir  et  l'autorité 
du  coroner  se  trouvent  en  entier  dans  la  sect.  62  du  chap. 
102.  S.  R.  G.,  étant  originairement  le  ch.  24  de  la  4  et  5  Vict. 
Le  coroner  est  tenu  de  mettre  par  écrit,  en  présence  de  la 
partie  accusée,  si  elle  est  arrêtée,  les  preuves  données  au 
jury,  ou  telle  partie  d'icelles  qui  est  essentielle,  donnant  à 
l'accusé  pleine  liberté  de  faire  ses  transquesiions.  Ainsi  il 
est  parfaitement  établi  que  l'accusé  a  droit  de  contrôler  l'en- 
quête. Puisqu'il  a  ce  contrôle,  il  peut  le  déléguer  à  un  avocat 
plus  au  fait  que  lui  de  l'importance  des  transquestions  à 
être  posées  aux  témoins.  Mittermaïer,  Jervis,  Baker,  et 
presque  tous  les  auteurs  anglais  ne  mettent  pas  en  doute  ce 
droit  d'être  représenté.  Pourtant  les  coroners  ont  nié  sou- 
vent aux  accusés  le  droit  d'être  représentés  à  l'enquête  su- 
per visum  corporis.  Loin  de  nier  ce  droit,  le  coroner  devrait 
prévenir  l'accusé  que  l'assistance  d*uri  avocat  lui  serait  utile. 

La  présence  d'un  médecin  contradicteur  est  aussi  néces- 
saire que  la  présence  d'un  avocat. 

Car  la  nature  de  l'enquête  super  visum  corporis  est  toute 
médicale  ;  il  s'agit  de  rechercher  la  cause  de  la  mort,  et 
l'accusé  a  certainement  le  droit  d'avoir  son  médecin,  non 
seulement  pour  contrôler  l'enquête  de  concert  avec  l'avocat, 
mais  encore  pour  pouvoir  venir  devant  le  tribunal  témoi- 
gner de  ce  qu'il  a  vu,  de  manière  à  donner  àe  la  force  à 
l'autopsie  ou  d'en  démontrer  la  faiblesse.  Ce  point  si  impor- 
tant de  l'enquête  préliminaire  est  méconnu,  et  il  en  résulte 
que  la  défense  de  l'accusé  repose  principalement  sur  une 
preuve  qu'il  eut  dû  et  n'a  pu  contrôler. 

1713.  La  section  65  du  même  statut  (S.  R.  G.  ch.  102.) 
impose  bien  une  pénalité  à  l'oflicier  qui  méconnaît  les  dis- 
positions contenues  dans  les  sections  62  et  suivantes  ;  mais 
cette  pénalité  ne  servira  guère  de  consolation  à  l'homme 
qui  aura  été  mis  en  accusation,  ou  peut-être  mis  à  mort,  sur 
une  preuve  illégalament  préparée.  Il  est  donc  de  la  plus 
haute  importance  d'arrêter,  dans  son  cours  cette  enquête 
illégale  et  le  bref  de  Prohibition  nous  parait  être,  en  l'ab- 
sence d'un  bref  d'Injonction,  le  seul  remède  dans  un  cas 
semblable. 

1714.  Un  autre  cas  ou  le  rôle  de  ce  bref  parait  utile  est 
celui  de  tribunaux  exceptionnels,  comme  ceux  des  commis- 
saires, jurés,  ou  autres  cours  pour  expropriation  publique 
ou  pour  enquête  sur  la  conduite  d'officiers  publics.  Là  encore 
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les  illégalités  peuvent  se  former  dès  Porigine  et  grossir  à 
mesure  que  les  procédés  se  succèdent.  Le  bref  de  Prohibi- 
tion peut,  sinon  arrêter  et  suspendre  tous  ces  procédés,  les 
circonscrire  dans  des  limites  légales  et  en  émonder  ce  genre 
d'alluvions  inquisitoriales  et  irrégulières,  qui  tendent  à  rui- 
ner un  citoyen  sous  prétexte  d'améliorations  publiques  ou 
de  réformes  administratives. 

ITIS.  Voici  une  formule  de  requête  libellée  pour  Pro- 
hibition. 
Expose  respectueusement, 

Que  dans  la  nuit  du  vingt^neuf  au  trente  mars  dernier,  le 
nommé  G.  M.,  aflBcheur,  de  la  cité  de  Montréal,  reçut  des 
blessures  de  personnes  et  dans  des  circonstances  inconnues 
au  requérant. 

Qu'à  la  suite  de  telles  blessures,  le  dit  G.  M.  fut  transporté 
à  rhopital  général,  où  il  est  décédé  le  neuf  avril  courant. 

Que  vu  les  circonstances  qui  avaient  précédé  le  décès  du 
dit  G.  M.,  J.  J.,  Ecuier,  de  la  cité  de  Montréal,  coroner  dû- 
ment nommé  et  en  office,  dans  et  pour  le  district  de  Montréal, 
a,  le  neuf  courant,  réuni,  en  sa  dite  capacité  de  coroner,  un 
jury,  et  commencé  devant  ce  jury  une  enquête,  qui  s'est 
depuis  continuée  de  jour  en  jour  et  se  continue  encore. 

Que  le  requérant  a  été  arrêté  avec  quatre  autres  p>ersonnes 
sur  l'ordre  du  dit  J.  J.  es  dite  qualité  de  coroner  et  est  déte- 
nu dès  avant  et  depuis  le  commencement  de  la  dite  enquête. 

Que  dès  le  neuf  avril  courant,  le  Requérant  a  retenu  et 
requis  les  services  de  F.  A.  Q.,  Ecuier,  avocat,  de  la  dite  cité 
<le  Montréal,  pour  surveiller  et  protéger  votre  Requérant 
contre  les  procédures  et  les  fins  de  la  dite  enquête  devant  le 
dit  coroner  et  le  Jury  ainsi  constitué  par  lui  ;  mais  que  le 
dit  J.  J.,  es  dite  qualité,  a  refusé  au  dit  Requérant  le  droit  de 
communiquer  avec  son  dit  avocat,  et  qu'il  a  refusée  ce  der- 
nier le  droit  de  représenter  votre  requérant  dans  les  procé- 
dures de  la  dite  enquête,  et  continue  à  dénier  au  Requé- 
rant le  droit  de  se  faire  représenter  par  avocat  devant  lui, 
dit  coroner,  et  le  jury  constitué  comme  susdit. 

Que  le  Requérant  avait  et  a  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  avocat,  devant  le  dit  Coroner  et  ledit  Jury,  et  qu'il  y  va 
de  ses  plus  graves  intérêts  et  de  sa  vie  même,  que  les  procé- 
dés du  dit  coroner  soient  conduits  conformément  à  la  loi,  et 
de  manière  à  ne  pas  laisser  se  former  contre  Votre  Requé- 
rant les  éléments  d'une  preuve  en  réalité  fausse  et  illégale, 
et  qui  pourrait  assumer  Vapparence  trompeuse  d'une  preuve 
légitime. 

Que  de  plus  le  dit  J.  J.,  es  qualité,  a  procédé  à  faire  enten- 
dre des  témoins  devant  le  dit  Jury,  sur  des  faits  propres  à 
compromettre  et  impliquer  le  dit  H.  G.,et  à  l'obliger  à  défen- 
dre sa  vie  ou  du  moins  sa  liberté  contre  une  accusation  de 
meurtre  ou  de  Manslaughter  en  l'absence  du  dit  H.  G., 
et  de  tout  conseil  ou  avocat  le  représentant. 
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Que  vu  ce  que  dessus  et  les  dépositions  produites  à  l'appui 
des  présentes,  le  Requérant  est  bien  fondé  a  s'adresser  à  cette 
Honorable  Cour,  pour  obtenir  un  Bref  de  Prohibition  enjoi- 
gnant au  dit  J.  J.,  es  dite  qualité,  de  cesser  d'entendre  et  exa- 
miner des  témoins  dans  la  dite  affaire  et  de  ne  recevoir  du 
Jury  aucun  verdict  sur  la  preuve  ainsi  reçue  et  entendue. 

A  ces  causes  et  vu  les  dépositions  produites,  Votre  Requé- 
rant conclut  à  ce  qu'il  émane  de  vos  Honneurs,  ou  de  l'un 
de  Vos  Honneurs  un  Bref  de  Prohibition,  adressé  au  dit  J. 
«T.,  Ecuier,  Goroner  dans  et  pour  le  District  de  Montréal,  lui 
enjoignant  et  commandant  de  cesser  et  discontinuer  de  rece- 
voir aucune  preuve  ou  faire  entendre  aucun  témoin  en  Tab- 
sence  du  Requérant  et  de  son  conseil  ou  avocat,  si  le  dît 
Requérant  veut  être  représenté  par  tel  conseil  et  avocat,  et 
lui  enjoignant  et  commandant  de  plus  de  ne  recevoir  aucun 
verdict  sur  la  preuve  déjà  faite  et  reçue  devant  le  jury  asser- 
menté par  lui,  dit  Goroner,  pour  s'enquérir  des  causes  de  la 
mort  du  dit  G.  M.  ;  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit 
montrée  par  le  dit  J.  J.,  es  qualité,  à  tel  jour  et  à  telle  heure 
qui  lui  seront  indiqués  dans  le  dit  bref, — sous  telle  peine 
que  de  droit  en  cas  de  reftis  d'obéir  au  dit  bref, — le  tout 
avec  dépens. 

lYlÔ*  L'ordre  du  Juge  est  comme  suit  : 

Yû  la  reouéte  libellée  ci-dessus  et  les  dépositions  produites 
à  l'appui  d'icelle,  il  est  ordonné  qu'un  bref  de  Prohibition 
émane  de  cette  Gour,  adressé  à  J.  J.,  Ecuier,  coroner  dans  et 
pour  le  District  de  Montréal,  résidant  en  la  Gité  de  Montréal, 
lui  enjoignant  et  commandant  de  cesser  et  discontinuer  de 
recevoir  aucune  preuve  ou  faire  entendre  aucun  témoin  en 
l'absence  du  dit  requérant,  H.  G.,  et  de  son  conseil  ou  avo- 
cat, si  le  dit  requérant  veut  être  représenté  par  tel  conseil  et 
avocat,  et  lui  enjoignant  et  commandant,  de  plus,  de  ne  rece- 
voir aucun  verdict  sur  la  preuve  déjà  faite  et  reçue  devant  le 
jury  assermenté  par  lui,  dit  coroner,  pour  s'enquérir  des  cau- 
ses de  la  mort  de  G.  M.  en  son  vivant  afficheur,  de  la  Gité 
de  Montréal, — à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  mon- 
trée par  le  dit  J.  J.,  es  dite  qualité,  le  dix-sept  avril  courant. 

ITIT*  La  déposition  peut-être  comme  suit  : 
F.  A.  de  la  Gité  de  ,  Ecuier,  avocat  étant 

assermenté,  dépose  et  dit  :  Que  le  neuf  avril  courant,  il  s'est 

Êrésenté  devant  J.  J.,  Ecuier,  coroner,  dans  et  pour  le 
district  de  résidant  en  la  Gité  de  et  devant 

un  jury  réuni  et  convoqué  par  le  dit  J.  J.,  es  qualité  de  coro- 
ner en  la  Gité  de  ,  aux  fins  de  représenter  la  personne 
de  H.  G.,  menuisier  de  la  Gité,  arrêté  et  détenue  avec 
quatre  autres  personnes,  sur  le  mandat  ou  ordre  de  J.  J., 
es  dite  qualité,  ou  de  quelque  autre  juge  de  Paix  durant  et 
devant  l'enquête  tenue  par  ce  dernier  et  le  dit  Jury,  sur  les 
causes  de  la  mort  du  nommé  J.  M.,  en  son  vivant,  afficheur 
de  la  dite  Gité,  avenue  le  dit  jour  neuf  avril  courant,  à  la 
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suite  de  blessures  reçues  par  lui,  dans  des  circonstances  et 
de  personnes  inconnues  au  déposant,  dans  la  nuit  du  vingt- 
sept  au  vingt-huit  mars  dernier,  et  que  le  dit  J.  J.,  es  dite 
qualité,  aurait  refusé  d'admettre  le  dit  déposant  à  représenter 
le  dit  H.  G.,  devant  le  dit  jury,  et  aurait  depuis  per- 
sisté de  jour  en  jour  à  dénier  au  dit  H.  G.,  le  droit  de 
se  faire  ainsi  représenter  ;  que  de  plus  le  dit  J.  J.,  es  qua- 
lité, aurait,  le  neuf  avril  courant  et  chacun  des  jours  que 
la  dite  enquête  s'est  continuée  depuis,  procédé  à  entendre  et 
faire  entendre  des  témoins  devant  le  dit  jury  sur  des  faits 
qui  pourraient  compromettre  et  impliquer  le  dit  H.  G., 
fit  l'obliger  à  défendre  sa  vie  contre  une  accusation  de  meur- 
tre et  ce,  en  l'absence  du  dit  F.  G.,  et  de  tout  conseil  ou 
avocat  pouvant  transquestionner  les  témoins  et  surveiller 
autrement  les  procédés  de  la  dite  enquête. 

Et  le  déposant  a  signé,  lecture  faite, 

ITIS.  Il  a  été  jugé  qu'un  bref  de  prohibition  doit  être 
accordé  comme  un  droit,  lorsqu'une  Cour  de  Commissaires 
a  excédé  sa  juridiction,  tel  que  condamner  un  défendeui'qui 
n'a  pas  de  domicile  dans  la  juridiction  de  cette  Cour.  7  Dec. 
Trib.  p.  403.— Il  semble  que  dans  ce  cas,  il  eut  été  plus  sim- 
ple et  surtout  moins  dispendieux,  d'attaquer  le  jugement  par 
un  bref  de  Ceriiorari. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

ITIO.  L'art.  1032,  qui  dit,  que  dans  tous  les  cas  oi!i  les 
droits  d'une  corporation  municipale  sont  en  question,  tout 
électeur  ayant  droit  de  vote,  est  compétent  à  rendre  témoi- 
gnage, pouvait  avoir  quelqu'utilité  à  l'époque  où  ces  incom- 
pétences étaient  si  nombreuses;  mais  l'art.  252  avait 
déjà  fait  disparaître  toutes  ces  incompétences^ 

ITSO.  L'art.  1033  ouvre  la  voie  d'appel  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  de  tout  jugement  final,  rendu  en  vertu  des 
dispositions  contenues  en  ce  chapitre,  excepté  dans  les 
matières  concernant  les  corporations  municipales  et  les 
officiers  municipaux,  pourvu  que  le  bref  d'appel  émane  dans 
les  quarante  jours  à  compter  du  prononcé  du  jugement  dont 
est  appel. 

Doiton  comprendre  que  la  voie  de  la  Revision  est  fermée 
à  ces  jugements  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  la  Cour  de 
Révision  entend  toute  cause  susceptible  d'appel,  art.  494. 

ITM.  Dans  la  cause  de  Bristow  et  Rolland,  très  incom- 
plètement rapportée  au  T.  4  p.  283  du  L.  C.  Jurist,  la  Cour 
d'Appel  a  non  seulement  affirmé  le  déni  d'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  les  élections  municipales,  mais  elle  a 
cassé  un  bref  d'appel,  avant  môme  qu'il  eut  été  rapporté  en 
cour,  comme  ayant  été  abusivement  émané.  Avec  ce  précé- 
dant, le  greffier  des  appels  pourrait  être  pris  à  partie  et 
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tenu  personnellement  responsable,  s'il  suspendait  l'exécu- 
tion d'un  jugement  concernant  les  élections  municipales,  en 
accordant  un  bref  d'appel. 

La  Cour  de  Révision,  à  Montréal,  après  deux  ou  trois 
tentatives  de  suspendre  de  tel  s  jugements,  en  les  portant  en 
révision,  a  donné  au  Protonotaire  l'ordre  de  ne  pas  accepter 
Pinscription  en  révision  de  ces  jugements,  à  peine  d'être  lui- 
môme  en  mépris  de  cour. 

CHAPITRE  ONZIÈME. 

DE  l'annulation  DES  LETTRES  PATENTES. 

1*723.  L'art.  1034  comporte  que  toutes  Lettres  Patentes 
accordées  par  la  Couronne  peuvent  être  déclarées  nulles  ou 
mises  au  néant  par  la  Cour  Supérieure  : 

1.  Lorsque  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de 
suggestion  frauduleuse  ou  lorsque  quelque  fait  essentiel  a 
été  caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les  lettres,  ou  à  sa 
connaissance  et  de  son  consentement. 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans  l'igno- 
rance de  quelque  fait  essentiel. 

3 .  Lorsque  la  personne  à  laquelle  les  lettres  patentes  ont 
été  octroyées,  ou  ses  ayant  droits,  ont  fait  ou  omis  quelque 
acte  en  violation  des  termes  et  conditions,  auxquels  ces 
lettres  patentes  ont  été  accordées,  ou  ont,  pour  quelqu'autre 
cause,  perdu  leurs  droits  et  intérêts  dans  telles  lettres 
patentes. 

1*733  •  La  demande,  art.  1035,  en  nullité  des  lettres 
patentes,  peut  se  faire  par  poursuite  en  la  forme  ordinaire, 
ou  par  scire  fadas  sur  information  du  Procureur-Général  ou 
du  Solliciteur  Général  de  Sa  Majesté,  ou  autre  officier 
dûment  autorisé  à  cette  fin.  Il  n'aurait  pas  été  sans  utilité 
de  définir  ce  que  c'était  qu'un  scire  fadas ^  et  par  quelle 
procédure  on  obtenait  l'information  de  ces  officiers  de  la 
Couronne,  laquelle  information,  par  l'art.  1036,  est  signifiée  à 
la  partie  qui  tient  ou  invoque  telles  lettres  patentes.  Quant 
à  l'instruction,  audition  et  décision,  que  ce  soit  par  sdre 
fadas  ou  autrement,  on  suit  la  procédure  ordinaire.  L'ap- 
pel est  le  même  que  pour  le  précédent  chapitre,  par  l'art. 
1037  ;  le  bref  doit  être  pris  dans  les  quarante  jours. 

l'734«  Le  statut,  sur  lequel  est  basé  l'art.  1035,  (ch.  89, 
S.  R.  B.  C.  sect.  5),  ne  contient  pas  les  termes  du  Code. 
Cette  variante  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  car  la 
procédure  du  Code  n'est  pas  celle  du  statut.  Voici  les 
termes  mêmes  du  statut  :  "Tous  les  brefs  de  sdre  fadas 
émaneront  de  la  Cour  Supérieure  et  la  dite  Cour  pourra 
accorder  l'émission  ou  la  requête  du  Procureur  Général  ou 
du  Solliciteur  Général  de  Sa  Majesté,  ou  autre  officier  dû- 
ment autorisé  à  cette  fin,  pour  nuUifier  ou  annuler  toutes 
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lettres  patentes,  accordées  par  la  couronne  dans  les  cas 
suivants." 

Ainsi  par  le  statut,  cette  procédure  commence  par  une 
requête  ou  information  d'un  officier  de  la  Couronne,  et  la 
Cour  Supérieure  émane  un  bref  de  scire  facias  JTaxiùis  que  par 
le  Code,  il  y  a  deux  modes  offerts  :  la  procédure  ordinaire  ou 
le  scirefacîas  obtenu  sur  la  requête  ou  information  d'un 
officier  de  la  Couronne.  Cette  variante  est  sérieuse  en  ce  sens  : 
que  le  statut  donnait  à  roffîcier  de  la  Couronne  le  droit 
exclusif  de  faire  annuler  des  lettres  patentes,  et  le  Code  per- 
met à  quiconque  d'user  directement  de  ce  droit.  Doit-on  con- 
sidérer l'art.  1035,  comme  créant  un  droit  nouveau,  en  autant 
qu'il  permet  de  fiire  la  demande  par  poursuite  en  la  forme 
ordinaire  ?  Nous  le  pensons,  quoique  l'article  ne  soit  pas  mi» 
entre  crochets.  L'innovation,  apportée  par  les  oodificateurs, 
rencontrera  l'approbation  de  tout  le  monde. 

En  référant  au  ch.  34,  sect.  27,  J  2.  S.  R.  C,  on  voit 
qu'un  défendeur  poursuivi  en  vertu  de  lettres  patentes 
[Brevet  d'Invention]  peut  spécialement  plaider  que  la 
spécification  produite  par  le  demandeur  breveté,  ne  con- 
tient pas  toute  la  vérité  relativement  à  sa  découverte, — 
ou  qu'elle  contient  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  pro- 
duire l'effet  désiré  [laquelle  réticence  ou  addition  ayant 
été  clairement  faite  pour  tromper  le  public],  ou  que  la 
chose  ainsi  assurée  par  patente,  n'a  pas  été  originaire* 
ment  découverte  par  celui  qui  a  obtenu  la  patente,  ou  celui 
qui  prétend  être  Pinventeur  dans  la  spécificalion  mention- 
née dans  la  patente,  mais  qu'elle  avait  été  en  usage  ou  dé- 
crite dans  quelqu' ouvrage  public,  antérieurement  à  la  pré- 
tendue découverte  de  celui  qui  a  obtenu  la  patente,  ou  qu'il 
a  subrepticement  obtenu  une  patente  pour  la  découverte 
d'une  autre  personne.  Le  statut  déclare  dans  la  môme  sec- 
tion, que  si  le  défendeur  réussit  dans  la  preuve  de  ses  allé- 
gations, jugement  sera  rendu  en  sa  faveur,  avec  dépens  et 
la  patente  sera  déclarée  nulle. 

On  conçoit  que,  si  un  défendeur  pouvait  et  peut  encore 
mettre  en  question  la  validité  d'une  patente,  et  arriver  à  en 
faire  prononcer  la  nutilitô,  par  exception  à  l'action  du  bre- 
veté, sans  avoir  recours  au  bref  de  scire  faciaSt  il  deve- 
nait illogique  qu'une  personne  n'aurait  pu  arriver  directe- 
ment au  même  but,  comme  demandeur  et  poursuivant.  Les 
Côdificateurs  en  uniformisant  la  procédure  dans  les  deman- 
des en  nullité  de  patente  ont  mis  fin  à  des  anomalies  regret^ 
tables.  Le  seul  reproche  que  nous  afons  à  faire,  est  qu'ils 
n'aient  pas  distingué  l'art.  1035,  comme  droit  nouveau,  en  au- 
tant qu'il  est  im  amendement  au  statut  ;  car  en  référant  au 
7,  L.  C.  Jurist,  p.  130,  expatrie  Paradis,  on  voit  que  la  Cour 
Supérieure  a  déclaré  que  poiu*  obtenir  la  nullité  des  lettres 
patentes,  il  fallait  procéder  exclusivement  au  nom  de  la  Cou- 
ronne.   Cette  décision  est  conforme  &  l'ancien  droit. 


^  I 
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17IS5.  Les  arts.  1038  et  1039  se  rapportent  aux  lettres 
patentes  de  concessions  de  terres  de  la  Couronne  et  sont 
soumis  aux  dispositions  du  ch.  22  S.  R.  G.  La  section  25,  de 
ce  statut  est  la  seule  applicable  au  cas  en  question  :  La  Cour 
Supérieure,  sur  action,  requête  ou  plainte  touchant  des  con- 
cessions de  terre,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéres- 
sées, ou  sur  défaut  des  dites  parties,  après  tel  avis  de  procé- 
der que  la  dite  Cour  ordonnera,  dans  tous  les  cas  où  des 
patentes  pour  des  terres  ont  été  émises  par  fraude  ou  par 
erreur  ou  inconsidérément,  pourra  décréter  leur  nullité,— et 
après  l'enregistrement  de  tel  décret  dans  le  bureau  du  regis- 
trateur  provincial,  les  dites  patentes  seront  considérées 
comme  nulles  et  de  nul  eflet,  à  toutes  fins  et  intentions 
quelconques. 

17S6.  L'art.  1207  G.  G.,  assimile  les  Lettres-Patentes 
aux  actes  authentiques,  quant  à  la  preuve. 

ITST.  Le  bref  de  scire  facias  n'est  pas  limité  aux 
lettres-patentes,  en  Angleterre.  Voir  Wharton,  Lex  Lexicon 
V*  Scire  facias,  p.  604. 

ITSS.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  demande, 
en  nullité  de  lettres  patentes,  que  ce  soit  pour  invention  ou 
pour  concessions  de  terres,  peut  se  faire  de  l'un  ou  l'autre 
des  deux  modes,  oui  suivent,  savoir  :  1.  par  poursuite  en  la 
forme  ordinaire,  aonnant  lieu  à  un  bref  d'assignation  ordi- 
naire ;  2.  par  requête  ou  information  du  Procureur-Général, 
ou  Solliciteur^énéral  de  Sa  Majesté  ou  autres  officiers  dû- 
ment nommés  à  cette  fin,  donnant  lieu  à  un  bref  de  scire 
facias  (faire  savoir.) 

ITSO.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  qu'à  donner  une 
forme  de  la  demande  : 

Déclare  :  que  le  défendeur  se  prétendant  le  premier  et  vé- 
ritable inventeur  d'une  machine  à  faucher  [décrire  minu- 
tieusemeni)t  aurait  obtenu  le—,  de  la  Gouronile,  des  lettres- 
patentes  sous  le  grand  sceau  de  cette  province,  lui  conférant 
le  droit  exclusif  de  fabriquer,  user,  et  vendre  à  son  profit  la 
dite  machine  à  faucher,  comme  en  étant  le  premier  et  vérita- 
ble inventeur,  ainsi  qu'il  appert  aux  dites  Lettres-Patentes, 
dont  une  copie  officielle  est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  les  dites  lettres-patentes  ont  été  obtenues  sous  de 
fausses  représentations,  au  moyen  de  suggestion  frauduieu* 
se,  par  erreur  et  dans  l'ignorance  de  quelques  faits  essen- 
tiels, et  ce  à  la  connaissance  et  du  consentement  du 
défendeur. 

Que  la  dite  machine  à  faucher  est  une  fabrication  an- 
cienne et  en  usage  longtemps  avant  l'obtention  des  dites 
lettres  patentes,  ainsi  qu'il  sera  prouvé  en  temps  et  lieu. 

Que  le  défendeur  lui-même,  avant  l'obtention  des  dites 
lettres  patentes,  se  servait  de  la  dite  machine  à  faucher 
comme  i^'étant  pas  de  son  inventioii. 
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Que  VU  ce  que  dessus,  le  demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  la  nullité  et  la  mise  au  néant  des  dites  lettres- 
patentes. 

A  ces  causes,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  assigné  à  comparaître  devant  cette  Cour,  pour  voir  dire 
et  déclarer,  et  qu'il  soit,  de  fait,  dit  et  déclaré  que  les  lettres- 
patentes  de  Sa  Majesté,  accordées,  en  la  Cité  de  Québec, 
le  ,  sous  le  grand  sceau  de  cette  province,  au  et  en  faveur 
du  défendeur,  ont  été  obtenues  par  fraude,  suggestion  frau- 
duleuse, le  défendeur  n'en  étant  pas  le  premier  et  le  véritable 
inventeur  ;  que  par  le  jugement  a  intervenir  les  dites  lettres- 
patentes  soient  rappelées,  cassées  et  annulées  et  reconnues 
comme  nulles  et  de  nul  effet  et  mises  au  néant,  que  défense 
soit  faite  au  défendeur,  sous  toute  peine  que  de  droit,  de  se 
servir,  jouir  et  user  des  dites  lettres  patentes  et  de  s'appeler 
le  premier  et  le  véritable  inventeur  de  la  machine  à  faucher 
(description),  le  tout  avec  dépens,  distraits  aux  soussignés. 
.  ITSO.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  l(A*sque  l'on  pro- 
cède par  la  voie  de  scire  fadas f  quoique  le  Gode  ne  dise  pas 
comment  on  obtient  la  permission  de  procéder  au  nom  du 
Procureur  Général  ou  du  Solliciteur-Général  de  Sa  Majesté 
ou  tout  autre  of&cier  dûment  nommé  a  cette  un,  nous 
croyons  que  la  procédure  mentionnée  à  l'art.  997,  et  que 
nous  avons  indiquée  au  long  aux  N»*  1631  et  suivants,est  celle 
qui  doit  être  suivie.  En  combinant  les  formules  données 
sous  ces  N<">  et  celle  ci-dessus,  il  est  facile  de  se  guider 
pour  arriver  à  faire  une  procédure  régulière. 

V7BT.  Jurisprudence.  —  Les  lettres  patentes,  pour 
invention,  accordées  par  Sa  Majesté,  sous  le  Sceau  Privé  de 
Sa  Majesté,  en  Angleterre,  n'ont  aucune  force  ni  eifet  en 
Canada,  et  les  brevetés  n'ont  pas  d'autre  remède  en  Canada 
que  celui  indiqué  par  les  Statuts  Provinciaux  à  ce  sujet. 
Adams  et  Peel.  1  Dec,  Trib.,  p.  130. 

173S.  Des  Lettres  Patentes,  émanées  pour  amélioration 
aux  pompes  à  incendie,  par  lesquelles  des  résultats  meilleurs 
ont  été  obtenus,  sont  valides.  Muir  et  Perry.  2  Déç.,  Trib., 
p.  305. 

1*733.  Dans  une  action  pour  violation  de  lettres  patentes 
pour  le  Bas-Canada,  l'allégation  que  cette  violation  a  été 
commise  dans  le  comté  de  Montréal,  est  sufQsante.  Prowse 
et  Panuelo.  2  Dec,  Trib.  p.  311. 

1734.  Dans  une  action  pour  violation  de  lettres  patentes 
pour  invention,  il  est  suffisant  d'alléguer  dans  la  déclaration 
que  les  lettres  patentes  ont  été  accordées  en  faveur  du 
demandeur,  avec  leur  date  et  teneur,  sans  alléguer  que  le 
demandeur  s'est  en  tout  conformé  aux  formalités  exigées 
par  le  Statut  pour  l'obtention  de  ces  lettres  patentes. 

Bemier  et  Beliveau.  8  Dec,  Trib.,  p.  297.  2  L.  C.  Jurist, 
p.  289.  Bemier  et  Beaachemin.  2  L.  C.  Jurist,  p.  193.  ô  L. 
G.  Jurist;  p.  29. 
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1*789.  Le  certificat  qui  doit  être  annexé  aux  lettres  paten- 
tes pour  une  invention,  conformément  à  la  6  Guil.,  4,  ch.,  34, 
sect,  2,  doit  être  donné  par  le  Procureur  Général,  ou  en  son 
absence  par  le  Solliciteur  Grénéral,  çt  tel  certificat,  signé 
par  un  Conseil  de  la  Heine,  est  invalide.  Bélanger  et  Leves- 
que.  l  Rev.,  de  Leg.,  p.  185. 

VT^S*  Lorsqu'un  Jury  trouve,  dans  une  action  en  viola- 
tion de  lettres  patentes  pour  invention,  que  le  demandeur 
n'était  pas  le  premier  et  véritable  inventeur,  que  rinvention 
avait  été  antérieurement  découverte,  et  portée  à  la  conncûs- 
sance  d'autres  personnes,  et  que  le  demandeur  n'a  soufTert 
aucun  dommage,  la  cour  ne  modifiera  pas  le  jugement  qui 
a  renvoyé  l'action  conformément  au  verdict  du  Jury.  Hitchie 
et  Joly.  12  Dec,  Trib.,  p.  49. 

ITST*  Le  bref  de  scire  facias  n'est  pas  indispensable 
pour  la  révocation  de  lettres  patentes  pour  terres,  et  dans  le 
cas  soumis,  la  Couronne,  représentée  par  les  officiers  de 
l'ordonnance,  peut  se  désister  du  remède  qu'elle  a,  par  la 
loi,comme  prérogative  royale,  de  rappeler  des  lettres  patentes 
par  scire  faciai  et  d'adopter  le  remède  commun  à  tous  les 
sigets  de  Sa  Majesté,  qui  ont  à  se  plaindre.  Le  défendeur 
peut,  par  exception,  invoquer  la  nullité  du  titre  de  la  partie 
adverse,  sans  avoir  recours  à  une  action  directe  ou  à  une 
demande  incidente  pour  obtenir  la  nullité  de  ce  titre. 

Les  officiers  de  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  et  Taylor.  1 
Dec,  Trib.,  p.  481. 

CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DE  l'HABBAS  corpus  AD  SUBJIGIENDUM  EN 
MATIÈRES  CIVILES. 

1Y88.  Dans  tous  les  cas,  où  une  personne  est  privée  de 
sa  liberté  autrement  que  pour  dette,  ou  sur  action,  bref  ou 
ordre  en  matière  civile  (art.  1052),  ou  quelque  matière  crimi- 
nelle ou  supposée  criminelle,  cette  personne  peut,  soit  par 
elle  môme  ou  par  une  autre  pour  elle,  s'adresser  à  l'un  des 
Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supé- 
rieure, aux  fins  d'obtenir  un  bref,  adressé  à  la  personne  sous 
la  garde  de  laquelle  elle  se  trouve  emprisonnée  ou  détenue, 
lui  enjoignant  de  la  conduire  sans  délai  devant  le  juge  qui  a 
décerné  le  bref,  ou  devant  tout  autre  juge  du  même  tribunal 
et  de  faire  voir  la  cause  de  détention,  afin  de  faire  constater 
si  elle  est  justifiable.  Art.  1040. 

1739.  Ce  bref  appelé  Habeas  Corpus  ad  subjiciendum 
(ayez  le  corps  pour  se  soumettre  à  Perdre  qui  sera  donné) 
est  le  writ  de  prérogative  le  plus  célèbre,  qui  existe  dans  le 
droit  Anglais.  Lorsque  la  liberté  du  sujet  est  entravée,  pour 
autre  cause  que  celle  ci-dessus  mentionnée,  ce  bref  est  le 
meilleur  remède,  qui  soit  oflert  à  ce  sujet  pour  le  faire 
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réintégrer  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civils.  Bt  dans 
le  cas  où  ce  sujet  ne  pourrait  manifester  sa  volonté,  il  est 
loisible  à  tout  autre  de  courir  à  son  secours  et  d'user  en  son 
nom  du  remède  de  VHabeas  Corpus. 

Outre  l'efficacité  du  bref  d^Habeas  Corpus^  en  libérant  le 
sujet  d'un  emprisonnement  illégal  dans  une  prison  publique, 
ce  bref  étend  aussi  son  influence  jusqu'à  remédier  à  la  priva- 
lion  de  la  liberté  personnelle  dans  la  vie  privée,  sous  prétexte 
de  puissance  paternelle,  maritale  ou  autre.  Lorsque  des 
femmes  et  des  enfants  sont  amenés  devant  la  Cour  par  un 
bref  d'Habeas  Corpus,  la  Cour  les  libère  seulement  d'une 
détention  non  méritée  ou  déraisonnable,  sans  déterminer  la 
validité  d'un  mariage  ou  le  droit  de  garde,  mais  elle  les 
tient  en  liberté,  lem*  laissant  le  choix  d'aller  où  ils  voudront. 
Lorsqu'il  y  a  raison  de  craindre  qu'en  sortant  de  la  cour,  ils 
ne  soient  de  nouveau  détenus,  ils  sont  reconduits  sous  la 
protection  d'un  officier.  Mais  lorsque  l'enfant  est  trop  ieune 
pour  se  diriger  lui-même,  la  Cour  le  laisse  à  la  garde  de  ses 
parents,  ou  toute  personne  qui  en  a  légalement  la  garde. 

£740»  Le  demande  pour  obtenir  le  bref,  doit  être  appuyée 
d'une  déposition  sous  serment,  art.  1041,  établissant  qu'il  y 
a  une  cause  probable  et  raisonnable  au  soutien  de  la 
plainte. 

l'741«  La  Requête  pour  Babeas  Corpus  peut-être  dans 
la  forme  suivante,  si  la  demande  est  faite  par  l'intéressé. 
La  variante  est  peu  sensible,  si  la  demande  est  faite  par  une 
autre  personne.  Il  n'y  a  qu'à  substituer  au  mot  :  Requérant, 
le  nom  de  la  personne  détenue  ou  emprisonnée  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou 
de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province  de  Québec,  sié- 
geant dans  et  pour  le  district  de  Montréal. 

La  requête  de  A.  B.,  actuellement  détenu  en  la  maison  de 
[description  et  occupation  et  résidence  habituelles.) 

Expose  respectivement, 

Que  votre  requérant  contre  son  gré,  volonté  et  consente- 
ment, sans  qu'il  y  ait  contre  lui  aucune  poursuite  civile  ou 
criminelle  motivant  cette  détention,  est  détenu  en  la  dite 
maison,  appartenant  et  sous  la  garde  de  G.  D.  et  que  par 
telle  détention  votre  requérant  est  privé  de  sa  liberté. 

Que  sans  le  béniflce  d'un  bref  d^Habeas  corpus  ad  subji- 
ciendum,  pour  ordonner  au  dit  G.  D.,  de  produire  devant  vos 
Honneurs  le  corps  de  votre  Requérant  et  faire  voir  à  la  satis- 
faction de  Yos  Honneurs  une  cause  justifiable  de  détention, 
votre  Requérant  sera  privé  de  la  liberté  dont  a  droit  de 
jouir  tout  sujet  de  Sa  Majesté. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  vu  la  dé- 
position produite  avec  les  présentes,  il  émane  un  bref  à'Hch 
béas  (7orpuj  ab  su^jicienclum  sous  l'autorité  de  la  Cour  du 
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Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Gour  Supérieure,  adressé  à  G.  D., 
sous  la  garde  duquel  votre  Requérant  est  ainsi  détenu,  lui 
enjoignant  de  conduire  votre  Requérant  devant  Vos  Honneurs 
et  de  faire  voir  la  cause  de  cette  détention  et  de  la  justifier 
à  la  satisfaction  de  vos  Honneurs,  pour  sur  le  tout  être  or- 
donné ce  que  de  droit  et  justice,  et  qu*à  défaut  par  le  dit  G. 
D.  de  justifier  telle  détention,  votre  Requérant  soit  mis  en 
liberté. 

174JS.  La  déposition  sous  serment  qui  doit  accompagner 
cette  requête,  peut^tre  comme  suit  : 

A.  B.  le  requérant  ci-dessus  (ou  toute  autre  personne)  étant 
assermenté,  dépose  et  dit  :  que  tous  les  faits  relatés  en  la 
requête  ci-dessus  sont  vrais,  et  qu'il  n'y  a  aucune  cause  pro-» 
bable  ni  raisonnable  de  détenir  le  requérant  et  a  signé. 

l'748.  Si  le  Juge  devant  qui  la  demande  est  faite  refuse 
d'accorder  le  bref,  par  l'art  1051,  il  n'est  pas  loisible  de 
renouveler  la  demande  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge, 
à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués  ;  mais  la 
demande  peut  être  faite  de  nouveau  à  la  Gour  du  Banc  d& 
la  Reine  à  sa  prochaine  séance  en  appel,  à.  l'endroit  où  les 
appels  du  district  sont  portés. 

l'744*  L'art.  1042  se  rapporte  à  la  nature  du  bref 
d'Habeas  Corpus  et  quand  il  peut  être  fait  rapportable.  Le 
rapport  de  l'original  du  bref  est  laissé  à  la  diligence  de  la 
personne  à  qui  il  est  adressé,  art.  1043,  lequel  doit  le  fairer 
immédiatemenl. 

1745.  La  signification  du  bref,  art.  1043,  diffère  un  peu 
de  la  règle  générale,  établie  par  l'art.  57,  pour  la  signification 
ordinaire  des  brefs.  Il  y  a  à  observer  lo.  que  le  bref  est 
signifié  personnellement,  ou  à  l'endroit  où  U  personne  est 
incarcérée  ou  détenue,  en  parlant  à  un  domestique  ou  agent 
de  la  personne  à.  qui  il  est  adressé  ;  2o.  que  la  signification 
s'opère  en  laissant  non  la  copie  du  bref,  mais  l'original 
môme,  le  rapport  de  signification  devant  se  faire  sur  la 
copie. 

1746.  Le  rapport  de  signification  serait  comme  suit  : 
Je,  soussigné,  J.  B.,  l'un  des  huissiers  jurés  de  la  Gour  du 

Banc  de  la  Reine  (ou  de  la  Gour  Supérieure)  de  la  Province 
de  Québec,  résidant  à  ,  exerçant  comme  tel  dans  le 

district  de  ,  certifie  sous  mon  serment  d'office  à.  cette 

Honorable  Gour,  que  le  jour  de  mil  huit  cent 

,  à  heures  de  1*  midi,  j'ai  signifié  à  G.  D., 

le  Défendeur  en  cette  cause,  le  bref  d'Habeas  Corpus  ad 
5w Wiciendwm  d'autre  part  écrit,  en  laissant  l'original  du 
bref  à  G.  D.,  lui  môme  en  personne  (ou  à  l'endroit  indiqué 
au  dit  bref,  en  parlant  à  un  domestique  ou  agent  du  dit 
G.  D.).  (Mêmes  conclusions  qu'au  iV«  69.) 

174'7«  Si  le  Défendeur  ne  rapporte  pas  le  bref  et  ne  s'y 
conforme  pas  dans  les  délais  prescrits,  par  l'art.  1044,  il  est 
regardé  comme  coupable  de  mépris  envers  le  tribunal,  sous 
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le  sceau  duqpiel  le  bref  a  été  émis,  et  le  Juge  peuf  donner, 
sur  la  simple  présentation  du  rapport  de  signification  et  le 
défaut  constaté  du  défendeur,  une  ordonnance  sous  le  sceau 
du  tribunal  pour  contrainte  par  corps,  rapportable  devant 
lui  ou  devant  le  tribunal. 

1748.  Les  arts.  1045  et  1048  s'appliquent  à  la  procé- 
dure devant  le  Juge  et  à  celle  devant  la  cour  ;  le  premier 
dit  que  le  juge  procède  aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convena- 
blement, à  examiner  la  vérité  des  faits  allégués,  par  déposi- 
tions sous  serment  ou  affirmations,  et  adjuge  en  consé- 
quence. Le  second  article  dit  que  le  tribunal  peut  ordonner 
une  ou  plusieurs  plaidoiries  écrites  pour  juger  des  faits 
allégués  dans  le  rapport  et  il  est  procédé  à  l'instruction,  soit 
par  affldavit  ou  mr  examen  sous  serment  des  témoins 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  suivant  qu'ils  le  considèrent 
le  plus  convenable.  Et  l'art.  1049  dit  que  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure  suivent  en  terme  la  môme 
procédure,  pour  la  contestation  de  la  vérité  du  rapport. 

1749.  Ce  chapitre  est  fondé  sur  le  ch.  95  S.  R.  B.  G. 

qui  a  créé  la  procédure  à  suivre  sur  ce  genre  dUHaheas 
Corpus  (sect.  22  et  23). 

1750.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en  vacan- 
ce a  des  doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans  le  rap- 
port il  peut  admettre  à  caution,  art.  1046  ;  c'est-à-dire  que 
dans  ce  cas,  il  s'abstient  de  juger  au  mérite  ;  —ce  qu'il  a  le 
droit  de  faire,  s'il  est  satisfait  que  la  détention  n'est  pas 
justifiée. 

1751.  D'après  l'art.  1047,  s'il  y  a  admission  à  caution, 
le  bref  est  transmis  au  tribunal  avec  le  cautionnement  et 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  plainte,  et  le  tribunal  procède 
à  ordonner  ce  que  de  droit.  On  comprend  que  cette  trans- 
mission ne  s'effectue  que  lorsque  l'affaire  n'est  pas  jugée  au 
mérite,  de  premier  abord. 

lYSS*  L'art.  1050  est  ainsi  construit  :  Le  tribunal  ou  le 
juge  peut  adjuger  sur  les  frais  encourus  sur  l'émission,  la 
contestation  et  l'exécution  du  hvQÎA'Haheas  Corpus.  La  sec- 
tion 24  du  ch.  95  S.  R.  B.  G,  sur  laquelle  est  basé  l'article, 
dit  :  "  la  Cour  pourra  donner  tel  ordre  à  l'égard  du  paiement 
des  frais  et  dépenses  pour  amener  la  partie  ainsi  emprison- 
née et  détenue,  ou  pour  la  reconduire  dans  son  lieu  d'em- 
prisonnement ou  de  détention  dans  le  cas  ot.  elle  y  sera 
renvoyée,  que  telle  Gour  ou  juge,  après  l'examen,  jugera 
convenable,  et  à  défaut  de  paiement  d'iceux,  pourra  décer- 
ner un  décret  de  prise  de  corps  pom*  mépris,  et  alors  il  sera 
procédé  de  la  môme  manière  que  dans  les  autres  cas  de 
mépris  pour  le  non-paiement  des  frais." 

lYSS*  Dans  la  cause,  Exparte  Donaghue,  9  Dec.  Trib! 
p.  285,  trois  savants  juges  ont  donné  des  décisions  motivées, 
qui  ont  leur  place  ici  : 

DuvAL  et  MfiREmTH,  J.,  Le  bref  ô^Habeas  Corpus  ne  peut 
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être  accordé  pour  libérer  une  personne  détenue  en  matière 
civile  (contrainte  par  corps  pour  libelle)  quoique  le  bref  en 
vertu  duquel  les  procédés  ont  eu  lieu  soit  irrrégulier. 

DuvAL  J.  Le  bref  dHabeas  Corpus  ne  peut  ôtre  accordé 
dans  le  but  de  reviser  un  jugement  d'une  Cour  Civile,  ou  de 
mettre  en  question  la  régularité  des  procédés,  soit  avant  ou 
après  jugement.  L'objet  de  ce  bref  n'ayant  pas  d'autre  but 
que  de  maintenir  les  cours  dans  leur  juridiction  et  non  de 
corriger  leurs  erreurs. 

Meredith.  J.  Lorsque  le  bref  d'arrestation  est  Irrégulier, 
sans  ôtre  en  dehors  de  la  juridiction  de  la  Cour,  qui  l'a  émané, 
il  ne  peut  être  déclaré  nul  et  conséquemment  le  prisonnier 
ne  peut  ôtre  libéré,  par  un  bref  d'Habeas  Corpus. 

Stuart.  j.,  Lorsqu'une  demande  pour  Hàbeas  Corpus  a 
été  taite  à  un  juge  en  Chambre  et  qu'elle  a  été  refVisee,  le 
droit  public  judiciaire  judiciàl  comity  empoche  un  autre 
juge  de  l'accorder. 


LIVRE    TROISIÈME. 

DE  LA  COUR  DE  CIRCmT. 

TITRE    PREMIER. 

COMPÉTENCE  ET  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1754.  La  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit  divise  les 
actions  qui  y  sont  portées  en  deux  classes;  juridiction 
appelable  et  juridiction  non  appelable. 

1755.  La  juridiction  appelable  de  la  Cour  de  Circuit, 
est  de  connaître,  (art.  1054)  ; 

lo.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la 
valeur  de  la  chose  reclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus, 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  l'exception 
contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  du  No.  1756. 

2o.  De  toute  demande  ou  action  pour  honoraire  d'office, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers  payables  à. la 
couronne  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annu- 
elles ou  autres  matières,  qui  peuvent  affecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  môme  que  telle  demande  est  pour  moins  de 
cent  piastres. 

1756»  La  juridiction  non  appelable  de  la  Cour  de 
Cu'cuit,  est  de  connaître  (art.  1053)  : 

lo.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres, 
sauf  les  exceptions  portées  dans  l'art.  1054  (No.  1755.) 

2o.  Des  demandes  pour  teuces  ou  rétribution  d'écoleSi  et 
de  toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  construo- 
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tion  et  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
quelqu'en  soit  le  montant. 

l'757«  La  Cour  de  Circuit  connaît  par  voie  d'évocation, 
art.  1055,  de  toute  demande  portée  devant  la  Cour  des 
Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes, 
dans  les  cas  spécifiés  en  second  lieu  dans  l'article  1054 
(No.  1755).  Il  sera  traité  de  cette  évocation  lorsque  nous 
parlerons  de  la  Cour  des  Commissaires. 

1758.  La  Cour  de  Circuit  connaît  aussi,  art.  1056,  des 
Jugements  rendus  dans  les  limites  de  son  arrondissement, 
par  la  Cour  des  Commissaires,  mentionnée  dans  Tart.  1055, 
par  les  Juges  de  paix,  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles, 
par  voie  de  Ceriiorari  et  de  la  môme  manière  que  la  Cour 
Supérieure.  Voir  la  partie  qui  traite  du  Ceriiorari. 

1Y59.  La  Cour  de  Circuit  connaît  aussi,  art.  1057,  par 
voie  d'appel,  des  jugements  rendus  par  la  Cour  des  Commis- 
saires ou  par  les  Juges  de  paix,  pour  taxes,  cotisations,  ou 
amendes  imposées,  suivant  les  dispositions  de  l'acte  concer- 
nant les  municipalités  et  les  chemins  dans  le  Bas-Canada. 

ITOO*  Le  Code  ne  mentionne  nulle  part  comment  s'ob- 
tient cet  appel  et  c'était  certainement  le  lieu  ici  de  l'indiquer. 
L'art.  1057,  qui  vient  d'être  cité,  est  appuyé  sur  le  cb.  24, 
sect,  67,  S.  H.  B.  C.  acte  concernant  les  municipalités  et  les 
chemins. 

1761.  L'appel  doil  se  faire  dans  les  dix  Jours  après  le 
jugement  rendu,  l'appelant  fournissant  un  bon  et  valable 
cautionnement,  à  la  satisfaction  du  Greffier  de  la  Cour  de 
Circuit  :  une  seule  caution  suffit,  et  le  montant  du  caution- 
nement n'est  pas  moins  de  cent  piastres.  (Idem.  %  2.) 

170!ll«  L'appel  est  interjeté  par  une  requête,  dans  laquelle 
il  n'est  pas  nécessaire  de  relater  tous  les  faits  et  procédures 
de  la  cause,  mais  il  suffît,  après  avoir  mentionné  le  titre  de 
la  cause,  la  date  du  jugement,  et  que  le  cautionnement 
exigé  par  la  loi  a  été  dûment  fourni,  d'y  exposer  sommaire- 
ment, de  même  que  $X  la  procédure  était  déjà  devant  la 
Cour  oi!i  l'appel  doit  être  entendu,  et  dans  la  forme  ordinaire 
des  plaidoyers  ou  griefs  d'appel,  les  motifs  et  griefs  de  l'ap- 
pel mterjeté,  avec  des  conclusions  analogues,  et  de  deman- 
der que  le  jugement  porté  en  appel  soit  infirmé  et  qu'il  soit 
rendu  tel  jugement  que  la  Cour  ou  le  juge  aurait  dû  rendre. 
{Idem.  §5.) 

Nous  référons  à  la  procédure  devant  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  juridiction  d'appel,  pour  la  forme  de  ces  griefs 
d'appel. 

ITOS.  Copie  de  la  requête  certiûée  par  l'appelant  ou  par 
son  avocat,  amsi  que  copie  du  cautionnement  d'appel,  cer- 
tifiée par  le  greffier  qui  l'a  reçue,  doit  être  signifiées  à  l'in- 
timé ou  à  son  avocat,  dans  les  vingt  jours  Juridiques  du  pro- 
noncé du  Jugement,  avec  ensemble  un  avis  du  jour  de  la 
présentation  à  la  Cour  de  Circuit.  La  requête  avec  le  bref 
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d'appel,  le  cautionnement  et  le  rapport  de  l'huissier  est  pré- 
sentée le  premier  jour  juridique  de  la  Cour,  qui  suit  Texpira- 
tion  des  vingt  jours  juridiques,  après  le  prononcé  du  juge- 
ment. [Idern.  l  U  et  7),  sinon  l'appel  est  déserté  aux  dépens 
de  l'appelant  (g  12). 

1764.  Après  que  copie  du  cautionnement  ainsi  fourni, 
a  été  signifiée  au  juge,  ou  à  l'un  des  juges  ou  au  greffier  du 
juge,  ou  de  l'un  des  juges  ou  du  tribunal,  qui  a  rendu  ou 
prononcé  le  jugement  ou  la  conviction,  celui  qui  a  reçu  telle 
signification  transmet,  avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation 
de  la  requête  d'appel,  le  dossier  au  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit,  avec  un  certificat,  signé  et  scellé,  certifiant  que  les 
documents  transmis  sont  tous  les  papiers,  documents  et  té- 
moignages se  rattachant  à  la  cause.  Celte  signification  doit 
se  faire  dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé  du  jugement 
{Idem.  §8). 

1765.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  produit  de  nouveaux 
témoignages.  Les  variantes  ou  informalités  de  peu  d'impor- 
tance ne  sont  pas  prises  en  considération.  Par  le  ch.,  98,  S. 
R.  B.  C.  il  est  dit  que  les  objections  doivent  aussi  être  faites 
devant  le  juge  de  paix.  Il  faut  démontrer  qu'une  injustice 
réelle  a  été  commise.  Dans  tous  les  cas  où  les  objections 
faites  n'affectent  pas  le  fond  du  litige,  la  cour  peut  faire 
amender  la  procédure  et  faire  exécuter  le  jugement. 
(Idem,  g  9). 

1766.  Si  le  jugement  est  confirmé,  le  dossier  est  trans- 
mis à  la  Cour  inférieure  et  il  est  procédé  à  Pexécution  du 
jugement.  S'il  est  modifié  ou  infirmé,  le  dossier  reste  au 
greffe  de  la  cour  de  circuit  et  fait  partie  des  archives  de 
cette  cour,  qui  fait  exécuter  le  jugement. 

1767.  La  Cour  de  Circuit,  en  vertu  du  ch.  8,  S.  R.  C, 
connaît  enfin  de  toute  demande  de  naturalisation  des 
aubains.  Il  va  être  ci-après  donné  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  jouisance  des  droits  civils  et  la  procédure  à  suivre 
pour  naturaliser  les  étrangers. 

1708.  Tout  sujet  britannique  est,  quant  à  la  jouissance 
des  droits  civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le  même  pied  que 
ceux  qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispositions  particulières  résul- 
tant du  domicile.  Art.,  18  C.  G. 

1769.  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit  par 
droit  de  naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi.  Art  19.  C.  C. 

1770.  Est  sujet  britannique  par  droit  de  naissance,  tout 
individu  qui  nait  dans  une  partie  quelconque  de  l'empire 
britannique,  môme  d'un  père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le 
père  ou  l'aïeul  paternel  est  si\jet  britannique,  quoique  né 
lui-même  en  pays  étranger;  sauf  les  dispositions  exception- 
nelles résultant  des  lois  particulières  de  l'empire.  Art.  20.  C.  0. 

1771.  L'étranger  devient  sujet  britandique  par  l'effet 
de  la  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  qu'elle  prescrit  à 
cet  égard.  Art.  21.  C.  C. 
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U772»  Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu  par 
nos  lois  provinciales,  sont  : 

lo.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins  dans  une 
partie  quelconque  de  la  province  du  Canada,  avec  intention 
de  s'y  établir  ; 

2o.  La  prestation  des  serments  de  résidence  et  d'allége- 
ance exigée  par  la  loi  ;  si  c'est  une  une  femme  le  serment 
de  résidence  suffit  ; 

3o.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec  les  forma- 
lités voulues,  du  certificat  de  naturalisation  requis  par  la 
loi.  Art.  22.  C.  G. 

17*73*  Le  serment  de  résidence  est  dans  la  forme  sui- 
vante :  \S.  R.  B.  G.  ch.  8,  sect.  2). 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme)  que  j'ai  résidé  pendant  trois 
années  en  cette  province,  dans  le  but  de  m'y  établir,  sans 
avoir  pendant  ce  temps  résidé  d'une  manière  permanente  en 
pays  étranger.    Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

l'7'74«  Le  serment  d'allégeance  n*est  prêté  que  par 
Phomme,  et  est  comme  suit  : 

Je,  A.  B.,  jure  et  promets  sincèrement  d'être  fidèle  à  Sa 
Majesté  la  Reine  Victoria,  [ou  au  Souverain  régnant  dans  le 
temps)  Souveraine  légitime  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Canada,  dépon- 
dant du  Royaume-Uni,  et  lui  appartenant  ;  et  de  la  défendre 
de  tout  mon  pouvoir,  contre  toutes  conspirations  de  trahi- 
son et  attentats  quelconques,  qui  pourraient  être  faits  contre 
sa  personne,  sa  couronne,  sa  dignité  ;  et  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  découvrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  successeurs,  toutes  trahisons,  conspirations 
de  trahison  et  attentats  que  je  saurai  exister  contre  elle  et 
aucun  d'eux  ;  et  je  jure  tout  cela  sans  équivoque,  restriction 
mentale  ou  réserve  secrète  ;  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  31 
Vict.  ch.  36,  sect.  3. 

Cette  formule  de  serment  d'allégeance  est  prise  dans  les 
statuts  de  1868,  comme  on  l'a  vu,  au  ch.  36.  La  législature 
déclare  que  cette  formule  doit  être  employée  à  l'exclusion 
de  toute  autre  et  cela  dans  tous  les  cas  sans  exception.  Ce- 
pendant au  ch.  66,  des  statuts  de  la  même  année  (1868)  une 
nouvelle  formule  de  serment  d'allégeance  est  donnée  ;  et  la 
vieille  forme  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  ch.  8,  sect. 
2,  est  conservée,  la  voici  : 

"  Je,  A.  B.,  promets  sincèrement  et  jure  [ou  étant  une  des 
**  personnes  auxquelles  la  loi  permet  ^affirmer  dans  les 

araires  judiciaires  y  affirme),  œêtre  fidèle  et  de  porter  une 
'*  sincère  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  Souve^ 
'*  raine  légitime  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 

d'Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Canada,  comme  dépendant 
**  du  Royaume-Uni  et  lui  appartenant  ;  de  la  défendre  de 
<*  tout  mon  pouvoir  contre  toutes  conspirations  de  trahison, 
'<  et  attentats  quelconques,  contre  sa  personne,  sa  couronne 


(< 


n 
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"  et  sa  dignité  ;  et  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  décou- 
"  vrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succès- 
"  seurs,  toutes  trahisons,  conspirations  de  trahison  et  atten- 
"  tats  que  je  saurai  exister  contre  elle  ou  aucun  d'eux  ;  et  je 
"jure  tout  cela  sans  équivoque  restriction  mentale  ou 
"  réserve  secrète.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

La  question  que  nous  laissons  aux  tribunaux  de  régler, 
est  de  savoir  laquelle  des  deux  formes  de  serment  d'allé- 
geance doit  prévaloir  celle  du  ch.  36,  ou  celle  du  ch.  66,  de 
la31Vict. 

1775.  Ces  deux  serments  sont  reçus  devant  tout  juge  de 
paix  ou  autres  personnes  ayant  ex-officio  les  pouvoirs  et 
autorité  d'un  juge  de  paix  dans  l'endroit  ou  tel  aubain  réside. 
(Idem.  §  3). 

1776.  Si  le  juge  de  paix  a  tout  lieu  de  croire  que  Tau- 
bain  a  ainsi  résidé  en  cette  province  pendant  l'espace  de 
trois  années  ou  plus  ;  qu'il  est  une  personne  jouissant  d'une 
bonne  réputation  ;  et  qu'au  meilleur  de  la  connaissance  de 
tel  juge  de  paix  ou  personne,  il  n'existe  aucune  raison  de 
refuser  au  dit  aubain  les  droits  et  privilèges  d'un  sujet  né 
britannique,  le  juge  de  paix  lui  délivre  un  certificat  de  rési- 
dence, mentionnant  que  tel  aubain  a  prêté  et  souscrit  les 
serments  suivant  le  cas.  (Idem),  , 

1777.  Le  certificat  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 
Je,  soussigné,  un  des  juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  certifie 

par  les  présentes  que  A.  B.  [occupation  et  résidence]  a  résidé 
en  cette  province  pendant  Pespace  de  trois  années  [ou  plus) 
qu'il  est  une  peirsonne  jouissant  d'une  bonne  réputation  ;  et 
qu'au  meilleure  de  ma  connaissance,  il  n'existe  aucune  raison 
de  refuser  au  dit  A.  B.  les  droits  et  privilèges  d'un  sujet  né 
britannique,  et  je  certifie  que  le  dit  A.  B.  a  souscrit  et  prêté 
les  serments  de  résidence  et  d'allégeance  requis  par  la  loi 
et  es  autres  parts  écrits. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  certificat  de  résidence, 
pour  servir  au  dit  A.  B.  ce  que  de  droit,  à  le 

G.  D. 
J.P, 

1778.  Ce  certificat  de  résidence  doit  accompagner  la 
Requête  pour  obtenir  les  lettres  de  naturalisation  et  la 
Requête  est  présentée  devant  la  Cour  de  Circuit,  le  premier 
jour  du  terme,  et  si  dans  l'intervalle,  les  faits  mentionnés 
dans  le  dit  Certificat,  de  résidence,  ne  sont  pas  contestés  ou 
s'il  n'est  pas  fait  d'objection  valide  à  la  naturalisation  du 
dit  aubain,  le  dernier  jour  du  terme,  la  Cour  ordonne  que  le 
dit  certificat  de  résidence  soit  déposé  dans  la  dite  Cour  ;  et 
alors  le  dit  aubain  est  admis  en  conséquence  à  la  jouissance 
et  possession  de  tous  les  droits  et  privilèges  d'un  sujet  né 
britannique.  (Idem  sect.  3). 

1779«  La  Requête  est  dans  la  forme  suivante  : 
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Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
dans  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  (ou  comté)  de 

La  Requête  de  A.  B.  {occupalion  et  résidence). 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  Requérant  est  un  aubain,  né  &  dans  (l'em- 
pire de  ,  ot*  royaume  de  ,  ou  république  d  ), 
mais  qu'il  réside  en  cette  Province,depuis  trois  années  consé- 
cutives, avec  l'intention  d'y  demeurer. 

Que  votre  Requérant  dans  la  vue  de  se  faire  naturaliser 
sujet  britannique  et  obtenir  en  conséquence  un  certificat  de 
naturalisation,  a  prêté  les  serments  de  résidence  et  d'allé- 
geance, requis  par  la  loi  et  a  obtenu  un  certificat  de  rési- 
dence, ainsi  que  le  tout  appert  aux  documents  produits. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  • 
accordé  sous  l'autorité  de  cette  Cour  un  certificat  de  natu- 
ralisation,   attestant  que  votre  Requérant  s'est  conformé 
aux  difiërentes  exigences  de  la  loi. 

Et  ferez  justice. 

1780*  Le  Certificat  de  naturalisation  est  dans  la  forme 
suivante  : 

Province  de  Québec 

Circuit  (ou  Comté)  de 
Savoir  : 

Dans  la  Cour  de  Circuit  pour  le  District  [ou  Comté)  de 
Attendu  que  A.  B.,  etc.,  (le  ou  la  désignant  comme  ci- 
devant  de  tel  lieu,  dans  tel  pays  étranger,  et  maintenant  de 
tel  lieu,  en  cette  province,  et  ajoutant  sa  qualité),  s'est  con- 
formé aux  diverses  exigences  de  Pacte  concernant  la  natura- 
lisation des  aubains,  que  le  certificat  en  a  été  lu,  Cour 
tenante,  et  qu'il  y  a  été  ensuite,  par  ordre  de  la  dite  Cour, 
dûment  déposé,  conformément  aux  dispositions  du  dit  acte  ; 
les  présentes  sont  donc  pour  certifier,  à  qui  de  droit,  qu'en 
vertu  du  dit  acte  le  dit  A.  B.,  a  obtenu  tous  les  droits  et 
privilèges  d'un  sujet  né  britannique  en  cette  province,  dont 
il  jouira  et  entrera  en  pleine  et  entière  possession  dans  toute 
leur  étendue  depuis  le  et  après  le  jour  de  (le  jour  du 

dépôt  du  certificat  de  résidence),  l'année  mil  huit  cent  ; 
et  le  certificat  d'attestation  de  ce  fait  est  par  le  présent 
accordé  au  dit  A.  B.  conformément  à  la  forme  de  la  dite 
loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  dite  Cour,  ce 
jour  de  de  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 

E.F. 
Greffier  C.  C. 

1781.  La  partie  intéressée  peut,  â  volonté,  déposer  et 
enregistrer  une  copie  du  dit  certificat  de  naturalisation  dans 
le  bureau  d'enregistrement  d'aucun  comté  ou  division  d'en- 
registrement en  cette  province  ;  et  une  copie  certifiée  de  tel 
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enregistrement  est  une  preuve  suffisante  de  la  dite  naturali- 
sation dans  toutes  cours  et  autres  lieux  quelconques.  {Idem^ 
seet.  5). 

1782*  L'étrangère  devient  naturalisée,  par  le  seul  fait 
du  mariage,  qu'elle  contracte  avec  un  sujet  britannique.  Art. 
23.  C.  G. 

1788*  La  naturalisation  confère,  dans  le  Bas^Ganada,  à 
celui  qui  Ty  acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  aurait, 
s'il  ftit  né  britannique.  Art.  24.  G.  C. 

1784*  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à 

titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par 

testament,  tous  biens  meubles  et  immeubles,  dans  le  Bas- 

Canada,  de  la  môme  manière  que  le  peuvent  faire  les  sujets 

^britanniques.  Art.  25.  C.  G. 

1785*  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  jury,  dans 
tous  les  cas,  ou  d'après  la  loi,  le  jury  doit  être  composé  pour 
moitié  d'étrangers.  Art.  26.  G.  G. 

1786*  L'étranger,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  peut  y  être  poursuivi  pour  Vexécution  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  en  pays  étranger.  Art.  27.  G.  G. 

HSl.  Tout  habitant  du  Bas-Canada  peut  y  être  pour- 
suivi pour  les  obligations  par  lui  contractées  hors  de  son 
territoire,  môme  envers  un  étranger.  Art.  28.  G.  C. 

1788.  Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Canada» 
qui  y  porte,  intente  ou  poursuit  une  action,  instance  ou 
procès,  est  tenu  de  fournir  à  la  partie  adverse,  qu'elle  soit 
ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté  des  frais 
qui  peuvent  résulter  de  ses  çrocédures.  Art.  29.  G.  C. 

1789.  Le  Code  de  Procédure,  art.  128,  dit  que,  dans  les 
cas  de  l'article  qui  précède,les  procédés  seront  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  le  cautionnement  ait  été  fourni  dans  le  délai,  qui 
lui  est  fixé  par  le  tribunal,  sinon,  art.  129,  la  partie  adverse 
peut  demander  le  renvoi  de  la  demande  sauf  à  se  pourvoir. 

Il  a  été  donné  aux  Nos.  543  à  546,  550,  et  de  552  à  561, 
sur  les  dépens,  des  décisions  se  rapportant  à  cette  demande 
de  cautions.  On  y  verra  que  quoique  les  arts  1 28  et  1 29  soient 
sous  le  titre  des  exceptions  dilatoires,  cette  demande  peut  ôtre 
faite  aussi  par  Motion.  Dans  Pun  ou  l'autre  cas,  il  faut  que  la 
demande  soit  faite  dans  les  quatre  jours  à  compter  du  rap- 
port de  l'action.  Il  y  a  une  distinction  importante  à  faire, 
c'est  que  si  l'absence  de  la  partie  n'est  intervenue  que  pen- 
dant l'instance,  la  demande  peut  ôtre  faite  dès  que  la  partie 
adverse  apprend  celte  absence.  En  sorte  que  si  la  partie  se 
reconnaît  dans  les  pièces  de  procédure  comme  non  résidant 
en  cette  province,  la  demande  doit  ôtre  dans  les  quatre 
jours  à  compter  de  la  production  de  telles  pièces.  Si  ce  fait 
n'apparait  pas,  la  partie  adverse  peut  faire,  en  tout  temps,  la 
demande  du  cautionnement  pour  frais. 

1790.  La  demande  serait,  dans  tous  les  cas,  dans  la 
forme  suivante  : 
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Motion  du  Défendeur  {ou  du  Demandeur)  q'attendu  qu'il 
appert  par  le  bref  de  sommation  {ou  par  les  affidavils  pro- 
duits avec  les  présentes)  que  le  Demandeur  {ou  le  Défen- 
deur) ne  réside  pas  dans  la  Province  de  Québec,  il 
soit  tenu  de  fournir  au  défendeur  {ou  demandeur)  bonne 
et  suffisante  caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peuvent 
résulter  de  ses  procédures  en  cette  cause,  le  tout  avec  dé- 
pens et  sous  tel  délai  que  fixera  cette  cour. 

1791«  Si  la  partie,  contre  laquelle  la  demande  est  faite, 
nie  la  vérité  des  allégations  de  l'affidavit,  la  preuve  est  fixée 
par  le  tribunal,  et  le  prétendu  absent  n'a  qu'à  prouver  qu'il 
a  encore  un  domicile  dans  la  Province. 

170/3*  Le  droit  d'évocation  à  la  Oour  Supérieur  est  à 
l'art.  1058,  pour  les  mêmes  motifs  qui  donnent  juridiction 
appelable  à  la  Cour  de  Circuit,  au  J2  de  l'art  1054  (No.l755). 
Les  deux  parties  peuvent  évoouer.  Le  demandeur  évoque 
lorsque  le  défendeur  par  sa  défense  conteste  ou  met  en 
question  le  titre  du  demandeur  à  quelqu'immeuble  de 
manière  à  infirmer  les  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou 
les  affecter  d*une  manière  nuisible. 

Le  défendeur  doit  évoquer,  avant  de  faire  sa  défense  au 
mérite,  et  le  Demandeur  avant  de  répondre  à  la  défense  qui 
donne  ouverture  à  l'évocation. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  déclaration  d'évocation  est  en- 
trée au  dossier,  qui  est  de  suite  transmis  au  greffe  du  proto- 
notaire et  la  Cour  Supérieure  décide  sommairement  de  la 
validité  de  l'évocation,  et  procède  ensuite  à  instruire  et 
juger  la  cause,  si  l'évocation  est  bien  fondée  ;  et  dans  le  cas 
contraire,  la  cause  est  renvoyée  à  la  Cour  de  Circuit. 

1793*  La  forme  de  la  déclaration  d'évocation  est  comme 
suit  : 

Le  Demandeur  {ou  le  Défendeur)  déclare  qu'il  entend 
évoquer  et  évoque  la  présente  cause  à  la  Cour  Supérieure, 
pour  y  être  instruite  et  jugée,  pour  entr'autres  raisons  les 
suivantes  ; 

1.  Parceque  {si  c'est  le  demandeur  qui  évoque)  le  défen- 
deur par  sa  défense  met  en  question  les  droits  réels  ou 
immobiliers  du  demandeur  à  l'avenir,  les  infirme  et  affecte 
d'une  manière  nuisible,  {dire  comment). 

2.  Parceque  {si  c'est  le  défendeur  qui  évoque)  la  poursuite 
du  demandeur  se  rapporte  à  des  nonoraires  d'office  {ou 
autres  cas  prévus  par  Vart.  1058). 

Pourquoi  le  demandeur  (ou  le  défendeur)  conclut  à  ce  que 
vu  la  présente  évocation,  le  dossier  en  cette  cause  soit 
transmis  au  grefle  du  protonotaire,  pour  que  la  Cour  Supé- 
rieure décide  sommairement  de  la  validité  de  la  présente 
évocation  et  juge  la  cause,  le  tout  avec  dépens  distraits  aux 
soussignés. 

1794«  Il  est  important  de  constater  avec  précision  les 
cas  généralement  indiqués  par  l'art.  1059,  où  la  procédure 
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de  la  Ck)ur  Supérieure  s'applique  aussi  à  la  Cour  de  Circuit. 
En  suivant  les  titres  indiqués  dans  l'article,  il  sera  donné 
les  matières  qui  y  sont  traitées. 

Première  partie. — ^Dispositions  générales.  Nos.  1  à  18. 

Seconde  partie. — ^Premier  livre.  Dispositions  prélimi- 
naires. Nos.  19  à  39.  Titre  premier.  De  Tinstance.  Gh.,  3 
De  la  contestation  en  cause,  Nos.  100  à  180  ;  Gh.,  4.  Des 
incidents.  Nos.  181  à  251  ;  Gh.,  5.  De  l'articulation  de  faits. 
Nos.  252  à  259;  Gh.,  6.  De  l'instruction.  Nos.  260  à  454; 
Gh.,  7.  De  quelques  autres  procédures  incidentes,  Nos.  455 
à  510  ;  Gh.,  8.  Du  jugement  final.  Nos.  511  à  606. 

Titre  deuxième.  Des  moyens  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements.  Gh.,  1er  De  la  révision,  Nos.  607  à  629  ;  Gh.,  2, 
De  la  Requête  Givile,  Nos.  630  à  649  ;  Gh.,  3.  De  la  Tierce- 
Opposition,  Nos.  650  à  664. 

Titre  troisième.  De  l'exécution  des  jugements.  Gh.,  lerDe 
l'exécution  volontaire  des  jugements.  Nos.  665  à  801  ;  Gh.  2, 
De  l'exécution  forcée  des  jugements;  Section  première,  Dispo- 
sitions générales,  ^os  802  à  808  ;  Section  troisième,  De  l'exé- 
cution sur  action  personnelle.  Nos.  813  à  902  ;  Section  qua- 
trième. De  la  saisie  arrêt,  Nos.  903  à  919  ;  Section  cinquiè- 
me, {1,  De  la  saisie  exécution  des  inmieubles,  Nos.  920  à 
930  ;  9  12,  Du  Sous  Orde,  Nos.  1036  à  1041  ;  Section  sixième, 
De  l'abandon  ou  cession  de  biens.  Nos.  1047  à  1076  ;  Section 
septième.  De  la  contrainte  par  corps.  Nos.  1077  à  1139. 

Livre  deuxième.  Titre  premier.  Des  mesures  provisionnel- 
les qui  accompagnent  l'assignation  en  certains  cas;  Gh.,  2, 
De  la  saisie  arrêt  avant  jugement,  Nos.  1244  à  1277;  Gh.,  3 
De  la  saisie-revendication.  Nos.  1278  à  1289  ;  Gh.,  4,  De  la 
«aisie  gagerie,  Nos.  1290  à  1299;  Gh.,  5,  Du  Séquestre  Judi- 
ciaire, Nos.  1300  à  1318. 

Le  code  y  excepte  le  procès  par  Jury,  qui  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  la  Gour  Supérieure,  et  telles  disposi- 
tions qui  sont  incompatibles  avec  celles  contenues  dans  le 
présent  livre  et  celles  qui  ne  peuvent  s'appUquer  qu'à  1& 
Gour  Supérieure. 

1795.  Les  trois  autres  paragraphes  de  l'art.  1059  se 
rapportent  à  la  juridiction  concurrente  de  la  Gour  de  Gircuit 
et  de  la  Gour  Supérieure. 

1796*  Les  commissaires  et  autres  x)ersonnes  autorisées 
à  recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  Gour  Supé- 
rieure ont  les  mêmes  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  la  Gour 
de  Gircuit.  Art.  1060. 

H97«  L'art.  1061  règle  que  la  juridiction  de  la  Gour  de 
Gircuit  s'étend  sur  tout  le  district  d'après  le  nom  duquel 
elle  est  désignée  et  la  Gour  se  tient  au  même  lieu  que  la 
Gour  Supérieure. 

L'exception  qui  y  est  faite,  est  qu'il  n'est  pas  accordé  plus 
de  frais  contre  un  défendeur,  qu'il  n'aurait  eu  à  en  payer 
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s'il  eut  été  poursuivi  devant  la  Cour  de  Circuit  dans  le 
comté  où  il  réside  et  où  la  cause  d'action  a  pris  naissance. 
1798.  L'art  1062  indique  les  comtés  où  la  Cour  de 
Circuit  ne  peut  siéger  ailleurs  que  là  où  siège  la  Cour  Supé- 
rieure. Quant  aux  autres,  la  matière  est  réglée  par  proclama- 
tion du  gouverneur.  Et  la  Cour  de  Comté,  ainsi  érigée  par 
proclamation,  par  l'art.  1063,  a  juridiction  dans  toute  l'éten- 
du du  comté,  lors  môme  qu'il  y  aurait  plusieurs  endroits 
fixés  pour  ses  séances. 

1V99.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'art.  1064,  Page  XLVII, 
Vol.  1er.  Deux  juges  ou  plus  de  la  Cour  Supérieure  résidant 
dans  le  môme  district,  lorsque  la  dépôche  des  affaires  le 
demande,  doivent  tenir  la  Cour  de  Circuit  au  môme  endroit 
simultanément,  mais  dans  des  endroits  séparés. 


TITRE  DEUXIÈME 

PROCÉDURE  ORDINAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  ASSIGNATIONS. 

1800.  Les  arts  1065,  1066, 1067  et  1068  ont  des  dispo- 
sitions relatives  aux  assignations  qui  sont  identiques  à  celles 
qui  se  rapportent  à  la  Cour  Supérieure.  La  seule  exception 
est  à  Part.  1066,  qui  au  lieu  du  délai  de  dix  jours  pour  l'assi- 
gnation à  la  Cour  Supérieure,  est  réduit  à  cinq  pour  la  Cour 
de  Circuit,  avec  l'addition  d'un  jour  pour  chaque  cinq  lieues 
additionnelles. 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CAUSES  APPELABLES. 

SECTION  I 

PROCÉDURE  AVANT  CONTESTATION  OU  DANS  LES  CAUSES 

CONTESTÉES. 

1801«  Les  dispositions,  art.  1069,  relatives  aux  comparu- 
tions et  défauts,  à  l'élection  du  domicile,  aux  jugements  par 
défaut  ou  sur  confession  de  jugement,  production  des 
pièces  et  aux  enquêtes  expartCt  en  la  Cour  Supérieure,  sont 
également  applicables  aux  causes  appelables  de  la  Cour 
de  Circuit. 

SECTION  II 

DE  LA  CONTESTATION  EN  CAUSE. 

180IS*  La  seule  distinction  quant  à  la  contestation  devant 
la  Cour  de  Circuit,  est  établie  à  l'art  1070.  Au  lieu  des  huit 
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jours  ûe  délai  de  la  Cour  Supérieure,  entre  chaque  plaidoyer, 
le  délai  est  de  cinq  jours.  Il  a  été  donné  au  No.  102,  des 
détails  sur  le  montant  du  dépôt  à  la  Cour  de  Circuit  dans 
le  cas  d'exceptions  préliminaires.  Les  dispositions  de  la  Cour 
Supérieure  relativement  à  la  forclusion  s'appliquent  à  la 
Cour  de  Circuit. 

SECTION  III 

DE  l'enquête  et  de  l' AUDITION.'. 

1803«  Chaque  jour  de  terme  de  la  Cour  de  Circuit  est 
jour  d'enquête.  Art.  1071. 

1804*  Les  causes  sont  mscrites  au  rôle  en  même  temps 
pour  la  production  de  la  preuve  et  pour  l'audition.  Art.  1072. 
La  forme  do  l'inscription  est  au  No.  287. 

1805.  L'avis  de  cette  inscription  est  donné  avec  délai 
intermédiaire  d'un  jour,  si  l'avis  est  donné  pendant  le  terme 
et  de  quatre  jours  intermédiaires  s'il  est  donné  en  vacance, 
art.  1073.  Voir  nos  observations  au  No.  506,  sur  l'inconsé- 
quence de  cette  distinction  -entre  le  terme  et  la  vacance, 
quant  à  l'avis  d'inscription. 

1806.  L'enquête  se  fait  de  trois  manières  par  les  arts. 
1074  et  1075  :  lo  s'il  n'y  a  pas  de  demande  contraire  par 
écrit,  la  preuve  est  orale,*  sans  qu'il  soit  pris  de  notes  par 
écrit  des  témoignages.  2o.  Les  parties  ou  Pune  d'elle  peut 
exiger  qu'il  soit  pris  des  notes,  et  l'enquête  est  la  même  qu'à 
la  Cour  Supérieure,  pour  l'enquête  par  le  juge.  Voir  nos 
observations  aux  Nos.  300  et  suivants.  3o.  Les  parties  ou 
l'une  d'elle  peut  exiger  que  l'enquête  soit  prise  au  long  par 
écrit.  (Nos.  312  et  suivants).  Enfin,  toutes  les  dispositions  sur 
la  Cour  Supérieure  relativement  à  l'enquête  s'appliquent  à 
la  Cour  de  Circuit,  la  seule  exception  qu'il  y  ait  pour  cette 
dernière,  est  que  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  contraire  par 
écrit,  il  n'y  a  aucune  note  de  prise  sur  les  témoignages 
donnés.  L'on  comprendra  que  c'est,  dans  la  plupart  des  cas, 
renoncer  au  droit  d'appel,  que  de  ne  pas  exiger  la  preuve 
par  écrit.  Voir  art.  1142. 

ISOT.  Une  personne  résidant  à  plus  de  quinze  lieues 
de  l'endroit  où.  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors  des  hmites  du 
circuit,  ne  peut  être  ^enue  de  comparaître  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assignée  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  246  et  247. 
Art.  1076.  Il  a  été  parlé  de  ces  articles  au  No.  288. 

1808*  Dans  tous  les  cas,  où  il  a  été  produit  une  défense 
au  fonds  en  droit  ou  une  réplique  en  droit,  la  cause  peut 
toujours  être  inscrite  pour  l'enquête  et  l'audition,  en  rései> 
vaut  à  faire  valoir  les  moyens  de  droit  après  l'enquête.  Art. 
1077.  Cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  procédure 
de  la  Cour  Supérieure,  car  devant  cette  Cour,  une  défense 
en  droit  a  pour  conséquence  de  suspendre  l'enquête  jusqu'à 
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ce  que  le  tribunal  ait  jugé  le  droit,  à  moins  que  la  Cour  ou 
les  parties  ne  réservent  le  droit,  pour  l'audition  au  mérite. 
11  a  été  parlé  au  long  de  cette  procédure  au  Nos.  381  et 
suivants. 

1809*  Le  tribunal  peut  en  tout  temps  ordonner  que^ 
Tenquête  ait  lieu,ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit  entendue 
dans  tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou  partie  d'icelui 
soit  transmise  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions 
contenues  en  l'art.  241.  Art  1078.  Il  a  été  parlé  de  cet  article 
et  de  la  procédure  à  laquelle  il  donnait  lieu,  au  No.  285. 

SECTION   IV 

DU  JUGEMENT. 

1810*  Les  dispositions  relatives  aux  jugements  en  la 
Cour  Supérieure  et  aux  dépens  sont  également  applicables 
aux  jugements  rendus  en  la  Cour  de  Circuit.  Art.  1079. 

ISll.  Lorsque  le  juge  qui  a  entendu  la  cause  est  inca- 
pable, par  maladie  ou  autre  cause,  de  rendre  personnelle- 
ment jugement,  il  peut  en  transmettre  la  minute  par  lui 
certifiée,  au  greffier,  qui,  sur  réception,  doit  l'enregistrer  et 
le  lire  le  jour  juridique  suivant,  en  terme.  Cour  tenante  ;  et 
le  jugement  a  alors  force  et  effet,  de  même  que  s'il  était 
prononcé  par  le  juge,  le  jour  qu'il  a  été  lu.  Art.  1080.  Cette 
excellente  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  la  procédure 
de  la  Cour  Supérieure. 

Le  Parlement  de  Québec  (33  Vict.,  ch.,  22)  l'a  introduite 
pour  la  Cour  Supérieure. 

SECTION  V 

DE  l'exécution  DES  JUGEMENTS. 

1813.  Les  arts.  1081  et  1082  auraient  du  être  réunis 
en  un  seul  article,  pour  être  bien  compris,  car  ils  ont  donné 
lieu  à  diverses  interprétations  contradictoires. 

L'exécution  contre  les  meubles  peut  avoir  lieu  dans  le 
district  où  le  bref  est  émané,  ou  dans  tout  autre  district. 
Bans  le  premier  cas , l'huissier  procècle  en  la  forme  ordinaire 
et  prélève  le  montant,  sans  pouvoir  exiger  ou  retenir  une 
commission  sur  les  deniers  prélevés.  C'est  la  procédure  dans 
le  second  cas  qui  soulève  des  difficultés.  La  fin  de  l'art.  1081 
semble  dire  que  si  le  défendeur  a  des  meubles  dans  un 
autre  district,  le  bref  d'exécution  sera  adressé  à  l'huissier 
ou  shérif  de  ce  district.  On  comprendrait  qu'il  suffirait  au 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit  de  Montréal  d'être  verbalement 
informé,  que  le  défendeur  n'a  des  meubles  que  dans  le 
district  de  Terrebonne,  pour  que  le  bref  fût  adressé  à  un 
huissier  ou  shérif  de  ce- dernier  district.  Mais  l'art  1082  nous 
dit  comment  la  chose  se  fait.  Il  faut  d'abord  un  rapport  de 


446       COUR  DB  CIRCUIT  .*  DE  L'EXicUTION  DBS  JUGBMElfTS. 

carence  sur  le  bref  adressé  à  l'huissier  du  district,  ot&  il  est 
émané,  et  c'est  sur  ce  rapport,  que  le  greffier  émane  un 
{dias  bref  adressé  à  un  huissier  ou  shérif  d'un  autre  district. 
Il  faut  donc  qu'il  y  ait  devant  la  Cour  une  preuve  juridique, 
qu'il  n'y  a  pas  assez  ou  qu'il  n'y  avait  aucuns  meubles  dans 
le  district  de  la  Cour,  pour  autoriser  l'émanation  d'un  bref 
pour  un  autre  district. 

1813*  Toute  opposition  à  une  exécution  contre  les  effets 
mobiliers,  quelque  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  Cour  de  Circuit,  qui  a  décerné 
l'exôcuUon.  Art.  1083. 

1814*  L'ordre  de  sursis  sur  opposition  à  la  saisie  ou 
vente,  peut  être  accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  des  limites 
du  circuit,  ou  par  le  greffier;  et  à  cet  effet,  le  juge  et  le 
greffier  peuvent  faire  prêter  tout  serment  requis  ;  et  l'huis- 
sier sur  signification  par  la  délivrance  h  lui  faite  d'une  copie 
de  l'opposition  et  de  l'ordre  de  sursis,  est  tenu  de  faire 
rapport  de  ses  procédés  et  du  bref  au  tribunal  qui  a  décerné 
l'exécution.  Art  1084. 

1815.  A  défaut  de  biens  meubles  et  effets,  le  jugement 
peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont 
dans  les  limites  du  district  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  tout  autre  district,  Art  1085  ;  et  le  bref  à  cet  effet 
est  adressé  au  shérif  de  tel  district  et  est  rapportable  à  la 
Cour  Supérieure  du  district  oii  le  jugement  a  été  rendu. 
Art  1086. 

1816.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  indiquer  les 
effets  exempts  de  saisie  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  une  saisie 
sur  un  colon  possédant  une  terre  concédée  par  la  couronne, 
pour  encourager  la  colonisation.*Ch.  20,  31  Vict. 

''  Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  dix  années  qui 
suivront  l'émanation  des  patentes  pour  les  terres  des  colons 
concédées  et  octroyées  comme  susdit,  les  effets  suivants 
seront,  sans  préjudice  à  l'article  556  du  Code  de  Procédure 
Civile,  exempts  de  saisie,  en  vertu  de  tout  bref  d'exécution 
émis  d'aucune  cour  quelconque  en  cette  province,  savoir  : 

1.  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire  du 
débiteur  et  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaire  du  débiteur  et 
de  sa  famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  acces- 
soires et  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de 
cuisine  ;  une  paire  de  pincette  et  une  pelle,  une  table,  six 
chaises,  six  couteaux,  six  fom*chettes,  six  assiettes,  six  tasses 
à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une 
théière  six  cuillères,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser 
destinés  aux  usages  domestiques,  et  dix  volumes,  une 
hache,  une  scie,  un  fisil,  six  pièges,  et  les  rets  et  seines  de 
pêches  ordinairement  en  usage. 
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4.  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légumes 
nécessaires  destinés  à  l'usage  de  la  famille,  pas  plus  que 
suffisants  pour  la  consommation  ordinaire  du  débiteur  et  de 
sa  famille  pendant  trois  mois. 

5.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre  vaches, 
six  moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de  foin,  les 
autres  fourrages,  nécessaires  à  compléter  l'hivernement  de 
ces  animaux,  et  les  'grains  nécessaires  à  l'engraissement 
d'un  cochon,  et  à  l'hivernement  des  trois  autres. 

6.  Les  voitures  et  autres  instruments  d'agriculture." 

1817*  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothéqué 
par  le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  de 
rentes  constituées  créées  en  vertu  de  l'acte  Seigneurial  de 
1854,  quoiqu'on  soit  le  montant,  le  bref  d'exécution  peut 
être  décerné  de  suite  contre  tel  immeuble  et  adressé  au 
shérif  du  district  où  il  est  situé.  Art.  1087. 

1818.  Les  arts.  1088  et  1089  réfèrent  à  la  Cour  Supé- 
rieure pour  la  procédure  relative  à  la  saisie  et  vente. 

1819.  Sur  le  rapport  à  la  Cour  Supérieure  d'un  bref 
d'exécution  contre  les  immeubles,  décerné  par  la  Cour  de 
Circuit,  le  premier  tribunal  peut  ordonner  au  greffe  du 
second  de  transmettre  le  dossier  originaire  de  la  cause  à 
toutes  fins  que  de  droit.  Art.  1090. 

SECTION  VI 

DU  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS. 

1820.  Les  arts.  1091  et  1092  ouvrent  la  voie  de  la 
Révision  et  de  l'Appel  aux  jugements  de  la  Cour  de  Circuit. 
La  procédure  en  Révision  est  la  même  que  pour  la  Cour  Su- 
périeure. Quant  à  la  procédure  sur  l'Appel,  le  chapitre 
deuxième  du  quatrième  livre  du  Code  Tindique  d'une 
manière  particulière,  nous  y  référons. 

CHAPITRE  TROISIÈME 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  CAUSES  NON  APPELABLES. 

1821«  La  procédure  dans  les  causes  non  appelables  est 
plus  expéditive  que  celle  des  causes  appelables.  Pour 
bien  la  comprendre,  il  faut  la  diviser  en  deux  classes  :  lo 
procédure  des  causes  non  appelables  rapportées  en  terme  ; 
zo  procédure  des  causes  non  appelables  rapportées  en 
vacance. 

En  terme, 

1822.  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  le  jour 
même  du  rapport,  aux  jour  et  heure  indiqués  dans  le  bref, 
sans  avoir  jusqu'au  lendemain  pour  comparaître.  Art.  1093. 
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1823.  En  rabsence  du  juge,  la  cause  peut  dire  appelée  et 
la  comparution  ou  le  défaut  du  défendeur  constaté  par  le 
greffier.  Art.  1094.  Il  est  inutile  de  faire  un  document  séparé 
pour  la  comparution,  elle  a  lieu  de  vive  voix  et  est  simple- 
ment entrée  sur  le  dos  du  bref  d'assignation. 

18S4«  La  confession  de  jugement  peut  être  prise  de  vive 
voix,  Cour  tenante.  Art.  1095. 

18S5*  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  demandeur 
peut  faire  sa  preuve  de  suite,  et  obtenir  jugement  en  consé- 
quence, en  terme.  Art.  1096.  Par  Fart.  1100,  il  peut  aussi 
obtenir  son  jugement  en  vacance,  s'il  a  négligé  de  le  faire 
en  terme. 

182Ô*  Si  le  défendeur  comparait,  il  doit  plaider  au  jour 
fixé  par  le  tribunal.  L'art.  1097  permet  la  plaidoirie  de  vive 
voix  si  le  tribunal  ne  s'y  oppose  pas.  Mais  l'usage  est  de 
plaider  généralement,  en  écrivant  sur  le  dos  du  bref,  que  le 
défendeur  nie  les  faits,  ou  ne  doit  rien,  ou  a  payé.  Ces  défen- 
ses peuvent  faire  la  matière  d'un  document  séparé,  comme 
pour  les  causes  appelables,  mais  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
d'y  répondre.  Art.  1097.  L'art.  1098  indique  une  procédure 
encore  plus  expéditive  si  le  défendeur  néglige  de  plaider  par 
écrit.  Le  juge  l'interpelle  de  spécifier  les  allégations  de  la 
demande  qu'il  admet,  et  les  admissions  sont  consignées  au 
dossier.  A  défaut  de  telles  admissions,  il  est  censé  nier 
toutes  les  allégations  et  tenu  des  frais  dé  la  preuve  de 
celles  qui  sont  vérifiées.  L'articulation  de  faits  n'y  est  pas 
autrement  requise. 

En  vacance. 

18/37«  La  procédure  est  la  même  cpie  dans  les  causes 
appelables,  à  l'exception  de  la  demande  de  plaider,  qui 
n'est  pas  ici  requise.  Arts.  1095  et  1099.  Autres  exceptions, 
l'avis  d'inscription  pour  enquête  et  audition  est  donné  au 
moins  trois  jours  d'avance,  et  dans  le  cas  de  défaut  par  le 
défendeur  de  comparaître  et  de  plaider,  le  demandeur  n'çst 
pas  tenu  de  donner  avis  de  l'inscription  de  la  cause  à  l'en- 
quête, lorsque  telle  enquête  est  requise.  Art.  1099. 

En  terme  et  en  vacance. 

18J38*  L'enquête  se  fait  dans  tous  les  cas,  cour  tenante 
et  de  vive  voix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  des 
notes  du  témoignage.  Art.  1101. 

1839.  L'exécution  des  jugements  pour  une  somme  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres,  ne  peut  être  poursuivie  que 
contre  les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté  dans  les 
actions  hypothécaires  ou  pour  rentes  créées  en  vertu  de 
l'acte  seigneurial  de  1854,  dans  lesquelles  la  cour  peut 
décerner  exécution  contre  l'immeuble  affecté,  en  observant 
les  formalités  indiquées  dans  le  chapitre  qui  précède.  Art. 
1102. 
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1830«  Les  dispositions  relatives  aux  oppositions  et- aux 
saisies  contenues  dans  le  chapitre  qui  précède,ainsi  que  celles 
relatives  aux  saisies-arrêts  après  jugement,  sont  aussi  obser- 
vées quant  aux  causes  non  appelables. 

1831.  Toutes  les  demandes  non  appelables  sont  jugées 
sommairement,  et  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède  pas 
vingt  cinq  piastres,  elles  sont  décidées  suivant  l'équité  et  la 
bonne  conscience  et  les  dispositions  de  l'art.  1080  (No.  1811) 
s'y  appliquent.  Art.  1104. 

1833*  L'art.  1104  après  avoir  dit  que  les  causes  non 
appelables  sont  jugées  sommairement,  ajoute  que  lorsque  le 
montant  réclamé  n'excède  pas  $25,  elles  sont  décidées 
suivant  V équité  et  la  bonne  conscience  !  I  Si  ces  expressions 
signifient  quelque  chose,  on  doit  comprendre  qu'audessus 
de  $25,  le  juge  doit  ne  tenir  aucun  compte  de  l'équité  et 
divorcer  d'avec  la  bonne  conscience  !  Il  est  attristant  de 
lire  cela  dans  un  code  de  loi.  On  ne  saurait  trop  souvent  et 
trop  fortement  protester  contre  l'espèce  de  parti  pris  d'impré- 
gner l'esprit  des  masses  de  l'idée  que  la  loi  peut  être  inique, 
ou  l'est  quelquefois.  Rien  n'est  plus  propre  à  détruire  l'au- 
torité morale  du  parlement  et  des  tribunaux,  que  l'énoncé 
seul  de  cette  opinion.  Si  nous  avons  des  lois  qui  blessent 
l'équité,  ces  lois  sont  évidemment  mauvaises,  et  on  ne  sau- 
rait irop  se  hâter  da  les  rappeler.  Si  l'on  veut  dire  qu'un 
homme  peut  souffrir  de  l'application  de  la  loi,  par  suite  de 
son  ignorance  ou  de  quelque  surprise  frauduleuse,  dont  un 
autre,  plus  versé  dans  la  loi,  l'a  rendu  victime,  la  loi  a 
pourvu  à  ces  cas.  L'errem*  et  la  fraude  sont  des  causes  de 
nullité  des  contrats  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  appeler  à 
une  insaisissable  et  arbitraire  équité,  comme  à  une  protec- 
tion contre  la  loi. 

C'est  déjà  bien  assez  d'abandonner  au  contrôle  absolu 
d'un  juge  les  causes  non  appelables,  sans  lui  donner  ainsi 
carte  blanche  pour  se  placer  audessus  des  notions  de  droit, 
qve  le  plus  ignorant  est  déclaré  connaître,  dès  qu'il  a  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils.' 


TITRE  TROISIEME. 

POURSUITES  ENTRE  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

1833,  Par  les  arts  1105  et  1106,  les  poursuites  entre 
locateurs  et  locataires  pour  les  causes  au  dessous  de  deux 
cents  piastres  sont  assimilées  aux  causes  de  la  Cour  Supé^ 
rieure.  Et  les  deux  cours  siègent  simultanément. 


29^ 
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TITRE  QUATRIÈME. 

POURSUITES  SUR   DÉTENTION  ILLÉGALE  DE  TERRES  TENUES 
EN   FRANC   ET  COMMUN   SOCCAGE. 

1884«  Ce  titre,  comme  il  est  intitulé,  semblerait  faire 
croire  qu'il  s*agit  ici  de  poursuites  d'une  nature  spéciale. 
Avant  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  (1854)  ces  termes 
de  franc  et  commun  soccage,  de  franc-alleu-roturier  et  de 
terre  en  roture,  étaient  familiers  aux  praticiens.  Aujourd'hui, 
que  quinze  années  nous  séparent  de  l'abolition  des  droits 
seigneuriaux,  ce  n'est  pas  tout  le  monde  qui  peut  compren- 
dre ces  expressions  techniques.  Les  terres  tenues  en  franc 
et  commun  soccage,  ont  été  concédées  par  la  Couronne  ; 
elles  étaient  exemptes  de  droits  seigneuriaux  et,  par  consé- 
quent, de  la  commutation.    Les  terres  tenues  en  franc- 
alleu-roturier  étaient  des  héritages  qui  avaient  été  primiti- 
vement en  roture,  mais  qui  avaient  cessé  de  relever  d'aucun 
seigneur,  soit  en  fief,  soit  en  censive  ;  qui  ne  devaient  ni  foi 
ni  hommage,  ni  autres  droits  seigneuriaux  ;  par  consé- 
quent, il  n'était  point  dû  de  lods  et  ventes  à  cause  des  ac- 
quisitions d'héritages  en  franc-alleu.  La  différence  qui  exis- 
tait entre  le  franc-alleu-noble  et  le  franc-alleu-roturier  est 
que  le  premier  reconnaissait  le  droit  d^înesse  dans  la  pos- 
session, tandis  que  le  droit  d'aînesse  était  inconnu  dans  le 
second.    Les  terres  en  roture  étaient  celles  qui  relevaient 
du  seigneur  et  sur  lesquelles  il  y  avait  des  droits  seigneu- 
riaux et  commutation. 

Les  terres  en  roture  et  en  franc  et  commun  soccage 
étaient  les  plus  nombreuses  en  cette  province,  et  toute 
détention  illégale,  aujourd'hui,  de  ces  terres,  nous  ramène 
naturellement  à  l'action  pétitoire.  Nous  ne  comprenons  pas 
pourquoi  le  Gode  ne  s'occupe  que  de  celles  tenues  en  franc 
et  commun  soccage. 

Il  a  été  dit  au  N»  1465,  en  parlant  de  l'action  possessoire, 
que  la  présomption  de  la  propriété,  attachée  à  la  possession, 
cédait  à  la  preuve  du  droit  de  propriété  revendiquée  contre 
le  possesseur.  C'est  cette  revendication  qui  constitue  l'action 
pétitoire,  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds,  ou  d'un 
droit  réel  attaché  au  fonds,  agit  contre  celui  qui  possède 
l'un  ou  l'autre,  à  l'effet  d'en  être  déclaré  propriétaire. 

Toutes  les  règles  de  notre  législation  actuelle  sur  les 
actions  possessoires  ont  été  puisées  dans  l'Ordonnance  de 
1667,  dont  les  dispositions  étaient,  en  grande  partie,  tirées 
du  droit  romain,  sur  les  interdits.  (V.  Inst.  de  irUerd.,  et  les 
titres  correspondants  du  Digeste.)  Mais  il  faut  remarquer 
que,  des  trois  interdits  possessoires  des  Romains,  adipsis- 
cendœ,  retinendœ  et  recuperandœ  possessioniSy  nos  législa- 
teurs n'ont  admis  que  les  deux  derniers. 


POURSUITES  SUR  DÉTENTION  ILLÉGALE.  4^1 

Carré  et  Ghauveau,  t.  1,  p.  95,  ajoutent,  en  note  :  Parmi 
ces  règles,  il  en  est  une  que  le  Gode  n'a  pas  formellement 
reproduite,  mais  qui,  dans  l'esprit  du  législateur,  n'en  doit 
pas  moins  servir  de  guide  au  juge  de  paix.  Gette  règle  posée 
dans  la  loi  128,  ff.  de  reg.jur.y  établit  que  la  cause  du  pos- 
sesseur est  toujours  la  meilleure  :  Possidentis  est  condiiio, 
etiam  in  pari  causa.  (V.  loi  10,  si  debilor,  ff,  de  Pignorib, 
etc.)  Ainsi  lorsqu'il  possède  de  bonne  foi,  il  possède  les 
fruits  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué.  Soit  qu'il  possède  de 
bonne  foi  ou  non,  c'est  à  celui  qui  l'attaque  de  justifier  son 
droit.  S'il  y  a  concours  de  titres,  ce  qu'ils  offrent  de  dou- 
teux s'explique  en  faveur  du  possesseur,  et  celui-ci  reste 
en  possession,  tant  que  le  titre  contraire  n'est  pas  irrévoca- 
blement jugé  préférable. 

1835*  L'art.  1107  est  rédigé  comme  suit:  Sans  préju- 
dice à  la  juridiction  de  la  Gour  Supérieure  en  semblable 
matière,  l'action  pétitoire  ou  l'action  possessoire  contre  une 
personne  qui  détient  illégalement  des  terres  tenues  en  franc 
et  commun  soccage  dans  les  townships,  peut  aussi  être 
portée  devant  la  Cour  de  Circuit  dans  l'arrondissement 
duquel  telles  terres  sont  situées,  ou  hors  du  terme  devant 
un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  qui  peut  entendre  la  cause 
et  la  juger  pendant  la  vacance,  de  môme  que  la  Cour  de 
Circuit  quelque  soit  la  valeur  des  immeubles,  les  procédures 
dans  tous  les  cas  faisant  partie  des  archives  de  (a  Cour  de 
Circuit. 

Cet  article  est  loin  de  briller  par  la  clarté.  On  commence 
d'abord  par  laisser  intacte  la  juridiction  de  la  Cour  Supé- 
rieure en  pareille  matière  ;  ensuite  on  donne  à  la  Cour  de 
Circuit  juridiction  concurrente,  dans  les  townships,  et  on 
finit  par  dire  que  dans  tous  les  cas,  les  procédures  font 
partie  des  archives  de  la  Cour  de  Circuit.  Doit  on  compren- 
dre que  si  la  procédure  commençait  à  la  Cour  Supérieure, 
il  faudrait  la  renvoyer  à  la  Cour  de  Circuit  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

1836«  Le  demandeur,  art.  1108,  peut  ajouter  à  telle 
demande  réelle  des  conclusions  relatives  aux  fruits  et 
revenus  des  immeubles  en  question  et  à  tous  autres  dom- 
mages qu'il  a  soufferts. 

1837*  La  forme  de  celte  demande  est  comme  suit,  dans 
tous  les  cas  d'action  pétitoire  : 

Le  demandeur  déclare:  Que  par  acte  de  vente  fait  et 
passé  à  devant  M«  ,  Notaire  Public,  le  ,  le 

demandeur  aurait  acquis  de  G.  D.,  (occupation  et  résidence) 
libre  de  toutes  charges,  dettes,  hypothèques,  dons,  douaires 
ou  autres  empêchements  quelconques,  une  terre  sise  et  située 
[description) f  ainsi  qu'il  appert  au  dit  acte  dont  une  copie 
authentique  est  produite  avec  les  présentes. 

Que  depuis  le  ,  le  défendeur,  sans  cause  ni  raison,  se 
ferait  emparé  illégalement  et  forcément  de  la  propriété  de 
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la  dite  terre  sus-décrite,  en  y  demeurant  et  en  faisant  les 
fruits  siens,  comme  s'il  en  était  propriétaire,  et  ce,  au  grand 
dommage  du  demandeur,  qui  est  privé  de  jouir  de  la  dite 
terre. 

Que  vu  ce  que  dessus  le  demandeur  est  bien  fondé  à 
réclamer  du  défendeur  la  propriété  et  la  possession  du  dit 
terrain,  ensemble  les  fruite  et  revenus  d'icelui  depuis  l'in- 
juste détention  du  défendeur,  savoir  depuis  le  ,  les  dits 
fruits  et  revenus  à  être  évalués  à  dire  d'experts  sous  Tauto-. 
rite  de  cette  cour,  si  mieux  n'aime  le  dit  défendeur  de  payer 
la  somme  de  $400  pour  tenir  lieu  de  tels  fruits  et  reve- 
nus, ce  à  quoi  le  Défendeur  refuse  d'obtempérer,  quoique 
requis. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  déclaré  propriétaire  du  dit  terrain  et 
dépendances,  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à 
déguerpir  du  dit  terrain  et  à  en  mettre  le  demandeur  en 
possession  sous  quinze  jours  du  jugement  à  intervenir,  et 
de  plus  à  payer  au  dit  demandeur  la  valeur  des  fruits  et 
revenus  produits  par  le  dît  terrain  depuis  l'injuste  détention 
du  dit  défendem*,  savoir  depuis  le  à  dire  d'experts,  sous 
^autorité  de  cette  cour,  le  tout  avec  dépens  des  présentes, 
si  mieux  n'aime  le  dit  défendeur  payer  au  dit  demandeur 
la  dite  somme  de  quatre  cents  piastres  avec  intérêt  et 
dépens,  dont  les  soussignés  demandent  distraction. 

1^38*  L'usurpation  du  Défendeur,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède doit  remonter  à  plus  d'une  année,  avant  l'action  ; — 
autrement  c'eût  été  le  cas  d'une  action  possessoire. 

1839«  Cette  poursuite,  art.  1109,  est  assujettie  aux 
mêmes  dispositions  que  les  autres  causes  appelables  en  la 
Cour  de  Circuit,  quant  à  l'assignation,  à  la  plaidoirie  et  à 
l'enquête. 

1840.  Le  défendeur,  art.  Il  10,  peut  faire  valoir  tous 
moyens  de  défense,  môme  un  titre  contraire,  et  aussi  par 
demande  incidente,  repéter  les  sommes  auxquelles  il  peut 
avoir  droit  pour  dépenses  par  lui  faites  sur  l'immeuble. 

1841«  L'art,  1111  ouvre  la  voie  de  la  Révision  aux 
jugements  rendus  en  cette  matière,  suivant  l'art.  494,  et  sans 
préjudice  au  droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

1842*  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  art.  1112,  peut  déclarer 
le  demandeur  propriétaire  des  immeubles  en  question  et 
ordonner  au  défendeur  de  les  lui  remettre  sous  un  délai  de 
vingt  jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement,  et  ce 
jugement  peut  être  mis  à  excution  par  un  bref  de  possession, 
tel  que  prescrit  aux  arts.  549  et  550,  (Voir  Nos.  809  et  suiv.) 

1843.  L'art.  1111  aurait  dû  suivre  ce  dernier  article  et 
non  pas  le  précéder  et  l'art.  1113  aurait  pu  logiquement 
faire  partie  de  l 'art.  1 1 11.  Il  y  est  dit  qu'il  y  a  appel  de  ce 
jugement  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  de  la  môme 
manière  que  de  tout  autre  jugement  appelable  de  la  Cour 
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de  Circuit  ;  néanmoins,  le  cautionnement  doit  être  sur 
propriétés  foncières  par  deux  cautions  au  montant  de  deux 
cents  piastres  chacune  ;  la  requête  doit  être  signifiée  dans 
les  quinze  jours  après  jugement  et  présentée  le  premier 
jour  du  terme  le  plus  prochain  à  l'expiration  de  ces  quinze 
jours.  La  procédure,  comme  on  Ta  vu,  est  la  même  que  pour 
les  appels  ordinaires  de  la  Gourde  Circuit.  Nous  y  référons. 
Il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  délais  et  dans  la  nature 
et  le  chiffre  du  cautionnement. 


LIVRE  QUATRIÈME 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (JURIDICTITION  d'aPPEL). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  POURVOI  PAR  ERREUR  ET  DE  l' APPEL  DES  JUGEMENTS 
RENDUS  EN  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

1844.  Deux  brefs  d'une  nature  différente  sont  émanés 
SOUS  l'autorité  de  ce  haut  tribunal  :  lo  le  bref  d'erreur,  art* 
1114;  2o.  le  bref  d'appel,  arts  i il  5  et  1 1 16. 

1845*  Le  Bref  d'erreur  donne  lieu  au  pourvoi  par 
erreur  de  tout  jugement  de  la  Cour  Supérieure  fondé  sur  un 
verdict  général  donné  par  un  jury  spécial.  Les  questions  de 
droit  seules  peuvent  être  débattues  sur  semblable  pourvoi. 

1846.  Le  bref  d'appel  donne  lieu  à  l'appel  des  jugements 
interlocutoires  et  des  jugements  finals  de  la  Cour  Supérieure. 

1847«  Il  n'y  a  que  dans  les  cas  suivants  que  l'appel  des 
jugements  interlocutoires  peut  avoir  lieu  : 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige  ; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle 
il  ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  final  ; 

3.  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'instruction 
du  procès. 

1848*  Il  y  appel  de  tout  jugement  final,  excepté  dans 
les  cas  de  CeriiorarU  et  dans  les  matières  concernant  les 
corporations  municipales  ou  offices  municipaux,  tel  que 
pourvu  en  l'art.  1033.  (No.  1720). 

1849«  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siège  à  Montréal 
et  à  Québec  ;  et  voici  une  liste  des  districts  qui  tombent 
dans  la  Cité  de  Montréal  ou  dans  la  Cité  de  Québec. 


Montréal 

Outaouais 

Terrebonne 

Joliette 

Richelieu 

St.  François 

Bedford. 

S*  Hyacinthe 

Ibervile 

Beauhamois 


'  Montréal 


Québec 

Trois-Rivières 

Saguenay 

Ghicoutimi 

Gaspé 

Rimouski 

Eamouraska 

Montmagny 

Beauce 

Arthabaska 


•  Québec 
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1850«  Le  délai  pendant  lequel  on  peut  se  pourvoir  par 
erreur  ou  appeler,  est  invariablement  d'un  an,  art.  1118, 
sauf  les  cas  suivants  : 

Art.  823,  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  de  la  sentence  en  revi- 
sion sur  la  libération  du  défendeur  arrêté  en  vertu  du  capias 
ad  respondendum.  (trois  jours) 

Art.  1033,  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  des  jugements  rela- 
tifs aux  corporations  et  aux  fonctions  publiques,  (quarante 
jours) 

Art.  1037,  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  dans  les  cas  d'annu- 
lation de  Lettres  Patentes,  (quarante  jours). 

Ce  délai  court  contre  les  mineurs,  les  femmes  sous  puis- 
sance de  mari,  les  insensés  ou  interdits,  et  les  personnes 
absentes,  lorsque  ceux  qui  les  représentent  ou  doivent  les 
assister,  ont  été  dûment  mis  en  cp.use. 

1851*  Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  son  décès  contre  ses  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux. 

1853.  Le  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  ne  peut 
néanmoins  être  exercé  pendant  le  délai  accordé  pour  deman- 
der une  révision  devant  trois  juges,  ni  pendant  la  procédure 
sur  cette  révision. 

1853*  Dans  le  cas  du  jugement  rendu  par  défaut  hors 
des  termes,  le  délai  pour  appeler  ne  court  que  de  l'expira- 
tion du  temps  accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition. 

1854*  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  art.  1119, 
n'a  lieu  que  sur  permission  accordée  par  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  sur  requête  sommaire,  accompagnée  de  copie 
des  pièces  de  la  procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
décider  si  le  jugement  en  question  est  susceptible  d'appel  et 
tombe  dans  l'un  des  cas  spécifiés  en  l'art.  1116.  (Nos.  1847  et 
suiv.)  Cette  demande  doit  être  faite  dans  le  terme  qui  suit  im- 
médiatement la  prononciation  du  jugement  et  ne  peut  être 
reçue  ensuite,  sauf,  néanmoins,  à  la  partie,  de  faire  valoir 
ses  moyens  à  rencontre  du  jugement  interlocutoire,  sur 
appel  ou  pourvoi  contre  le  jugement  final. 

1855*  La  requête  dans  ce  cas  serait  dans  la  forme 
suivante,  prenant  pour  exemple  la  suspension  indéfinie  de 
la  procédure,  afin  de  faire  produire  un  acte  inutile  : 
Aux  Honorables  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
siégeant  en  appel, 

La  Requête  de  A.  B.  (occupation  et  résidence). 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il  aurait  poursuivi  G.  D.  (occupéHion  et  résidence)  pour 
ia  réclamation  d'une  somme  de  étant  la  balance  due 

sur  une  plus  forte  somme,  en  vertu  d'un  compromis  inter- 
venu entre  les  parties,  par  action  portée  devant  la  Cour 
Supérieure  pour  le  district  de  portant  le  No.  , 

ainsi  qu'il  appert  à  la  copie  du  bref  et  de  la  déclaration  pro- 
duite avec  les  présentes. 
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Que  le  dit  G.  D.  aurait  fait  motion  pour  qu*il  ne  fut  tenu 
de  plaider  à  cette  action  que  lorsque  votre  Requérant 
aurait  produit  une  certaine  sentence  arbitrale  non  alléguée 
en  la  déclaration  de  votre  Requérant,  ainsi  qu'il  appert  à  la 
copie  de  la  dite  motion  produite  avec  les  présentes. 

Que  par  jugement  interlocutoire  rendu  le  ,  par  la  dite 
Cour  Supérieure,  tous  les  procédés  en  la  dite  cause,  auraient 
été  suspendus  au  désir  de  la  dite  motion,  jusqu'à  ce  que 
votre  Requérant  eût  produit  la  dite  sentence  arbitrale  ainsi 
qu'il  appert  au  dit  jugement  dont  copie  est  produite  avec  les 
présentes. 

Que  votre  Requérant  est  lésé  par  ce  jugement  interlocu- 
toire pour  entr'autres  raisons  les  suivantes  : 

1.  Parce  qu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'instruction 
de  cette  cause  ; 

2.  Parceque  l'action  de  votre  Requérant  ne  repose  pas 
spécialement  sur  la  sentence  arbitrale,  que  le  jugement  inter- 
locutoire intime  de  produire  ; 

3.  Parceque  la  dite  sentence  arbitrale  n'est  alléguée  dans 
la  déclaration  de  votre  Requérant,  que  comme  ayant  été  men- 
tionnée dans  un  avis  du  dépôt  de  cette  sentence  ; 

4.  Parceque  le  dit  G.  D.  Défendeur  en  la  dite  cause, 
ayant  été  partie  à  la  dite  sentence  arbitrale,  n'a  aucun 
intérêt  à  faire  produire  un  acte  dont  il  a  un  double  entre 
ses  mains  ; 

5.  Parceque  le  jugement  interlocutoire  est  erronné,  illégal 
et  ne  repose  sur  aucun  point  de  droit. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
d'interjeter  appel  du  jugement  interlocutoire  rendu  par  la 
Cour  Supérieure  du  district  de  ,  dans  la  cause  portant 

le  No.  dans  laquelle  votre  Requérant  est  demandeur 

et  le  dit  G.  D.  défendeur,  pour  sur  le  dit  appel,  être  par  cette 
Honorable  Gour,  ordonné  ce  que  de  droit. 

Et  ferez  justice. 

1856.  Quoique  l'art.  1120  dise  que  cette  requête  doit 
être  signifiée  à  la  partie  adverse,  on  doit  comprendre  que  la 
signification  à  l'avocat  est  aussi  légale,  dans  la  Gour  infé- 
rieure. La  procédure  pour  la  permission  d'appeler  inter- 
rompt celle  de  la  Gour  inférieure. 

1857.  L'art  1121  indique  ce  que  doit  contenir  le  bref 
soit  d'erreur  ou  d'appel,  soit  dans  le  cas  de  jugement  final 
ou  de  jugement  interlocutoire.  Par  la  règle  des  R.  P.  G.  B, 
R.,  (p.  255  vol.  1")  à  laquelle  réfère  l'art  1121,  ce  bref  est 
émis  sur  un  prœdpe  ou  fiât  à  cet  effet,  et  le  bref  est  écrit 
sur  parchemin  et  doit  porter  la  signature  de  l'avocat  comme 
celle  du  greffier.  Cette  exigence  est  de  rigueur. 

]L858.  Le  fiât  est  comme  suit  : 
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CANADA,  )  COUR  DU  BANC  DE  LA  RBINE. 

PROVINGB  DB  QUéSBC,     V 

Difltrict  de  Montréal,)  en  appbl. 

A.B., 
(Demandeur  en  Cour  Inférieure.) 

Appelant, 
à 

CD., 
(Défendeur  en  Cour  Inférieure.) 

hUimé. 

Je  comparais  pour  l'Appelant  en  cette  cause  et  requiers 
de  sa  part  un  Bref  d'Appel  du  jugement  final  (ou  interlocu- 
toire) rendu  le  par  la  Cour  Supérieure  pour  le  district 
de  dans  une  cause  portant  le  N«  ,  où  le  dit  A.  B., 
iqtuiliié  et  résidence)  était  demandeur  et  le  dit  G.  D.,  (qiui- 
hté  et  résidence)  défendeur. 

1859.  Le  délai  pour  le  rapport  du  bref  est  de  20  jours, 
parTart  1121,  mais  il  peut  ôtre  étendu,  par  Tart.  1122, 
suivant  la  distance  qui  se  trouve  entre  le  lieu  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  et  celui  où  le  rapport  doit  être  fait. 

1860*  On  doit  comprendre,  parVart.  1123,  que  le  bref 
d'erreur  ou  d'appel  est  émis  en  original  et  deux  copies. 
L'une  des  copies  est  signifiée  à  l'Intimé,  ou  à  son  domicile 
ou  à  son  procureur  ad  litem  en  personne  ;  l'huissier  remet 
l'original  au  protonotaire  du  tribunal  où  le  iugement  a  été 
rendu,  et  il  certifie  la  signification  et  la  délivrance  sur 
l'autre  copie  qui  doit  ôtre  déposée  au  greffe  d'appel. 

1861  •  Il  est  d'usage  de  joindre  à  ce  Bref  un  avis  du 
cautionnement,  par  l'art  tl23.  Cet  avis  est  dans  la  forme 
suivante  : 

A  E.  F.,  Ecuier, 

Avocat  de  l'Intimé. 
Monsieur, 

Prenez  communication  du  Bref  d'Appel  cî-annexé  et  avis 
vous  est  donné  que  le  jour  de  mois  de  (prochain  ou 
courant)  l'Appelant  donnera  bonne  et  suffisante  caution 
qu'il  poursuiva  effectivement  le  présent  Appel,  et  que  les  per- 
sonnes qu'il  offrira  ainsi  comme  cautions  sont  G.  H.  et  I.  J., 
{occupations  et  résidences)^  lesquelles  justifieront  de  leur 
solvabilité,  si  elles  en  sont  requises. 

1863*  L'art.  11 24  donne  deux  genres  de  cautionnement. 
Le  premier  est  un  cautionnement  pour  tout  le  montant  de 
la  condamnation  en  Cour  Inférieure.  Le  second  n'est  un 
cautionnement  que  pour  les  frais  d'appel.  Il  n'y  a  aucune 
remarque  à  faire  relativement  au  premier  cautionnement. 
Quant  au  second,  il  faut  préalablement  une  déclaration  par 
écrit  au  greffe  du  tribunal  dont  est  appel,  par  laquelle  il  est 
dit  que  l'Appelant  ne  s'oppose  pas  a  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui. 
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1863.  Cette  déclaration  est  comme  suit  : 

COUR  SUPÉRIEURE.       "I  A.  B., 

District  de  j  Demandeur. 

CD., 

Défendeur. 

Le  Demandeur  (ou  Défendeur),  se  portant  Appelant  en 
cette  cause,  déclare  ne  pas  s'opposer  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  ne  voulant  donner  caution  que  pour 
les  frais  d'appel  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  et  en 
demande  acte. 

1864»  Il  est  nécessaire  d'obtenir  du  protonotaire  un 
acte  de  cette  déclaration,  afin  de  l'annexer  au  bref  et  mon- 
trer cause  pourquoi  on  a  limité  le  cautionnement  aux  frais 
d'appel. 

1865«  Dans  le  cas  où  il  n'est  donné  cautionnement  que 
pour  les  frais,  si  le  jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse, 
qui  l'a  fait  exécuter,  n'est  tenu  de  remettre  à  l'appelant  que 
le  montant  net  prélevé  par  l'exécution,  avec  l'intérêt  légal, 
ou  les  choses  dont  elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les 
fruits  et  revenus.  Ce  point,  réglé  par  l'art.  1 124,  nous  ramène 
au  cas  où  l'appelant  en  appelerait  après  l'expiration  des 

Ïuinze  jours  du  prononcé  du  jugement  de  première  instance, 
'appelant,  quoique  le  Code  n'en  dise  rien,  ne  peut  se  plain- 
dre des  frais  que  lui  a  suscités  l'Intimé,  par  son  défaut  d'en 
appeler  avant  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du  jugement. 
L'appelant  doit  supporter  tous  les  frais  dus  à  sa  négligence 
et  quoiqu'il  ait  réussi  en  appel,  il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
pu  payer  à  Hntimé  en  frais  et  déboursés  relativement  à 
l'exécution  du  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

1866*  Le  cautionnement,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  art.  1 125,  est  reçu  devant  le  iuge  ou  le  protonotaire 
du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu  ;  et  le  juge  ou  proto- 
notaire peut  faire  faire  serment  aux  personnes  offertes  com- 
me cautions  et  leur  proposer  toute  question  pertinente  rela- 
tivement à  leur  solvabilité. 

1867*  Le  Code  ne  dit  pas  qui  doit  fixer  et  limiter  le 
montant  du  cautionnement,  mais  on  doit  comprendre  que 
dans  le  cas  de  contestation  de  la  part  des  parties  en  cause, 
c'est  le  juge  ou  le  protonotaire  qui  en  arrête  le  montant, 
suivant  la  nature  du  jugement.  Au  reste,  l'art.  1131  semble 
le  dire  en  réglant  que  l'appelant,  par  requête  sommaire, 
peut  demander  la  réduction  du  cautionnement  exagéré 
qu'il  a  été  forcé  de  donner. 

1868.  Cette  requête  serait  dans  la  forme  suivante  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  Requérant  a  interjeté  appel  du  jugement  final 
rendu  le  contre  lui  dans  une  cause  portant  le  N<*       , 

devant  la  Cour  Supérieure  du  district  de  dans  C.  D., 

était  demandeur  et  votre  Requérant  défendeur. 
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Que  votre  Requérant  aurait  produit  au  greffe  de  la  dite 
Cour  Supérieure  une  déclaration,  par  laquelle  il  déclarait  ne 
pas  s'opposer  à  l'exécution  du  dit  jugement,  ainsi  qu'u 
appert  a  la  dite  déclaration,  dont  l'appelant  produit  une 
copie  authentique  au  soutien  des  présentes. 

Que  par  telle  déclaration,  votre  Requérant  n'était  tenu  de 
donner  caution  que  pour  les  frais  d'appel,  savoir  pour  une 
somme  n'excédant  pas  deux  cents  piastres. 

Que  contrairement  à  la  loi,  votre  Requérant  a  été  forcé 
de  donner  un  cautionnement  exagéré,  savoir  deux  cautions 
pour  un  montant  de  quatre  cents  piastres  ;  ainsi  qu'il  appert 
à  l'acte  de  cautionnement  dont  l'appelant  produit  une  copie 
authentique  au  soutien  des  présentes. 

Que  vu  ce  que  dessus,  votre  Requérant  est  bien  fondé  à 
demander  la  réduction  du  cautionnement  exagéré  qu'il  a 
été  forcé  de  donner,  à  la  somme  de  deux  cents  piastres  en 
totalité. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  le  cautionne- 
ment par  lui  donné  en  cet  appel  soit  réduit  à  la  somme  de 
deux  cents  piastres  en  totalité. 

Et  ferez  justice. 

1869.  Il  est  référé  aux  N«*  666  et  suiv.  relativement 
aux  procédés  pour  constater  la  solvabilité  des  cautions. 

1570*  Aussitôt  le  cautionnement  donné,  le  protonotaire 
prépare  un  transcript  du  dossier,  c'est-à-dire  qu'il  réunit 
toutes  les  pièces  du  dossier  en  les  cotant  par  ordre  de  pro- 
cédure et  en  faisant  précéder  le  tout  d'un  inventaire,  étant 
une  copie  de  toutes  les  entrées  faites  au  registre. 

1871.  Si  le  bref  d'appel  ou  d^erreur,  art.  1127,  n^est  pas 
rapporté  au  jour  fixé,  l'appelant  peut  obtenir  une  ordon- 
nance contre  le  protonotaire  dépositaire  du  dossier,  pour  le 
faire  condamner  à  le  rapporter.  L'intimé,  dans  ce  cas,  ne  peut 
être  condamné,  s'il  ne  se  présente  pas  ;  et  dans  le  cas  où  le 
protonotaire  serait  en  défaut,  il  émane,  sans  péremption  de 
l'instance  en  appel,  un  autre  bref  qui  doit  ôlre  signifié  de 
la  même  manière  que  le  premier. 

Il  n'est  pas  dit  si  cette  ordonnance  peut  s'obtenir  en 
vacance.  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  elle  émane  sur  une 
motion  pour  règle  nisi.  Il  est  impossible  de  supposer  que 
le  défaut  de  rapporter  le  bref  au  jour  fixé  pour  le  rapport, 
annule  le  bref,  puisque  l'ordonnance  a  pour  but  de  contrain- 
dre le  protonotaire  de  le  rapporter.  Le  nouveau  bref  n'a 
pas  d'autre  usage  à  nos  yeux  que  de  tenir  lieu  de^l'ordon- 
nance,  si  le  terme  est  trop  éloigné. 

ISTS*  Il  faut  que  l'appelant  justifie  de  ses  diligences, 
en  faisant  la  motion  pour  règle,  ou  en  prenant  un  nouveau 
bref,  sinon  l'intimé,  le  jour  du  rapport,  peut  obtenir  congé 
de  l'appel,  sur  production  de  la  copie  qui  lui  a  été  laissée. 
Art.  1129. 


■ 
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ISTS.  La  motion  pour  obtenir  congé^est  dans  la  forme 
suivante  : 

Motion  de  l'Intimé,  que  vu  la  production  par  lui  faite  de  la 
copie  du  Bref  d'Appel,  qui  lui  a  été  laissée,  congé  de  l'appel 
interjeté  par  l'appelant,  en  cette  cause,  lui  soit  accordé  à 
toutes  fins  que  de  droit,  vu  le  défaut,  par  l'appelant  de 
produire,  le  jour  du  rapport,  le  Bref  d'Appel,  le  tout  avec 
dépens  distraits  aux  soussignés. 

1S74.  La  comparution,  et  de  l'appelant  et  de  l'intimé, 
art.  1128,  a  lieu  dans  les  huit  jours,  qui  suivent  celui  fixé 
pour  le  rapport  du  bref  et  du  dossier,  sous  peine  de  forclu- 
sion, si  le  bref  a  été  rapporté  dans  le  délai.  Cette  comparu- 
tion porte  le  même  entête  que  le  flat  et  est  dans  la  forme 
suivante  : 

Je  comparais  pour  l'appelant  {ou  l'intimé)  en  cette  cause, 
sous  toutes  réserves  que  de  droit. 

18*75.  Dans  les  huit  jours,  art.  1 130,  qui  suivant  le  temps 
fixé  pour  faire  acte  de  comparution,  l'intimé  peut  opposer 
par  requête  sommaire  les  exceptions,  fins  de  non  recevoir  et 
tous  les  moyens  résultant  : 

1.  Des  informalités  soit  dans  l'émission  ou  la  signification 
du  bref; 

2.  De  rinsuffisance  du  cautionnement  ; 

.  3.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pour- 
voir en  appel  ou  pour  erreur  ; 

4.  De  l'acquiescement  au  jugement  rendu  ; 

5.  Du  désistement  du  jugement  fait  en  Cour  inférieure. 
1876*  Requête  dans  le  premier  cas  ;  (Informalitês  soit 

dans  l'émission  ou  la  signification  du  bref). 

Expose  respectueusement  ; 

Que  l'Intimé,  devant  la  Cour  Supérieure  pour  le  district 
de  ,  aurait  obtenu  jugement  contre  l'appelant,  dans 

une  cause  portant  le  No.  dans  laquelle  l'Intimé  était 

demandeur  contre  l'appelant  défendeur,  lequel  jugement 
comdamnant  ce  dernier  à  lui  payer  la  somme  de 

Que  l'appelant  aurait  suspendu  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, en  logeant  au  greffe  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
un  fiât  pour  l'obtention  d'un  Bref  d'appel,  dans  le  but  d'in- 
terjeter appel  du  dit  jugement  et  de  le  faire  infirmer. 

[Que  le  Bref  d'appel  serait  émané  le  et  signifié  à 

l'Intimé,  mais  que  tel  bref  est  informe  et  îrrégulier  et  que 
la  signification  de  ce  prétendu  Bref  est  illégale  et  nulle, 
pour  entr' autres  raisons  les  suivantes: 

1 .  Parce  que  les  parties  sont  faussement  décrites  et  qu'il  y 
a  erreur  dans  l'indication  du  lieu  et  du  jour  où  le  jugement 
a  été  rendu.  (Indiquer  en  quoi  consiste  V erreur.) 

2.  Parce  que  le  bref  d'erreur  au  lieu  d'avoir  été  signifié  à 
l'Intimé  en  en  laissant  copie  à  elle  même  ou  à  son  domicile, 
ou  à  son  procureur  ad  litem  en  personne,  a  été  signifié  à 
rintimé  en  laissant  copie  au  bureau  du  procureur  ad  liiem 
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de  rintimé,  en  parlant  à  une  personne  raisonnable  du  dit 
bureau. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  le  bref 
d'appel,  en  cette  cause,  soit  déclaré  informe  et  irrégulier,  et 
que  la  signification  d'icelui  soit  déclarée  nulle  et  qu'en  consé- 
quence, le  dit  bref  soit  cassé  et  annulé  à  toutes  fins  que  de 
droit  et  l'Intimé  libéré  des  fins  d'icelui  ;  à  ce  que  le  dossier 
de  cette  cause  soit  transmis  à  la  Cour  Supérieure  du  district 
de  ,  le  tout  avec  dépens  contre  l'appelant]. 

ISTT.  La  distraction,  en  cour  d'appel,  ne  s'accorde  que 
sur  une  motion  faite  expressément  pour  cet  objet,  en  sorte 
qu'il  est  inutile  de  la  demander  dans  les  conclusions  des 
pièces  de  procédure. 

1878.  Requête  dans  le  second  cas  :  (Insuffisance  du- 
cautionnement.) 

{Mêmes  alUgationSy  (si  le  cas  s*y  rapporte)  de  la  Requête 
No.  iS16  jusqu'aux  allégations  entre  crochets.} 

Que  le  bref  d'appel  serait  émané  le  et  signifié  à  l'In- 

timé, avec  un  avis  par  lequel  l'appelant  l'informait  que  le 
il  donnerait  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  inter- 
jeter le  dit  appel. 

Que  les  cautions  ainsi  offertes  sont  G.  D.  et  B.  F,  [occu- 
pations et  résidences)  lesquels  ont  déclaré  se  rendre  pleige 
et  cautions  de  l'appelant,  dans  le  cas  oiî  celui-ci  ne  réussirait  • 
pas  sur  son  dit  appel  et  ont  limité  leur  cautionnement  à  la 
somme  de  cinquante  louis  chacun,  déclarant  valoir  cette 
somme  en  sus  de  toutes  dettes  hypothécaires  ou  autres. 

Que  ce  cautionnement  est  insuffisant  et  irrégulier  et  doit 
être  rejeté  à  toutes  fins  que  de  droit  pour  éntr'autres  raisons, 
les  suivantes  : 

1.  Parce  que  les  dits  G.  D.  et  B.  F.,  ne  valent  pas  chacun 
la  dite  somme  de  cinquante  louis,  en  sus  de  toutes  dettes 
hypothécaires  ou  autres,  ainsi  qu'il  appert  par  lés  déposi- 
tions produites  à  Pappui  des  présentes. 

2.  Parce  que  l'appelant  donnait  caution  pour  couvrir  la 
condamnation  en  principal,  intérêts  et  frais  tant  en  Gour  de 
Première  Instance  qu'en  cette  Honorable  Gour,  et  que  cette 
condamnation  excède  et  excédera  de  beaucoup  la  somme 
de  cent  louis,  en  sorte  que  le  cautionnement  est  insuffisant 
et  doit  être  rejeté. 

A  ces  causes,  voire  Requérant  conclut  à  ce  que  le  cau- 
tionnement fourni  à  l'appelant  par  les  dits  G.  D.  et  E.  F. 
soit  déclaré  insuffisant  par  cette  Honorable  Cour,  et  que 
sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  cour  de  fixer,  l'appelant 
soit  requis  de  fournir  de  bonnes  et  suffisantes  cautions 
pour  couvrir  la  condamnation  de  l'appelant,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  tant  de  la  Gour  Inférieure  que  de  cette  Gour 
et  qu'à  défaut  de  ce  faire  par  l'appelant  sous  le  dit  délai, 
l'appel  inteiieté  en  cette  cause,  soit  déclaré  déserté  et 
abandonné  et  à  ce  que  le  dossier  de  cette  cause  soit  trans- 
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mis  à  la  Cour  Supérieure  du  district  de  ,  le  tout  avec 

dépens. 

1879*  Requête  dans  le  troisième  cas  :  (Non  existence 
ou  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  en  appel  ou  en 
erreur). 

(Mêmes  aîlégalions  (si  le  cas  s'y  rapporte)  de  la  Requête 
No.  1876  jusqu'aux  allégations  entre  crochets). 
to.  Non  existence  du  droit  : 
Que  le  Bref  d'Appel  serait  émané  le 
Que  l'appelant  n'avait  aucun  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement,  vu  que  l'action  de  l'intimé  se  rapportait  à  l'usur* 
pation  de  la  charge  de  conseiller  municipal  de  la  paroisse 
de      et  que  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  d'appel  dans  les  matières 
concernant  les  offices  municipaux. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  le  Bref 
d'Appel  émané  en  cette  cause  soit  annuUé,  cas^  et  mis  à 
néant,  à  ce  que  Tintimé  ne  soit  pas  tenu  d'y  répondre  et  en 
soit  entièrement  libéré  ;  enfin  à  ce  que  le  dossier  de  cette 
cause  soit  transmis  à  la  Cour  Supérieure  pour  le  district 
de        ,  le  tout  avec  dépens. 
2o.  Déchéance  du  droit  : 
Que  le  Bref  d'Appel  serait  émané  le 
Que  l'appelant  était  déchu  du  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement  rendu  contre  lui,  ne  Payant  pas  fait  dans  les 
quarante  jours  à  compter  du  prononcé  du  jugement  ;  tel 
délai  étant  celui  dans  lequel  l'appel  est  permis  dans  les 
matières  concernées  dans  cet  appel. 

A  ces  causes  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  l'Appe- 
lant soit  déclaré  déchu  du  droit  de  se  pourvoir  en  appel  du 
jugement  rendu  le  '  par  la  Cour  Supérieure  pour  le  dis- 
trict de  ,  à  ce  que  tous  les  procédés  d'appel  faits  en 
cette  cause  soient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  à  ce  que  le 
dossier  de  cette  cause  soit  transmis  à  la  dit  Cour  Supérieure, 
le  tout  avec  dépens. 

1880»  Requête  dans  le  quatrième  cas  :  (acquiescement 
au  jugement  rendu.) 

(Mêmes  allégations  [si  le  cas  s'y  rapporte)  de  la  Requête 
JY®  ISlQj  jusqu'aux  allégations  entre  crochets.) 

Que  le  Bref  d'Appel  serait  émané  le  et  signifié  à 

l'intimé. 

Que  l'appelant  n'a  aucun  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  auquel  il  a  acquiescé  en  payant  les  frais  de  pre- 
mière instance,  ainsi  qu'il  appert  au  reçu  produit  avec  les 
présentes. 
(Mêmes  conclusions  que  les  précédentes.) 
Il  est  donné  ci-dessous  un  résumé  des  autorités  les  plus 
estimées  sur  l'aequiescement. 

Jousse.  t.  2,  p.  441,  sur  l'ordonnance  de  1667,  Tit.  27,  art. 
5:  "Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'un  acquiescement 
formel  ;  il  suffit  qu'il  puisse  se  présumer  par  la  conduite  de 
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la  partie,  comme  si  cette  partie  demande  du  temps  pour 
payer  ou  pour  exécuter  la  sentence  de  condamnation, 
môme  après  V appel  qu'elle  aurait  irUerjeU^  si  ce  n'est  dans 
le  cas  ou  la  sentence  serait  exécutoire  par  provision -et  afin 
d*éviter  des  contraintes,  mais  en  protestant" 

Talandier,  p.  94.  Favard  de  Langlade,  T  1,  p.  13,  N»  13. 
Merlin.  Vo.  Consentement.  Dénizart.  Vo.  Acquiescement, 
N»«  3  et  4  :  "  Lorsque  l'appelant  a  acquiescé  à  une  sen- 
tence, son  appel  n'est  plus  recevable." 

Pigeau,  tome  1",  p.  429,  Livre  II,  Part.  IV.  De  l'exécu- 
tion des  jugements.  Tit.  II,  ch.  !•'.  "S'il,  (l'appelant)  veut 

se  pourvoir  contre  les  jugements et  que  celte  voie  n'en 

suspende  pas  l'exécution,  il  peut  prévenir  les  contraintes 
en  se  soumettant  :  niais  il  doit  déclarer  qu'il  ne  le  fait  que 
dans  cette  intention,  se  réservant  de  se  pourvoir  ;  autre- 
ment il  serait  non  recevable  à  le  faire,  etc.,  etc." 

Berriat  St.  Prix,  p.  360.  Merlin.  Questions  de  Droit.  Vo. 
Acquiescement  glll,  vo.  Appel  §VI,  N»  2  :  "  Liquider  et 
payer  des  dépens,  c'est  exécuter  la  sentence  qui  les  pro- 
nonce et  par  conséquent  se  rendre  non  recevable  à  un 
appel." 

Journal  du  Palais,  10  août  1830.  Arrêt  de  la  Cour  Royale 
de  Bordeaux  :  '*0n  n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un  juge- 
ment même  exécutoire  par  provision,  qu'on  a  exécuté  sur 
un  simple  commandement  de  s'y  conformer " 

Merlin.  Répertoire  V.  Acquiescement  |II,  g  VI,  N«  2,§VIII. 

Arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  Grenoble.  Journal  du 
Palais,  24  Juillet  1810  :  "La  partie  condamnée  qui  paie  les 
dépens,  môme  après  commandement  d'y  satisfaire,  {et  lors- 
que l'appel  était  interjeté  et  pendant)  mais  sans  réserve  de 
son  droit  d'Appel,  est  non  recevable  à  appeler  du  jugement." 

Guyot.  Répertoire.  Vo.  Acquiescement  :  "  C'est  assez 
qu'on  puisse  le  présumer  par  la  conduite  des  parties." 

TouUier,  t.  10,  N»  106  ;  "Lorsqu'il  résulte  clairement  de 
ses  actions  que  son  intention  est  d'acquiescer  au  jugement, 
à  plus  forte  raison  si  elle  a  payé." 

Arrêt  au  môme  effet  ;  Cour  Royale  de  Paris,  10  juin  1817  ; 
—Cour  Royale  d'Agen,  5  juin  1824. 

Carré  &  Ghauveau,  T  2,  question  664,  p.  116  :  "Ainsi  le 
condamné  qui  demande  un  délai  ou  qui  paie  un  à-compte, 
ou  enfin  qui  fait  tout  autre  acte  d'oii  résulte  la  preuve  que 
le  jugement  lui  est  connu  et  qu'il  entend  s'y  soumettre, 
devient  non  recevable  dans  l'opposition,  comme  si  le  juge- 
ment avait  été  exécuté  contre  lui  par  voies  de  droit,  son 
acquiescement  est  une  exécution  volontaire  qui,  à  plus 
forte  raison,  produit  les  mêmes  effets  que  l'exécution 
forcée." 

Idem. — Questions  1584'— t.  4,  p.  18.  "L'acquiescement 
est  formel  ou  tacite  :  formel  peu*  déclaration  positive,  ta- 
cite, lorsqu'il  résulte  ou  du  silence  ou  d'un  fait  de  la  part 
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du  condamné  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  a  entendu 
consentir  au  jugement  et  vouloir  l'exécution.  (Voir  note  5.) 
Si  elle  a  payé  les  dépens,  sans  réserve  et  sans  protestation, 
ou  si  elle  a  assisté  par  son  avoué,  à  la  taxe,  ou  si  elle  a 
formé  opposition  à  cette  taxe  comme  excessive.'* 

Idem. — T.  4,  p.  22.  "  L'acquiescement  résulte  du  fait  de 
la  partie  seulement.  P.  24,  N»  2  :  L'erreur  de  droit  ne  vicie 
pas  l'acquiescement." 

1881.  Hequète  dans  le  cinquième  cas:  (Désistement  du 
jugement  fait  en  Cour  inférieure). 

(Mêmes  allégations  (si  le  cas  s'y  rapporte)  de  la  Requête 
No.  1876  jusqu'aux  cUlêgaiions  entre  crochets) 

Que  le  bref  d'appel  serait  émané  le 

Que  l'appelant  n'avait  aucun  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement,  duquel  il  s'est  désisté  en  permettant  à  l'Intimé 
de  produire  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, ainsi  qu'il  appert  au  dit  désistement  dont  copie  est 
produite  avec  les  présentes. 

{Mêmes  conclusions  que  les  précédentes). 

1883*  Ces  exceptions  naturellement,  dès  qu'elles  sont 
produites,  suspendent  toutes  les  autres  procédures,  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  adjugé  sur  ces  exceptions.    Art.  1134. 

1883*  Les  délais  tant  pour  ces  exceptions  que  pour 
toutes  les  autres  procédures  en  appel,  peuvent  être  prolon- 
gés par  le  tribunal  ou  un  juge  en  vacance,  pour  des  raisons 
suffisantes)  démontrées  dans  une  requête  ou  demande,  dont 
avis  est  signifié  à  l'autre  partie.  Art.  1 136. 

1884*  L'appelant  doit  produire  ses  griefs  ou  moyens 
d*appel  ou  d'erreur  dans  les  huit  jours  après  le  rapport  du 
bref  et  du  dossier  ;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  de  le 
faire  qu'après  l'expiration  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 
compter  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite.  Art.  1133.  Voir 
le  No.  153  pour  la  forme  de  cette  demande. 

1885*  Voici  une  forme  des  Raisons  ou  Griefs  d'Appel  : 

Le  dit  appelant  se  réservant  le  droit  de  se  plaindre  de  la 
diminution  du  dossier  en  cette  cause  et  de  l'insuffisance  du 
Rapport  du  Bref  d'appel  et  le  droit  de  faire  toutes  motions 
et  adopter  tous  procédés  nécessaires  relativement  à  celte 
diminution  du  dossier  ou  insuffisance  du  Rapport  et  aussi  le 
bénéfice  et  avantage  de  tous  autres  moyens  à  être  déduits 
en  appel,  dit  pour  Griefs  ou  Raisons  d'appel  au  soutien  du 
dit  appel  en  cette  cause  : 

Que  les  Règles,  ordres  et  jugements  rendus  et  intervenus 
en  cette  cause  en  Cour  de  première  instance  et  particulière- 
ment le  jugement  rendu  le  ,  sont  illégaux  et  injustes, 
et  doivent  être  déclarés  tels  par  cette  Cour,  pour  entre 
autres  raisons,  les  suivantes  : 

1.  Parceque  le  dit  jugement  du  a  été  rendu  contre 

l'Appelant  et  en  faveur  de  l'Intimé,  tandis  qu'il  devait  être 
rendu  en  faveur  de  l'Appelant  et  contre  l'Intimé. 
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2.  Parceque  le  dit  jugement  a  renvoyé  Taction  de  l'appe- 
lant, tandis  qu'il  aurait  dû  la  maintenir. 

3.  Parceque  le  dit  Appelant  a  prouvé  en  Cour  Inférieure 
toutes  les  allégations  essentielles  de  sa  demande* 

4.  Parceque  le  dit  appelant,  tant  en  droit  qu'en  fait, 
devait  obtenir  les  conclusions  par  lui  prises  en  sa  demande. 

5.  Parceque  le  dit  jugement  du  est  coiitraire  à  la 
loi  et  à  la  jurisprudence. 

A  ces  causes,  le  dit  Appelant  conclut  à  ce  que  les  dites 
règles,  ordres  et  jugements  et  nommément  le  dit  jugement 
du  ,  soient  déclarés  irréguliers,  illégaux  et  injustes, 

nuls  et  de  nul  effet  et  que  cette  Honorable  Cour  procédant 
à  rendre  le  jugement  que  la  Cour  Inférieure  aurait  dû  rendre, 
maintienne  l'action  de  l'appelant  et  en  accorde  les  conclu- 
sions, le  tout  avec  dépens  tant  de  la  Cour  Inférieure  que  de 
cette  Honorable  Cour. 

1886«  A  défaut  de  production  des  moyens  ou  griefs 
dans  les  délais  fixés,  l'Intimé  peut  demander  le  renvoi  de 
l'appel  ou  du  pourvoi,  avec  dépens.  Art.  1137.  Cette 
demande  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  du  greffier 
que  les  griefs  n'ont  pas  été  produits. 

188T.  Voici  la  forme  de  cette  demande  de  renvoi  : 

Motion  de  l'Intimé,  qu'attendu  le  défaut  de  production 
des  moyens  ou  griefs  d'appel  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
et  les  règles  de  pratique,  l'appel  soit  renvoyé  avec  dépens. 

1888*  L'intimé  a  un  égal  délai  de  huit  jours  pour 
répondre  aux  griefs  ou  moyens  d'appel  ou  d'erreur  ;  mais  il 
ne  peut  être  forclos  de  répondre  qu'après  l'expiration  d'un 
autre  délai  de  quatre  jours,  à  compter  de  la  demande  qui  lui 
en  a  été  faite.  Art.  1 135.  A  défaut  par  l'Intimé  de  produire  ses 
réponses  dans  les  délais  fixés,  il  est  forclos  de  le  faire,  et  l'ap- 
pelant peut  procéder  sans  égard  à  la  comparution  de  l'Intimé. 
Art.  1138.  Voir  les  Nos.  153  et  suiv.  pour  la  demande. 

1889.  La  forme  des  Réponses  aux  griefs  d'appel  est 
comme  suit  : 

Le  dit  Intimé  se  réservant  le  droit  de  se  prévaloir  de  toute 
irrégularité  dans  le  Cautionnement  et  le  Bref  d'Appel  en 
cette  cause,  et  dans  les  procédés  de  l'Appelant  ainsi  que  de 
l'insuffisance  d'iceux  et  du  rapport  du  dit  Bref  d'Appel,  et 
d'adopter  tels  procédés  qu'il  croira  nécessaires  pour  faire 
renvoyer  le  dit  Appel  à  raison  de  telles  irrégularités,  pour 
réponse  aux  griefs  d'appel  produits  par  l'Appelant  en  cette 
cause,  dit  : 

Que  toutes  et  chacune  les  allégations  contenues  dans  les 
Griefs  d'Appel  du  dit  Appelant  sont  fausses  et  mal  fondées 
en  fait  ;  et  qu'elles  sont  de  plus  insufiSsantes  en  droit  pour 
lui  faire  obtenir  les  conclusions  qu'il  a  prises  dans  ses  dits 
Griefs  d'Appel. 

Pourquoi  le  dit  Intimé  conclut  à  ce  que  les  dits  Griefs 
d'Appel  soient  renvoyés  ;  et  que  le  Jugement  rendu  par  la 
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Cour  Inféneure  le  dont  TAppelant  a  inteijeté  Appel  en 
cette  cause,  soit  confirmé  avec  dépens,  tant  ceux  de  la  Cour 
Inférieure,  que  sur  le  présent  AppeL 

1S90*  Dans  les  dix  Jours,  qui  suivent  la  production  des 
réponses  de  l'Intimé,  chacune  des  parties  doit  produire  au 
greffe  un  mémoire  ou  factum  imprimé  de  sa  cause,  et  à 
défaut  de  ce  faire,  Tappel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être 
déclaré  déserté,  avec  dépens  contre  l'appelant,  si  c'est  lui  qui 
est  en  défaut,  ou  ôtre  entendu  exparîe,  si  c'est  l'intimé  qui 
est  en  défaut.  Art.  1140. 

Parla  Règle  de  Pratique  du  11  juillet  1857  (Page  259, 
vol.  t«')  la  preuve  orale  doit  être  imprimée  en  entier  dans  le 
factum,  par  la  partie  qui  a  produit  telle  preuve. 

Par  la  Règle  de  Pratique  du  9  Décembre  1861.  (Page  261, 
vol  1"),  l'appelant  doit  insérer  dans  son  factum  une  vraie 
copie  du  Jugement  dont  il  interjette  appel,  et  chaque  partie, 
Appelant  et  Intimé,  doivent  mettre  sur  l'endos  de  son 
factum,  le  nom  de  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  dont  ap- 
pel est  interjeté. 

1891.  La  préparation,  ou  la  rédaction  du  factum  n'est 
soumise  à  aucune  autre  règle  que  celles  ci-dessus  prescrites  ; 
mais  le  mérite  de  ce  travail  consiste  dans  la  concision,  la 
clarté,  et  la  démonstration  brève  du  bon  droit  d'action  ou 
de  défense,  appuyés  d'autorités  qui  peuvent  être  indiquées 
par  nom  d'auteurs  et  page  du  volume  seulement  ou  qui 
peuvent  ôtre  citées  au  long.   Si  ce  n'est  pas  trop  s'avancer 
dans  la  voie  des  réformes,  on  pourrait  dire  qu'avec  un  bon 
factum,  la  plaidoirie  devient  presque  inutile  ;  et  avec  la 
lenteur  inévitable  du  tribunal  d'appel,  les  intéressés  auraient 
tout  à  gagner  en  ne  faisant  que  soumettre  lem*  cause,  sufG- 
samment  exposée  dans  leur  factum     La  plaidoirie  orale  est 
nécessaire  en  Cour  Inférieure,  car  alors  le  tribunal  n'a  pas 
encore  jugé.   Mais  en  Cour  d'Appel,  il  y  a  un  jugement  et 
c'est  de  ce  jugement  dont  il  y  a  appel,  il  n'y  a  plus  qu'à 
soumettre  la  cause,  sans  produire  de  nouvelles  preuves. 
Quant  aux  nouveaux  arguments,  le  factum  peut  les  consi- 
gner d'une  manière  plus  durable  et  plus  parfaite  que  la 
plaidoirie  orale.  Il  est  donc  surrérogatoire  suivant  nous,  de 
recommencer  une  plaidoirie  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être. 
Cette  réforme  est  entre  les  mains  des  avocats,  qui  n'auraient 
qu'à  soumettre  leurs  causes,  sans  être  entendus  oralement, 
ou  toutefois  en  limitant  leurs  plaidoiries  aux  points  qu'ils 
n'auraient  pas  sufiGsamment  élucidés  dans  leur  factum. 

Le  factum  de  l'appelant  diffère  de  celui  de  l'Intimé,  en  ce 
que  le  premier  contient  une  vraie  copie  du  jugement  dont 
est  appel.  Moins  cette  distinction  les  deux  factums  se 
ressemolent  dans  la  forme.  On  doit  d'abord  exposer  le  plus 
brièvement  possible  les  moyens  invoqués  dans  les  plaidoiries 
écrites  de  part  et  d'autre.  Si  la  cause  repose  sur  une 
question  de  droit,  définir  clairement  cette  question,  et  l'ap- 
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puyer  des  autorités  qui  portent  sur  cette  aaestion.  S'il  s'agît 
d'uDS  question  de  faits,  il  est  utile  d'indiquer  les  témoins 
qui  ont  été  en  faveur  de  la  question  et  démontrer  pourquoi  la 
cour  ne  doit  pas  attacher  d'importance  à  la  preuve  contraire. 
1893.  Il  est  difficile  de  donner  une  forme  de  factum, 
car  il  y  a  autant  de  formes  qu'il  y  a  de  causes  ;  mais  pour 
servir  de  guide,  nous  donnerons  la  forme  smvanie  : 

CANADA,  1  COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 

PROVINCE    DB    QUÉBEC,  V 

District  de  Montréal.  J  ^^  ^ppbl. 

P.B, 

•Demandeur  en  Cour  Inférieure, 

ÂppdarU. 

ET 

P.L, 

Défendeur  en  Cour  Inférieure, 

Mimé. 

FACTUM  DB  L'APPELANT. 

Le  jugement  dont  est  appel  est  conçu  comme  suit  : 

"The31stMarch  1859. 

''Présent  :  The  Honorable  Mr.  Justice  Badgky. 

<'The  Court  having  heard  the  parties  by  their  counsel  upon 
the  merits  of  this  cause  and  upon  the  motion  of  the  Plaintiff 
of  the  17  March  instant,  having  examiued  the  proceedings 
and  évidence  of  record  and  having  deliberated  Ihereon, 
considering  that  the  PlaintifTs  motion  for  the  revision  of  the 
judgment  upon  the  objections  raised  at  the  enquête  in  this 
cause  is  unfounded,  doth  dismiss  the  said  motion  and  con- 
sidering that  Plaintiff  hath  not  established  the  material 
averments  of  his  déclaration  and  that  he  was  proprietor  of 
the  land  and  promises  in  and  as  described  in  the  said 
déclaration,  doth  dismiss  the  said  action  with  costs,  distraits 
to  Messrs.  Leblanc  and  Cassidy,  the  Attomeys  for  the 
Défendant." 

La  déclaration  alléguait  que  l'appelant  était  propriétaire 
d'un  emplacement  situé  dans  la  cité  de  Montréal,  au  delà 
de  la  rue  Sherbrooke,  étant  le  No.  4  des  emplacements  de 
la  douzième  portion  du  fief  Glosse  appartenant  ci-devant  à 
Madame  Turcotte,  mesurant  39  pieds  de  front  sur  70  de 
profondeur,  c'est-à-dire,  la  juste  moitié  de  la  profondeur  qui 
se  trouve  entre  la  continuation  de  la  rue  St.  Dominique  et 
la  rue  George  Hypolite,  tenant  pardevant  au  sud-ouest  à  la 
continuation  de  la  rue  St.  Dominique  susdite,  derrière  au 
nord-est  à  remplacement  No.  15,  appartenant  à  Madame 
Turcotte  ou  représentants,  du  côté  nord-ouest  au  No.  5 
appartenant  à  Michel  Mainville  et  d'autre  côté  au  sud-est 
au  No.  8  appartenant  à  Madame  Turcotte, — et  qu'il  était 
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Jainsi  propriétaire  en  vertu  de  l'acquisition  quUl  en  avait 
faite  de  Léocadie  Charlotte  Heney,  par  acte  du  ier  août 
1853;  que  l'intimé  détenait  illégalement  et  contre  le  gré  de 
l'appelant  la  moitié  nord-ouest  du  dit  emplacement  et  refu- 
sait de  délaisser  :— en  conséquence  l'appelant  concluait 
pétitoirement,  réclamant  deux  années  de  fruits  échus  et  les 
fruits  à  écheoir. 

L'intimé  plaida  que,  vers  l'année  1854,  l'appelant  avait 
verbalement  vendu  au  nommé  J.  R.  Dubois,  journalier  de 
Montréal,  l'immeuble  réclamé  par  cette  action  ;  que  cette 
vente  avait  été  faite  pour  la  somme  de  $75,  pour  laquelle  le 
dit  Dubois  avait  créé  en  faveur  de  l'appelant  une  rente  con- 
stituée de  vingt-deux  chelins  par  année  ;  qu'à  cette  époque 
là,  il  n'y  avait  pas  de  bâtisse  sur  le  terrain,  que  le  dit  Dubois 
avait  dès  lors  pris  possession  du  terrain  et  y  avait  construit 
une  bâtisse  valant  à  peu  près  £40  ;  que  le  dit  Dubois  avait 
payé  la  dite  renie  constituée  pendant  plusieurs  années,  pour 
l'une  desquelles,  savoir  1855,  l'appelant  lui  avait  donné  un 
reçu,  au  bas  duquel  il  avait  fait  écrire  son  nom,  reconnais- 
sant avoir  reçu  une  livre  deux  chelins  pour  la  rente  de 
1854  ;  que  le  11  mars  1854,  par  écrit  sous  seing  privé,  fait 
en  présence  de  témoins  et  au  bas  duquel  le  dit  Dubois  avait 
fait  sa  marque  d'une  croix,  ce  dernier  avait  vendu  à  l'intimé 
le  dit  immeuble  et  les  bâtisses  y  érigées  pour  valable  consi- 
dération ;  que  l'intimé  avait  là  et  alors  écrit  son  nom  au 
bas  du  dit  écrit  en  môme  temps  que  le  dit  Dubois  y  avait 
mis  sa  marque  ;  que  l'intimé  avait  eu  saisine  légale  du  dit 
immeuble  vers  le  1er  janvier  1855;  qu'à  la  suite  de  cette 
vente,  l'appelant  avait  reconnu  l'intimé  comme  propriétaire 
en  recevant  de  lui  la  dite  rente  constituée,  et  que  notam- 
ment le  13  octobre  1855,  l'intimé  lui  avait  payé  une  somme 
de  £Jl  2s.  6id.  pour  une  année  de  la  dite  rente  constituée, 
ce  qui  excédait  le  montant  dû,  et  que  l'appelant  avait  donné 
un  reçu  sous  croix  de  cette  soinme  ;  que  le  29  septembre 
1856,  l'intimé  avait  payé  une  autre  somme  de  £1  2s.  Od. 
pour  la  rente  de  l'année  1856  et  que  l'appelant  avait  fait 
apposer  son  nom,  sur  le  reçu  de  cette  somme,  en  présence 
de  témoins  ;  que  l'intimé  depuis  sa  prise  de  possession  avait 
fait  des  améliorations  au  vu  et  su  de  l'appelant  ; — et  il  con- 
cluait au  renvoi  de  l'action. 

Par  une  autre  exception,  l'intimé  plaida,  outre  tous  leg 
faits  ci-dessus,  que  dans  le  cas  où  l'appelant  serait  déclaré 
propriétaire,  l'intimé  avait  droit  de  retenir  la  possession  du 
dit  terrain  jusqu'à  ce  qu'il  eût* été  remboursé  de  ses  dépen- 
ses et  améliorations  qu'il  estimait  à  £50  ;  et  il  concluait  à 
n'être  dépossédé  qu'après  le  remboursemeut  de  ses  dépenses 
à  être  estimées  à  dire  d'experts. 

L'appelant  répondit  à  la  première  exception,  qu'il  n'avait 
jamais  vendu  au  nommé  Dubois,  qu'il  n'avait  jamais  recon- 
nu de  droit  à  l'intimé  sur  le  dit  immeuble  ;  que  tout  ce 
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qu'il  avait  pu  recevoir  soit  de  Dubois,  soit  de  Tiatimé,  il  ne 
Pavait  reçu  que  pour  rente  et  occupation  précaire  ou  loyer 
du  dit  emplacement  et  non  autrement  ;  que  l'intimé  n'avait 
jamais  possédé  à  titre  de  propriétaire,  l'appelant  l'ayant 
souvent  requis  tant  verbalement  que  par  protêt  (produit)  de 
déguerpir. 

A  la  seconde  exception,  l'appelant  répondit  que  les  amé- 
liorations ou  dépenses  de  l'intimé  ne  valaient  pas  plus  de 
£20  qu'il  était  prêt  à  payer,  déduction  faite  des  frais  d'ac- 
tion, il  concluait  en  demandant  acte  de  cette  offre. 

La  contestation  étant  ainsi  liée,  l'appelant  se  confia  dans 
la  production  de  son  titre  et  dans  l'admission  donnée  par 
l'intimé  de  sa  possession. 

L'intimé  interrogea  sur  faits  et  articles  l'appelant  qui 
confirma  tous  les  allégués  de  sa  plaidoirie. 

Cette  cause,  dans  l'opinion  de  l'appelant,  est  une  de  celles 
qui  devraient  et  pourraient  donner  lieu  à  moins  de  constesta- 
tion  légale.  Le  résultat  du  procès  renverse  toutes  les  notions 
reçues  en  matières  de  preuve  sur  la  transmission  de  la  pro- 
priété. L'appelant  prouve  sa  propriété  par  son  titre  ;  et  ce 
titre,  le  jugement  le  détruit  complètement,  sans  autre  indice 
de  preuve  que  des  écrits  sous  croix  et  une  preuve  testimo- 
niale, qui  ne  justifie  aucun  des  allégués  de  la  défense,  en 
supposant  que  cette  preuve  eut  été  légalement  admise. 
Chose  étrange,  l'intimé  a  lui-môme  fait  une  preuve  qui 
détruit  sa  prétention  à  la  propriété  de  l'immeuble,  et  la 
Cour  Inférieure  semble  avoir  ignoré  que  cette  preuve  se 
trouvait  dans  le  dossier.  Le  jugement  devait  nécessaire- 
ment refléter  les  illégalités  qu'il  consacre  ;  il  déclare  que 
l'appelant  n'a  pas  prouvé  son  droit  de  propriété,  malgré  la 
preuve  authentique  qui  l'établit  et  il  n'explique  en  aucune 
façon  la  possession  de  l'intimé. 

Le  jugement  va  bien  au-delà  même  des  prétentions  de 
l'intimé.  Cette  poursuite  si  les  allégués  de  l'intimé  eussent 
été  fondés  en  fait,  était  Toccasion  de  régler  la  condition  de 
l'intimé,  qui  l'a  bien  senti  et  a  demandé  que  le  jugement 
lui  donnât  un  titre.  La  Cour  Inférieure  en  renvoyant  l'ac- 
tion, rejette  sur  l'appelant  ronus  probandi  pour  établir  une 
vente  de  lui  à  l'intimé.  Si  donc  l'appelant  acceptait  le  juge- 
ment rendu  et  voulait  avoir  le  prix  du  terrain  que  la  Cour 
Inférieure  a  déclaré  n'être  pas  à  lui,  il  serait  à  la  merci  de 
la  bonne  foi  de  l'intimé;  qui  réglerait  à  son  gré  ses  relations 
avec  Pappelant,  au  moyen  de  son  serment.  Ce  n'est  donc 
pas  trop  dire  que  ce  jugement  renverse  toutes  les  notions 
reçues  et  l'appelant  ne  peut  croire  à  la  possibilité  d'en  voir 
la  confirmation  par  cette  honorable  Cour. 

1803 •  L'inscription,  après  la  production  des  griefs 
d'appel,  réponses  et  factums  de  part  et  d'autre,  peut  être 
faite  par  l'une  ou  l'autre  partie,  en  donnant  avis  à  la  partie 
adverse,  au  moins  deux  jours  avant  que  la  cause  soit 
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appelée.  Art.  1141.  Celte  forme  d'inscription  est  la  môme 
que  celle  pour  la  Cour  Supérieure,  sauf  qu'elle  ne  fixe  pas 
de  jour  pour  l'audition. 

1804.  Les  dispositions  relatives  à  l'élection  de  domicile 
par  les  parties  litigantes  et  par  les  avocats  et  procureurs  en 
Cour  Supérieure,  ont  également  leur  application  dans  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  APPELS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

1895»  Les  jugements  de  la  Cour  de  Circuit  sont  sus- 
ceptibles d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  Lorsque  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée 
est  de  cent  piastres  ou  plus,  excepté  néanmoins  dans  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  de  cotisation  des  écoles  ou 
maisons  d'école,  ou  pour  rétribution  mensuelle  des  écoles, 
et  dans  celles  pour  le  recouvrement  des  cotisations  imposées 
pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presbytères 
et  cimetières. 

Les  causes  oii  les  témoignages  n'ont  pas  été  pris  par  écrit 
ne  sont  susceptibles  d'appel  que  sur  le  droit. 

2.  Lorsque  la  demande  au  dessous  de  cent  piastres  se 
rapporte  à  des  honoraires  d'office,  droits,  rentes,  revenus  ou 
sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté. 

3.  Lorsque  la  demande  au  dessous  de  cent  piastres  a 
rapport  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres 
matières  dans  lesquelles  les  droits  futurs  des  parties  peuvent 
être  affectés. 

4.  Dans  toute  action  en  déclaration  d'hypothèque. 

Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  desjugements 
rendus  dans  les  Iles  de  la  Magdeleine.  Art.  1142.  Nous 
avons  parlé  de  ces  dispositions  aux  N"*  14  et  suivants. 

1896.  La  partie  qui  veut  appeler  doit,  dans  les  quinze 
jours  après  la  prononciation  du  jugement,  mais  sans  être 
tenue  d'en  donner  avis,  fournir  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions, qui  doivent  justifier  de  leur  solvabilité  à  la  satisfac- 
tion de  celui  qui  reçoit  le  cautionnement,  qu'elle  poursuivra 
l'appel,  répondra  à  la  condamnation  et  paiera  les  frais  au 
cas  où  le  jugement  serait  confirmé.  Art.  1143.  Une  simple 
demande  verbale  suffit  pour  faire  préparer  et  parfaire  ce 
cautionnement. 

180Y*  Le  cautionnement  peut  être  donné  soit  devant 
un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  le  Greffier  des 
Appels,  soit  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  le 
Greffier  de  la  Cour  de  Circuit  à  l'endroit  où  le  jugement  a 
été  rendu,  et  l'acte  de  cautionnement  doit  rester  parmi  les 
archives  du  tribunal  où  il  a  été  donné.  Art.  1144. 
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180S.  Pour  faciliter  la  rédaction  de  ce  document  dans 
les  cas  d'urgence,  en  voici  la  forme  : 

PROVINCE  DE  QUÉBEC,   "i  D ANS  LA  COUR  DE  CIRCUIT 
District    de    Montréal.  /     pour  le  district  de 

Attendu  que  le  jour  de  mil  huit  cent 

un  Jugement  fut  prononcé  dans  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
District  de  ,  entre  A.  B.,  demandeur  et  C.  D.,  défen- 

deur ioccupalions  et  résidences  telles  que  dans  le  bref)  du- 
quel Jugement  le  dit  A.  B.  a  interjeté  Appel  : 

Qu'il  soit  par  les  présentes  notoire,  que  le  jour  de 

mil  huit  cent  ont  comparu  pardevant  nous 

Greffier  de  la  Cour  de  Circuit  pour  le  District  de 
E.  F.  et  G.  H.,  {occupations  et  résidences)  qui  se  déclarèrent 
et  constituèrent  cautions  solidairement  pour  et  de  la  part 
du  dit  A.  B.,  et  qui  s'obligèrent  et  s'engagèrent  que  le  dit 
A.  B.  portera  et  poursuivra  effectivement  Appel  du  susdit 
Jugement  et  payera  le  montant  de  la  condamnation  et 
tous  les  frais  et  dommages  qui  seront  adjugés  dans  le  cas 
où  le  susdit  Jugement  de  la  dite  Cour  de  Circuit  serait 
confirmé  ;  et  que  dans  le  cas  où  le  dit  A  B.  ne  poursuivrait 
pas  effectivement  le  dit  Appel,  ou  ne  payerait  pas  lui-môme 
le  montant  de  la  condamnation  et  les  frais  et  dommages  qui 
seront  adjugés  si  le  dit  Jugement  de  la  dite  Cour  de  Circuit 
est  confirmé;  alors  les  dits  E.  F.  et  G.  H.  les  payeront  eux- 
mêmes,  et  que  le  montant  de  la  condamnation  et  les  dits 
frais  et  dommages  pourront  être  prélevés  sur  les  meubles  et 
effets  et  voire  même  les  immeubles  des  dits  E.  F.  et  G.  H., 
pour  l'avantage  et  au  profit  du  dit  C.  D.  ses  Exécuteurs, 
Administrateurs,  Héritiers  et  Représentants. 
Cautionnement  pris  et  reconnu  devant  ^ 

nous  à         ,  ce         jour  de        mil  l 

huit  cent  soixante  J 

Les  nommés  d'autre  part  E.  F.  et  G.  H.  (occupations  et 
résidences)  Cautions  en  faveur  de  A.  B.  (occupation  et  rési- 
dence) aussi  d'autre  part  nommé  ;  sur  l'Appel  interjeté  dans 
la  dite  cause,  font  serment  et  déclarent  qu'ils  sont  proprié- 
taires de  biens  de  la  valeur  de  deux  cents  piastres  en  sus  et 
au  dessus  de  toutes  charges  à  prendre  sur  les  dits  biens  ou 
les  affectant  (ou  sHl  n'y  a  qu'une  seule  cantion,  il  faut  dire  :) 
qu'il  est  propriétaire  de  biens-fonds  de  la  valeur  de  deux 
cents  piastres  en  sus  et  au-dessus  de  toutes  charges  à  pren- 
dre sur  les  dits  biens-fonds  ou  les  affectant  savoir  :  (descrip- 
tion de  Vimmeuhle  que  la  caution  possède.) 

Et  il  a  signé,  lecture  faite. 
Assermenté  pai*devant  à  Montréal  \ 

ce  jour  d  mil  huit  cent  l 

soixante  J 

1890*  Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire 
d'immeubles  fonciers  valant  deux  cents  piastres  en  sus  de 
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toutes  les  charges  dont  ils  sont  grèves;  sauf  Texception  en 
l'art.  1113  (N«  1843,)  et  les  personnes  autorisées  à  recevoir 
le  cautionnement  ont  droit  d'administrer  tout  serment  re- 
quis à  cet  effet.  Art.  1 145. 

lOOO.  L'art.  1146  est  semblable  à  l'art.  1124  (N<»  1862) 
relativement  à  la  déclaration  que  doit  faire  l'appelant,  s'il 
ne  veut  donner  caution  que  pour  les  frais.  Nous  y  référons. 
L'art.  1 147  rend  de  fait  l'art.  1 124  applicable  à-  ce  cas. 

1901.  L'appel  est  soumis  par  une  Requête  énonçant 
succintement  les  motifs  de  l'appel,  le  cautionnement  fourni, 
et  contenant  des  conclusions  tendant  à  l'inflrmation  du 
jugement  et  à  la  prononciation  de  celui  qui  aurait  dû  être 
rendu.  Cette  requête  avec  avis  du  four  où  elle  sera  pré- 
sentée, doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse  personnelle- 
ment ou  à  son  domicile  ou  à  son  procureur  ad  liierriy  en 
laissant  en  même  temps  une  copie  de  l'acte  de  cautionne- 
ment certifiée  par  le  grefiQer,  qui  en  est  le  dépositaire,  et  ce 
dans  les  vingt  cinq  jours  qui  suivent  la  prononciation  du 
jugement.  Art.  1148. 

1902.  La  forme  de  cette  requête  en  appeljest  comme  suit  : 
CANADA,  1  COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 

PROVINCE    DE    QUÉBEC,  V 

District  de  Montréal.  J  en  appel. 

G.  N.  G. 
(Demandeur  en  Cour  Inférieure,) 

Ap^éktnt, 

vs. 

(Défendeur  en  Cour  Inférieure,) 

Intimé. 
Aux  Honorables  Jugés  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 

siégeant  en  Appel,  pour  et  dans  le  District  de  Montréal. 

La  Requête  dfe  G.  N.  G.  agent  et  collecteur  de  la  cité  de 
Montréal, 

Expose  respectueusement, 

Que  par  une  action  faite  rapportable  et  rapportée  le 
devant  la  Gciur  de  Circuit  pour  ce  district,  sous  le  N»        , 
l'appelant  aurait  poursuivi   l'intimé  pour  les    causes  et 
raisons  mentionnées  en  la  Déclaration  et  qui  se  lisent  comme 
suit  : 

Que  le  ou  vers  le  ,  l'intimé  aurait  chargé  rappelant,  en 
qualité  d'agent  et  collecteur,  de  vendre  pour  lui,  dit  Intimé, 
un  lot  de  terre  de  quarante  huit  pieds  de  front  sur  quarante 
quatre  pieds  de  profondeur,  avec  une  petite  maison  en  bois, 
située  sur  la  rue  St.  Dominique  à  Montréal,  pour  et  à  raison 
de  treize  cents  piastres-,  la  commission  du  dit  appelant 
devant  consister  en  tout  excédant  qu'il  pourrait  trouver  au 
dessus  de  la  dite  somme  de  treize  cents  piastres,  laquelle 
devait  être  payable  avec  des  termes,  qui  auraient  plus  tard 
été  altérés  par  le  dit  intimé,  à  plusieurs  reprises,  jusqu'à  ce 
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que  le  ou  vers  le  ■  ,\fi  dit  intimé  fût  convenu  d'accepter 
les  tenues  suivants  de  tout  acquéreur  que  lui  trouverait  le  dit 
appelant,  savoir  :  deux  cents  piastres  comptant  et  la  balance 
payable  deux  cents  piastres  par  année  avec  intérêt  à  sept 
pour  cent  à  compter  du  ,  temps  auquel  le  dit  acquéreur 
devrait  prendre  possession  et  que  dans  le  cas  où  Tacquéreur 
ne  commencerait  pas  àb&tir  sur  le  dit  lot  au  1er  mai  le  dit 
acquéreur  serait  tenu  de  payer  $800,  en  addition  aux  $200 
déjà  payées  comptant,  et  la  balance  payable  à  raison  de 
$200  au  et  $100  un  an  après  avec  intérêt  à  sept  pour 
cent,  les  premiers  termes  de  paiement,  savoir  $800  comp- 
tant et  $200  par  année  étant  pour  le  cas  où  Tacquéreur 
ne  commencerait  pas  à  bâtir  au  premier  mai  prochain. 

Que  le  dit  appelant  a  le  ou  vers  le  trouvé  un  acheteur 
à  ces  conditions  et  en  a  informé  le  dit  Intimé  qui  a  alors 
refusé  de  remplir  sa  part  de  la  dite  convention  et  s'y  refuse 
encore. 

Que  le  dit  appelant  s'est  donné  beaucoup  de  trouble  pour 
parvenir  à  trouver  un  acquéreur  et  qu'il  l'avait  enfin  trouvé 
et  devait  réaliser  une  commission  de  $100  sur  la  dite  vente, 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  et  qu'il  l'avait  d'ailleurs  montré. 

Que  vu  le  refus  de  l'Intimé  de  passer  titre  à  l'acquéreur, 
que  lui  avait  trouvé  l'appelant,  ce  dernier  était  bien  fondé  à 
reclamer  de  l'intimé  la  dite  somme  de  $100  qui  représente  le 
dommage  causé  à  l'appelant  par  le  refus  injuste  du  dit  intimé 
de  se  conformer  à  ses  obligations,  le  dit  appelant  se  décleimnt 
être  prêt  à,  faire  signer  un  contrat  par  l'acquéreur  qu'il  a 
trouvé  et  à  lui  faire  remplir  les  conditions  ci-dessus. 

Et  l'appelant  concluait  dans  sa  dite  déclaration  à  ce  que 
l'intimé  ÎCii  condamné  à  lui  payer  la -somme  de  cent  piastres 
avec  intérêt  et  les  dépens  distraits  aux  soussignés;  si 
mieux  n'aimait  le  dit  intimé  signer  et  pas^r  titre  de  vente 
du  dit  terrain  à  la  personne  que  lui  indiquerait  l'appelant 
aux  conditions  susdites  lors  du  rapport  de  la  dite  action  et 
payer  les  frais  d'icelle. 

Que  par  sa  défense,  l'intimé  niait  spécialement  le  pré- 
tendu marché  ou  convention  alléguée  dans  la  dite  demande; 
l'intimé  niait  formellement  avoir  jamais  accepté  les  préten- 
dus versements,  qui  devaient  être  payés  par  un  prétendu 
acquéreur  que  lui  trouverait  le  dit  appelant  sur  le  prit  d'achat 
de  la  dite  propriété  et  l'intimé  niait  avoir  jamais  acquiescé 
aux  prétendues  conditions  énoncées  en  la  dite  demande  ; 
et  geaéralement  niait  toutes  les  allégations  de  la  déclaration. 

Que  la  contestation  s'est  liée  sur  les  plaidoyers  ci-dessus 
et  l'appelant  procéda  à  son  enquête  et  l'intimé  ne  fit  aucune 
preuve. 

Que  l'appelant  prouva  par  plusieurs  témoins  et  par  l'inti- 
mé lui-môme  toutes  les  allégations  de  la  déclaration  ;  mais 
que  néanmoins,  la  dite  Cour  Inférieure  par  son  jugement 
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final  rendu  en  la  dite  cause  à  Montréal  le  trente  et  un  mars, 
a  débouté  l'appelant  de  sa  demande  avec  dépens. 

Que  votre  Requérant  est  lésé  par  le  dit  jugement  qui  est 
erronné,  injuste  et  illégal  et  qui  doit  être  cassé  et  infirmé 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Parceque  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure  aurait  dû 
maintenir  les  conclusions  de  la  demande  de  l'appelant  au 
lieu  de  débouter  l'appelant  de  sa  demande. 

2.  Parceque  l'appelant  a  prouvé  les  allégations  essen- 
tielles de  sa  demande,  tandis  que  l'intimé  n'a  fait  aucune 
preuve  pour  appuyer  les  allégations  de  sa  défense. 

3.  Parceque  le  dit  jugement  déboute  l'appelant  de  sa 
demande  injustement  et  contrairement  à  la  loi  et  à  la 
preuve.  . 

Que  votre  Requérant  a  le  15  avril  courant  donné  le  cau- 
tionnement voulu  par  la  loi  pour  porter  le  présent  appel, 
duquel  cautionnement  une  vraie  copie  est  annexée  a  la 
Requête. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  cette  Hono- 
rable Cour  casse  et  infirme  le  dit  jugement  rendu  par  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Montréal  le  31  mars 
dernier,  déboutant  votre  Requérant  de  l'action  institué© 
contre  l'intiipé,  avec  dépens,  et  à  ce  que  procédant  à  rendre 
le  jugement  qu'aurait  dû  rendre  la  Cour  Inférieure,  cette 
Honorable  Cour  condamne  l'intimé  à  payer  à  l'appelant  la 
dite  somme  de  $100  avec  intérêt  à  compter  du  9  février 
dernier,  le  tout  avec  dépens  contre  l'intimé  tant  du  présent 
appel  que  ceux  de  la  Cour  Inférieure,  desquels  dépens  les 
avocats  soussignés  demandent  distraction. 

1003.  L'avis  de  cette  requête  est  comme  suit  : 

A  Monsieur  A.  0., 

Avocat  de  l'Intimé. 
Monsieur, 

Nous  vous  donnons  a^is  que  la  Requête  en  appel  ci- 
dessus  sera  présentée  le  25  mai  prochain,  à  dix  heures  de 
l'avant-midi,  à  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant 
en  appel,  au  Palais  de  Justice  à  Montréal  pour  être  procédé 
ult4rieurement  sur  le  dit  Appel  suivant  la  loi  et  la  pratique 
de  cette  Cour. 

1004.  Dans  le  délai  de  vingt-cinq  jours,  l'appelant  doit 
déposer  sa  requête  et  avis,  avec  le  certificat  de  signification, 
entre  les  mains  du  GreflBer  de  la  Cour  de  Circuit,  avec  aussi 
un  certificat  du  Greffier  des  Appels,  que  le  cautionnement  a 
été  fourni,  s'il  est'déposé  entre  ses  mains,  et  le  greffier  de 
la  Cour  de  Circuit  doit  donner  à  l'appelant  un  certificat  de 
dépôt  pour  constater,  au  besoin,  que  l'appel  a  été  interjeté. 
Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  est  de  plus  tenu  de  certi- 
fier sous  son  seing  et  le  sceau  de  la  Cour  de  Circuit  et  de 
transmettre  au  Greffier  des  appels,  à  l'endroit  qu'il  appar- 
tient, la  requête  et  le  dossier  de  la  cause  avec  une  copie  de 
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toutes  les  entrées  contenues  aux  registres  de  la  Cour  de 
Circuit,  concernant  cette  cause.  Art.  1149. 

1905*  Avant  le  jour  auquel  la  cause  peut  être  entendue, 
cbacune  des  parties  est  tenue  de  produire  au  Greffe  des 
Appels  un  acte  de  comparution,  et  le  GreflSer  des  Appels 
doit  constater  au  registre  telle  comparution  ou  le  défaut,  et 
porter  sur  le  rôle  la  cause  dont  le  dossier  est  transmis.  A 
défaut  de  telle  comparution  de  rappelant,  Pappel  est  déclaré 
déserté  avec  dépens,  et  à  défaut  de  comparution  de  l'intimé, 
l'appelant  procède  par  défaut  Art.  1150. 

1006.  L'appelant  peut  constater  ses  diligences,  et  à 
défaut  du  rapport  du  dossier  et  procédures  au  jour  fixé, 
procéder  contre  le  Greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  de  la 
manière  prescrite  en  l'art.  1 127,  (N»  1871)  Art.  1151. 

1007«  A  la  première  séance  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel,  à  l'endroit  où  le  dossier  a  été 
apporté,  et  après  l'expiration  de  quarante  jours  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement,  où  à  toute  autre  séance 
subséquente  et  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  produc- 
tion d'un  factum  imprimé.  Si  le  tribunal  le  juge  nécessaire, 
la  cause  est  entendue  sommairement  et  jugée  comme  tout 
autre  appel.  Art.  1152. 

I008.  Par  la  Règle  de  Pratique  du  6  décembre  1859, 
la  Cour  exige  ce  factum  en  môme  nombre  et  de  la  même 
manière  que  celui  en  usage  pour  les  jugements  de  la  Cour 
Supérieure.  Il  est  référé  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  aux 
N"  1890  et  suivants. 

1909.  A  défaut  par  l'appelant  de  signifier  et  produire 
sa  requête  en  appel,  ou  de  poursuivre  effectivement  l'appel, 
l'intimé  peut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et 
condamner  aux  dépens.  Art.  1 1 52. 

1910.  Cette  déclaration  de  déchéance  s'obtient  en  ces 
termes  par  une  motion  dans  la  forme  suivante  : 

Motion  de  l'intimé  qu'attendu  que  l'appelant  a  négligé  de 
signifier  ou  produire  sa  requête  en  appel  et  qu'il  n'a  pas 
poursuivi  effectivement  l'appel  interjeté  en  cette  cause,  le 
présent  appel  soit  déclaré  déserté  à  toutes  fins  que  de  droit 
et  l'appelant  déchu  de  tout  recours,  avec  dépens  tant  de  la 
Cour  Inférieure  que  de  ceux  de  cette  Honorable  Cour, 
desquels  dépens  les  soussignés  demandent  distraction. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1011.  L'art.  1177  établit  la  juridiction  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine. 

1013*  L'art.  1154  règle  au  nom  de  qui  l'appel  peut-être 
porté,  si  l'appelant  est  décédé  ou  a  changé  d'état. 

1913»  L'art.  1155  dispense  de  la  reprise  d'instance  dans 
e  cas  où  l'une  des  parties  appelantes  décède  après  l'appel. 
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1014.  Les  arts.  1156,  1 160, 1161, 1162, 1163, 1164, 1170, 
1171,  1172,  1173  et  1174,  se  rapportent  à  la  compétence  des 
juges  et  à  la  manière  dont  les  jugements  peuvent  être  rendus. 

1015.  Les  arts.  1157,  1158  et  1159  règlent  la  procédure 
des  récusations,  qui  est  la  môme  qu'à  la  Cour  Supérieure. 
(Voir  N«  237.) 

1016.  L'art.  1 165  pourvoit  à  la  procédure  à  suivre  pour 
faire  compléter  le  dossier.  Nous  référons  à  ce  qui  sera  dit 
sur  le  Certiorari. 

lOlT.  L'intervention  en  Cour  d'appel  est  la  même  qu'en 
Cour  Supérieure,  art.  1 166  ;  ainsi  que  le  désistement,  art, 
1 167,  et  les  règles  concernant  la  péremption  d'instance,  art, 
1168. 

1M8.  L'art.  1169  exige  la  présence  des  parties  lors  de 
Paudition  en  appel. 

1M9.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels, 
sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  juge,  pendant  ou  hora 
du  terme,  après  avis  suffisant  donné  à  la  partie  adverse,  sans 
cependant  que  cette  révision  puisse  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution  et  la  décision  du  juge  à  cet  égard,  a  l'effet  d'ua 
jugement  rendu  par  le  tribunal,  art.  1175. 

1020.  L'avis  pour  taxation  de  dépens  est  comme  suit 

i  A.  B.  Ecuier. 

Avocat  de  l'Intimé. 

aMonsieur, 

Avis  vous  est  donné  que  le  mémoire  de  frais  ci-dessus,  sera 
présenté  au  greffier  des  Appels  le  ,  pour  être  taxé,  tant 

en  votre  présence  qu'en  votre  absense. 

1991.  Le  jugement  d'appel  est  exécuté  par  la  Cour  de 
première  instance  sur  remise  du  dossier.  Art.  1176. 

lOSS*  Ci-après  sont  les  décisions  rendues  sur  les  ques- 
tions soulevées  par  les  trois  chapitres  qui  précèdent. 

Jurisprudence.  Lorsqu'une  erreur  manifeste  existe  dans 
le  jugement  de  la  Cour  Inférieure,  et  que  la  partie,  qui  pou- 
vait s'en  prévaloir,  s'en  est  désisté  par  un  acte  de  désiste- 
ment dûment  produit  au  greffe  et  signifié  à  la  partie  adverse, 
telle  erreur  est  considérée  suffisamment  corrigée,  et  un 
appel,  institué  seulement  dans  le  but  de  rectifier  telle  erreur, 
est  rejeté.  Brown  et  Wood.  8  L.  C.  Jurist.  p.  53. 

19J33,  Lorsque  des  plaidoyers  semblables  ont  été  pro- 
duits dans  quatre  causes  séparées,  entre  les  mêmes  parties, 
pour  divers  billets  échus  à  différente  date,  la  Cour  ne  pourra 
pas  prendre  en  considération  une  motion  pour  réunir  ces 
quatre  causes  lorsqu'il  y  a  résistance  de  la  part  du  deman- 
deur. La  Cour  d'appel  ne  permettra  pas  un  appel  du  juge- 
ment interlocutoire  qui  aurait  rejeté  cette  motion.  Il  semble 
cependant  que  la  Cour  Inférieure  pouvait  réunir  ces  causes, 
malgré  la  résistance  de  l'une  des  parties^  Foley  et  Tarratt, 
9  L.  C.  Jurist,  p.  108. 
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19d4«  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  vertu 
de  l'acte  municipal.  Groulx  et  la  Corporation  de  la  Paroisse 
de  St.  Laurent.  10,  L.  C.  Jurist:  p.  74.  Voir,  23  Viçt.  eh.  61, 
Sect.  67,  p.  14,  el  13  Dec.  Trib.  p.  498. 

1025.  La  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  étant 
d'une  nature  réelle,  est  une  cause  appelable,  et  l'enquête 
doit  être  prise  par  écrit,  sur  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties. Dupont  et  Grange.  10,  L.  G.  Jurist,  p.  75.  Voir,  1 1 
Dec.  Trib.  p.  282  ;  13,  Dec.  Trib.  p.  499  ;  4,  L.  G.  Jurist,  p. 
18.  Autorités  pour  la  décision  :  ch.  77,  S.R.B.G.,  sect.  39  ; 
25  Vict.  ch.  10,  sect.  11  ;  1,  Nouveau  Denizart,  p.  2.  sect.  2, 
V«.  action  ;  Idem,  Vol.  6,  Vo.  Decl.  d'hyp.  N».  2  ;  Bourjon, 
liv.  6,  ch.  l,  N«.  1.  Autorités  contre  la  décision:  ch.  33, 
SJl,B.G.,  sect.  178.  Procédé  de  l'évocation  nécessaire  pour 
se  prévaloir  du  droit  d'appel  en  un  tel  cas. 

1026 •  Une  femme  séparé^  de  biens  peut  inteijeter  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  après  le  délai  de  Tan  et 
jour  expiré  durant  la  vie  de  son  mari.  Walker  et  le  Maire 
et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sorel.  10,  L.  C.  Jurist,  p.  77. 

1027.Un  opposant  qui  ne  s'est  pas  défendu  dans  la  cause, 
appelant  d'un  jugement  renvoyant  son  opposition,  n'est  tenu 
de  donner  caution,  que  pour  les  frais.  Ferrier  et  Dillon.  10, 
L.  C.  Jurist,  p.  226. 

I028*  Le  jugement  de  première  instance  renvoyant  une 
inscription  en  faux  sur  une  défense  au  fonds  en  droit,  doit 
être  rangé  dans  la  classe  et  dans  Perdre  des  jugements  inter- 
locutoires, à  raison  de  l'influence  que  ce  jugement  peut  avoir 
sur  la  décision  du  fond  du  procès,  quant  à  l'afifaire  en  litige 
entre  les  parties  ;  et  l'appel  doit  en  être  interjeté  comme  d'un 
jugement  interlocutoire.  Beaudry  et  le  Maire,  les  Echevins 
et  les  Citoyens  de  la  Cité  de  Montréal.  1 1,  L.  G.  Jurist,  p.  28. 

10J30*  Une  action  sur  un  cautionnement  en  appel  ne 
peut  être  maintenu  tant  que  l'appel  n'a  pas  été  jugé.  Kerret 
Munro  1808. 

1030«  Un  appel  rejeté  sur  insuffisance  de  cautionnement 
ne  suspend  pas  les  procédés.  Perrault  et  Borgia.  1816. 

1031.  La  production  d'une  copie  de  cautionnement  en 
appel,  certifiée  par  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  est 
une  preuve  suffisante  de  l'exécution  du  cautionnement  et  de 
la  responsabilité  des  cautions,  sans  autre  preuve  ultérieure. 
Gosselin  et  Chapman.  6  Dec.  Trib.  p.  35. 

1033*  Les  factums  ont  été  reçus  lorsqu'une  motion  a  été 
faite  pour  renvoyer  l'appel,  en  conséquence  du  défaut  de 
l'appelant  de  les  produire  dans  le  délai  prescrit,  la  partie  en 
défaut  devant  payer  les  frais  de  la  motion.  Dawson  et  Belle. 
3,  L.  G.  Jurist  p.  256. 

1033.  La  pratique  des  avocats  de  certifier  les  copies  de 
Bref  d'Appel,  étant  consacrée  par  un  long  usage,  doit  être 
conservée.  Morrison  et  Dambourgès,  il  L.  G.  Jurist,  p.  126. 

J.03^«  Un  appel  fait  dans  les  huit  jours  après  le  pro- 
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nonce  du  jugement,  sujet  à  révision,  est  prématuré  et  doit 
être  rejeté  sur  motion.  Beaulieu  et  Gharlton.  11  L.  G.  Jurist, 
p.  297.  Bvanturel  et  Evanturel  17  Dec.  Trib.  p.  223. 

1935«  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  a  le  droit  de  défé- 
rer le  serment  judiciaire  à  Tune  des  parties,  comme  une 
Cour  de  juridiction  originaire.  Ferrier  et  Diilon.  12  L.  G.  Ju- 
rist, p.  202. 

1936*  Il  est  loisible  aux  parties  litigantes,  qui  ont  plai- 
dé séparément  dans  le  procès,  mu  et  pendant  devant  la 
Cour  de  première  instance,  de  ne  faire  émettre  qu'un  seul 
bref  d'appel  du  jugement  rendu  contre  eux.  Spelman  et  Ro- 
bidoux.  12  L.  G.  Jurist,  p.  227. 

1937.  En  Appel,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  peut  or- 
donner la  mise  en  cause  d'un  tiers,  qui  a  quelqu'intérôt  dans 
l'issue  de  l'instance  portée  en  appel.  Joubert  et  Rascony. 
12  L.  G.  Jurist,  p-  228. 

1038.  Lorsqu'une  partie  devient  insolvable  dans  le 
cours  de  l'instance  tous  les  procédés  seront  suspendus  sur 
motion  à  cet  effet,  afin  que  la  reprise  d'instance  soit  faite 
par  le  Syndic.   Burland  et  Larocque  12  L.  G.  Jurist,  p.  292. 

1939.  Les  procédés  sur  un  second  appel  seront  suspen- 
dus tant  que  les  frais  dà  premier  appel  ne  seront  pas  payés  et 
si  le  délai  fixé  pour  les  payer  est  expiré,  sans  que  ces  frais 
soient  payés,  l'appel  sera  rejeté.  Bouvier  et^Reeves,  12  L.  G. 
Jurist,  p.  291. 

1940.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  après  avoir  été  sai- 
sie d'une  cause  en  appel  et  l'avoir  jugée  au  mérite,  ne  peut 
plus  prendre  connaissance  de  cette  cause,  l'exercice  du 
pouvoir  et  de  la  compétence  de  la  Cour  ayant  cessé  lors  du 
prononcé  du  jugement.  The  Montréal  Assurance  Company 
et  McGillivray.  5  L.  G.  Jurist,  p.  164. 

1041.  Lorsque  les  témoignages  n'ont  pas  été  pris  par 
écrit  dans  la  Cour  Inférieure,  aucun  appel  ne  peut  être  ins- 
titué, si  l'appel  est  fondé  sur  une  question  de  faits.    La  Cor- 
poration de  la  Paroisse  de  St.  Philippe  et  Lussier.  13  Dec 
Trib.  p.  499. 

194J3.  Un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit  sur 
un  appel  d'un  jugement  de  Juges  de  Paix,  homologuant  un 
rapport  d'experts,  quant  à  un  cours  d'eau,  et  condamnant 
l'appelant  aux  frais  de  l'expertise,  est  final  ;  et  sous  la  24 
Vict.  ch.  30,  aucun  appel  n'est  permis  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine.  Bruneau  et  Provost.  13  Dec.  Trib.  p.  498. 

1043.  Il  peut  être  interjeté  un  seul  appel  du  jugement 
principal  et  des  jugements  sur  deux  oppositions  dans  la 
môme  cause.  Waggoner  et  Ricker.  13  Dec.  Trib.  p.  102. 

1044.  La  Cour  pour  cause  prolonge  le  délai  pour  don- 
ner caution  sur  un  appel  de  la  Cour  de  Circuit.  Berriau  et 
McCorkill.  13  Dec.  Trib.  p.  480. 

1945«  Un  cautionnement  sur  uq  appel  de  la  Cour 
de  Circuit,  sera   déclaré  Insuffisant,  et  l'appel  renvoyé, 
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avec  dépens,  si  le  cautionnement  n'est  signé  que  par 
une  caution,  et  ne  contient  pas  une  désignation  de  proprié- 
tés immobilières.  La  motion  pour  renvoyer  l'appel  faute  de 
cautionnement  suffisant,  n'était  pas  faite  tardivement  quoi- 
qu'un terme  fût  intervenu  depuis  la  condamnation  de  l'inti- 
mé, particulièrement  lorsque  le  retour  du  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit  est  irrégulier.  Beaudet  et  Procter.  13  Dec.  Trib. 
p.  450. 

1046«  Les  cautions  en  appel  sont  tenues  des  frais  d'ap- 
pel dans  le  cas  oii  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure,  rendu 
dans  une  action  hypothécaire  est  confirmé,  quoiqu'un  délais- 
sement soit  fait  par  les  défendeurs  avant  signification  du 
jugement  de  la  Cour  de  première  instance,  et  quoiqu'aucun 
jugement  ne  fût  rendu  en  Cour  Inférieure  pour  les  dépens, 
mais  seulement  un  jugement  condamnant  les  défendeurs  à 
payer  la  dette  et  les  frais,  si  mieux  ils  n'aimaient  délaisser 
la  propriété  hvpothéquée.  Fisher  et  Provencher,  13  Dec. 
Trib.  p.  160. 

1947.  C'est  un  bref  d'appel  et  non  un  bref  d'erreur,  qui 
doit  être  pris  dans  un  procès  par  jury,  lorsque  la  matière  dont 
on  se  plaint  n'est  pas  seulement  une  erreur  en  matière  de 
droit,  le  verdict  n'étant  pas  spécial,  mais  seulement  une  ad- 
judication des  faits  et  du  droit.  Casey  et  Goldsmith.  2  Dec. 
Trib.  p.  212. 

1048.  La  partie  de  la  7«  règle  de  pratique  en  appel,  qui 
dit  :  "  Que  tous  les  brefs  en  appel  ou  pour  erreur  doivent 
porter  la  signature  de  l'avocat  poursuivant  l'appel  ''  est  sim- 
plement suggestive  et  lorsqu'une  motion  est  faite  pour  sup- 
pléer à  la  signature,  elle  doit  être  accueillie,  tandisque  celle 
pour  renvoyer  l'appel  doit  être  renvoyée.  Les  règles  de  la 
Cour  étant  sous  son  contrôle,  elles  doivent  être  tempérées 
lorsqu'une  injustice  peut  être  causée  par  leur  application 
rigoureuse.  Ross  et  Scott.  9  Dec.  Trib.  p.  270.  Viger  et  De- 
ll veau,  12  Dec.  Trib,  p.  405. 

1940.  L'Appel  a  été  renvoyé,  le  bref  n'ayant  pas  été 
rapporté  dans  les  délais,  City  Bank  et  Saurin.  3  Rev.  de 
Leg.  p.  107.  Les  juges  en  appel  ont  été  partagés  sûr  la  môme 
question.  Gibb  et  Scully.  3  Rev.  de  Leg.  p.  108. 

1950.  Le  bref  d'appel  doit  être  signifié  à  l'Intimé  ou 
personnellement  à  son  avocat.  Dupuis  et  Dupuis.  6  Dec. 
Trib.  p.  429. 

1951*  Un  appel  par  Tun  des  quatre  défendeurs  suspend 
l'exécution  du  jugement.  Brush  et  Wilson.  6  Dec.  Trib.  p. 
39. 

1952.  Il  y  a  lieu  à  un  appel  d'un  ordre  de  la  Cour 
Supérieure  déchargeant  une  inscription  pour  audition  en 
vacance  sur  une  exception  à  la  forme,  telle  inscription  ayant 
été  faite  sans  le  consentement,  par  écrit,  des  paities  pour 
telle  audition  en  dehors  du  terme.  Dease  et  Taylor.  2  Dec. 
Trib.  p.  227-. 
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1953.  Un  appel  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
renvoyant  une  motion  pour  revision  d'une  décision  à  l'en- 
quôte,  ne  sera  pas  permis  ;  les  parties  en  pareil  cas  procèdent 
à  leur  risque,  si  l'une  était  lésée  la  cause  pouvait  être  portée 
en  appel  à  une  phase  postérieure  de  la  procédure.  Hudon  et 
Painchaud.  15,  Dec.  Trib.  p.  437. 

1054.  La  Cour  d'appel  peut  fixer  un  jour  pour  enquête 
sur  une  exception  prod^te  dans  cette  Cour  par  l'Intimé. 
Ménéclier  de  Monrochond  et  Gauthier.  1 5  Dec.  Trib.  p.  474. 

1055*  Lorsque  des  irrégularités  ont  eu  lieu  dans  la  pro- 
cédure devant  le  tribunal  de  première  instance,  la  partie  est 
tenue  de  s'en  prévaloir  lors  de  l'audition  finale  de  la  cause 
devant  ce  tribunal.  Une  partie  négligeant  de  se  prévaloir  de 
telles  objections,  qui  lui  étaient  connues,  devant  le  tribunal 
inférieur,  les  soumettant  directement  à  la  considération  de 
la  Cour  d'Appel,  ne  recouvera  pas  ses  frais  d'Appel,  môme 
si  elle  réussit.    Daigle  etKimbal.  15  Dec.  Trib.  p.  138. 

1056.  11  n'y  a  pas  appel  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé  d'un  jugement  condamnant  à  une  somme  de  $40, 
quoique,  faute  de  satisfaire  à  ce  jugement,  l'Intimé  fut  con- 
damné à  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ainsi 
satisfait  au  dit  jugement.  Pacaud  et  Roy.  16  Dec.  Trib.  p. 
598. 

l^ST*  Il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  des 
décisions  en  Cour  supérieure,  surrévision  des  sentences  des 
arbitres  provinciaux.  Le  Procureur-Général — pro  Regina 
et  EUice.  16,  Dec.  Trib.  p.  64. 

1958.  La  litispendance  d'un  appel  au  Conseil  Privé, 
d'un  jugement,  d'une  Cour  du  Haut-Canada,  lorsque  le  cau- 
tionnement n'a  été  donné  que  pour  les  frais  sur  cet  appel, 
ne  saurait  être  invoquée  comme  défense  sur  une  action  por- 
tée dans  le  Bas-Canada  sur  ce  jugement  The  Northern  Rail- 
way  Company  of  Canada  et  Patton.  17,  Dec.  Trib.  p.  71. 

1050 •  La  Cour  d'Appel  peut  permettre  d'amender  et 
compléter  le  cautionnement  formé  devant  la  Cour  de  pre- 
mière instance  pour  poursuivre  l'appel.  Taylor  et  Meilleur. 
17,  Dec.  Trib.  p.  376. 

1060«  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  renvoyant  une 
exception  à  la  forme,  comme  étant  produite  trop  tard,  si  les 
points  soulevés  par  l'exception  ont  pu  être  la  matière  d'une 
défense  en  droit,  et  si  copie  de  cette  défense  n'est  pas  pro- 
duite en  appel,  car  sans  cette  copie,  la  Cour  ne  peut  déter- 
miner si  les  griefs  sont  irrémédiables  ou  non.  Moreau  et 
Motz.  3,  Dec.  Trib.  p.  53. 

1061.  Le  transcript  est' une  preuve  concluante  de  la 
nature  des  procédés  et  la  Cour  d'Appel  ne  peut  aller  au-delà 
et  considérer  l'effet  d'un  jugement  qui  n'y  est  pas  mentionné. 
'Berry  et  May.  10,  Dec.  Trib.  p.  195. 

1068.  Les  procédés  à  l'enquête  seront  suspendus  pour 
permettre  au  défendeur  dont  la  défense  en  droit  a  été  ren- 
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voyée,  de  demander  à  la  Cour  d'appel  la  permission  d'appe- 
ler de  ce  jugement.  Scott  et  Scott,  3  L.  G.  Jurist,  p.  132. 

1963.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire  d'un 
juge  de  la  Cour  Supérieure  rejetant  la  requête  sommaire 
d'un  défendeur  arrêté  sur  capias  pour  être  libéré  suivant  la 
12  Vict.  ch.  42,  sect.  2.  Blanckense  et  Sharpley,  3  L.  C.  Ju- 
rist,  p.  292.  (Roberlson^s  Digest  p.  28  fait  dire  à  cette  déci- 
sion le  contraire.)  • 

1964.  L'appdl  d'un  jugement  interlocutoire  doit  être 
demandé  dans  le  terme  qui  suit  le  prononcé  du  jugement 
Le  Séminaire  de  Québec  et  Vinet,  6  L.  G.  Jurist,  p.  138. 

1065.  La  demande  pour  obtenir  la  permission  d'appeler 
d'un  jugement  interlocutoire,  n'est  pas  faite  trop  tard,  s'il 
s'est  écoulé  un  terme  depuis  le  prononcé  du  jugement  en 
Gour  inférieure,  l'appelant  ayant  déjà  pris  un  Bref  de  piano 
qui  avait  été  rejeté.  Wardle  et  Betbune,  6  L.  G.  Jurist,  p.  221. 

1066.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire  rendu 
par  un  juge  de  la  Gour  Supérieure,  en  vacance,  ordonnant 
la  libération  d'un  défendeur  arrêté  sur  capias  ad  responden- 
dum.  Gugy  et  Ferguson,  12  Dec.  Trib.  p.  254. 

lOOT*  La  Gour  d'Appel  peut  ordonner  une  enquête  sur 
les  allégations  contenues  dans  une  requête  en  reprise  d'ins- 
tance, McKillop  et  Kauntz.  Appel  10  nov.  1845. 

1968.  Une  inscription  sur  le  rôle  pour  audition  par  l'in- 
timé couvre  toutes  les  objections  quant  à  la  forme.  Douglas 
et  Dupré,  2  Rev.  de  Leg.  p.  229. 

i960.  Si  le  délai  de  vingt  cinq  jours  expire  un  jour  férié, 
la  requête  en  appel  peut  être  produite  le  jour  non  férié  sui- 
vant, Dean  et  Jackson,  5  Dec.  Trib.  p.  164. 

JLWOm  Quoique  la  requête  porte  une  date  antérieure  au 
jugement  dont  est  appel,  l'objection  n'est  pas  assez  sérieuse 
pour  renvoyer  l'appel.  Même  cause. 

1071.  La  transmission  du  dossier  subséquente  au  jour 
fixé  pour  la  demande  d'appeler  n'est  pas  une  objection  sé- 
rieuse pour  faire  renvoyer  l'appel.  Hilaire  dit  Bonaventure 
et  Lizotte,  6  Dec.  Trib.  p.  150. 

197d.  Un  appel  de  la  Gour  de  Gircuit  sera  renvoyé  si  la 
requête  en  appel  ne  contient  pas  de  raisons  spéciales.  Maillé 
et  Ghapeleau,  6  Dec.  Trib.  p.  476. 

1073.  Lorsqu'un  appel  de  la  Gour  de  Gircuit  repose  sur 
la  preuve,  la  Gour  d'Appel  ne  modifiera  pas  le  jugement,  si 
cette  preuve  est  douteuse.  Poutre  et  Ghapdelaine,  6  Dec. 
Trib.  p.  488. 

19'74«  Un  appel  sera  renvoyé  si  la  copie  du  cautionne- 
ment annexée  à  la  requête,  est  certifiée  par  l'avocat,  au  lieu 
de  l'être  par  le  greflSer  qui  en  a  l'original.  PentlaniJ  et  Dro- 
let,  9  Dec,  Trib.  p.  42. 

lOTS.  Un  appel  sera  renvoyé,  si  la  requête  en  appel, 
avec  ses  annexes,  n'a  pas  été  produite  au  greffe  de  la  Gour 
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de  Circuit  dans  les  vingt  cinq  jours  à  compter  du  prononcé 
du  jugement.  McGillis  et  Pearce,  9  Dec.  Trib.  p.  114. 

lOTO.  Il  y  a  lieu  à  un  appel,  en  vertu  de  la  12  Vict.  ch. 
38,  sect.  53  et  95;  18  Vict.  ch.  108,  sect.  15  et  20  Vict.  ch. 
44,  sect.  60,  dans  une  action  de  locateurs  et  locataires,  quoi- 
que le  montant  annuel  du  loyer  soit  moindre  que  £25.  Si 
dans  un  tel  appel,  deux  cautions  sont  fournies,  il  n*est  pas 
nécessaire  qu'elles  justifient  être  propriétaires  d'immeubles 
pour  un  montant  de  £50,  il  suffit  que  l'une  d'elle  se  con- 
forme à  la  20  Vict.  ch.  44,  sect.  61  et  62.  H^arn  et  Lampson, 
10  Dec.  Trib.  p.  400.  Gould  et  Sweet,  4  L.  C.  Jurist,  p.  18. 

1977.  La  signification  de  la  requête  en  appel  et  de  ses 
annexes,  au  domicile  du  procureur  ad  litem  est  suffisante. 
Bédard  et  la  Paroisse  St.  Charles  Borromé,  10  Dec.  Trib.  p. 
429. 

1978«  Ils  sera  reçu  des  affidavits  alléguant  que  les  pro- 
priétés mentionnées  dans  le  cautionnement  ne  valent  pas 
£50,  et  une  motion  pour  renvoyer  l'appel  sera  maintenue  à 
moins  que  l'appelant  ne  dépose  la  somme  de  £50  et  £1.  5.  0 
pour  couvrir  les  frais  de  la  motion.  Même  cause. 

1070.  Une  seule  caution  déclarant  qu'elle  possède  une 
propriété  valant  £50,  mais  sans  la  décrire,n'est  pas  suffisante, 
et  l'appel  sera  renvoyé,  en  vertu  de  la  20  Vicl.  ch.  44,  sect. 
61  et  62.  Charest  et  Rompre,  10  Dec.  Trib.  p.  431. 

1980.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  renvoyant  une  dé- 
fense en  droit.  McGinn  et  Browders,  1  L.  G.  Jurist  p.  176. 

1981.  Les  parties  avaient  procédé  en  Cour  de  Circuit 
comme  dans  une  cause  non  appelable,  quoique  la  cause  fut 
de  fait  appelable  et  jugement  fut.  rendu  en  faveur  du  deman- 
deur. Il  a  été  jugé  que  l'appel  du  défendeur,  fondé  sur  l'ir- 
régularité des  procédés,  aucune  preuve  n'ayant  été  prise  par 
écrit,  et  en  l'absence  d'articulations  de  faits  et  d'inscription 
à  l'enquête  ou  pour  audition  au  mérite,  ne  pouvait  être  reçu, 
la  Cour  d'Appel  ne  voulant  pas  enrayer  le  jugement  de  la 
Cour  inférieure.  Osgood  et  Gullen,  1 1  Dec.  Trib.  p.  282. 

1982.  La  simple  signification  de  la  requête  en  appel  au 
greffe  de  la  Cour  de  Circuit,  est  nulle,  si  elle  ne  mentionne 
pas  que  l'avocat  n'a  aucun  domicile  ou  domicile  élu  dans 
le  Circuit.  Groom  et  Boucher,  2  L.  C.  Jurist,  p.  67. 

1083.  Si  un  appel  de  la  Cour  de  Circuit  est  rapporté  le 
premier  jour  du  terme,  une  motion  pour  renvoyer  l'appel 
sur  l'insuffisance  du  cautionnement,  faite  le  premier  jour  du 
terme  suivant,  ne  sera  pas  reçue  comme  étant  tardivement 
faite.   McKay  et  Simpson,  5  L.  C.  Jurist,  p.  20. 

1984*  Lorsqu'une  partie  a  donné  avis  d'un  appel  de  la 
la  Cour  de  Circuit  et  n'a  pas  présenté  sa  requête  au  jour 
fixé,  la  Cour  d'Appel  n'interviendra  pas.  Imbault  et  Bourque, 
Cofidensed  Reports,  p.  75. 

31 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DB    l'appel  a   sa  majesté. 

1985.  Le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  siège  à  Londres,  An- 
gleterre. L'établissement  de  cette  haute  Cour  d'Appel  pour 
le  Canada  date  de  1794,  sous  le  règne  de  George  III.  L'Acte 
originaire  est  la  34  Geo.  III,  c.  6.  A  diverses  époques  sub- 
séquentes,  il  a  été  emendé  par  la  12  Yict.  ch.  37,  et  la  14, 15 
Yict.  c.  88  et  la  20  Yict.  ch.  44.  Le  Code,  tout  en  apportant 
certaines  modifications  importantes  à  ces  quatre  actes,  en  a 
incorporé  les  dispositions  nécessaires  dans  cinq  articles.  Les 
dét£iil8  de  la  pro&dure  devant  cette  Cour  ayant  été  négligés 
par  le  Code,  il  faut  référer  aux  règles  de  pratiques  adoptées 
par  Sa  Majesté  en  Conseil  Privé,  et  aux  usages  suivis,  pour 
combler  cette  lacune. 

1986.  Avant  de  connaître  ces  règles  et  ces  usages,  rap- 
pelons la  juridiction  de  cette  Cour  telle  que  réglée  par  le 
Code.  Il  y  a  appel  dans  les  cas  suivants  : 

1»  De  tout  jugement  où  la  matière  en  question  a  rapport 
à  quelqu'honoraire  d'office,  droit,  rente  et  revenu  ou  somme 
d'argent  payable  à  Sa  Majesté. 

2<>  De  tout  jugement  ou  il  s'agit  de  droits  immobiliers, 
rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les 
droits  futurs  des  parties. 

30  De  tout  jugement  où  la  matière  en  litige  excède  la 
somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling.  Art.  1178. 

1987*  Yoici  le  texte  des  Règles  de  Pratique  du  Conseil 
Privé  : 

PRIYY  COUNCIL. 

HER  MAJESTT'S  ORDRR  IN  GOUNGIL  OF  THE  13tH  JUNE  1853, 

establishing  certain  Rules  and  Régulations  in  appeal  from 
the  Colonies  and  from  the  Territories  of  the  East  India 
Company. 

At  the  Court  at  Buckingham  Palace, 
the  13th  day  of  June,  1853.      • 

PRESENT  : 

The  Queen's  Most  Excellent  Majesty. 
His  Royal  Highness  Prince  Albert. 

Lord  Président.  Earl  of  Aberdeen. 

Lord  Steward.  Earl  of  Clarendon. 

Duke  of  Newcastle.  Viscount  PalmerstOn. 

Duke  of  Wellington.  Mr.  Herbert. 

Lord  Chamberlain.  Sir  James  Graham,  Bart. 

Whereas  there  was  this  day  read  at  the  Board  a  report 
from  the  Right  Honorable  the  Lords  of  the  Judicial  Com- 
mittee  of  the  Privy  Council,  dated  the  30th  May  last  past, 
humbly  setting  forth  that  the  Lords  of  the  Judicial  commit- 
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tee  hâve  taken  into  considération  the  practice  of  the  com- 
mittee  with  a  view  to  greater  economy,  despatch  and  effi- 
ciency  in  the  appellate  jurisdiction  of  Her  Maiesty  in  Gouncil, 
and  that  their  Lordships  hâve  agreed  humnly  to  report  to 
Her  Majesty  that  it  is  expédient  that  certain  changes  should 
be  made  in  the  existing  practice  in  appeals,  and  recommend- 
ing  that  certain  Ruies  and  Régulations  therein  set  forth 
should  henceforlh  be  observed,  obeyed,  and  carried  into 
exécution,  provided  Her  Majesty  is  pleased  to  approve  the 
same: 

Her  Majesty,  having  taken  the  said  Report  into  considér- 
ation, was  pleased,  by  and  with  the  advice  of  Her  Privy 
Gouncil,  to  approve  thereof,  and  of  the  Rules  and  Régula- 
tions set  forth  therein,  in  the  words  following,  videlicet  ; — 

I.  Appellant  when  successful,  may  recover  costs  of  appeal. 
— That,  any  former  usage  or  practice  of  Her  Majesty's 
Privy  Gouncil  notwithstanding,  an  appellant  who  shall  suc- 
ceed  in  obtaining  a  reversai  or  material  altération  of  any 
Judgment,  decree,  or  order  appealed  from,  shall  be  entitled 
to  recover  the  costs  of  the  appeal  from  the  Respondent, 
except  in  cases  in  which  the  Lords  of  the  Judicial  Gommit- 
tee  may  think  fit  otherwise  to  direct. 

II.  Transcripts  to  'be  sent  to  Registrar  of  Privy  Gouncil. 
— ^That  the  Registrar  or  other  proper  ofucer  having  the 
custody  of  records  in  any  Gourt  or  spécial  jurisdiction  from 
which  an  appeal  is  brought  to  Her  Majesty  in  Gouncil  be 
directed  to  send  by  post,  with  ail  possible  despatch,  one 
certifled  copy  of  the  transcript  record  in  each  cause  to  the 
Registrar  of  Her  Majesty's  Privy  Gouncil,  Whitehail;  and 
that  ail  such  transcripts  be  registered  in  the  Privy  Gouncil 
Office,  with  the  date  of  their  arrivai,  the  names  of  the  parties 
and  the  date  of  the  sentence  appealed  from  ;  and  that  such 
transcript  be  accompanied  by  a  correct  and  complète  index 
of  ail  the  papers,  documents,  and  exhibits  in  the  cause  ;  and 
that  the  Registrar  of  the  Gourt  appealed  from,  or  other  pro- 
per officer  of  such  Gourt,  be  directed  to  omit  from  such 
transcript  ail  merely  formai  documents,  provided  such  omis- 
sion be  siated  and  certifled  in  the  said  index  of  papers  ;  and 
that  especial  care  be  taken  not  to  allow  any  document  to  be 
set  forth  more  than  once  in  such  transcript  ;  and  Ihat  no 
other  certifled  copies  of  the  record  be  transmitted  to  agents 
in  England  by  or  on  behalf  of  the  parties  in  the  suit  ;  and 
that  the  fées  and  expenses  incurred  and  paid  for  the  prépa- 
ration of  such  transcript  be  stated  and  certifled  upon  it  by 
the  Registrar  or  other  officer  preparing  the  same. 

III.  Transcripts  may  be  printed  abroad. — That  when  the 
record  of  proceedings  of  évidence  în  the  cause  appealed 
has  been  printed  or  partly  printed  abroad,  the  Registrar  or 
other  proper  officer  of  the  Gourt  from  which  the  appeal  is 
brought  shall  be  bound  to  send  home  the  same  in  a  printed 
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fonn,  either  wholly  or  so  tar  as  tfae  same  may  hâve  been 
printed,  and  that  he  do  certify  the  same  to  be  correct,  on 
two  copies,  by  signing  his  name  on  every  printed  sheet, 
and  by  affixing  the  seal,  if  any,  of  the  Court  appealed  from 
to  thèse  copies,  with  the  sanction  of  the  Court. 

And  that  in  ail  cases  in  which  the  parties  in  Appeais  shall 
think  fit  to  hâve  the  proceedings  printed  abroad,  they  shail 
be  at  liberty  to  do  so  ;  provided  they  cause  fifty  copies  of 
the  same  to  be  printed  in  folio,  and  transmitted,  at  their  ex- 
pense,  to  the  Registrar  of  the  Privy  Ceuncil,  two  of  which 
printed  copies  shall  be  certiûed  as  above  by  the  Officers  of 
the  Court  appealed  from:  and  in  this  case,  no  further  expen- 
se  for  copying  or  printing  the  record  will  be  incurred  or 
allowed  in  Ëngland. 

IV.  Wrilten  transcripis  io  beprinled  by  Her  Majesty^s  Prin- 
ter. — ^That  on  the  arrivai  of  a  written  transcript  of  appeal 
at  the  Privy  Council  Office,  Whitehall,  the  appellant  or  the 
agent  of  the  appellant  prosecuting  the  same  shall  be  at  liber- 
ty to  call  on  the  Registrar  of  the  Privy  Council  to  cause  il, 
or  such  part  thereof  as  may  be  necessary  for  the  hearing  of 
the  case,  and  likewise  ail  such  parts  thereof  as  the  Respon- 
dent  or  his  agent  may  require,  lo  be  printed  by  Her  Majes- 
ty's  Printer,  or  by  any  other  printer  on  the  same  terms,  the 
appellant  or  his  agent  engaging  to  pay  the  cost  of  preparing 
a  copy  for  the  printer  at  a  rate  not  exceeding  one  shilling 
per  brief  sheet,  and  likewise  the  cost  of  printing  such  record 
or  appendix,  and  that  one  hundred  copies  of  the  same  be 
struck  oiTi  whereof  thirty  copies  are  to  be  delivered  to  the 
agents  on  each  side,  and  forty  kept  for  the  use  of  the  Judi- 
cial  committee  ;|and  that  no  other  fées  for  soiicitors'  copies  of 
the  transcript,  or  for  drawing  the  joint  appendix,  be  hence- 
forth  alUowed,  the  sollicitors  on  bolh  sides  being  allowed 
to  hâve  access  to  the  original  papers  at  the  Council  Office, 
and  to  extract  or  cause  to  be  extructed  and  copied  such 
parts  thereof  as  are  necessary  for  the  préparation  of  the  péti- 
tion of  appeal,  at  the  stationer*s  charge  not  exceeding  one 
shilling  per  brief  sheet. 

V.  Transcript  to  be  printed  within  «  certain  iime.— 
That  a  certam  time  be  fixed  within  which  it  shall  be 
ihe  duty  of  the  appellant  or  his  agent  to  make  such  applica- 
tion for  the  printing  of  the  transcript,  and  that  such  time 
be  within  the  space  of  six  calendar  months  from  the  arrivai 
of  the  transcript  and  the  registration  thereof  in  ail  mattra^ 
brought  by  appeal  from  Her  Majesty's  colonies  and  planta^ 
tion  east  of  the  Cape  of  Good  Hope  or  from  the  territories  of 
the  East  India  Company,  and  within  the  space  of  three 
months  in  ail  matters  brought  by  appeal  from  any  other  part 
of  Her  Majesty's  dominions  abroad  ;  and  that  in  default  of 
the  appellant  or  his  agent  taking  effectuai  steps  for  the  pro- 
secution  of  the  appeal  within  such  time  or  times  respective- 
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ly,  the  appeal  shall  stand  dismissed  withoul  further  order, 
and  that  a  report  of  the  same  be  made  to  the  Judicial  Gomit- 
lee  by  the  Régistrar  of  the  Privy  Gouncil  at  their  Lordships* 
next  sitting. 

YI.  Appeals  may  be  heard  in  the  form  of  a  spécial  case 
— That  wnenever  it  shall  be  found  that  the  décision  of 
a  matter  on  appeal  is  likely  to  tum  exclusively  on  a  question 
of  law,  the  agents  of  the  parties,  with  the  sanction  of  the 
Régistrar  of  the  Privy  Gouncil,  may  submit  such  question  of 
law  to  the  Lords  of  the  Judicial  Gommittee  in  the  form  of  a 
spécial  case,  and  print  such  parts  only  of  the  transcript  as 
may  be  necessary  for  the  discussion  of  the  same  ;  provided 
that  nothing  herein  contained  shall  in  any  way  bar  or  pre- 
vent  the  Lords  of  the  Judicial  Gommittee  from  ordering  the 
full  discussion  of  the  whole  case,  if  they  shall  so  think  fit  ; 
and  that  in  order  to  promote  such  arrangements  and  simpli- 
fication of  the  matter  in  dispute,  the  Régistrar  of  the  Privy 
Gouncil  may  caU  the  agents  of  the  parties  before  him,  and 
having  heard  them,  and  examined  the  transcript,  may  report 
to  the  commitiee  as  to  the  nature  of  the  proceedings. 

And  Her  Majesty  is  further  pleased  to  order,  and  it  is 
hereby  orderèd,  that  the  foregoing  Rulesand  Régulations  be 
punctually  observed,  obeyed,  and  earried  into  exécution  in 
ail  appeals  or  pétitions  and  complaints  in  the  nature  of 
appeals  brought  to  Her  Majesty,  or  to  Her  hoirs  and  succes- 
sors,  in  Gouncil,  from  Her  Majesty's  colonies  and  plantations 
abroad  and  from  its  channel  Islands  or  the  Isle  of  Mai^,  and 
from  the  territoriea  of  the  East  India  Gompany,  whetherthe 
same  be  firom  Gourt  of  Justice  or  from  spécial  jurisdiction, 
other  than  appeals  from  Her  Majesty's  Courts  of  Vice-Admi- 
ralty,  to  which  the  said  niles  are  not  to  be  applied. 

Whereof  the  Judges  and  officers  of  Her  lifàjesty's  Courts 
of  Justice  abroad,  and  the  Judges  and  officers  of  the  Supe- 
rior  Courts  of  the  East  India  Company  and  ail  other  persons 
whom  it  may  concern,  are  to  take  notice  and  govern  them- 
selves  accordingly. 

(Signed) 

W.  L.  Bathurst. 

1088*  La  partie  lésée  par  le  jugement  rendu  par  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  et  qui  veut  en 
appeler  au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  doit  faire,  séance 
tenante,  c'est-à-dire  dès  le  prononcé  du  jugement  dont  elle  se 
prétend  lésée,  motion  qu'il  lui  soit  permis  d'en  appeler  au 
Conseil  Privé,  et  ce,  dans  la  forme  et  manière  suivantes  ou 
dans  des  termes  équivalents  ; 
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CANADA.         I     DANS  Li  COUB  DU  BAHC  D8  LA  REIHIL 

PROVINCE  DE  QUÉBEC,  j  JURIDICTION  D* APPEL. 

A.B. 

Appelant. 

ET 

C-  D. 

Intimé. 

Motion  de  l'Appelant  (ou  de  llntimé)  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'appeler  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  du  juge- 
ment rendu  ce  jour  en  cette  cause,  à  moins  que  cause  au 
contraire  ne  soit  montrée  le  premier  jour  juridique  du  pro- 
chain terme  de  cette  Honorable  Cour. 
Montréal  186 

E.F. 

Avocat  de  l'Appelant  ou  de  l'Intimé. 

1089.  Nous  ne  voyons  nulle  part,  dans  la  loi,  le  Code, 
ni  les  Règles  de  Pratique,  rien  qui  exige  que  cette  motion 
doive  être  faite  instanter  lors  du  prononcé  du  jugement.  Si 
l'usage,  jusqu'à  ce  jour,  a  établi  cette  pratique,  11  faut  l'at- 
tribuer au  fait  que  les  jugements  se  rendant  d'habitude  à  la 
fin  du  terme,  11  s'en  suit  que  la  partie  qui  succombe  fait 
cette  motion  instanter  afin  de  suspendre  Texécution  du  juge- 
ment après  les  quinze  jours,  les  termes  n'ayant  lieu  que 
tous  les  trois  mois. 

1090.  Cette  motion ,  dans  le  cas  où  la  partie,  en  faveur 
de  laquelle  jugement  a  été  rendu,  n'y  consent  pas  sur 
le  champ,  ou  n'est  pas  présente  en  Cour,  est  de  la  nature 
des  motions  de  droit  (of  courte)  et  donne  lieu  à  une  règle 
nisi,  laquelle  est  signiuée  à  telle  partie,  pour  qu'elle  montre 
cause  au  conti^ire  le  premier  jour  du  terme  suivant. 

1091.  Le  jugement,  rendu  sur  telle  motion,  est  un  inter- 
locutoire, qui  accorde  ou  rejette  cette  motion.  Si  la  motion 
est  rejetée,  le  dossier  est  remis  à  la  Cour  Supérieure,  sans 
autre  formalité,  et  le  jugement  d'appel  est  enregistré  et  mis 
à  exécution,  suivant  l'article  1176  du  Code  de  Procédure. 

1993*  Si  la  motion  est  accordée,  le  jugement  interlocu- 
toire contient  le  délai  dans  lequel  le  cautionnement  doit  être 
donné.  Ce  délai  est  ordinairement  de  six  semaines. 

1993*  L'avis  de  cautionnement  et  le  cautionnement  sont 
dans  la  môme  forme  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  appel  de  la 
Cour  Supérieure  au  Banc  de  la  Reine.  Voir  N»»  1861  et  1898. 

1994*  Les  cautions  ne  sont  pas  obligées  de  justifier  de 
leur  solvabilité  sur  propriété  foncière,  art.  1179. 

1995*  L'appelant  peut,  ne  donner  caution  que  pour  les 
frais  d'appel  en  déclarant  qu'il  consent  à  l'exécution  du 
jugement,— art.  1 124.  Voir  formule  N»  1863. 

|.996«  Si,  après  avoir  fait  et  obtenu  la  motion  pour  appel 
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devant  Sa  Majesté,  l'appelant  ne  fournit  pas  le  cautionnement 
requis  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  interlocutoire,  l'autre 
partie  fait  durant  le  terme  suivant,  la  motion  suivante  : 

Motion  de  l'appelant  (ou  de  llntiméj  qu'attendu  que  l'In- 
timé (ou  l'appelant)  n*a  pas  dans  le  délai  prescrit  par  cette 
Cour,  fourni  le  cautionnement  requis  pour  l'appel  a  Sa  Ma- 
jesté en  son  Conseil  Privé  suivant  l'ordre  de  cette  Cour  en 
date  du  dernier,  le  dit  Intimé  {ou  appelant)  soit  déchu 

de  son  dit  appel  au  Conseil  Privé  et  que  le  dossier  soit  remis 
à  la  Cour  Supérieure  avec  dépens  contre  l'Intimé  (ou  l'appe- 
lant), à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée  le 
jour  de  courant. 

1007.  Si  la  partie  appelante  au  Conseil  Privé  ne  montre 
pas  cause  au  contraire  a  la  satisfaction  de  la  Cour  d'appel, 
la  motion  ci-dessus  est  accordée  et  le  dossier  est  remis  en  la 
forme  et  manière  ordinaire. 

1008.  Pour  faire  préparer  le  cautionnement,  en  la  forme 
ci-dessus,  la  partie  appelante  au  Conseil  Privé,  est  tenue  de 
produire  au  Greffe  d'appel  un  fiât  pour  cautionnement  en  la 
forme  suivante  : 

A  P.  L.  Ecuier 

Greffier  de  la  Cour  d'Appel. 

Je  requiers  la  préparation  d'un  acte  de  cautionnement  & 
être  signé  par  les  cautions  offertes  par  rAppelant(ou  l'Intimé) 
pour  poursuivre  son  appel  devant  Sa  Majesté  en  Conseil 
Privé,  tel  qu'ordonné  dans  le  dernier  terme,  telles  cautions 
étant  C.  B.,  (occujoalion)  de  dans  le  District  de 

et  J.  B.,  (pccupatton)  de  dans  le  District  de 

lOINI.  Le  cautionnement  étant  donné,  la  partie  appelante 
au  Conseil  Privé,  procède  à  faire  faire  le  Transcript  du  dos- 
sier.   A  cette  fin,  il  fait  le  fiai  suivant  : 

Requis  de  la  part  de  l'appelant  (ou  de  l'Intimé)  le  trans- 
criptf  conformément  à  l'usage  et  à  la  pratique,  du  dossier  et 
des  procédés  de  cette  cause,  aux  fins  de  l'appel  interjeté  par 
l'Appelant  (oul'Intimé)  devant  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil 
Privé,  pour  être  imprimé  ici  (ou  être  envoyé  en  manuscrit). 

2000*  Par  l'art.  5  des  Règles  de  Pratique  du  Conseil  Pri- 
vé, ce  Transcript  doit  être  imprimé  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter de  l'enreçistrement  de  l'appel  au  greffe  du  Conseil  Privé. 
En  référant  a  ces  Règles,  on  y  verra  de  quelle  manière  ce 
Transcript  est  fait  et  en  quel  nombre  d'exemplaires. 

2001.  Par  l'article  1181  du  Code  de  Procédure,  il  est  réglé 
que  si  la  partie  appelante  au  Conseil  Privé,  ne  produit  au 
greffe  des  Appels  un  certificat  du  greffier  du  Conseil  Privé,  ou 
de  tout  autre  officier  compétent,  constatant  que  l'appel  y  a  été 
logé  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel  a 
été  accordé,  et  que  des  procédures  ont  été  adoptées  sur  cet 
appel,  l'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ne  peut  être  arrêtée  ni  suspendue  après  ce  délai  de 
six  mois. 
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IM08«  Dès  que  tous  les  procédés  requis  pour  appeler  cm 
Conseil  Privé  ont  été  régulièrement  faits,  il  est  proceaé  sur  le 
dit  appel  en  la  forme  et  manière  réglée  par  les  Régies  de  Pra- 
tique du  Conseil  Privé,  et  le  jugement  rendu  par  le  Conseil 
Privé  est,  en  conformité  à  l'article  1 182  du  Code  de  Procé- 
dure, présenté  par  une  copie  officielle  au  greffier  des  appels 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  être  enregistré,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  ordre  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  à  cet  effet. 

2003*  Le  Greffier  des  Appels  est  alors,  en  vertu  du  môme 
article,  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  le 
dossier  de  la  cause  avec  un  exemplaire  delà  copie  du  juge- 
ment rendu  par  8a  Majesté  et  qui  a  été  enregistré  comme 
susdit. 

SÎ004*  JCBispRTTDENCB.  Un  acto  du  Parlement  de  la  Gran- 
de-Bretagne déclare  que  toutes  les  lois  sanctionnées  par  la 
législature  d'une  Colonie  seront  valides  et  obligatoires  dans  et 
pour  cette  Colonie,  et  décrète  que  la  Cour  Coloniale  d'Appel 
sera  sujette  à  l'appel  tel  qu'il  en  était  avant  la  passation  de 
cet  acte,  ainsi  qu'à  toutes  les  restrictions  qui  seront  par  la 
suite  adoptées  par  la  législature  coloniale. 

Il  a  été  jugé  qu'un  acte  ayant  été  sanctionné  par  la  légis» 
lature  coloniale,  limitant  le  droit  d'appel  aux  causes  dont  le 
montant  en  dispute  excède  £500  stg.,  une  requête  pour  per- 
mettre d'appeler  dans  une  cause  dont  le  montant  est  moin- 
dre, ne  sera  pas  reçue  par  le  Roi  en  Conseil,  quoiqu'il  se  soit 
agi  des  droits  et  prérogatives  de  la  couronne.  Ôuvillier  et 
Aylwin.  Stuart's  Reports,  p.  527.  Au  Conseil  Privé  le  29 
Nov.  1832. 

2005.  Sur  une  motion  d'un  défendeur,  opposant  en  Cour 
Inférieure,  pour  un  appel  à  8a  Majesté  en  8on  Conseil  Privé 
d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sié- 
geant en  appel,  il  apparait  que  le  jugement  avait  été  rendu, 
en  Cour  Inférieure,  pour  £944,  mais  que  l'exécution  n'avait 
été  émanée  que  pour  £200,  balance  du  jugement,  en  vertu 
duquel  les  biens  du  défendeur  avaient  été  saisis.  L'opposition 
plaidait  compensation  et  alléguait  que  l'intimé  était  endetté 
envers  l'opposant  en  une  somme  de  £10,000  sur  jugements. 

Il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  à  être  donné  sur  un 
appel  au  Conseil  Privé,  en  vertu  de  la  34,  George  3,  ch.  6, 
sect.  30,  doit  être  réglé  sur  l'exécution  qui  doit  être  regardée 
comme  la  demande  et  non  sur  l'opposition,  qui  n'est  qu'une 
exception  ou  un  plaidoyer  à  la  demande.  Gugy  et  Gugy.  1 
Dec.  Trib.  p.  273. 

SOOO.  Une  motion  faite  par  un  défendeur,  opposant  en 
Cour  Inférieure,  pour  permettre  d'appeler  au  Conseil  Privé, 
d'un  jugement  rendu  en  appel,  renvoyant  l'opposition  afin 
d'annuler  à  la  saisie  et  vente  des  immeubles,  sera  rejetée 
comme  ne  tombant  pas  sous  les  dispositions  du  statut  3^ 
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George  3,  oh.  6,  et  ne  contenant  pas  la  demande  de  deniers. 
Lespérance  et  AUard,  l  Dec.  Trib.  p.  274, 

SiOOT.  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
de  la  Cour  Supérieure,  renvoyant  une  exception  de  litispen- 
dance,  qui  ne  faisait  que  suspendre. les  procédés.  Donegani 
et  Quesnel.  1  Dec.  Trib.  p.  411. 

2<008to  II  n'y  a  pas  d'appel  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  d'un  jugement  de  la  Cour  d'appel,  renversant  le  juge- 
ment de  la  Cour  Inférieure,  parceque  l'action  du  demandeur 
avait  été  renvoyée  sur  une  défense  en  droit.  Simard  et 
Townsend.  6  Dec.  Trib.  p.  147. 

2000*  Le  demandeur  produisit  un  décret  de  Sa  Majesté 
en  Son  Conseil  Privé,  renversant  un  jugement  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Beine,  juridiction  d'appel,  qui  confu'mait  un 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  renvoyant  l'action  du 
demandeur.  Ce  décret  ordonnait  à  la  Cour  Supérieure,  que 
ce  jugement  fut  enregistré  en  faveur  du  demandeur  origi- 
naire tel  que  requis. 

Il  a  été  jugé  que  la  Cour  Supérieure  doit  obéir  à  tel  ordre 
et  enregistrer  le  jugement  pour  le  montant  réclamé  par  le 
demandeur  en  sa  déclaration.  Jugé  de  plus  que  la  Cour 
donnera  acte  aux  défendeurs  de  leur  déclaration  de  décès 
de  l'un  d'eux,  mais  n'accordera  pas  l'autre  partie  de  la 
motion  par  laquelle  ils  demandent  la  suspension  de  la  cause 
pour  reprendre  Tinstance.  Banque  North  British  America  et 
Cuvillier.  1 1  Dec.  Trib.  p.  495. 

3010.  Pour  déterminer  la  question  de  la  valeur  de  l'ob- 
jet en  litige,  sur  lequel  dépend  le  droit  d'en  appeler  au  Con- 
seil Privé,  la  règle  à  adopter  est  de  voir  le  jugement  et  de 
constater  jusqu'où  il  affecte  les  intérêts  de  la  partie  qui  s'en 
plaint  et  qui  veut  en  appeler.  McFarlane  et  Leclaire.  12, 
Dec.  Trib.  p.  154. 

2011.  Nonobstant  la  34  Geo.  3,  ch.  6,  sect.  30  et  la  12 
Vict.  ch.  37,  sect.  19,  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  n'est  pas  final  dans  tous  les  cas  "  où  l'objet  en  litige 
•*  n'excède  pas  £500  stg,,  et  ne  se  rapporte  pas  à  des  honorai- 
'*  res  d'office,  rente,  revenu  où  à  toute  somme  payable  à  Sa 
"  Majesté  où  à  aucun  titre  de  terres,  rentes  annuelles,  ou 
"  autre  matière  où  chose  équivalente,  lorsque  les  droits 
"  futurs  sont  en  question,"  le  conseil  privé  se  réservant  le 
droit,  dans  sa  discrétion,  d'accorder  appel  dans  tel  cas,  jugé 
de  plus  que  la  cause  de  Cuvillier  et  Aylwin  (2  Knapp,  p.  72). 
Voir  N»  2004  ci-dessus)  n'a  pas  reçu  la  considération  sérieuse 
et  entière  que  son  importance  requérait  et  la  décision  est 
rejetée.  Warvis  et  Allaire.  6.  L.  C.  Jurist,  p.  85. 

SOIS.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé  d'un  jugement  de  la  Cour  d'Appel  sur  appel  d'un 
jugement  interlocutoire.  Lacroix  et  Moreau,  15  Dec.  Trib- p. 
485.  16  Dec.  Trib.  p.  180. 

9018*  Il  n'y  à  pas  appel  à  Sa  Majesté  eu  Son  Conseil 
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Privé,  d'un  jugement  condamnant  à  une  somme  de  $40, 
quoique,  faute  de  satisfaire  à  ce  jugement,  l'Intimé  fut  con- 
damné à  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu^l  eut  ainsi 
satisfait  au  dit  jugement.  t6  Dec.  Trib.  p.  398. 

2014.  Sur  appel  au  Gonsieil  Privé,  la  copie  du  dossier 
ayant  été  expédiée  par  la  poste,  mais  le  certificat  de  sa  récep- 
tion au  Conseil  Privé  n*ayant  pas  été  produit  au  greffe 
des  appels,  dans  les  six  mois,  tel  que  prescrit  par  la 
sect.  53,  duch.  77,  S.R.B.C.  la  Cour  d'Appel  n'est  pas  justifia- 
ble d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  jugement.  Bis- 
sonnette  et  Bornais.   16  Dec.  Trib.  p.  377. 

soin.  Jugé  &  Montréal,  en  Sept.  1869  in  re  Burland  et 
Larocque  que  le  montant  du  jugement  n'étant  que  de  $500 
et  la  demande  d'appeler  au  Conseil  Privé  étant  faite  par  la 
partie  condamnée,  ce  n'est  pas  le  montant  originairement 
demandé,  qui  dépassait  £500  stg,  mais  le  montant  du  juge- 
ment qui  doit  être  considéré,  pour  décider  s'il  y  a  appel  à  Sa 
Majesté.  Appel  en  conséquence  refusé.  Il  en  serait  autre- 
ment si  la  demande  d'appel  était  faite  par  le  demandeur  ori- 
ginaire. C'est  le  montant  qu'il  réclamait  qui  déterminerait  le 
droit  d'appel. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

JURIDICTIONS  INFÉRIEURES. 

(32  Vict.  ch.  23.) 

ACTE  CONCERNANT  LES  MAGISTRATS  DE  DISTRICT  BN  CETTE 

PROVINCE. 

3016.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit; 

1«  Magistrats  de  district  pourront  être  nommés. — 
Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps 
à  autre,  nommer  par  commission  sous  le  grand  sceau, 
une  ou  plusieurs  personnes,  qui  devront  être  avocats 
d'au  moins  cinq  ans  de  pratique,  et  qui  dès  lors  cesseront 
de  pratiquer,  comme  magistrat  de  district,  ou  comme  ma- 
gistrats ae  district,  dans  un  ou  plusieurs  districts  en  cette 
province. 

2.  Leurs  pouvoirs .'^Tout  magistrat  de  district,  nommé 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  aura,  dans  le  district  ou  les 
districts  pour  lesquels  il  est  nommé,  tous  les  pouvoirs,  attribua 
tiens,  droits  et  privilèges  qui  sont,  ou  qui  è  l'avenir,  pourront 
être  conférés  par  la  loi,  à  un  ou  à  plusieurs  juges  de  paix, 
et  tous  les  pouvoirs,  attributions,  droits  et  privilèges  que  la 
loi  accorde,  ou  qu'elle  pourra  à  l'avenir  accorder,  aux  juges 
des  sessions  de  la  paix. 

9.  Us  seront  dispensés  de  qualification  fondère.-^ll  ne 
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sera  pas  nécessaire  qu'un  magistrat  de  district,  nommé  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  possède  des  qualifications  de  pro- 
priété foncière. 

4*  OU  ils  résideront, — Les  dits  magistrats  de  district  ré- 
sideront respectivement  dans  les  districts,  ou  Tun  des  dis- 
tricts pour  lesquels  ils  ont  été  nommés  et  aux  endroits  qui 
leur  seront  assignés  respectivement,  de  temps  à  autre,  par 
le  Lieutenant-Gouverneur. 

9.  Leur  salaire. — Chacun  de  ces  magistrats  de  district 
recevra  un  traitement  annuel,  n'excédant  pas  la  somme  de 
mille  deux  cents  piastres,  lequel  sera  payé  à  môme  le  fonds 
consolidé  du  revenu,  et  sera  fixé  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil. 

6.  Ils  pourront  nommer  des  clercs  et  des  constables. 
Rémunération  de  ceux-ci. — ^Tout  magistrat  de  district  pourra 
nommer,  dans  les  différentes  localités  du  ressort  de  sa  juri- 
diction, le  nombre  de  greffiers,  autres  que  le  greffier  de  la 
cour  de  magistrat,  et  le  nombre  de  constables  dont  il  pourra 
avoir  besoin;  et  ces  greffiers  et  constables  ne  recevront 
aucune  autre  rémunération,  que  les  honoraires  alloués  par  ou 
en  vertu  de  l'acte  chapitre  cent  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  aux  greffiers  et  constables  employés  par  les 
juges  de  paix. 

7.  Huissiers  seront  constables, — Tout  huissier  de  la  Cour 
Supérieure  pourra,  et  devra  s'il  en  est  requis,  agir  comme 
constable  sous  les  ordres  du  magistrat  de  district,  sans  no- 
mination spéciale  à  cette  fin. 

8.  Ces  magistrats  tiendront  minutes  et  feront  rapport. — 
Chacun  de  ces  magistrats  de  district  tiendra  minutes 
de  toutes  les  procédures  adoptées  par  lui^  et  devant 
lui,  tiendra  des  livres  de  compte,  et  fera  rapport  de  toute 
procédure,  ou  de  l'état  de  ses  comptes,  ou  de  toutes  infor- 
mations qu'il  aura  prises  dans  l'exercice  de  sa  charge, 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur. 

9.  Us  auront  les  pouvoirs  mentionnés  dans  S.  R.  R.  (7.,  c. 
24,  s.  29,  tel  au' amendé  par  29,  30  F.  c.  32  j.  l,  et  dans  S.  -R. 
C.c.  ilbet  166.— Chacun  des  dits  magistrats  de  district  aura 
tous  les  pouvoirs  des  juges  de  paix,  sous  l'autorité  de  la  sec- 
tion vingt-neuvième  de  l'acte  municipal  Refondu  du  Bas-Ca- 
nada, tel  qu'amendé  par  la  première  section  de  l'acte  vingt- 
neuvième  et  trentième  Victoria,  chapitre  trente-deux,  et  il 
aura  de  plus  et  exercera  tous  les  pouvoirs  conférés  par  la 
loi  aux  recorders,  shérifs,  ou  magistrats  stipendiaires,  ou  à 
deux  juges  de  paix,  sous  l'autorité  de  "  l'Acte  concernant 
l'administration  prompte  et  sommaire  de  la  justice  crimi- 
nelle, en  certains  cas,"  chapitre  cent  cinq  des  Status  Re- 
fondus du  Canada,  ou  sous  l'autorité  de  "  l'Acte  concer- 
nant le  mode  de  juger  et  punir  les  jeunes  délinquants,'* 
chapitre  cent  six  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  en  ce 
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qui  concerne  les  accusés  ou  délinquants  et  les  offenses 
mentionnées  dans  les  dits  actes  respectivement  ;  et  les  dits 
actes  s'appliqueront  à  chacun  de  ces  magistrats  de  district, 
et  à  tous  actes  faits  et  aux  procédures  adoptées  par  lui  en 
vertu  d'iceux,  de  la  même  manière  qu'ils  s'appliquent  aux 
recorders,  shérifs,  ou  magistrats  stipendiaires  mentionnés 
dans  les  dits  actes,  ou  aux  actes  ou  procédures  de  ces  re- 
corders,  shérifs  ou  magistrats  stipendiaires  faits  ou  adoptés 
en  vertu  d'iceui. 

lO.  S.  R.  C.  ce.  102  et  103  s'aj^liqueront  aux  procé- 
dures devcml  les  magistrats  de  district. -^L'acie  chapitre 
cent  deux  des  Statuts  Refondus  du  Omada,  concernant 
les  devoirs  des  juges  de  paix  hors  de  sessions,  relative- 
ment aux  personnes  accusées  de  délits  sujets  à  poursuite 
par  voie  de  mise  en  accusation,  iindictmenl,}  et  l'acte 
chapitre  cent  trois  des  dits  Statuts  Refondus  du  Canada, 
concernant  les  devoirs  des  juges  de  paix  relativement  aux 
ordres  et  convictions  sommaires,  s'appliqueront,  en  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  du 
présent  acte,  à  toutes  les  procédures  adoptées  devant  ces 
magistrats  de  district. 

!!•  Leur  juridiction  sur  certaines  offenses. — Tout  magis- 
trat de  district  aura  pouvoir  et  juridiction  pour  entendre, 
juger  et  décider  toute  accusation  pour  offenses  sujettes  à 
poursuite  par  voie  de  mise  en  accusation,  (indictment)t 
autres  que  celles  mentionnées  dans  la  section  suivante,  de 
la  manière,  et  d'après  les  règles  de  procédure  qui  pourront 
à  l'avenir  être  prescrites  par  le  parlement  du  Canada. 

13*  Certains  crimes  exceptés^  29  V.  c.  IS. — Ce  magistrat 
de  district  ne  pourra  entendre  et  décider  d'une  manière 
sommaire  aucune  accusation  pour  trahison,  meurtre,  homi- 
cide, rapt,  sodomie,  incendiât,  vol  avec  effraction,  faux, 
parjure,  libelle,  bigamie,  ni  pour  aucune  des  offenses  énu- 
mérées  dans  l'acte  vingt-neuvième  Victoria,  chapitre  treize. 

13*  Limt.  Gouv.  pourra  établir  des  cours  de  magistrats  et 
en  fixer  lés  termes. — Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil, 
chaque  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  pourra,  par  proclamation, 
établir  dans  et  pour  tout  comté  en  cette  province,  une  cour 
qui  sera  appelée  ^'  la  cour  de  magistrat  du  comté  de  [nommer 
le  comté)"  laquelle  cour  sera  tenue  par  le  magistrat  du  dis- 
trict, dans  la  juridiction  duquel  ce  comté  est  situé,  et  il  pourra, 
également  par  proclamation,  fixer  ou  changer,  de  temps  h 
autre,  les  jours  où  se  tiendront  ces  cours  dans  chaque  comté. 

14*  Oii  ces  cours  se  tiendront  et  quelles  personnes  en  seront 
les  Gr^jiers. — Si  la  cour  de  circuit  se  tient  à  un  endroit  seule- 
ment aans  le  comté,  la  cour  de  magistrat  se  tiendra  à  cet 
endroit  ;  si  la  cour  de  circuit  se  tient  à  plus  dHm  endroit 
dans  le  comté,  la  cour  de  magistrat  se  tiendra  à  celui  de  ces 
endroits  qui  sera  fixé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con- 
seil ;  et  dans  chacun  de  ces  cas  le  greffier  de  la  co^r 
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circuit  de  l'endroit,  sera  le  greffier  de  la  cour  de  magistrat. 
Si  la  cour  de  circuit  ne  se  tient  pas  dans  le  comté,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  conseil  pourra  fixer  l'endroit  où 
devra  se  tenir  la  cour  de  magistrat,  et  nommer  un  greffier 
pour  la  cour  en  cet  endroit. 

15.  Rémunéralion  des  Greffiers. — Le  greffier  de  la  cour 
de  magistrat  ne  recevra  d'autre  rémunération,  comme  tel, 
que  les  honoraires  auxquels  il  pourra  avoir  droit  en  vertu 
du  tarif  ou  des  tarifs  d'honoraires  ci-après  mentionnés. 

16«  Juridiction  de  ces  cours. — Chacune  de  ces  cours  de 
magistral  aura  juridiction  en  dernier  ressort  pour  entendre, 
juger  et  décider  : 

1.  Demandes  au  dessous  de  $25,  etc. — ^Toutes  les  deman- 
des d'une  nature  purement  personnelle  ou  mobilière,  résul- 
tant des  contrats  ou  des  quasi-contrats,  et  dans  lesquelles  la 
somme  ou  la  valeur  demandée  n'excède  pas  vingt-cinq  pias- 
tres ;  et  toutes  actions  pour  le  recouvrement  de  dîmes  ou 
arrérages  de  dîmes. 

2.  Taxes,  pénaîiiés. '^Toutes  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment de  taux,  taxes,  cotisations  et  contributions  scolaires, 
ou  de  taux,  taxes,  cotisations,  pénalités,  dommages  ou  som- 
mes de  deniers  quelconques,  dûs  ou  payables  en  vertu  de 
l'acte  municipal  refondu  du  Bas-Canada,  ou  de  tous  actes  l'a- 
mendant, ou  en  vertu  de  l'acte  concernant  les  abus  préjudi- 
ciables à  l'agriculture,  ou  de  tous  actes  l'amendant,  ou  en 
vertu  de  tout  acte  spécial  incorporant  une  municipalité  de 
cité,  ou  ville,  ou  de  tout  acte  l'amendant,  ou  en  vertu  de  tous 
statuts  ou  règlements  faits  sous  l'autorité  de  ces  actes  ; 

3.  Poursuites  pour  le  fisc,  etc.  S.  R.  B.  C.  ce.  6, 7, 8  ;  32  V.  c. 
24. — Toutes  poursuites  pour  le  recouvrement  de  toutes  les 
pénalités  encourues,  sommes  dues  ou  payables  au  trésor  de 
cette  Province,  sous  l'autorité  de  chacun  des  chapitres  six, 
sept  ou  huit  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  tels 
qu'amendés  par  l'acte  de  la  présente  session,  intitulé  :  '*  Acte 
pour  amender  la  loi  concernant  les  Auberaistesj  Colporteurs, 
Porte-Cassettes  et  les  Tables  de  Billard,  ou  pour  sommes 
dues  pour  licences  en  vertu  du  statut  de  cette  province, 
trente-unième  Victoria,  chapitre  trois,  ou  en  vertu  de  toute 
autre  loi. 

4.  31  V.  c.  3  Proviso. — ^Pourvu,  toutefois,  que  dans  toutes 
ces  poursuites,  le  défendeur  réside  dans  les  limites  du  comté 
pour  lequel  se  tient  la  cour,  ou  que  la  dette  y  ait  été  con- 
tractée et  que  le  défendeur  réside  dans  le  district. 

17.  Arts.  1184,  1190  à  1197,  et  1213  à  1214,  C.  P.  C, 
s'appliqueront  aux  cours  de  magistrats.  —  Les  articles 
1184,  1190,  1191,  1192  (sauf  la  partie  d'icelui  insérée 
entre  crochets),  1193,  1194,  1195,  excepté  les  mots  '^a 
signature  du  commissaire,"  11S6,  1197,  1203,  1204, 
1205,  1206,  1207,  1208,  1209,  1210,  1211,  le  premier  et 
le  dernier  paragraphe  de  l'article   1212,  et  les  articles 
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1213,  et  1214  du  Gode  de  Procédure  Givile,  s'appliqueront 
à  chaque  cour  de  magistrat  établie  sous  Tautorité  du  pré- 
sent acte,  de  la  môme  manière  que  si  les  mots  **  Cour  des 
Commissaires,  "  ''  Commissaire,  ou  Commissaires,  "  signi- 
fiaient et  comprenaient  respectivement  les  mots  "  Cour  de 
Magistrat  "  ou  "  Magistrat  de  District." 

18.  CommerU  les  brefs  seroni  signés.  Copies  signées  par 
les  Greffiers  feront  preuve. — ^Tous  les  brefs  émis  p|ar  la  oite 
cour  devront  être  signés  soit  par  le  magistrat  de  district,  ou 
par  le  greffier  de  la  cour  ;  et  tous  certificats  ou  copies  des 
procédures  de  la  cour,  signés  par  le  greffier  feront  foi  primé 
fade  de  leur  teneur. 

10.  Où  certaines  procédures  pourront  être  mises  à  exécu- 
tion.— liers  Saisis  pourront  déclarer  dans  un  autre  district 
en  payarU  cina  chelins.'^Les  procédures  mentionnées  dans 
l'article  1191  au  dit  Code  de  Procédure  Civile,  lorsque  décei^ 
nées  par  la  dite  cour  de  magistrat,pourront  être  mises  à  exécu- 
tion dans  toute  localité  en  cette  province  ;  mais  dans  le 
cas  d'une  saisie-arrét  soit  avant  ou  après  jugement,  le  tiers- 
saisi,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  date  de  la  signifi- 
cation à  lui  faite  du  bref  de  saisie,  pourra  faire  sa  déclara- 
tion attestée  sous  serment  devant  le  greffier  de  la  cour  do 
circuit  le  plus  proche,  lequel  aura  le  pouvoir  d'administrer 
ce  serment,  et  de  recevoir  du  tiers-saisi  cinq  chelins  pour 
avoir  dressé  et  reçu  cette  déclaration,  et  sera  tenu  de  la 
transmettre  immédiatement  par  la  malle,  par  lettre  enregis- 
trée et  affranchie,  au  greffier  de  la  cour  de  magistrat  qui  a 
décerné  le  dit  bref  de  saisie,  en  l'accompagnant  de  son  reçu 
pour  la  dite  somme  de  cinq  chelins. 

20*  Comment  ces  cinq  chelins  seront  remboursés. — La 
dite  somme  de  cinq  chelins  sera  taxée  par  le  magistrat  de 
district  ou  par  le  greffier  de  la  cour  de  magistrat,  comme 
partie  intégrale  des  dépens  de  l'action  ;  et  le  reçu  de  la  dite 
somme  donné  par  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  et  par 
lui  transmis  au  greffier  de  la  cour  de  magistrat,  tel  que 
susdit,  équivaudra  à  un  jugement  de  la  dite  cour  en  faveur 
du  tiers-saisi  contre  le  demandeur  dans  l'action,  et  pourra 
être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le  môme  délai, 
et  de  la  môme  manière  que  tout  autre  jugement  de  la  dite 
cour. 

31*  La  cour  pourra  s'ajourner  de  jour  en  jour.— -Le 
magistrat  de  district,  chaque  fois  que  les  affaires  portées 
devant  la  cour  l'exigeront,  pourra  ajourner  la  cour  de  jour 
en  jour  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  aucune  des  dites  affaires 
devant  elle. 

SS*  Dans  le  cas  d'absence  du  magistrat  certaines  jorocé' 
dures  pourront  avoir  lieu  et  la  cour  s'ajourner. — Gnaque 
fois  qu'à  l'un  des  jours  fixés  pour  tenir  la  cour  de 
magistrat,  le  magistrat  de  district,  soit  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  toute  autre  cause^  ne  se  trouvera  pas 
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présent  à  l'endroit  où  cette  cour  devrait  être  tenue,  ou  est 
incapable  de  la  présider,  le  greffier  de  la  cour  pourra  rece- 
voir tous  les  rapports  qui  seront  faits  ce  jour-là,  et  faire  ap- 
peler et  entrer  la  comparution,  ou  enregistrer  le  défaut  de 
tout  défendeur,  partie  ou  témoin  assigné  à  comparaître  pour 
ce  jour-là,  nonobstant  l'absence  du  magistrat  de  district,  et 
pourra  ajourner  la  cour  au  jour  suivant  fixé  pour  la  tenue 
de  cette  cour. 

33*  Une  cour  et  des  cours  additionnelles  pour  le  comté  de 
Saguenay. — Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  pourra 
établir  pour  le  comté  de  Saguenay  une  cour  de  magistrat,  qui 
sera  appelée  la  cour  de  magistrat  du  comté  de  Saguenay, 
mais  dont  la  juridiction  territoriale  ne  s'étendra  pas  plus 
loin  à  Pest  qu'aux  Iles  Jérémie,  exclusivement,  et  autant  de 
cours  de  magistrat  additionnelles  qu'il  jugera  nécessaires. 

34*  Oïl  se  tiendront  ces  cours  additionnelles. — Ces  cours 
additionnelles  seront  tenues  aux  endroits  et  leur  juridiction 
s'exercera  sur  les  parties  de  la  province  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  déterminera  et  délimitera. 

35»  Pouvoirs  des  cours  additionnelles. — Ces  cours  addi- 
tionnelles seront  investies  de  tous  les  pouvoirs  et  droits  juri- 
dictionnels conférés  aux  autres  cours  de  magistrat,  et  les 
limites  de  cette  juridiction  s'étendront  de  plus  à  toutes  les 
sommes  ou  valeurs  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  et  il 
ne  sera  pas  nécessaire  que  le  magistrat  de  district  pour  le 
district  de  Sajg^uenay  qui  devra  tenir  les  dites  cours,  soit  un 
avocat. 

26.  Nom  des  cours  additionnelles. — Chacune  de  ces  cours 
additionnelles  sera  appelée,  **  la  cour  locale  de  magistrat 
pour  (nommer  V endroit  oîi  elle  se  tiendra,)  "  et  sera  tenue 
tous  les  jours  juridiques  que  le  magistrat  de  district  sera  pré- 
sent, et  qui  auront  été  annoncés,  ou  que,  par  d'autres 
moyens,  l'on  aura  fait  connaître  comme  tels,  aux  parties 
intéressées  dans  les  procédures  ou  poursuites  portées  devant 
cette  cour. 

27,  Juridictions  au  civil  et  au  criminel  ne  devront  pas 
nuire  Vune  à  Vautre. — 11  ne  pourra  s'élever  de  conflits  entre 
les  pouvoirs  juridictionnels  que  les  magistrats  de  district  sont 
autorisés  à  exercer,  soit  en  matières  civiles,  ou  en  matières 
criminelles  ;  ils  pourront  exercer  soit  l'une  ou  l'autre,  ou  les 
deux  juridictions,  dans  une  même  journée,  et  le  fait  de  tenir 
une  cour  ou  de  siéger,  dans  l'exercice  de  l'une  de  ces  juri- 
dictions, ne  les  privera  pas  du  droit  de  surseoir  aux  affaires 
de  l'une  pour  faire  tous  actes  ou  remplir  tous  devoirs  du 
ressort  de  l'autre. 

38.  A  qui  le  montant  des  pénalités,  etc.,  sera  payé  et  com- 
ment il  sera  remis. — Toutes  sommes  d'argent  provenant  de 
pénalités,  confiscations  et  amendes  imposées  par  tout  magis-^ 
trat  de  district,  si  la  loi  ne  les  affecte  pas  à  d'autres  fins,  seront 
payées  de  temps  à  autre  à  ce  magistrat  de  district,  ou  à  tout 
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greffier  par  lui  autorisé  à  recevoir  ces  deniers,  et  ce  m.agiS' 
trat  de  district  sera  tenu  d'en  rendre  compte,  et  de  remettre 
ou  débourser  les  deniers  qui  en  proviendront,  aux  temps, 
en  la  manière,  et  à  la  personne  ou  aux  personnes  que  le 
Lieutenant-Gouverneur  ordonnera  de  temps  à  autre. 

29»  Point  de  cerliorari. — Point  cPappel. — ^Nulles  procé- 
dures ou  poursuites  faites  devant  aucun  magistrat  de  dis- 
trict, ou  devant  une  cour  de  magistrat  tenue  sous  Tautorîté 
du  présent  acte,  ne  seront  portées  devant  aucune  autre  cour 
par  ceriiorari  ou  autrement,  et  nul  appel  ne  sera  Interjeté 
d*un  ordre,  jugement  ou  condamnation  aécernée,  rendue  ou 
prononcée  par  ce  magistrat  de  district,  ou  par  cette  cour  de 
magistrat. 

80*  Tarif  d'honoraires  sera  fait.— Emission  de  timbres. 
— Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps 
à  autre,  faire  préparer  un  ou  des  tarifs  des  honoraires 
qui  devront  être  payés  dans  les  procédures  faites  devant  les 
magistrats  de  district,  ou  devant  les  cours  de  magistrat  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  et  il  pourra  ordonner  l'émission 
de  timbres  pour  le  paiement  de  ces  honoraires,  et  faire  tels 
règlements  et  décerner  tels  ordres  qu'il  jugera  expédients 
en  rapport  avec  ces  honoraires  et  timbres. 

31*  Entrée  en  vigueur  de  Vacte. — Le  présent  acte  sera  en 
vigueur  le  jour  qui  sera  fixé  pour  cet  objet  par  proclamation 
du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil. 

CHAPITRE  PREMIER. 

COUR  DES  COMMISSAIRES  POUR  LA  DÉCISION  SOMMAIRE  DES 

PETITES  CAUSES. 

2017.  Une  Cour  de  Commissaires  peut  être  établie 
dans  une  paroisse,  township  ou  localité  extra-paroissiale  du 
Bas-Canada,  contenant  au  moins  cent  propriétaires  de 
terres  ou  héritages,  sur  une  requête  de  ces  derniers  au  gou- 
vernement, au  bas  de  laquelle  trois  habitants,  soit  de  cette 
localité  extra-paroissiale  ou  de  la  paroisse,  certifient  que 
les  signatures  apposées  au  bas  d'icelle  requête  comportent 
réellement  la  majorité  des  habitants  de  la  dite  localité.  On 
requiert  pour  ce  certificat  trois  juges  de  paix  ou  officiers  de 
milice  ayant  un  grade  plus  élevé  que  celui  d'enseigne. 
(S.R.  B.C.,  ch.  91,  s.  1.) 

2018.  Voici  la  forme  de  ce  certificat  : 

"  Je,  M.  N.,  jure  que  A.  B.,  C.  D.  et  E.  F.,  (insérez 
'*  le  nom  ou  les  noms  de  la  personne  ou  des  personnes 
<'  dont  la  signature  ou  les  signatures  doivent  être  attestées] 
"  ont  signé  la  requête  ci-dessus  écrite  en  ma  présence;  que 
"  je  le  {ou  les)  connais  personnellement,  et  sais  qu'il  [ou 
**  que  chacun  d'eux)  est  un  électeur  municipal  de  la  pa- 
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"  roisse,  (township  ou  place  extra  paroissiale)  de  {Si 

quelqu'un  des  signataires  fait  sa  marque  au  lieu  d'écrire 

son  nom,  ajoutez)  et  que  la  dite  requête  a  été  lue  distinc- 
*  tement  et  expliquée  a  ceux  des  dits  signataires  qui  ont 

fait  leurs  marques  au  lieu  de  signer  leurs  noms." 

(Signature)       M.  N. 

"  Assermenté  devant  moi,  un  des  juges  de  paix  de  Sa 
"  Majesté  pour  le  comté  de  par  M.  N.  (état,  profession 

**  ou  qiuilité)  qui  m*est  personnellement  connu  comme  étant 
"  un  électeur  municipal  de  la  paroisse,  (township  ou  place 
*  *  extra  peroissiale)  de  et  comme  étant  une  personne 

'<  digne  de  foi,  à  ce  jour  de  mil  huit  cent 

A.  R. 
J.P, 

2^010.  Les  villes  telles  que  Québec,  Montréal  et  Trois- 
Rivières  sont  exemptées  d'avoir  des  Cours  de  Commis- 
saires. (Idem,  s.  3.) 

S030.  Chaque  commissaire  avant  d'entrer  en  fonction, 
prête  serment  de  bien  et  dûment  remplir  et  au  meilleur  de 
son  jugement  et  capacité,  les  devoirs  de  commissaire  ;  et  le 
juge  de  paix  qui  aura  reçu  tel  serment,  en  délivrera  copie 
certifiée  au  commissaire,  pour  le  faire  annexer  au  registre 
de  la  Cour  dans  laquelle  il  siège.  Odem,  s.  5.) 

2031.  Le  Greffier  de  la  Cour  est  astreint  aux  mêmes 
formalités,  avant  son  entrée  en  fonction.  Son  serment  est 
aussi  annexé  au  registre  de  la  Cour.  (Idem,  s.  5,  g  2.) 

S033.  Les  personnes  inhabiles  à  agir  comme  commis- 
saires, sont  les  personnes  tenant  maison  d'entretien  public, 
les  huissiers  et  sergents  de  milice. 

2033.  La  charge  des  commissaires  est  gratuite,  et  le 
commissaire  n'a  droit  de  recevoir  aucune  récompense  ou 
rémunération.  (Idem,  s.  6.) 

2034.  La  juridiction  de  la  Cour  des  Commissaires  est 
définie  en  les  articles  1188,  1189,  1190,  1191,  G.  P.  C. 

2035.  Toutes  les  matières  intéressant  la  Cour  des 
Commissaires,  sur  lesquelles  il  n'est  donné  aucune  explica- 
tion, sont  régjées  par  une  procédure  semblable  à  celle 
suivie  dans  la  Cour  Supérieure  et  dans  la  Cour  de  Circuit. 

2036.  Il  a  été  jugé  qu'un  jugement  de  la  Cour  des 
Commissaires  doit  être  cassé,  lorsque  l'action  demande 
jugement  pour  $25,  ou  pour  obliger  le  Défendeur  à  rendre 
compte  dt  sa  gestion  comme  tuteur.  6  Dec.  Trib.  p.  484, 
ex  parte  de  Montigny. 

302Y.  Il  a  été  de  plus  jugé  qu'un  jugement  de  la  Cour 
des  Commissaires  pour  dommages,  pour  refus  d'exécuter 
un  acte  de  société,  ne  doit  pas  être  cassé,  en  autant  qu'il 
n'appert  pas  que  la  société  dût  faire  des  affaires  pour  une 
valeur  plus  élevée  que  $25.  Cond.  Rep.  p.  8,  No.  882 
exparte  AU  ère,  C.  S.  Montréal. 

20I38*  Il  a  été  de  plus  jugé  qu'un  Bref  de  Ceriiorari 
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pour  casser  un  Jugemeut  de  la  Cour  des  Gommissaires  doit 
être  refusé  s'il  n*appert  pas  que  les  faits  sur  lesquels  on 
s'est  appuyé  pour  oemanaer  le  bref  sont  vrais,  savoir  que 
le  jugement  fut  rendu  un  jour  où  la  Cour  ne  pouvait  siéger 
légalement.  Exparie  Bottiman,  G.  S.  Montréal.  Gond.  Rep. 
p.  3  ;  aussi  exporte  Bélanger,  No.  131.  G.  S.Montréal  Gond. 
Rep.  p.  31. 

2020.  Il  a  été  jugé  de  plus  que  la  Gour  des  Gommis- 
saires n'avait  pas  dé  juridiction  dans  une  cause  pour  le  re- 
couvrement de  $25,  dû  sur  un  billet  d'un  montant  plus 
élevé,  sans  remise  de  la  balance.  7  L.  G.  Jurist  p.  35, 
exporte  Desparois. 

2080.  Il  a  été  de  plus  jugé  que  les  Gommissaires  à  qui 
un  Bref  de  certiorari  a  été  adressé,  et  qui  ont  refusé  de  faire 
leur  retour,  doivent  être  personnellement  condamnés  aux 
dépens  occasionnés  par  leur  refus  ou  leur  négligence.  10 
L.  G.  Jurist,  p.  193,  exporte  Leroux. 

2081.  La  Gour  des  Gommissaires  se  tient  tous  les  pre- 
miers lundis  de  chaque  mois  ;  et  si  ce  lundi  est  un  jour  de 
fôte  d'obligation,  le  jour  suivant,  dans  un  lieu  convenable 
fourni  par  le  Greffier  de  la  Gour.  (Idem  s.  10).  Les  dépen- 
ses qu'encourent  le  loyer  et  le  chauffage  du  lieu  oiï  se  tient 
la  Gour,  sont  payées  par  le  Greffier  sur  les  honoraires  qui 
lui  sont  accordés.  Les  Gommissaires  ont  le  pouvoir  de  fixer 
d'autres  jours  soit  pour  l'examen  des  témoins,  soit  pour 
leurs  décisions.  La  Gour  ne  peut  être  tenue  dans  une  au- 
berge ou  maison  d'entretien  public,  ni  dans  aucune  de  ses 
dépendances.  Elle  doit  être  tenue  dans  un  lieu  près  de 
l'église  ou  le  plus  fréquenté  de  la  paroisse.  Le  lien  de  réu- 
nion doit  être  spécifié  dans  chaque  déclaration  ou  subpcmâ. 
[Idem  s.  10.) 

S08S.  Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  commissaires  dans  une 
cour,  le  premier  sur  la  liste  décide  et  choisit  le  greffier  de  la 
Gour.  Lorsqu'il  y  en  a  plus  de  deux,  la  majorité  décide.  {Idem 
s.  13.)  Un  greffier  est  choisi  pour  chaque  cour.  Il  peut  être 
destitué  de  la  même  manière  qu'il  a  été  nommé.  Avec  la 
permission  des  Gommissaires,  le  Greffier  peut  se  nommer  un 
Député  ;  mais  il  est  responsable  de  tous  les  actes  de  ce  Dé- 
puté. {Idem.) 

2088*  Les  personnes  inhabiles  à  agir  comme  Gre£Ber 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  inhabiles  à  agir  comme 
commissaires,  savoir  les  personnes  tenant  maison  d'entre- 
tien public,  les  aubergistes,  les  huissiers  et  les  sergents  de 
milice.  On  étend  cette  incapacité  d'agir  aux  parents,  sa- 
voir père,  fils,  oncle,  frère,  beau-frère,  cousin,  etc.,  du  ou  - 
des  commissaires,  ainsi  qu'à  leurs  employés  pour  leurs  affai- 
res privées.  {Idem  s.  15.) 

S084*  Lorsque  le  greffier  ne  peut  faire  foi  d'une  pos- 
session foncière  d'une  valeur  annuelle  de  quarante-huit 
dollars,  en  sus  de  ce  qu'il  faudrait  pour  acquitter  ce  qui  est 
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dû  sur  ieelle  propriété,  le  Greffier  doit  donner  avant  son  en- 
trée en  fonctions  bonne  et  suffisante  caution»  devant  le  ou 
les  commissaires,  pour  répondre  de  l'exécution  de  ses  de- 
voirs, Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  cents  pias- 
tres. {Idem.) 

ftOSS.  Le  Greffier  tient  un  registre  de  toutes  les  pour- 
suites intentées  devant  la  Cour  oîIl  il  agit,  ainsi  que  de  toutes 
les  procédures,  jugements,  matières  et  choses  auxquelles 
elles  donnent  lieu  ;  lequel  registre  doit  contenir  un  état  suc- 
cint  des  noms,  qualitéis  et  résidences  des  parties,  de  la  na- 
ture de  la  demande  et  de  la  défense  alléguée  ;  spécifier  quels 
papiers  (s'il  y  en  a)  ont  été  fournis  comme  preuve  dans  la 
cause,  avec  leurs  dates  et  les  noms  des  notaires  qui  les  ont 
passés,  lorsque  les  papiers  sont  des  actes  notariés.  Le  gref- 
fier doit  donner  à  quiconque  la  demande,  copie  des  entrées 
foites  au  registre,  pour  laquelle  il  a  droit  d'être  payé  à  rai- 
son de  dix  contins  par  chaque  cent  mots,  à  peine  de  qua- 
rante piastres  d'amende,  s'il  ref\ise  ou  néglige  de  livrer  telle 
copie  ;  telle  amende  est  recouvrable  par  la  partie  à  qui  telle 
copie  aura  été  refusée.  {Idem  5. 1 6.) 

S086*  Le  registre  de  la  Gonr  des  Commissaires  malgré 
les  chaugements  qui  pourraient  survenir  dans  le  corps  des 
commissaires,  est  toujours  et  reste  toujours  le  registre  de  la 
dite  Cour.  Et  si  le  greffier,  lors  de  sa  sortie  de  fonction,  ou 
avenant  son  décès,  ses  héritiers  ou  représentants  légitimes, 
refusent  de  livrer  à  la  Cour  tel  registre,  ils  sont  condamna- 
bles à  Tameftde  ci-dessus,  savoir  à  la  somme  de  quarante 
dollars,  {idem  s.  17.) 

2087.  Récusation  en  vertu  de  l'article  1186  G.  P.  G. 

PROVINCE  DB  QTFÉBEC  \      COUR  DES  GOMMISSAIRES 
District  de         j         db  la  paroisse  db 

A.  B. 

Demandeur. 
à 

CD. 

Défendeur. 

Le  Demandeur  {ou  le  Défendeur)  récuse  par  les  présentes 
E.  F.,  G.  H.,  {ou  autres}  Commissaires  siégeant  en  cette 
Cour  pour  la  décision  sommaire  de  cette  cause,  pour  entr'- 
autres  raisons  les  suivantes  : 

1«  Parce  qne  {relater  les  causes  de  récusation)  voir  les  ar- 
ticles 176  et  177,  G.  P.  G. 

Et  le  Demandeur  en  demande  acte. 
Lachine  18    . 

A.  B. 
(ou  par  procureur), 

d088.  Un  grand  nombre  de  formules  sont  omises,  par- 
ce qu'elles  sont  les  m^nes  que  celles  suivies  dans  les  autres 
tribunaux  supérieurs.  En  référant  aux  formules  de  ces  tri- 
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bunaux,  il  sera  facile  d'y  trouver  celles  qui  s'appliquent  à 
la  Cour  des  Commissaires.  Il  n'a  été  inclus  sous  ce  titre, 
que  les  formules  statutaires  et  celles  qui  ont  un  caractère 
particulier  à  cette  cour. 

SOSft*  Déposition  pour  obtenir  un  mandat  de  saisie- 
arrêt,  en  vertu  de  l'article  1191  G.  P.  G. 

A.  B.  {occupation  et  résidence)  étant  dûment  assermenté 
dépose  et  dit  que  G,  D.  de       doit  à  de        une 

somme  excédant  cinq  piastres,  savoir  la  somme  de  que 
le  déposant  est  informe  d'une  manière  croyable  et  à  toute 
raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa  conscience  que  le  dit 
G.  D.  cèle  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens,  {ou  se  cache 
ou  a  l'intention  de  quitter  la  province,)  dans  la  vue  de  frau> 
der  ses  créanciers.  Le  déposant  dit  de  plus,  qu'il  croit  vrai- 
ment que  sans  le  bénéfice  d'un  mandat  de  saisie  pour  arrê- 
ter et  saisir  les  biens,  dettes  et  effets  du  dit  G.  D.,  il  perdra 
sa  dette  et  souffrira  du  dommage,  et  a  signé  [ou  déclare  ne 
savoir  signer). 

Assermenté  devant  moi  à  le 

3040*  Mandais  d^ Assignation  en  vertu  de  l'article  1195 
G.  P.  G.  , 

A.  A.  B,  Charpentier,  (ou  selon  le  cas)  de  (sa  résidence), 
dans  le  dit  District,  Salut  : 

Il  vous  est  par  le  présent  ordonné  de  payer  à  G.  D.,  mar- 
chand épicier,  (ou  selon  le  cas)  de  (sa  résidence),  la  somme 
de  piastres,  qu'il  vous  demande,  comme  lui  étant  due 

pour  (spécifier  brièvement  la  cause  de  l'action),  et  vous  res- 
tant à  payer,  avec  ses  frais,  ou  de  comparaître  devant  cette 
cour,  à  la  maison  de  ,  dans  la  dite  paroisse  (township, 

etc.,  selon  le  cas)  de  &        heures       midi  d  le 

jour  de  prochain  (ou  courant),  pour  répondre  à  la 

demande  du  dit  G.  D.,  autrement  jugement  pourra  être  ren- 
du contre  vous  par  défaut. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de         dans 
l'année  de  notre  Seigneur  1 8 
(L.  S.) 

Z04A.  Evocation  en  vertu  do  l'article  1 198  G.  P.  G. 

Le  Défendeur,  par  les  présentes,  évoque  cette  cause  à  la 
Gour  de  Circuit  pour  le  District  de  ,  attendu  que  la 

contestation  en  cette  cause  a  trait  &  un  droit  immobilier 
{pu  un  des  autres  motifs  prévus  par  V article  1 198  C.  P.  G.) 
et  en  demande  acte. 

S042.  Inscription  de  faux  en  vertu  de  l'art.  1 199  G.  P.  G. 

Le  Demandeur  [ou  le  Défendeur)  s'inscrit  par  les  pré- 
sentes en  faux  contre  [indiquer  Vacte  ou  le  document) 
produit  par  le  Défendeur  [ou  le  Demandeur),  et  contre  toute 
copie  d'icelui  ;  et  en  demande  acte  et  offre  pour  caution 
E.  F.  [occupation  et  résidence)  pour  les  frais  à  encourir  sur 
la  présente  inscription  de  faux. 
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S043«  CaïUionnemerU  pour  frais,  en  verlu  de  l'article 
1200  G.  P.  0. 

E.  F.  (occupation  et  résidence)  se  rend  caution  pour  les 
frais  à  encourir  sur  l'inscription  de  faux  faite  par  le  De- 
mandeur {ou  le  Défendeur)  contre  (indiquer  Vacte  ou  le 
document)  produit  par  le  Demandeur  (pu  le  Défendeur)  et 
contre  toute  copie  d'icelui  ;  la  condition  de  ce  cautionne- 
ment est  que  si  le  dit  Demandeur  (ou  Défendeur)  ne  paie 
pas  les  frais  qui  seront  adjugés  contre  lui,  il  les  paiera  à  sa 
place,  et  si  le  dit  Demandeur  (ou  Défendeur)  paie  les  dits 
frais,  le  présent  cautionnement  sera  nul,  et  a  signé  [ou  dé- 
claré ne  savoir  signer.) 

Pris  et  reconnu  devant  moi,  etc. 

S044*  Procuration  tpécialey  en  vertu  de  Tartlcle  1203 
G.  P.  G. 

Je,  soussigné,  Demandeur  {ou  Défendeur)  en  cette  cause, 
autorise  spécialement  E.  F.,  à  agir  comme  mon  procureur 
en  cette  cause. 

S(I45«  Consentement  pour  arbitrage,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1207  G.  P.  G. 

(Si  ce  sont  les  Commissaires.) 

A.  B.,  G.  D.,  Gommissaires  pour  la  décision  de  cette 
cause,  ordonnent  que  la  présente  cause  soit  renvoyée  à  la 
décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un,  nommé  par  eux,  et  les 
deux  autres  nommés  respectivement  par  le  Demandeur  et 
le  Défendeur  ;  lesquels  arbitres  après  s'être  conformés  aux 
exigences  de  la  loi,  feront  rapport  sans  délai. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé,  sous  notre  sceau  le 

(si  ce  sont  les  parties.) 
Le  jour  de  186. 

PRÉSENTS  : 

No. 

La  Gour,  Parties  ouies,  et  de  leur 

consentement,  leur  donne  acte  de 

Demand  la  nomination  qu'elles  font,  savoir  : 

le  Demandeur  de  la  personne  de 

vs  '  A.  B.,  et  le  Défendeur  de  celle  de 

G.  D.  (occupations  et  résidences) 

Défend  aux  fins  de  régler  les  difficultés 

J  entre  les  parties. 

Lesquels  sont  autorisés  à  entendre  les  parties  et  leurs 
témoins,  ces  derniers  ayant  préalablement  prêté  serment 
devant  un  Juge  de  Paix  ou  un  Gommissaire  autorisé  à  rece- 
voir les  affidavits  à  être  lus  en  Gour  Supérieure  pour  le  Bas- 
Ganada,  avec  pouvoir  de  s'adjoindre  un  tiers  en  cas  de  diffé- 
rence d'opinion  ;  pour  sur  le  rapport  qu'ils  feront  à  cette 
Gour  le  ou  avant  le  jour  de  être 

ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

(Par  la  Gour,) 
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3INI6.  Serment  des  arbitres,  en  vertu  de  l'article  1270. 
2  3,  C.  P.  G. 

E.  F.,  G.  H.  et  J.  J.  (occupalions  et  résidences)  tous  trois  dû- 
ment nommés  arbitres  en  cette  cause  par  jugement  interlo- 
cutoire rendu  le  ,  après  avoir  prêté  serment  sur  les 
Saints  Evangiles  promettent  respectivement  remplir  cette 
charge  fidèlement  et  impartialement,  et  ont  signé  (ou  déclaré 
ne  pas  savoir  signer)  après  lecture  faite. 

SM>47«  Rapport  des  Arbitresi  en  vertu  de  Particle  1207, 
{  5,  G,  P.  G. 

A.  B.,  C.  D.  etB.  F.,  (ou deux  seulement),  arbitres  duement 
nommés  par  cette  cour  par  jugement  interlocutoire  rendu 
le  pour  la  décision  de  cette  cause,  après  avoir  prêté  res^ 
pectivement  serment  de  remplir  la  dite  charge  d'arbitres 
fidèlement  et  impartialement,  après  avoir  pris  connaissance 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  en  cette  cause,  et  avoir 
entendu  les  parties  personnellement  (ou  par  procureur)  et 
leurs  témoins  préalablement  assermentés,  et  avoir  sur  le  tout 
délibéré,  font  rapport  (indiquer  les  conclusions  auxquelles 
les  arbitres  en  sont  venus.) 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  rapport  à 
ce 

904LS.  Subpœna, 
A  A.  B.,  (occupation  et  résidence)  Salut  : 

Il  vous  est  par  le  présent  ordonné  de  laisser  de  côté  toutes 
affaires  et  excuses  et  de  comparaître  vous  et  chacun  de  vous, 
en  personne,  devant  cette  Gour,  en  la  maison  de  dans 

la  dite  paroisse  (township,  etc.,  selon  le  cas)  de  le 
jour  de  à  heures  *  midi,  pour  là  et  alors  rendre 
témoignage  sur  toutes  et  chacune  les  choses  que  vous,  ou 
aucun  de  vous,  ou  chacun  de  vous,  pourriez  connaître  dans 
une  cause  pendante  devant  cette  cour,  entre  G.  D.,  Deman- 
deur et  Ë.  F.,  Défendeur  (si  le  témoin  doit  apporter  avec  lui 
quelque  papier  ou  chose,  spécifiez-le.)  Ge  que  vous  ou  cha- 
cun de  vous,  n'omettrez  pas,  sous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mon  semg  et  sceau,  ce  jour  de         18. 

[L.  S.]       * 

2040«  Mandat  (warrant)  d'exécuiion  pour  prélever  une 
somme  d'argent. 

A  tout  huissier  de  la  Gour  Supérieure  du  dit  District 
de 

Salut: 

Attendu  que  A.  B.,  de  (résidence,  profession  ou  état  de 
A.  B.)  a,  le  jour  de  obtenu  jugement  devant 

cette  Gour,  contre  G.  D.,  de  (résidence,  profession  ou 

état  de  G.  D.)  pour  la  somme  de  ,  montant  de  sa  dette, 

et  de  ,  moulant  de  ses  frais,  dont  exécution  reste  à 

faire  ;  il  vous  est  donc  par  le  présent  commandé  de  préle- 
ver sur  les  biens  meubles  et  effets  du  dit  G.  D.,  excepté 
(mentionnez  ici  les  articles  et  animaux  exempts  de  la  saisie 
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par  la  section  trois  du  chapitre  91  des  Statuts  Refondus)  à 
choisir  par  lui  parmi  tout  nombre  plus  considérable  de  ces 
objets  qfu'il  pourra  avoir,  (si  la  saisie  a  lieu  pour  l'acquitte- 
ment d'une  dette  contractée  pour  le  prix  de  tout  article  ou 
animal  autrement  exempté,  cet  article  sera  saisissable  et 
devra  être  indiqué  comme  étanl  saisissable  et  excepté  de  la 
liste  des  articles  exempts  de  la  saisie,)  la  somme  susdite  et 
dépens,  avec  pour  les  frais  de  cette  exécution,  et  de 

remettre  an  dit  G.  D.,  le  surplus,  s^il  y  en  a,  après  que  les 
dites  sommes  seront  entièrement  payées.  Et  il  vous  est  de 
plus  commandé  de  faire  rapport  de  l'exécution  de  ce  man- 
dat, accompagné  de  votre  procès-verbal,  devant  cette  Cour, 
à  la  maison  de  ,  dans  la  dite  paroisse  (town&hip,  etc., 

selon  le  cas)  de  le  iQU  avant  le  jour  de  pro- 

chain (ou  courant.) 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 
S050*  Les  frais  pour  saisie-arrêt  avant  jugement  sont 
les  mêmes  que  pour  les  saisies  exécution  émanées  de  la  Cour 
des  Commissaires.    {Iderrif  s.  26.) 

SOSl*  Par  inadvertance,  les  codiiicateurs  ont  référé  à 
l'appendice  N«  56  du  Gode  de  Procédure  pour  le  tarif  des 
greffiers,  huissiers  et  sergents.  Ge  tarif  n'est  contenu  dans 
aucune  partie  du  Godf^.    Le  voici  :  {Idem  s.  40.) 

Tarifs  des  greniers,  huissiers  et  sergents. 
Le  gref&er  des  Gommissaires  peut  demander  et  recevoir  : 
Pour  toute  assignation  qu'il  dresse  et  délivre  par  ordre 
de  la  Gour  ou  d'un  Gommissaire  autorisé  à  y  siéger.  fO  30 

Pour  toute  copie  d'assignation 0  10 

Pour  chaque  5t45pa?mf • 0  15 

Pour  chaque  copie  de  subpœnA 0  10 

Pour  chaque  jugement  avec  copie 0  25 

Pour  chaque  mandat  d'exécution  ou  saisie 0  25 

Pour  chaque  copie  d'icelui. • 0  10 

Pour  l'entrée  d'une  opposition  admise  par  un  Commis- 
saire  • 0  10 

Le  Sergent  de  milice  et  Thuissier  peuvent  réclamer  et 
recevoir,  pour  toute  signification  ou  ordre  vingt  contins,  et 
six  contins  et  deux  tiers  par  mille  de  distance  parcourue,  en 
allant  seulement  pour  faire  cette  signification  ;  mais  l'huis- 
sier qui  fait  une  signification  comme  susdit,  à  un  même 
Défendeur,  n'a  droit  qu'aux  frais  de  voyage  d'un  seul  trans- 
port, quoiqu'il  ait  plus  d'une  assignation  ou  ordre  à  lui 
signifier.  Si  le  Demandeur  compose  ayec  l'huissier  pour 
qu'il  donne  à  ce  dernier  moins  qu'il  devrait  avoir  et  que  le 
Demandeur  ou  l'huissier  ou  sergent  réclame  d'autres  per- 
sonnes çïuelconques  sous  prétexte  de  se  faire  payer  les  frais 
de  signification  une  plus  forte  somme  que  celle  qu'il  se 
serait  convenu  de  recevoir,  il  est  censé  l'avoir  obtenu  sous  de 
faux  prétextes  et  avec  dessein  de  frauder  la  partie  qui  la 
lui  a  payée  et  est  en  conséquence  sujet  à  punition.   Art.  1215 
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2052*  Toutes  les  interventions,  sont  entendaes  et  jugées 
sommairement  par  les  dites  Cours  de  Gonmiissaires,  de  la 
môme  manières  que  les  causes  d'oii  elles  procèdent  ou  aux- 
quelles elles  ont  rapport.  Art.  1214. 

S053*  Aux  matières  mentionnées  dans  l'article  119b 
comme  étant  de  la  juridiction  des  Commissaires,  il  faut  ajou- 
ter VinterverUion  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  154  et 
suivants,  mais  les  délais  mentionnés  dans  ces  articles  sont 
particuliers  à  la  procédure  des  Cours  Supérieure  et  de  Cir- 
cuit, et  n'ont  point  besoin  d'être  observés  devant  les  Com- 
missaires. 

2054*.  Les  Commissaires,  dans  le  cas  de  résistance,  peu- 
vent donner  main  forte  à  l'exécution  de  leurs  ordres,  par  les 
moyens  que  fournissent  les  lois  du  Bas-Canada,  pour  faire 
exécuter  les  ordres  des  autres  Cours  en  pareil  cas. 

2055.  Tout  Commissaire  ou  greffier,  qui,  dans  l'exécu- 
tion des  devoirs  de  la  charge  qui  lui  a  été  confiée,  se  conduit 
mal  ou  délivre  à  un  huissier,  sergent  de  milice,  ou  autre 
personne  aucune  pièce  de  procédure  pour  être  distribuée, 
vendue  ou  aliénée  d'une  manière  illégale,  est  passible  d'une 
amende  de  quarante  dollars  et  est,  de  ce  moment,  inhabile  à 
agir  comme  commissaire  ou  greffier  comme  susdit.  L'amende 
peut  être  recouvrée  par  poursuite  devant  une  Cour  ayant 
juridiction  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'amende 
imposée  dans  le  District  oii  l'offense  a  été  commise  ;  et  moi- 
tié de  l'amende  appartient  au  poursuivant  et  l'autre  moitié 
doit  être  payée  au  Receveur-Général,  et  forme  partie  du  re- 
venu consolidé  de  cette  province. 

S056.  Tout  Commissaire  a  droit  de  recevoir  une  copie 
en  langue  anglaise  et  française  des  actes  qui  concernent  sa 
charge. 

S057*  On  emploie  pour  l'abolition  d'une  Cour  de  Com- 
missaires les  mêmes  procédés  que  pour  son  établissement  ; 
c'est-à-dire,  sur  une  requête. signée  par  la  majorité  absolue 
des  habitants  d'une  paroisse,  seigneurie  ou  township  dans 
le  Bas-Canada,  oti  il  y  a  une  cour  pour  la  décision  des 
petites  causes,  qui  ont  droit  de  voter  aux  Elections  des 
Conseillers  Municipaux,  laquelle  requête  doit  être  accompa- 
gnée d'un  certificat  de  trois  personnes,  résidant  dans  telle 
paroisse,  seigneurie  ou  township  (et  chacune  desquelles 
doit  être  un  juge  de  paix  ou  un  officier  de  milice  au-dessus 
du  rang  d'enseigne),  attestant  que  les  signatures  de  la  re- 
quête forment  réellement  la  majorité  absolue  des  électeurs 
municipaux  résidant  dans  telle  paroisse,  seigneurie  ou 
township, — et  concluant,  la  dite  requête,  à  ce  que  la  Cour 
des  Commissaires  de  la  dite  paroisse,  seigneurie  ou  town- 
ship soit  suspendue  ou  discontinuée,  le  Gouverneur  en  con- 
seil pourra  la  suspendre  ou  la  discontinuer. 

Les  signatures  doivent  être  attestées  sous  serment  devant 
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un  juge  de  pabc  de  telle  paroisse,  seigneurie  ou  township. 
Voir  la  formule  N»  2018. 

S058.  Tous  les  jugements  rendus  par  une  Cour  de 
Commissaires  dans  le  Bas-Canada,  qui  a  cessé  d'exister, 
seront  mis  à  exécution  tout  comme  si  les  dits  jugements 
avaient  été  rendus  par  la  Cour  des  Commissaires  alors  exis- 
tante la  plus  voisine  dans  le  môme  District  ou  par  la  Cour 
de  Circuit. 

S059*  Le  greffier  de  la  Cour  ainsi  abolie  devra  déposer 
aussitôt  les  dossiers  de  la  dite  Cour  dans  la  Cour  des  Commis- 
saires en  existence  la  plus  voisine  de  l'endroit  dans  lequel 
la  dite  Cour  a  cessé  d'exister,  ou  s'il  n'existe  pas  une  telle 
Cour  de  Commissaires,  alors  dans  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
môme  District  ;  et  les  greffiers  des  dites  Cours  aux  endroits 
où  les  dossiers  ont  été  déposés,  lanceront  en  conséquence 
des  mandats  d'exécution  en  vertu  des  dits  jugements,  tout 
comme  si  les  dits  jugements  eussent  été  rendus  par  telle 
autre  Cour  des  Commissaires  dans  le  môme  District,  ou  par 
la  Cour  de  Circuit  en  vertu  des  lois  alors  en  force. 

3060.  Chaque  année,  au  mois  de  Janvier,  et  pour  l'année 
expirée  le  dernier  jour  du  mois  de  décembre  de  l'année 
précédente,  il  sera  fait,  par  chaque  Greffier  des  Cours  des 
Commissaires  pour  la  décision  des  petites  causes,  un  état 
ou  rapport  contenant  le  nombre  total  de  sommations 
émises  ;  le  nombre  de  causes  rapportées  en  Cour,  le  nombre 
de  jugements  rendus,  le  nombre  d'exécutions  émises  et  le 
nombre  d'oppositions  faites.  % 

S061.  Mandat  (warrant)  de  simple  saisie  en  main-tierce. 
A  tout  huissier  du  dit  district  de  Salut  : 

Sur  requête  de  A.  B.,  de  (résidence  profession  ou  état  de 
A.  B.,)  il  vous  est  enjoint  par  le  présent,  pour  assurer  le 
paiement  de  la  somme  de  piastres,  a  lui  due  par  C. 

D.,)  en  vertu  d'un  jugement  de  cette  cour,  (énoncez  briève- 
ment les  causes  et  la  date  du  jugement)  de  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  de  E.  F.,  de  (résidence,  profession  ou  état  de 
E.  F.)  toutes  les  sommes  et  choses  généralement  quelcon- 
ques qu'il  doit  ou  qu'il  devra  au  dit  C.  D.,  à  quelque  litre 
que  ce  soit  ou  qu'il  a  ou  aura  en  sa  possession  appartenant 
au  dit  C.  D.,  lui  faisant  défense  expresse  de  s'en  dessaisir,  à 
peine  de  payer  deux  fois,  et  d'être  personnellement  respon- 
sable de  la  somme  ainsi  due  au  dit  A.  B.,  comme  susdit. 

Et  il  vous  est  enjoint  d'assigner  les  dits  C.  D.  et  E.  F.,  à 
comparaître  devant  cette  cour,  en  la  maison  de  en  la 

dite  paroisse  (township,  etc.,  selon  le  cas)  de  le  jour 
de  prochain  (ou  courant)  à  heures  midi,  le  dit  C. 
D.,  pour  montrer  cause,  pourquoi  la  dite  saisie  ne  serait  pas 
déclarée  bonne  et  valablo,  et  le  dit  E.  F.,  pour  faire  sa  dé- 
claration sous  serment  au  désir  du  présent  mandat  ;  leur 
intimant  qu'autrement  il  sera  procédé  contre  eux  par  dé- 
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faut  ;  et  ayez,  là  et  alors  ce  mandat  accompagné  de  voire 
procès-verbal. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 

S062.  Mandat  de  saisie^agerie. 
A  tout  huissier  du  dit  district  de  Salut  : 

6ur  requête  de  A.  B.^  de  (résidence,  profession,  etc.,) 

il  vous  est  enjoint  de  saisir-gager  tous  les  meubles  et  effets 
appartenant  a  G.  D.,  de  (résidence,  profession  ou  état 

de  G.  D.,)  et  étant  dans  la  maison  qu'il  occupe  (ou  les  effets 
et  les  produits  qui  sont  dans  les  granges  et  autres  b&Umeiite 
qu'occupe  le  dijt  G.  D.,)  pour  la  sûreté  et  paiement  de  la  som- 
me de  due  par  le  dit  G.  D.  au  <Ut  A.  B.,  pour  loyer  de 
la  dite  maison  et  dépendance  qu'il  tient  du  dit  A.  B. 

Et  il  vous  est  enjoint  aussi  d'assigné  le  dit  G.  D.  à  com- 
paraître devant  cette  Gour,  en  la  maison  de  dans  le  dit 
township  (paroisse,  etc.,  suivant  le  cas)  de  à  heures 
midi,  le  jour  de  courant  (ou  prochain,)  pour 
rép(Hidre  à  la  demande  du  dit  A.  B-,  et  pour  montrer  cau^, 
pourquoi  la  dite  saisie^agerie  ne  serait  pas  filéclarée  bonne 
et  valable  ;  intimant  au  dit  0.  l)y  que  â'il  ne  comparait,  soit 
en  personne,  soit  par  procureur,  jugement  pourra 'être  rendu 
contre  lui  par  défaut  ;  et  ayez,  là  et  alors,  ce  mandat  accom- 
pagné de  votre  procès-verbal. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 

S003.  Mandat  { Warrant)  de  Saisie-resoendication. 
A  tout  huissier  du  District  de  Salut  : 

Sur  Requête  de  A.  B.,  de  (résidence,  .profession  ou  état  de 
A.  B.),  il  vous  est  enjoint  de  saisir  une  certaine  charrette 
peinte  en  rouge  (ou  autrement  selon  le  cas)  qui  vous  sera 
montrée  et  désignée  plus  particulièrement  par  le  dit  A.  B., 
et  qu'il  réclame  comme  lui  appartenant  et  que  retient  injus- 
tement G.  D.,  de  (résidence,  profession  ou  état  de  G.  D.)  et 
de  la  garder  en  sûreté  de  manière  à  pouvoir  en  disposer  sui- 
vant le  jugement  qui  interviendra  dans  la  cause. 

Et  il  vous  est  de  plus  eiyoint  d'assigner  le  dit  G.  D.  à 
comparaître  devant  cette  Gour,  en  la  maison  de  dans 

le  dit  Township  (paroisse  selon  le  cas)  de         à       heures 
midi,  le       jour  de  courant  (ou  prochain)  pour 

répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  et  pour  montrer  cause 
pourquoi  la  dite  saisie  ne  serait  pas  déclarée  bonne  et  vala- 
ble, et  la  dite  charrette  n'appartiendrait  pas  au  dit  A.  B., 
intimant  au  dit  G.  D.  que  s'il  ne  comparait,  soit  en  personne, 
soit  par  procureur,  jugement  pourra  être  rendu  contre  lui 
par  défaut,  et  ayez  là  et  alors  ce  mandat  accompagné  de 
votre  procès-verbal. 

Donné  sons  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 

S064.  Mandat  de  Saisie-Arrêt  Simple. 

A  tout  Huissier  du  District  de  Salut  : 

A  la  requête  de  A.  B.  de  (résidence,  profession  ou  état  de 
A.  B.,)  il  vous  est  enjoint  de  saisir  et  arrêter  tous  les  biens, 
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créances  et  effets,  de  D.  G.  (résidence,  profession  de  G.  D.)  ou 
autant  d'iceux  que  nécessaire  pour  satisfaire  &  la  demande 
du  dit  A.  B.,  (ou  du  Demandeur,  si  ce  n*est  pas  à  sa 
requête)  pour  la  somme  de  cours  actuel  de  la  dite 

Province,  due  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  la  déclaration 
desquels  dits  biens,  créances  et  effets  ainsi  saisis,  il  vous 
est  enjoint  de  ne  pas  vous  déposséder,  à  défaut  de  bonne  et 
suffisante  caution,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  par 
cette  Gour. 

Il  vous  est  ordonné  aussi  de  sommer  et  assigner  le  dit 
G.  D.  de  comparaître  devant  cette  Gour,  dans  la  maison  de 
en  la  Paroisse  de  le       jour  d  à       heures 

du  matin,  pour  voir,  dire  et  déclarer  la  dite  saisie  bonne  et 
valable,  et  pour  répondre  à  et  vous  nous  rapporterez 

alors  ces  presentes. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  d  ea 

Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  soixante 

GHAPITRE  DEUXIEME. 

DBS  JUGES  DE  PAIX  HT  AUTAES  JURIDICTIONS  INFÉRIEURES^ 

JBN  MATIÈRES   CIVILES. 

2069*  Sous  00  titre,  les  codificateurs,  en  quatre  articles^, 
ont  passé  en  revue  la  juridiction  des  Juges  de  Paix,  du 
Recorder  et  de  la  maison  de  la  Trinité.  Ghacun  de  ses  tri- 
bunaux, méritait,  c<Mnme  on  le  verra  ci*aprés,  une  meniion 
plus  particulière  et  il  est  regrettable  que  sur  des  questions, 
aussi  importantes,  le  Gode  nous  oblige  de  référer  aux  nom- 
breuses lois  qui  ont  pu  les  traiter.  Nous  allons  donc  diviser 
an  section  chacune  ae  ces  juridictions  et  nous  saisirons  cette 
occasion  pour  parler  de  la  Gour  de  Vice-Amirauté  et  desL 
Gommisaaires  du  H&vre. 

SECTION  I. 

COUR  DBS  JUGES  DE  PAIX. 

S066.  Les  juges  de  paix  ont  juridiction  en  certaines  ma- 
tières civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles, 
des  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  dommages  causés  par  les  ani- 
maux et  autres  matières  concernant  l'agriculture,  diffé- 
rends entre  maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes,  salaire  des 
matelots,  réclamations  des  emprunteurs  contre  les  prêteurs 
sur  gages  et  autres  matières.  Art.  1216. 

Le  Gode  ne  donnant  pas  plus  de  détails  sur  le  fom^tion- 
nement  de  l'institution  des  juges  de  Paix  en  matières 
civiles,  il  est  utile  d'observer  que  leurs  procédés  en  matières 
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civiles  sont  dirigés  par  les  mêmes  règles  que  lorsqu'ils 
siègent  en  matières  pénales. 

S^067*  Les  actes  du  juge  de  paix,  ne  sont  pas  nuls  par  la 
fait  qu'il  n'a  pas  prêté  serment  de  qualification,  sur  le  prin- 
cipe que  sa  commission  de  juge  de  Paix  le  rend  apte  à  a^ir 
ipso  facto. 

Cependant  si  ces  actes  ne  sont  pas  de  la  juridiction  du 
Juge  de  Paix,  ils  sont  nuls  et  le  Juge  de  Paix,  aussi  bien 
que  tout  officier  exécutant  son  mandat,  sont  responsables 
de  l'excès  de  juridiction,  s'il  est  manifeste  et  apparent, 
prima  facie.  Il  est  nécessaire,  pour  l'officier  exécutant  tel 
mandat,  de  s'enquérir  de  l'autorité  et  de  la  juridiction  du 
Juge  de  Paix. 

â068*  Le  Juge  de  Paix  doit  justifier  ses  procédés,  et  en  est 
par  conséquent  responsable.  Tout  Juge  de  Paix  doit  prendre 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  attributions  et  compétence, 
car  il  est  censé  connaître  la  loi  et  comme  tel,  il  est  sujet  aux 
conséquences  de  tous  ses  actes  officiels. 

S069*  11  y  a  cependant  des  distinctions  importantes  à 
faire  sur  sa  responsabilité  lelativement  à  ses  actes. 

Jugeant,  en  dehors  de  sa  juridiction,  il  est  responsable 
dans  tous  les  cas. 

Jugeant  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  toute  action 
dirigée  contre  lui  relativement  à  ses  actes,  que  la  convic- 
tion portée  devant  lui  ait  été  cassée  ou  non,  l'action  doit 
alléguer  et  prouver  qu'ils  ont  été  commis  malicieusement 
sans  cause  raisonnable,  ni  probable. 

S070*  Dans  le  premier  cas,  savoir  lorsqu'il  y  a  excès  de 
uridiction,  il  est  inutile  d'alléguer  la  malice  ou  l'absence 
des  causes  raisonnables  ou  probables. 

2071*  Si  le  mandat  est  émané  par  un  Juge  sur  une  con-^ 
viction  ou  ordre  défectueux,  venant  d'un  autre  Juge,  l'ac- 
tion doit  être  portée  contre  celui  qui  a  rendu  ou  donné 
telle  conviction  ou  tel  ordre  vicieux. 

SOTS.  Si  le  Juge  pense  qu'il  n'a  pas  autorité  ou  juridiction 
pour  agir,  il  doit  refuser  de  le  faire.  La  partie  qui  requiert 
tel  procédé,  peut,  s'il  croit  que  le  Juge  est  dans  son  tort, 
faire  application  sur  affidavit,  devant  la  Gour  du  Banc  de 
la  Reine,  pour  l'obtention  d'une  règle  ordonnant  à  tel  Juge 
de  montrer  cause  pourquoi  tel  acte  ne  serait  pas  par  lui 
fait.  Si  le  Juge  de  Paix  ne  montre  cause  en  vertu  de  telle 
règle,  elle  est  déclarée  absolue,  avec  ou  sans  frais. 

S078.  La  règle  est  signifiée  au  Juge,  qui  doit  s'y  sou- 
mettre. Aucune  action  ne  peut  ensuite  être  dirigée  contre 
lui  pour  les  actes  faits,  après  la  signification  de  la  règle. 

5074.  Aucune  action  ne  peut  être  portée  contre  ud 
Juge  de  Paix,  exécutant  une  conviction  ou  un  ordre,  con- 
firmé en  Appel. 

5075.  Si  l'action  a  été  intentée  après  les  six  mois  à 
compter  de  la  conviction  ou  jugement  rendu  par  le  Juge 
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de  Paix,  sur  simple  motion,  appuyée  d'affidavit,  la  Cour 
peut  la  renvoyer. 

Toutes  ces  actions  contre  les  Juges  de  Paix  doivent  être 
intentées  dans  les  six  mois  à  compter  du  jugement  rendu 
par  le  Juge  de  Paix  4 

2076*  Un  mois  d'avis  doit  ôtre  donné  au  Juge  de  Paix 
de  telles  actions. 

L'action  doit  être  portée  dans  le  District  où  tels  actes  ont 
été  faits  par  le  Juge  de  Paix  s*il  y  réside  encore. 

L^avis  doit  ôtre  formel  et  contenir  les  causes  de  l'action, 
et  spécifier  que  telle  action  sera  portée  en  conséquence. 
Il  a  été  jugé  que  cet  avis  n'avait  pas  besoin  d'être  récité  au 
long  dans  l'action.  (4  Dec.  Trib.  p.  347.) 

Il  a  été  jugé  aussi  que  l'avis  n'était  pas  le  commencement 
de  l'action.  (9  Dec.  Trib.  p.  255.) 

3077*  La  juridiction  des  Juges  de  Paix  ne  dérive  pas 
de  la  commission,  mais  des  lois  qui  les  affectent. 

Cette  juridiction  est  civile  et  criminelle.  Il  ne  sera  traité 
ici  que  de  la  première. 

5078.  Elle  est  définie  par  l'article  1216  G.  P.  G.,  récité 
au  commencement  de  ce  chapitre. 

La  4  Geo.  IV,  chap.  19,  définit  les  devoirs  des  Juges  de 
Paix  à  l'égard  de  leurs  procédés  et  de  la  conservation  de 
leurs  archives. 

5079.  Tout  juge  intéressé,  soit  directement  ou  indirec- 
tement, dans  les  matières  soumises  devant  lui,  est  incompé- 
tent à  agir. 

Il  est  rapporté  une  cause  oti  trois  Juges  de  Paix  intéres- 
sés auraient  jugé  conjointement  avec  huit  autres  Juges  de 
Paix,  un  Bref  de  Oertiorarij  basé  sur  l'incompétence  de  ces 
trois  Juges  de  Paix,  aurait  été  renvoyé,  sur  le  principe  que 
la  présence  de  ces  trois  Juges  de  Paix  n'affectait  pas  la  dé- 
cision, le  résultat  aurait  été  le  même  en  leur  absence. 

5080.  Il  y  a  des  cas  où  les  Juges  de  Paix  n'ont  aucune 
autorité  pour  agir,  surtout  lorsque  la  loi  assigne  la  juridic- 
tion de  cas  particuliers  à  certains  Juges  de  Paix  simplement. 
•Mais  il  y  a  des  cas  aussi  où  la  loi  n'assigne  la  juridiction  qu'en 
termes  généraux,  c'est-à-dire  à  tous  les  Juges  de  Paix.  Alors, 
il  est  loisible  au  Juge  de  Paix,  devant  qui  une  cause  est 
portée,  de  refuser  d'intervenir,  à  moins  de  causes  urgentes 
et  satisfaisantes,  s'il  ne  réside  pas  dans  l'endroit  où  telle 
cause  est  portée.  Quoiqu'il  ait  juridiction  et  pouvoir  d'agir, 
s'il  y  a  des  Juges  de  Paix  dans  la  localité  où  est  portée  la 
cause,  il  peut  s'abstenir  et  laisser  agir  ces  derniers  Juges 
de  Paix. 

I3081*  Tous  les  procédés  portés  devant  les  Juges  de  Paix, 
pour  toute  décision  sommaire,  commencent  par  une  plainte 
ou  information  La  plainte  est  pour  les  matières  civiles, 
l'information  pour  les  matières  criminelles. 
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d08S«  Une  sera  parlé  ici  que  de  la  plainte.  Elle  se  définil 
comme  suit  :  la  plainte  est  une  demande  en  recouvremenC 
d'une  somme  de  deniers  ou  en  accomplissement  d'acte. 

S088.  Le  Juge  de  Paix  dans  l'exercice  de  ses  actes  en 
matière  civile,  ne  doit  pas  négliger  l'assistance  des  hommes 
de  profession  légale,  compétents  dans  tout  ce  qui  regarde 
l'obéissance  aux  lois  et  l'observation  des  procédés  dans  les 
convictions  sommaires. 

8084.  La  plainte  dans  des  cas  où  des  Statuts  spéciaux 
ne  disent  pas  le  contraire,  peut  être  faite  de  trois  differentes 
manières  :  1"  Verbalement,  par  le  plaignant,  établissant  sa 

t)lainte  devant  le  magistrat,  qui  émane  le  mandat  spécifiant 
a  cause  d'action  à  laquelle  le  Défendeur  doit  répondre  ;  2» 
par  une  plainte  écrite,  non  assermentée,  exposant  les  causes 
d'action  et  signée  et  reconnue  par  le  plaignant  en  la  présen- 
ce du  magistrat  ;  3<*  par  une  plainte  assermentée  devant  le 
magistrat. 

S085.  Le  magistrat  a  le  pouvoir  d'exiger  que  la  plainte 
soit  par  écrit.  Il  n'est  pas  tenu  de  la  rédiger  lui-même.  S'il 
est  nécessaire  que  la  plainte  soit  assermentée,  le  magistrat 
ne  doit  procéder  que  lors  de  la  prestation  du  serment.  La 
prestation  ultérieure  rendrait  nuls  ses  procédés. 

I3086.  Dès  qu'elle  est  assermentée  soit  par  lui-môme  ou 
par  un  autre  Juge  de  Paix,  il  émane  son  mandat,  gui  est  dé- 
livré à  l'huissier  ou  constable,  chargé  de  le  signifier,  et  la 
plainte  est  déposée  au  greffe  et  produite  par  le  greffier,  lors 
de  l'audition  de  la  cause. 

2087.  II  est  important,  dans  les  cas  de  plainte  assermen- 
tée, que  la  plainte  relate  les  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés  et 
d'après  les  propres  termes  du  Statut.  Le  m^strat  doit 
s'enquérir  si  les  faits  essentiels  à  la  validité  de  la  plainte  sont 
apparemment  assermentés.  S'il  résulte  de  son  investiga- 
tion, que  tels  faits  essentiels  ne  sont  pas  formellement  asser- 
mentés, il  a  le  droit  de  refuser  son  mandat.  Une  plainte 
relatant  généralement  les  faits  essentiels,  n'est  pas  suffisante 
pour  l'émanation  du  mandat,  il  faut  les  détailler  et  les  pré- 
ciser, quoique  les  termes  soient  techniques. 

S088*  Le  magistrat  est  donc  l'arbitre  de  la  stricte  léga-. 
lité  de  la  plainte.  S'il  émet  à  la  légère  son  mandat,  lui  seul  est 
responsable  en  certains  cas  et  non  le  plaignant.  Sa  res- 
ponsabilité est  si  directe,  qu'il  a  le  droit,  s'il  n'est  pas  satis- 
fait delà  plainte,  d'examiner  les  témoins  du  plaignant,  avant 
d'émettre  son  mandat,  afin  de  s'assurer  du  bon  droit  du 
plaignant.  S'il  y  a  apparence  prima  fade  d'une  bonne 
défense,  il  n'est  pas  dans  les  attributions  du  magistrat  d'ac- 
corder son  mandat.  11  doit  se  garder  autant  que  possible, 
de  permettre  des  plaintes  frivoles  et  vexatoires. 

S089*  La  plainte  doit  donc  être  à  l'entière  satisfaction 
du  magistrat,  quant  à  sa  légitimité  et  à  sa  légalité.  Par  consé^ 
quent  il  a  le  droit  de  modifier  en  tout  ou  en  partie  la  plainte, 
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de  manière  à  ce  qu'elle  représente  les  faits  exacts  de  la 
cause. 

2090  Un  grand  nombre  de  décisions  ont  été  rendues, 
obligeant  le  magistrat  de  prendre  cette  plainte  dans  le  lan- 
gage familier  du  plaignant,  ainsi  que  les  dépositions  venant 
des  témoins,  afin  d'éloigner  tout  malentendu. 

3091  La  plainte  doit  être  lue  au  plaignant,  en  présence 
du  piagistrat. 

2093  Le  magistrat  doit  agir  de  manière  à  éloigner  tout 
soupçon  qu'il  s'est  laissé  influencer,  soit  parles  autorités  ou 
les  particuliers. 

d098  Le  magistrat  doit  agir  Cour  tenante,  et  le  public 
y  a  gratuitement  accès.  S'il  entend  une  cause  à  sa  résidence 
privée,  elle  prend  le  caractère  d'un  tribunal,  et  toutes  les 
portes  doivent  être  ouvertes,  pour  y  donner  accès  au  public. 

d094  La  loi  n'indique  pas  le  lieu,  mais  elle  déclare  que 
tout  endroit  choisi  doit  être  une  Cour  ouverte,  où  le  public 
a  accès.  La  Cour  cependant  ne  doit  pas  être  tenue  dans 
une  auberge. 

5095.  Pour  qu'un  seul  juge  de  Paix  ait  le  droit  de 
siéger,  d'entendre  et  de  décider  une  cause,  il  faut  que  les 
termes  du  Statut  le  permettent  explicitement. 

5096.  Si  au  contraire  les  termes  du  Statut  exigent  la 
présence  de  deux  Juges  de  Paix,  tous  les  procédés  faits  par 
un  seul,  à  compter  du  rapport  de  la  cause  en  Cour,  sont  nuls. 
Les  deux  Juges  de  Paix  doivent  siéger  ensemble  et  enten- 
dre tous  deux  la  preuve,  et  être  présents  lors  de  la  reddition 
de  leur  jugement.  Enfin,  comme  l'indique  clairement  la 
loi,  les  deux  Juges  de  Paix  doivent  être  présents  et  agir  en- 
semble durant  tout  le  temps  de  la  preuve  et  de  la  décision 
de  la  cause.  Un  seul  Juge  de  Paix  qni  n'aurait  pas  siégé 
dans  une  affaire  peut  émettre  un  mandat  d'exécution,  (S.  K. 
C.  chap,  103,  S.  71-72-73.) 

5097.  Néanmoins,  il  est  de  principe  que  lorsque  la  pré- . 
sence  de  plus  d'un  Juge  de  Paix  est  requise,  pour  entendre  la 
preuve  et  décider  la  cause,  un  seul  Juge  de  Paix  peut  rece- 
voir la  plainte  et  émettre  son  mandat.  (Idem  ch.  103.  S.  70.) 

3098.  Quoiqu'un  Juge  de  Paix  puisse  en  certains  cas, 
entendre  et  décider  seul,  il  lui  est  loisible  et  il  est  préférable 
de  se  faire  assister  d'un  collègue,  afin  de  rendre  pleine  jus- 
tice et  d'éviter  toute  cause  de  révision.  Mais  cette  assis- 
tance doit  couvrir  tous  les  procédés  de  la  cause,  depuis  le 
rapport  de  l'assignation  jusqu'au  jugement.  Un  Juge  de 
Paix  ne  peut  rendre  jugement  dans  une  cause  où  il  n'a  pas 
entendu  toute  la  preuve. 

S099.  Si  deux  ou  plusieurs  Juges  de  Paix  ont  entendu 
la  preuve,  ils  doivent  délibérer  ensemble  et  être  tous  présents 
lors  de  la  reddition  du  jugement. 

SlOO*  Il  a  été  jugé  que  le  jugement  rendu  en  l'absence 
d*un  Juge  de  Paix,  sur  trois  qui  avaient  assisté  à  la  preuve 
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et  à  l'audition,  était  nul.  Il  est  bien  vrai  que  le  jugement 
de  deux  Juges  de  Paix  sur  trois  est  le  jugement  de  la  majo- 
rité ;  mais  il  est  de  principe  que  la  présence  de  ceux  qm 
ont  assisté  à  la  preuve  et  à  l'audition,  rend  obligatoire  leur 
présence  conjointe,  lors  du  jugement.  Ce  principe  s* est  ap- 
pliqué aux  plus  hauts  tribunaux,  à  la  Cour  Supérieure  et  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Heine,  jusqu'à  ce  que  des  Statuts 
récents  aient  permis  de  juger  en  l'absence  de  quelques  uns 
des  Juges  qui  avaient  contribué  à  l'instruction  de  la  cause. 

SlOl*  Si  un  nombre  pair  de  Juges  de  Paix  ayant  siégé 
ensemble,  différent  d'opinion  et  ne  s'entendent  pas  sur  le  ju- 
gement à  rendre,  ils  ne  peuvent  s'adjoindre  sur  le  champ 
un  troisième  pour  obtenir  une  décision  de  la  majorité.  Le 
seul  procédé  à  adopter  dans  ce  cas,  pour  rendre  la  décision 
légale,  est  de  recommencer  l'instruction  devant  un  tribunal 
ainsi  reconstitué  par  la  présence  de  nouveaux  Juges  de  Paix. 
Pour  éviter  de  telles  difficultés,  les  Juges  de  Paix  doivent 
éviter  de  siéger  en  nombre  pair. 

13 102.  Les  Juges  de  Paix  peuvent  corriger  la  forme  et  le 
motivé  de  leurs  jugements,  tant  qu'il  sont  entiers  en  leurs 
mains  ;  mais  ils  s'exposeraient  à  une  action,  de  la  part  de  la 
Couronne  et  de  la  part  des  parties,  s'ils  altéraient  des  matiè- 
res de  faits. 

2108.  Les  Juges  de  Paix  comme  les  Juges  de  tous  les 
tribunaux,  ont  le  pouvoir  de  faire  prévaloir  l'ordre  durant 
leurs  séances.  Art.  7,  C.  P.  C. 

2104.  La  plainte  est  l'exposé  des  griefs  du  poursuivant 
ou  Demandeur,  comme  la  déclaration  l'est  devant  la  Cour 
Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit.  Comme  il  n'existe  pas  de 
Cour  de  Juges  de  Paix,  comme  tribunal,  et  que  chaque 
Juge  de  Paix  peut  constituer  une  Cour  par  lui-môme,  il  est 
essentiel  que  la  plainte,  si  elle  est  faite  par  écrit,  contienne 
le  nom  du  Juge  de  Paix  devant  qui  elle  est  portée.  C'est  la 
seule  différence  qui  existe  entre  le  libellé  de  la  plainte  et 
celui  de  la  déclaration.  Si  la  plainte  n'est  pas  faite  par  écrit, 
cette  formalité  doit  se  retrouver  dans  le  Bref  de  sommation. 
Ainsi  comme  la  Déclaration,  la  plainte  doit  contenir  le  lieu 
et  l'époque  où  elle  est  faite,  le  nom  des  parties,  et  la  cause 
d'action  et  les  conclusions  ou  demande  de  condamnation. 

3105.  A  moins  qu'un  Statut  ou  Loi  particulière,  comme 
l'acte  municipal,  (S.  R.  B.  C.  Ch.  24,  s.  63.,)  ne  permette  de 
joindre  plusieurs  causes  d'action,  ce  serait  une  cause  de 
nullité  que  d'en  réunir  plusieurs  dans  une  môme  plainte. 
(S.  R.  C.  Ch.  103,  s.  25.J 

S106.  L'article  1216  C.  P.  C.  fait  erreur  en  mentionnant, 
comme  partie  de  la  juridiction  civile  des  Juges  de  Paix,  le 
règlement  des  différends  entre  maîtres  et  serviteurs  hors 
des  villes,  car  la  loi  qui  concerne  cette  matière,  (Statuts 
Refondus  B.  C,  ch.  27,)  est  d'un  caractère  purement  spécial, 
en  autant  qu'il  s'agit  du  recouvrement  de  dommages.    Les 
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serviteurs  peuvent  cependant  poursuivre  le  recouvrement 
de  leurs  gages  devant  les  Juges  de  Paix.  Il  en  est  de  môme 
du  salaire  des  matelots  (Statuts  Refondus  B.  G.,  ch.  57),  qui 
peut  être  recouvré  devant  deux  Juges  de  Paix,  jusqu'au 
montant  de  $97.33  (£20  sterling). 

I3107«  La  plainte  est  annexée  à  l'ordre  ou  Bref  de  som- 
mation. 

Elle  est  faite  par*écrit,  en  la  forme  suivante,  et  sous  ser- 
ment, à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prescrit  par  l'acte  du 
parlement,  en  vertu  duquel  cette  plainte  est  portée. 

S108.  PROVINCE  DE  QUÉBEC,  1 

DISTRICT  D  / 

Plainte  de  A.  B.  (journalier)  de  dans  le  Dis- 

trict d  reçue  ce  jour  d  dans 

l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-et- 
par  le  soussigné  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa 

Majesté,  dans  et  pour,le  dit  District  d  lequel  déclare 

[si  c'est  pour  Cotisation  cPEcole)  que  le  Défendeur  est  en- 
detté envers  les  Commissaires  d'Ecole  pour  la  Municipalité 
de  dans  le  Comté  de  en  la  somme  de 

pour  ses  cotisations  pour  les  fins  de  l'Instruction  publique, 
pour  l'année  et  que  le  dit  Défendeur  refuse  de  payer  ; 

{si  c'est  pour  Cotisation^  pour  réparationy  ou  construction 
d' église)  j  que  le  Défendeur  est  endettée  envers  les  syndics 
de  la  paroisse  ou  de  la  mission  de  en  la  somme  de 
étant  le  montant  à  être  prélevé  sur  le  Défendeur,  de  la  Coti- 
sation imposée,  sur  l'immeuble  possédé  par  le  Défendeur, 
en  vertu  de  l'homologation  de  l'acte  de  Cotisation,  par  les 
Commissaires  pour  l'érection  et  la  division  des  paroisses,  et 
que  le  Défendeur  refuse  de  payer  ;  (S.  R.  B.  C,  ch.  18,  ss. 
25,  26.  Amendé  27  Vict.  c.  10,  s.  5.) — (si  c'est  pour  dom- 
mages causés  par  les  animaux^  S.  R.  B.  C,  ch.  26,  ss.  5,38), 
que  le  Défendeur  a  laissé  errer  ses  chevaux  (mules,  bêtes  à 
cornes,  moutons,  chèvres,  cochons,  volailles  ou  autres  ani- 
maux), sur  le  terrain  du  plaignant,  sans  la  permission  du 
dit  plaignant,  possesseur  ou  occupant  d'icelui  dit  terrain,  et 
a  causé  des  dommages  au  plaignant  de  la  somme  de 
que  ce  dernier  réclame,  (si  le  plaignant  exige  l'amende  en 
même  temps),  ainsi  que  l'amende,  qui  est  de  ,  lesquelles 
sommes  le  Défendeur  refuse  de  payer  ;  (si  c'est  pour  gages 
de  serviteurs,  S.  R.  B.  C.  ch.  27,  s.  6),  qu'il  est  et  a  été  le 
serviteur  du  Défendeur,  qu'il  a  été  par  lui  renvoyé,  sans  que 
ses  gages  fussent  payés,  lesquels  gages  sont  de  la  valeur 
de  ,  laquelle  somme  le  plaignant  a  droit  d'avoir  du 

Défendeur  qui  refuse  la  lui  payer  ; — (si  c'est  pour  gages  dues 
à  un  matelot  y  S.  R.  B.  C,  ch.  57,  s.  1)  qu'il  est  dû  au  plai- 
gnant des  gages,  pour  un  montant  n'excédant  pas  quatre 
vingt  dix  sept  piastres  et  trente  trois  contins,  savoir  pour  la 
somme  de  pour  ses  services  à  bord  du  vaisseau 
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naviguant  dans  cette  province,  dont  le  maître  est  le  Défen- 
deur en  cette  cause,  laquelle  somme  il  a  droit  d'avoir. 

Assermenté  devant  moi  les  jour  et  ^ 
an  sus-mentionnés.  en  premier  l 
lieu  à  J 

U09«  Le  Bref  de  sommation  doit  être  adressé  au  Défen- 
deur et  doit  contenir  le  nom  du  ou  des  Juges  de  Paix,  devant 
qui  la  plainte  a  été  faite,  la  substance  de  la  plainte  ^11  doit 
y  référer,  si  elle  est  par  écrit  et  annexée),  l'heure  et  le  lieu 
oii  le  Défendeur  devra  comparaître  devant  le  Juge  ou  Juges 
de  Paix  ou  devant  tous  autres  Juges  de  Paix,  qui  pourront 
s'y  trouver  et  répondre  à  la  dite  plainte  et  subir  tel  juge- 
ment que  de  drbit.  (S.  R.  B.  G.,  c.  103,  s.  1.)  Si  la  plednte  a 
été  faite  verbalement,  le  Bref  de  sommation  doit  contenir, 
d'une  manière  plus  détaillée,  l'exposé  des  griefs  du  pour- 
suivant. 

dllO«  Bref  de  Sommation  à  A.  B.  de 
(journalier.)  Attendu  qu'une  plainte  à  ce 

jour  été  faite  devant  le  soussigné,  (un)  des  Juges  de  Paix  de 
Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  District  (ou  comtéy  comtés 
uniSj  citéf  viUe,  etc.,  suivant  le  cas)  de  contre 

vous  pour  (indiquez ici  succihtement  le  st^etde  la  plainte;) 
à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'être  et  de  comparaître  le  à 

heures  de  [Vavant)  midi  à,  devant  moi  ou  tels  Juges  de  Paix 
du  dit  District  ou  (comtéf  cmntés  unis  ou  suivant  le  cas)  qui 
seront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  plainte, 
et  subir  tel  jugement  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  à  dans  le  Dis- 

trict (ou  comté,  comtés  unis,  suivant  le  cas)  de 

J.  S.  (L.  S.) 

Mll«  Si  le  Statut,  en  vertu  duquel  la  poursuite  est  faite 
fixe  un  délai,  entre  la  signification  du  Bref  de  sommation 
du  Défendeur  et  le  jour  de  la  comparution,  ce  délai  doit 
être  entier,  c'est-à-dire  composé  de  jours  pleins  et  non  frac- 
tionnés. En  d'autres  termes,  ni  le  jour  de  la  signification  du 
Bref,  ni  celui  de  la  comparution  ne  comptent  dans  ce  délai. 

I311J2.  Si  le  Statut  ne  fixe  pas  de  délai,  il  doit  y  avoir  au 
moins  un  jour  plein,  dans  les  cinq  lieues,  entre  la  significa- 
tion et  le  jour  fixé  dans  le  Bref  pour  la  comparution,  et  un 
jour  additionnel  pour  chaque  cinq  lieues  additionnelles, 
entre  la  résidence  du  Défendeur  et  le  lieu  où  il  doit  compa- 
raître. U  n'y  a  pas  de  loi  qui  détermine  le  délai,  dont  il  vient 
d'être  parlé  :  le  droit  commun  exige  un  délai  raisonnable. 
C'est  dans  l'interprétation  de  ce  mot,  que  le  délai  a  été  fixé 
comme  ci-dessus. 

Un  Défendeur  assigné  à  plus  court  délai,  qui  comparaî- 
trait sans  se  plaindre  in  limine  de  l'insufiisance  du  délai, 
serait  non  recevable  à  le  faire  plus  tard. 
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S113.  A  moins  qu'un  statut  particulier  ne  donne  de  Tau- 
thenticité  au  rapport  de  signification  fait  par  un  huissier, 
telle  authenticité  n'existe  pas,  et  il  faut  faire  la  preuve  de 
la  signification,  par  la  personne  qui  l'a  faite. 

3114.  A  moins  qu'un  Statut  particulier  ne  détermine  que 
la  signification  du  bref  émanant  d'un  Juge  de  Paix,  sera 
faite  par  un  huissier,  constable,  officier  de  paix  ou  sergent 
de  milice,  telle  signification  peut  être  faite  par  toute  personne 
Idoine  à  rendre  témoignage. 

CERTIFICAT  DE  SIGNIFICATION  DE  BREF. 

3115*  Je  soussigné,  certifie  (sous  mon  serment  d'office,  si 
le  Statut  donne  pouvoir  à  un  officier  quelconque  de  signifier 
un  Bref,  sinon  omettre  ces  mots)  que  le  jour  de 

mil  huit  cent  ,  entre  et 

heures  de  1'  midi,  j'ai  signifié  au  Défendeur  y  dénom- 

mé, le  présent  Bref  de  sommation  et  la  plainte  y  annexée 
(s'il  y  en  a  une,)  en  lui  laissant  les  dites  sommations  et 
plaintes,  personnellement  en  la  paroisse,  ville  ou  cité,  de  ou 
à  son  domicile  en  la  paroisse,  ville  ou  cité,  en  parlant  à  une 
personne  raisonnable  de  sa  famille. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  entré  le  lieu  de  signi- 
fication et  le  lieu  de  comparution  est  de       mille. 

(Signature,) 

3110.  Le  Constable,  officier  de  Paix  ou  autre  personne 
qui  a  signifié  Tordre  de  sommation  doit  se  présenter  devant 
les  Juges  de  Paix,  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  l'ordre 
de  sommation  pour  en  prouver  la  signification,  s'il  est 
besoin.  (S.  R.  G.,  ch.  103,  S.  2.) 

SUT.  Nulle  objection  n'est  reçue,  soit  au  fonds  ou  à  la 
forme,  contre  une  plainte  ou  sommation,  pour  cause  d' in- 
formalité, ou  de  variante  .existant  entre  la  plainte  ou  som- 
mation, et  la  preuve  à  charge,  à  l'audition  de  la  plainte  ; 
mais  si  à  l'audition,  la  variante  paraît  aux  Juges  de  Paix 
d'une  gravité  telle,  que  la  partie  assignée  et  comparante  ait 
pu  par  là  être  déçue  ou  induite  en  erreur,  les  dits  Juges 
peuvent,  aux  conditions  qu*ils  jugent  à  propos,  ajourner 
l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur.  (Idem,  S.  4.) 

3118.  Si  un  ordre  de  sommation  est  émis,  en  la  manière 
et  forme  déjà  énoncées,  et  si  au  jour  fixé  dans  le  dit  ordre, 
pour  la  comparution  de  la  partie  ainsi  assignée,  cette  partie 
fait  défaut  de  comparaître,  alors  s'il  est  prouvé  sous  serment 
devant  les  Juges  de  Paix  siégeant,  que  l'ordre  de  sommation 
a  été  régulièrement  signifié  à  la  partie,  dans  un  temps  rai- 
sonnable avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution,  les  dits 
Juges  de  Paix  peuvent  procéder  exparte  à  l'audition  de  la 
plainte  et  rendre  jugement  aussi  pleinement  et  efficace- 
ment, à  toutes  fins  et  intentions  quelconques,  que  si  la  par- 
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tie  était  companie  en  personne  devant  eux  en  obéissance  à 
l'ordre  de  sommation.   (Idem  ss.  7  et  32.) 

31iO«  S'il  appert  à  un  Juge  de  Paix,  par  le  serment  ou 
Taflirmation  d'une  personne  digne  de  foi  que  qui  que  ce  soit 
dans  la  juridiction  du  dit  Juge  de  Paix,  est  dans  le  cas  de 
pouvoir  rendre  un  témoignage  essentiel,  soit  à  charge  ou  à 
décharge,  et  refuse  dé  comparaître  volontairement  comme 
témoin,  au  jour  et  au  lieu  fixés,  pour  l'audition  de  la  plainte, 
le  Juge  de  Paix  adresse  alors  un  ordre  de  sommation  à  telle 
personne,  sous  son  seing  et  sceau,  lui  enjoignant  de  compa- 
raître aux  jours  et  lieu  indiqués,  dans  telle  ordre  de  somma- 
tion, devant  lui  ou  devant  tous  autres  Juges  de  Paix  de  la 
division  territoriale  alors  présents,  afin  de  rendre  témoigna- 
ge de  ce  qu'elle  soit  relativement  à  telle  plainte.  (Idem  s.  16.) 

ASSIGNATION  D'UN  TÉMOIN. 

SldO.  A.  E.  F.  de  ,  dans  le  dit  district  (ou  comté, 

comtés  unis  y  ou  suivant  le  cas),  de 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  faite  devant  le  ,  (un) 

des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  District 
(ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de  ,  par  A. 
B.  contre  G.  D.,  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  (moi),  que  vous 
ôtes  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  en  cette 
cause:  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre 
d'être  et  de  comparaaître  le  ,  à  heures,  de  (avant) 
midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  Juges  de  Paix  du  dit  dis- 
trict (comléj  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  qui  seront  alors 
présents,  aux  fins  de  rendre  le  témoignage  de  ce  que  vous 
connaissez  au  sujet  de  la  dite  plainte. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de  dans 
l'année  de  Notre  Seigneur  à  dans  le  dit  District  (ou 
comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de 

J.  S.  (L.  S.) 

3131.  Si  aucune  personne,  comparaissant  comme  témoin 
refuse  de  prêter  serment,  ou  si,  après  avoit  prêté  serment, 
elle  refuse,  sans  excuse  légitime,  de  répondre  aux  questions 
que  lui  sont  posées,  tout  Juge  de  Paix,  alors  siégeant  et 
ayant  juridiction,  peut  par  un  warrant  sous  son  seing  et 
sceau,  emprisonner  le  récalcitrant  dans  la  prison  commune 
ou  la  maison  de  correction  de  la  division  territoriale  où  il 
se  trouve  alors,  et  l'y  détenir  pendant  dix  jom*s  au  plus,  à 
moins  que,  dans  l'intervalle,  le  témoin  ainsi  emprisonné 
ne  consente  à  être  interrogé  et  à  répondre  aux  questions 
qui  lui  seront  posées  (Idem  s.  19.) 

2122m  Gomme  il  a  été  dit,  il  faut  bien  prendre  connais- 
sance du  Statut  qui  règle  la  matière,  chaque  fois  que  l'on 
veut  établir  que  la  plainte  doit  être  entendue,  instruite,  déci- 
dée et  jugée,  par  un  ou  deux  ou  plusieurs  Juges  de  Paix. 
(Idem  s.  27 A 

2129^  Et  si  rien  ne  s'y  oppose,  le  Juge  de  Paix  devant 
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qui  la  plainte  a  origine  doit  entendre,  instruire,  décider  et 
juger  la  cause.  (Idem  s.  28.) 

.  2124L»  La  partie  contre  laquelle  la  plainte  est  portée,  est 
admise  à  faire  une  défense  pleine  et  entière,  et  à  interroger 
et  transquestionner  les  témoins,  tant  par  elle-même,  que  par 
l'entremise  d'un  conseil  ou  procureur  en  son  nom.  [Idem 
s.  30.) 

dl35*  Tout  plaignant  en  pareil  cas,  a  pleine  liberté  de 
conduire  la  plainte  et  de  faire  interroger  et  transquestionner 
les  témoins,  de  la  même  manière.  (Idem  s.  31.) 

SISO.  Si  aux  jour  et  lieu  fixés  comme  susdit,  le  plaignant 
ne  comparaît  pas  en  personne,  ou  par  son  conseil  et  procu- 
reur, les  dits  Juges  de  Paix  peuvent  rejeter  la  plainte,  à 
moins  qu'ils  ne  jugent  utile,  pour  quelque  raison,  d'en 
ajourner  l'audition  à  un  jour  ultérieur  aux  conditions  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  fixer.  (Idem  S.  34.) 

dl37.  Si  les  deux  parties  comparaissent,  soit  en  per- 
sonne, ou  par  leurs  conseils  ou  procureurs  respectifs,  devant 
les  Juges  de  Paix  qui  doivent  entendre  et  juger  la  plainte, 
alors  les  dits  Juges  •de  Paix  procèdent  à  l'audition  de  la 
'plainte.  (Idem  S.  36.) 

31d8«  Si  le  Défendeur  est  présent  à  l'audition  de  la 
plainte,  on  lui  en  donne  la  substance  et  on  lui  demande  s'il 
a  cause  à  montrer  pourquoi  il  ne  serait  pas  condamné. 
{Idem  S.  37.) 

Là  dessus,  s'il  admet  que  la  plainte  est  bien  fondée,  mais 
ne  donne  aucune  raison  ou  motif  suffisant,  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  condamné,  alors  les  Juges  de  Paix  présents  à 
la  dite  audition,  le  condamnent.  {Idem  S.  38.) 

2129.  Mais  s'il  nie  que  la  plainte  soit  bien  fondée,  les 
dits  Juges  de  Paix  procèdent  a  entendre  le  plaignant,  les 
témoins  et  la  preuve  à  charge  ;  ils  entendent  aussi  le  Défen- 
deur et  la  preuve  à  décharge,  et  aussi  les  témoins  du  plai- 
gnant en  réplique,  si  le  défendeur  a  interrogé  des  témoins 
ou  produit  d'autres  preuves,  dans  le  but  d'attaquer  la  répu- 
tation générale  des  témoins  du  poursuivant.  (Idem  S.  39.) 

3130.  Le  plaignant  n'a  pas  le  droit  de  faire  d'observa- 
tions en  réplique  à  la  preuve  du  défendeur,  et  le  défendeur 
n'a  pas  le  droit  d'observations  en  réplique  à  la  preuve  du 
plaignant.  (Idem  S.  40.)  Dans  l'exécution  de  cette  disposition, 
les  Juges  de  Paix  exercent  généralement  une  discrétion, 
dont  il  est  impossible  de  flxer  les  limites.  La  violation  de 
cette  disposition  et  de  bon  nombre  d'autres  ne  serait  pas 
une  cause  de  cassation. 

3131*  Les  parties  ouïes  et  les  témoins  entendues,  les 
Juges  de  Paix  jugent  l'affaire,  condamnent  le  défendeur  ou 
rejettent  la  plainte.  (Idem  s.  41.) 

S'ils  condamnent  le  défendeur,  il  en  est  dressé  une  minu- 
te ou  mémorandum,  pour  lequel  il  ne  doit  être  payé  aucun 
honoraire  ;  et  la  conviction  est  ensuite  dressée  par  les  Jauges 
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de  Paix,  en  bonne  et  due  forme,  sous  leurs  seings  et  sceaux. 
Ordre  de  prélever  une  somme  d'argent  par  voie  de  saisie, 

exéciUion,  et  emprisonnement  à  défaut  de  meubles  et  effets 

suffisants. 

S133.  Sachez  que  le  ,  une  plainte  a  été  portée  devant  le 
soussigné  (un)  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour 
le  dit  district  (ou  comtés  comtés  unis^  ou  suivant  le  cas) 
de  la  part  de  A.  B,  contre  G.  D.  pour  avoir  [rapportez  les  faits 
qui  autorisent  le  plaignant  à  obtenir  Fordre,  ainsi  que  le 
temps  et  le  lieu  oîi  ils  se  sont  passés,)  et  attendu  que,  ce  joup- 
d'hui  savoir,  le  ,  à  ,  les  dites  parties  ont  comparu  devant 
moi  le  dit  Juge  de  Paix,  (ou  le  dit  G.  D.  a  comparu  devant 
moi  le  dit  Juge  de  Paix,)  mais  que  le  dit  A.  B.,  bien  que 
dûment  appelé,  n*a  comparu  ni  en  personne  ni  par  conseil 
ou  procureur,  et  qu'il  est  prouvé  suffisamment  sous  serment 
devant  moi,  que  l'ordre  de  sommation  en  cette  cause  a  été 
dûment  signifié  an  dit  A.  B.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  com- 
paraître ici,  ce  jourd'hui,  devant  moi  ou  tels  Juge  ou  Juges 
de  Paix  du  dit  District  (ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant 
le  cas),  qui  seraient  présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite 
plainte  et  subir  tel  jugement  que  de  droit  ;  et  ayant  mainte- 
nant entendu  la  dite  plainte,  je  condamne  le  dit  A.  B.  (à 
payer  au  dit  G  D.  la  somme  de  immédiatement,  ou  le 

ou  avant  le  prochain,  (ou  suivant  V exigence  du  statut,) 
et  aussi  à  payer  au  dit  G.  O.,  la  sonune  de  pour  ses  frais 
en  cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas 
immédiatement  payées  (ou  le  ou  avant  le  prochain) 

j'ordonne  par  le  présent,  que  la  dite  somme  soit  prélevée,  par 
la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A;  B. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce         jour  de         dans 
l'année  de  Notre  Seigneur         ,  à  dans  le  dit  District 

(comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 

J.  8.  (L.  S.) 

dI83.  S'ils  rejettent  la  plainte,  les  Juges  de  Paix  peu- 
vent émettre  un  ordre  constatant  ce  rejet. 

ORDRE  DU  RENVOI  D'UNE  PLAINTE. 

3134.  Sachez  que  le  ,  une  plainte  a  été  portée  devant 
le  soussigné  (un)  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté,  dans  et 
pour  le  District  (ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas) 
de  ,  de  la  part  de  A.  B.  contre  G.  D.,  pour  (comme 
dans  r ordre  de  sommation  réciter  la  plainte)  et  [attendu 
que,  cejourd'hui,  savoir  le  ,  à  ,  les  deux  parties  ont 
comparu  devant  moi,  (ou  nous)  afin  que  je  procède  à  en- 
tendre et  juger  la  dite  plainte  (ou  que  le  dit  A.  B.,  a  com- 
paru devant  moi,  mais  que  le  dit  G.  B.,  quoique  dûment 
appelé,  n'a  pas  comparu  )  ;  et  attendu  qu'ayant  procédé  à 
l'audition  de  la  dite  plainte,  il  me  parait  évident  qu'elle 
n'est  point  prouvée,  je  déboute  en  conséquence  la  dite 
plainte,  et  condamne  le  dit  G.  D.,  à  payer  au  dit  A.  B.,  la 
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somme  de  ,  pour  les  frais  par  lui  encourus,  pour  sa 

défense  en  cette  cause  ;  et  si  la  dite  somme  pour  frais  n'est 
pas  immédiatement  payée,  (ou  le  ou  avant  le  ,)  j'or- 

donne que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  G.  D. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de  dans 
Tannée  de  Notre  Seigneur  ,  à       ,  dans  le  dit  District 

(ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de 

J.  8.  (L.  8.) 

La  minute  de  cette  décision  est  signée  par  tous  les  juges 
siégeant. 

Les  dits  Juges  de  Paix  délivrent  un  certificat  de  cet  ordre 
de  renvoi,  s'ils  en  sont  requis. 

CERTIFICAT  DU  RENVOI  D'UNE  PLAINTE. 

2135*  Je  certifie,  par  le  présent  que  la  plainte  portée  par 
G.  D.,  contre  A.  B.  pour  (comme  dan^  V ordre  de  sommation), 
a  été  prise  en  considération  ce  jourd'hui,  par  moi,  un  des 
Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  District  de  , 
et  a  été  par  moi  déboutée  (avec  dépens). 

Daté  ce       jour  de       ,18 

J.  S.  (L.  S.) 

Ce  certificat,  chaque  fois  qu'il  est  produit,  et  sans  autre 
preuve,  est  une  fin  de  non  recevoir,  contre  toute  plainte  sub- 
séquente, pour  les  mêmes  matiôres  respectivement  et  entre 
les  mêmes  parties.  Idem  s.  43. 

M36.  Si  par  la  plainte,  on  prétend  nier  quelque  exemp- 
tion, exception,  proviso  ou  condition  existant  dans  le  Statut 
siu*  lequel  elle  est  fondée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  plai- 
gnant  prouve  ?a  négation  ;  mais  le  Défendeur  peut  prouver 
l'existence  de  cette  exemption,  exception,  proviso  ou  condi- 
tion dans  la  défense,  s'il  entend  s'en  prévaloir.  Idem  s.  44. 

3137«  Tout  témoin  à  l'audition  est  interrogé  sous  ser- 
ment ou  par  affirmation,  et  les  juges  de  Paix  ont  plein  pouvoir 
d'administrer  à  chaque  témoin  le  serment  ou  affirmation 
ordinaire.  Idem  s.  46. 

dl38«  Ce  mot  affirmation  est  introduit  dans  les  lois, 
dans  l'intérêt  des  Quakers  qui  aMrment  et  ne  jurent  pas. 

dl30.  Les  Juges  de  Paix  alors  présents  peuvent,  soit 
avant  ou  durant  l'audition  de  la  plainte,  ajourner  à  leur 
discrétion  l'audition  de  l'affaire  à  un  jour  ultérieur,  et  à  un 
lieu  qui  sont  alors  fixés  et  indiqués,  en  la  présence  et  à  por- 
tée de  voix  de  la  partie  ou  des  parties,  ou  de  leurs  procu- 
reurs ou  agents  alors  présents.  (Idem  s.  46.) 

9140«  Si  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  cette  audition,  ou 
audition  ultérieure,  l'une  des  parties,  ou  les  deux  parties  ne 
comparaissent  pas,  soit  en  personne  soit  par  leurs'conseils  ou 
procureurs  respectifs,  devant  les  dits  Juges  de  Paix  ou  tous 
autres,  présents,  les  Juges  de  Paix  alors  présents  procèdent 
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à  Taudition  ou  à  rajournement  ultérieur,  tout  comme  si  la 
dite  partie  ou  les  dites  parties  étaient  présentes.  {Idem  s.  47.) 

3141.  ^i  le  plaignant  ne  comparaît  pas,  les  Juges  de 
Paix  peuvent  rejeter  la  plainte,  avec  ou  sans  frais,  suivant 
qu'ils  le  jugent  convenable.  {Idem  s.  48.) 

J314JS.  Dans  tous  les  cas  de  conviction  où  nulle  formule 
particulière  de  conviction  n'est  prescrite  par  le  Statut  qui 
régie  la  poursuite,  les  Juges  de  Paix  qui  prononcent  la  sen- 
tence, peuvent  la  dresser  soit  sur  papier  ou  sur  parche- 
min, suivant  celle  des  formules  de  conviction  qui  est  appli- 
cable à  chaque  cas  particulier,  ou  en  termes  analogues. 
(Idem  s.  50.) 

CONVICTION  DONNANT  VOIE  DE  SAISIE- 

EXÉCUTION. 

9148.  Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'an- 

née de  Notre  Seigneur  ,  à  ,  dans  le  dit  dis- 

trict (ou  comté,  comtés  unis  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.,  a  été 
convaincu  devant  le  soussigné,  (un)  des  Juges  de  Paix  du 
dit  district  (ou  comté,  comtés  unis  ou  suivant  le  cas,)  d'avoir 
le  dit  A.  B.,  (etc.,  indiquez  la  nature  de  Vaction,  le  temps  et 
le  lieu  du  fait,)  et  que  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  raison  de 
la  dite  action  à  payer  la  somme  de  ,  laquelle  sera  pré- 

levée et  remise  a  qui  de  droit  et  en  outre  à  payer  au  dit  G. 
D.  la  somme  de  ,  pour  ses  frais  en  cette  cause,  ou  si 

les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas  payées  inmiédiatement, 
(ou  le  ou  avant  le  prochain,)  j'ordonne  qu'elles  soient 

prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit    • 
A.B. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  mentionnés 
en  premier  lieu,  à  dans  le  dit  district  (ou  comté,  com- 

tés unis  ou  suivant  lêcas,)  de 

J.  S.  (L.  S.) 

dl44«  Dans  tous  les  cas  de  conviction  ou  ordre  par  un  ou 
des  Juges  de  Paix,  tels  Juges  de  Paix  peuvent,  à  leur  dis- 
crétion, enjoindre  et  ordonner  dans  et  par  la  dite  conviction 
ou  ordre,  que  le  défendeur  paie  au  plaignant  les  frais  et  dé- 
pens que  les  dits  Juges  de  Paix  trouvent  raisonnables  et 
conformes  au  tarif  d'honoraires  établi  par  la  loi  dans  le  cas 
de  procédures  devant  les  Juges  de  Paix.  Idem  s.  53. 

lél45«  Les  Juges  de  Paix,  au  lieu  de  passer  condamna- 
tion, peuvent,  à  leur  discrétion  et  par  leur  ordre  de  débouté, 
enjoindre  et  ordonner  que  le  plaignant  paie  au  défendeur  les 
frais  et  dépens  que  les  dits  Juges  de  Paix  trouvent  raison- 
nables et  conformes  à  la  loi.  Idem  s.  54. 

dl40*  Les  sommes  ainsi  accordées  comme  frais  et  dépens 
sont,  dans  chaque  cas,  spécifiées  dans  la  dite  conviction  ou 
ordre  de  débouté  comme  susdit  ;  et  ils  sont  recouvrés  de  la 
môme  manière  et  en  môme  vertu  des  mômes  mandats,  que 
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toute  somme  d'argent,  dont  le  paiement  est  ordonné,  dans  et 
par  la  dite  conviction.  Idem  s.  55. 

314'y.  S'il  n'y  a  aucune  somme  d'argent  à  recouvrer 
comme  susdit,  les  dépens  sont  recouvrés  par  la  saisie  et 
vente  des  meubles  et  effets  de  la  partie.  {Idem  s.  56.) 

13148*  Si  une  partie  est  condamnée  à  payer  une  somme 
d'argent,  et  que  par  le  Statut  qui  autorise  cette  conviction, 
telle  somme  d'argent  doive  être  prélevée  sur  les  meubles  et 
effets  du  défendeur,  par  voie  de  saisie  et  vente  ;  et  pareille- 
ment, dans  les  cas  où  le  Statut  qui  règle  la  matière,  n'éta- 
blit ou  n'indique  aucun  mode  à  suivre,  pour  prélever  ou  réa- 
liser cette  somme  d'argent,  ou  pour  contraindre  à  la  payer, 
les  Juges  de  Paix  qui  ont  prononcé  la  sentence  ou  tout  Juge 
de  Paix  de  la  même  division  territoriale,  peut  émettre  son 
warrant,  afin  de  la  prélever  ;  et  le  dit  warrant  de  saisie  est 
par  écrit  sous  le  seing  et  sceau  du  Juge  de  Paix  qui  le  dé- 
cerne. Idem  s.  57. 

WARRANT  DE  SAISIE  SUR  UN  ORDRE  DE  PAYER 

UNE  SOMME  D'ARGENT. 

I3140*  A  tous  les  Gonstables  ou  autres  officiers  de  Paix, 
ou  aucun  d'eux,  dans  le  District  (ou  comlê,  comtés  unis  ou 
suivant  le  cas)  de 

Attendu  que  le  dernier,  une  plainte  a  été  portée  de- 
vant ,  (un)  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  dans,' 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés  unis  ou  suivant  le 
cas,)  contre  ,  pour  avoir  (etc.,  comme  dans  V ordre,) 
et  que  depuis,  savoir  le  ,  à  les  dites  parties  sont 
comparues  devant  moi,  (ou  comme  dans  V ordre)  ;  et  attendu 
qu'après  mûre  délibération,  sur  la  dite  plainte,  le  dit  A.  B.  a 
été  condamné  {à  payer  au  dit  C.  D,la  somme  de  ,  le 
ou  avant  le  alors  prochain^)  et  aussi  à  payer  au  dit 
G.  D.  la  somme  ,,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et  qu'il 
a  été  alors  ordonné,  que  si  les  diverses  sommes  n'étaient 
pas  payées,  le  ou  avant  le  ,  alors  prochain,  la  dite 
somme  serait  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et 
effets  du  dit  A.  B.  ;  et  attendu  qu'il  a  été  ordonné  qu'à  dé- 
faut de  meubles  et  effets  suffisants,  le  dit  A.  B.  serait  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  du  dit  Dislrict  (ou  comté, 
comtés  unis  ou  suivant  le  cas,)  à  ,  dans  le  dit  comté 
de  ,  et  détenu  aux  travaux  forcés,  pour  l'espace  de 
,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les 
frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  (et  de  V emprisonnement  et 
transj>ort  du  dit  A.B.àla  dite  prison  commune)  ne  soient 
plus  tôt  payés  ;  et  attendu  que  le  délai  accordé  dans  et  par 
le  dit  ordre,  pour  payer  les  dites  diverses  sommes  de  , 
et  de  ,  est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  encore 
payé  les  dites  sommes,  ni  aucune  partie  d'icelle,  et  qu'il  a 
fait  en  cela  défaut  ;  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  Immédiate'' 
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ment  les  meubles  et  effets  du  dits  À.  B.  ;  et  si  dans  les 
jours  après  la  dite  saisie,  les  dites  sommes  en  dernier  lien 
mentionnées  et  les  Arais  raisonnables  de  saisie  et  de  la  garde 
des  effets,  ne  sont  pas  encore  payés,  alors  il  vous  est  enjoint 
de  vendre  les  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de 
payer  les  deniers  provenant  de  cette  vente,  à  moi,  le  Juge 
de  Paix,  qui  ai  (ou  aux  Juges  de  Paix  qui  ont)  prononcé  la 
sentence,  (suivant  le  cas,\  afin  qu'il  soit  par  moi  (ou  eua:) 
payé  et  employé  selon  qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  et  que  le 
surplus  (si  aucun  il  y  a)  soit  remis  au  dit  Â.  B.,  à  sa  deman- 
de et  si  faute  de  meubles  et  effets  suffisants,  la  dite  saisie  ne 
peut  être  effectuée,  vous  me  certifierez  le  fait,  afin  qu'il  soit 
adopté  telles  autres  procédures  ultérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à  ,  dans  le  dit 

District  (comtéf  comtés  unis  ou  suivant  le  cas)  de 

J.  S.  (L.  S.) 

3150.  Si  après  que  le  warant  de  saisie  a  été  livré  au  cons- 
table  k  qui  il  est  adressé,  pour  être  mis  à  exécution,  il  ne  se 
trouve  pas  assez  de  meubles  et  effets  dans  les  limites  de  la 
juridiction  du  Juge  de  Paix  qui  a  émis  le  warrant,  alors  une 
preuve  sous  serment,  établissant  la  signature  du  Juge  de 
Paix  par  qui  le  warrant  est  émis  devant  tout  Juge  de  Paix 
d'une  autre  division  territoriale,  tel  Juge  de  Paix  inscrit  au 
dos  du  warrant  un  endossement,  signé  de  lui,  autorisant 
l'exécution  de  ce  warrant  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

ENDOSSEMENT  D'UN  WARRANT  DE  SAISIE. 

S15r«  Attendu  qu'il  a  été,  ce  jourd'hui,  prouvé  sous  ser- 
ment, devant  moi,  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  District  (comté j  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,) 
que  le  nom  de  J.  S.  au  bas  du  présent  warrant,  est  de  récri- 
ture du  Juge  de  Paix  y  mentionné,  en  conséquence,  j'autorise 
M.  T.  porteur  de  ce  warrant,  et  toutes  autres  personnes  aux- 
quelles le  présent  warrant  a  été  d'abord  adressé,  ou  par  les- 
quelles il  peut  légalement  être  mis  à  exécution,  et  aussi  tous 
constables  et  autres  officiers  de  paix,  dans  le  dit  District 
(ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  à  le 

mettre  à  exécution  dans  le  dit  District  (ou  comté,  comtés 
unis,  ou  suivant  le  cas)  de 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de 

O.K. 

315iSB«  En  vertu  de  ce  warrant  et  endossement  la  somme 
susdite  et  les  frais,  ou  la  partie  de  cette  somme  susdite  qui 
n'a  pas  encore  été  prélevée  ou  payée,  avec  les  frais,  sont 
prélevés  par  le  porteur  du  warrant  ou  par  les  personnes 
a  qui  il  a  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  constable 
ou  autre  officier  de  paix  de  la  division  territoriale  indiquée 
en  dernier  lieu,  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets 
du  Défendeur  en  icelle.  (Id&n  s.  58.) 
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J3153.  Si  la  plainte  est  rejetée  avec  dépens  comme  susdit, 
la  somme  accordée  à  titre  de  dépens,  dans  la  conviction 
peut  être  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et 
effets  du  plaignant  en  la  manière  susdite. 

WARRANT  DE  SAISIE  POUR  FRAIS  SUR  UN  ORDRE 
DE  RENVOI  D'UNE  PLAINTE. 

J3154.  A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dit  District  (ou  comiéy  comtés  unis,  ou 
suivant  le  cas)t  de 

Attendu  que  le  dernier,  une  plainte  a  été  portée  de- 
vant (un)  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour 
le  dit  District  (ou  comiéy  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  contre  ,  pour  avoir  (Ac,  comme  dans  V ordre  de 
débouté,)  et  que  depuis,  savoir,  le  ,  à  ,  les  parties 
étant  comparues  devant  (m^i)  pour  être  entendues  et  jugées, 
et  les  diverses  preuves  produites  devant  (moi)  en  cette  cause 
ayant  été  par  (moi)  dûment  entendues  et  prises  en  considé- 
ration, la  dite  plainte  ne  (m'a)  point  parn  prouvée  et  a  été  dé- 
boutée, (par  moi)  ;  et  attendu  que  j'ai  condamné  le  dit  G.  D., 
à  payer  au  dit  A.  B.,  la  somme  de  pour  frais  par  lui  en- 
courus pour  sa  défense  en  cette  cause  ;  et  que  (fai)  ordonné 
que  si  la  dite  somme  pour  frais  n'était  pas  payée  (immédia- 
ment),  la  dite  somme  serait  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubl«s  et  effets  du  dit  G.  D.,  et  qu'à  défaut  de  meubles 
et  effets  suffisants,  j'ai  condamné  le  dit  G.  D.  à  ôtre  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  du  dit  District  (ou  comté 
comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de  ,  à  ,  dans  le  dit 
District  ou  comté  de  à  moins  que  la  dite  somme  pour 

frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  et  de  l'emprisonnement  et 
transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  ne  fussent 
plus  tôt  payés  (  )  et  attendu  que  le  dit  G.  D.,  maintenant 
requis  de  payer  au  dit  A.  B.,  les  dites  sommes  pour  frais, 
ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  d'icelle  et  qu'il  a  fait  en  cela 
défaut  ;  a  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiatement  les  meubles 
et  effets  du  dit  G.  D.  ;  et  si,  dans  les  jours  après  la 

saisie,  la  somme  en  dernier  lieu  mentionnée,  ainsi  que  les 
frais  raisonnables  de  la  saisie,  ne  sont  pas  payés,  alors  vous 
vendrez  les  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et 
payerez  les  deniers  provenant  de  la  dite  vente  à  moi,  (le 
Juge  de  Paix  qui  ai  émis  V ordre  au  débouté,  suivant  le  cas), 
pour  être  par  moi  payés  et  employés,  tel  que  prescrit  par  la 
loi,  pour  le  surplus,  si  aucun  il  y  a,  être  remis  au  dit  G.  D.,  à 
demande  ;  et  si,  faute  de  meubles  et  effets,  la  dite  saisie  ne 
peut  s'effectuer,  vous  me  certifierez  le  fait  (ou  à  tout  autre 
Juge  de  Paix  du  même  district  (ou  comté,  comtés  unis,  ou 
suivant  le  cas),  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  de 
que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de        ,  dans 
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Tannée  de  Notre  Seigneur         ,  à         ,  dans  le  dit  District 
(ou  comté)  1  de 

J.  S.  (L.  S.) 

2155«  Si  un  warrant  de  saisie  est  émis  comme  susdit 
contre  une  personne,  et  que  la  dite  personne  paie  ou  offre  de 
payer  au  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécution  la  somme 
ou  les  sommes  mentionnées  dans  le  warrant,  avec  le  montant 
des  frais  de  la  saisie  jusqu'au  moment  du  paiement  ou  de 
l'offre,  le  constable  suspend  l'exécution.  (Ideni  s.  68.) 

2150.  Dans  la  Province  de  Québec,  les  honoraires  du 
greffier  des  sessions  générales  ou  du  greffier  des  Juges  de 
Paix  sont  déterminés,  fixés  et  réglés  de  la  manière  suivante  : 
les  Juges  de  Paix  dans  leurs  sessions  générales  ou  trimestri- 
elles pour  les  divers  districts,  dressent  de  temps  à  autre,  à 
leur  discrétion,  des  tarifs  d'honoraires,  qui,  à  leur  avis,  doi- 
vent être  payés  aux  greffiers  des  sessions  générales  et  au  gref- 
fiers des  Juges  de  Paix  dans  les  limites  de  leurs  juridictions 
respectives  ;  et  les  dits  tarifs,  après  avoir  été  signés  parle  pré- 
sident de  chaque  cour  de  sessions  générales  ou  trimestrielles 
respectivement,  sont  soumis  au  secrétaire  de  la  Province  ;  et 
le  dit  secrétaire  peut  changer,  s'il  le  juge  à  propos,  ces  tarifs, 
et  signer  un  certificat  ou  déclaration  portant  que  les  hono- 
raires spécifiés  dans  les  dits  tarifs,  tels  que  faits  et  établis 
par  tels  Juges  de  Paix,  ou  tels  qu'amendés  par  le  secrétaire, 
peuvent  être  exigés  et  perçus  par  les  greffiers  des  sessions 
spéciales,  et  les  greffiers  des  différents  Juges  de  Paix  respec- 
tivement dans  la  province  de  Québec  et  le  dit  secrétaire  fait 
transmettre  copie  de  ces  tarifs  ou  séries  de  tarifs  aux  divers 
greffiers  de  la  Paix  dans  la  Province  de  Québec,  pour  être  par 
eux  distribués  aux  Juges  de  Paix  de  leurs  districts  respectifs, 
et  pour  être  par  les  dits  Juges  de  Paix  remis  entre  les  mains 
de  leurs  greffiers  respectivement.  {Idem  s.  74.) 

3157«  Si  après  après  avoir  reçu  telle  copie,  tel  greffier 
exige  ou  reçoit  pour  ouvrages  faits  ou  actes  dressés  par  lui  en 
sa  qualité  de  greffier,  des  honoraires  ou  gratifications  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  établis  par  les  dits 
tarifs  ou  série  de  tarifs,  il  paie  pour  toute  telle  demande  ou 
honoraires  ainsi  reçus  la  somme  de  $80,  laquelle  est  recou- 
vrée par  action  de  dette  dans  toute  Cour  ayant  juridiction 
jusqu'à  concurrence  de  ce  montant,  par  quiconque  intentera 
la  poursuite  à  cet  effet.  (Idem.) 
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dl58«  Les  tarifs  actuellement  en  force  sont  les  sui- 
vants : 

Québec,  29  janvier  1864. 

TARIF  DES  HONORAIRES. 

Qui  seront  exigés  pour  les  services  des  Greffiers  de  la  Paix 
dans  tout  District  du  Canada, 


1  Pour  chaque  affldavit  ou  déposition  payable  par 
le  déposant 

3  Pour  chaque  mandat  d'arrestation  payable  par  la 
partie  qui  le  demandera 

3  Pour  chaque  cautionnement 

4  Pour  la  rédaction  de  l'acte  d'élargissement  du  Dé- 

fendeur ou  prisonnier  sur  cautionnement,  p,aya 
ble  par  chaque  partie  obligée,  ou  par  la  caution, 
si  elles  le  demandent 

5  Pour  chaque  information,  plainte  ou  sommation, 

ou  règle  y  compris  la  copie  pour  signification... 

6  Pour  chaque  copie  additionnelle 

7  Pour  chaque  subpœna  original 

8  Pour  chaque  copie  de  subpœna 

9  Pour  assister  au  rapport  d'un  mandat  pour  infor- 

mation, sommation,  plainte,  ordre  ou  règle  à 
toute  session  spéciale  ou  hebdomadaire 

10  Pour  assermenter  tout  témoin  en  session  spéciale 

ou  hebdomadaire 

1 1  Pour  entrer  la  cause  et  enregistrer  la  conviction,  le 

renvoi,  l'acquittement,  le  règlement  ou  l'ordre.. 

12  Pour  copie  de  toute  conviction  sommaire,  jugement 

ordre  ou  acquittement  lorsque  telle  copie  est  de- 
mandée  

13  Pour  certifier  ou  taxer  chaque  mémoire  de  frais.... 

1 4  Pour  chaque  mandat  de  saisie  pour  le  prélèvement. 

15  Pour  chaque  mandat  spécial,  ou  ordre  d'emprison 

nement,  au  lieu  d'une  amende  ou  pénalité  sur 
rapport  de  nulla  bona^  pour  non  paiement  d'une 
amende  ou  pénalité  ou  autrement 

16  Pour  rédiger  et  préparer  les  pièces  de  conviction, 

et  faire  le  rapport  sur  tout  bref  de  certiorari  paya- 
ble par  la  partie  à  l'instance  de  laquelle  tel  bref 
sera  émis  et  aura  rapport  à  la  production  de  tel 
bref 

17  Pour  rédiger  et  préparer  les  pièces  d'un  appel,  à  la 

Cour  des  Sessions  générales  de  la  Paix  ou  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  selon  le  cas,  payable 
par  l'appelant  avant  transmission .*. 

18  Pour  toutes  copies  de  tout  document  écrit  ou  pro 

cédures,  10  centinspour  chaque  cent  mots , 
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19  Pour  certificat  de  toutes  procédures  ou  documents, 

demande,  dans  les  cas  non  pourvus  par  ce  tarif.. 

20  Pour  chaque  requête,  ou  demande  de  la  nature 

d'une  requête,  d'un  caractère  privé,  y  compris  la 
copie  du  jugement  ou  ordre,  lorsque  requise 

21  Pour  assister  et  rédiger,  et  enregistrer  le  caution- 

nement de  toute  personne  qui  désire  tenir  une  ta- 
ble de  billard  publique,  y  compris  le  certificat 
nécessaire  pour  obtenir  telle  licence 

22  Pour  recherches  de  tout  document  déposé  dans  le 

Bureau  depuis  plus  d'une  année,  avant  telle  re- 
cherche   

23  Pour  recherche  générale 

24  Pour  tout  certificat  pour  obtenir  une  licence  de 

colporteur 


50 
50 

00 


25 
50 

20 


dl50«  Tout  warrant  de  saisie  émis  dans  la  Province  de 
Québec,  comme  susdit,  enjoint  au  constable  ou  à  la  personne 
à  qui  il  est  adressé,  de  payer  le  montant  de  la  somme  que 
le  dit  warrant  prescrit  de  prélever  au  greflSer  des  Juges  de 
Paix  du  lieu  où  les  dits  Juges  de  Paix  ont  émis  le  warrant  ; 
et  si  une  personne  qui  a  été  condamnée  à  payer  ime  somme 
d'argent,  la  paie  à  un  constable  ou  autre  pMBrsonne,  le  dit 
constable  ou  autre  personne  doit  la  verser  aussitôt  entre  les 
mains  du  dit  greffier  de  Juge  de  Paix.  Idem  s.  77. 

2160.  Toutes  les  sommes  ainsi  reçues  par  tel  greffier  sont 
immédiatement  par  lui  payées  à  la  partie  ou  aux  parties  aux- 
quelles elles  doivent  être  payées  respectivement,  suivant  les 
prescriptions  du  Statut  sur  lequel  la  plainte  est  fondée.  Idem 
s.  79. 

13161.  Tout  inspecteur  ou  surintendant  de  police,  magis- 
trat de  police,  ou  magistrat  stipendiaire,  nommé  pour  une 
cité,  bourg,  ville,  localité  ou  division  territoriale,  et  siégeant 
dans  une  Cour  de  police,  ou  autre  lieu  fixé  pour  cet  objet,  a 
plein  pouvoir  de  faire  seul  tout  ce  que  la  loi  autorise  deux 
ou  plusieurs  Juges  de  Paix  de  faire.  Idem  s.  82. 

lél6S*  Tout  inspecteur  ou  surintendant  de  police  ou  ma- 
gistrat stipendiaire  comme  susdit,  siégeant  dans  une  Cour 
de  police  ou  autre  lieu  fixé  pour  le  même  objet,  a  les  mêmes 
pouvoirs  et  la  même  autorité  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  dites  Cours  pendant  les  séances,  et  prend  les  mêmes 
moyens  pour  ce  faire,  que  ceux  qui  sont  maintenant  délé- 
gués par  la  loi  dans  les  mêmes  cas  et  poiu*  les  mêmes  fins  à 
toutes  Cours  de  loi  en  cette  Province,  ou  aux  Juges  d'ipelles 
respectivement  pendant  leurs  séances.  Idem  s.  84. 

3163*  Dans  toutes  les  cités,  villes  ou  autres  localités  de 
la  Province  de  Québec  où  se  tiennent  des  sessions  générales 
ou  trimestrielles  de  la  paix,  les  greffiers  de  la  paix  agissent 
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comme  greffiers  des  Juges  de  Paix,  et  des  inspecteurs  ou 
surintendants  de  police  dans  telles  cités,  villes  et  autres  lo- 
calités, tant  aux  sessions  générales,  qu'aux  sessions  hebdo- 
madaires de  la'paix  tenues  en  icelles.  Idem  s.  85. 

Iil64.  Les  mots  divisions  territoriales  y  partout  où  ils 
se  rencontrent  dans  la  loi,  s'entendent  dans  la  Province  de 
tout  district,  comté,  paroisse  ou  autre  place.  Idem  s.  86. 

8165.  La  juridiction  civile  des  Juges  de  Paix  déroge  aux 
attributions  propres  à  l'institution  des  Juges  de  Paix.  Les 
Juges  de  Paix,  dans  l'esprit  du  droit  anglais,  sont  préposés 
à  la  répression  sommaire  des  délits  et  à  l'arrestation  pré- 
ventive de  ceux  qui  sont  accusés  de  crime.  Il  faut  donc 
considérer  cette  juridiction  civile,  comme  exceptionnelle  et 
comme  devant  être  restreinte  aux  objets  spéciaux  pour  les- 
(luels  elle  est  créée.  Aucune  des  lois,  qui  ont  créé  cette 
juridiction  civile,  ne  contient  de  dispositioUi  pour  assimiler 
la  Cour  des  Juges  de  Paix  aux  Cours  civiles,  relativement 
aux  divers  modes  d'exécuter  un  jugement  ou  d'en  arrêter 
l'exécution. 

8166.  Ainsi  la  saisie  arrêt  en  mains  tierces,  est  incompa- 
tible avec  les  procédés  d'exécution  des  Juges  de  Paix,  ^o- 
bertson's,  Digesty  page  73.  EœjHirte  Corporation  of  St.  Phi- 
lippe.  Le  seul  mode  d'exécution  de  ces  jugements  est  la 
saisie  et  vente  des  biens  du  défendeur. 

3167«  Il  n'existe  aucun  moyen  à^ opposition  pour  arrêter 
ou  suspendre  l'exécution  de  ces  jugements.  Le  certiorari 
ne  suspend  pas  lui-même  Pexécution  du  jugement  attaqué. 
Si  l'exécution  n'est  pas  émise  au  moment  où  le  certiorari 
est  signifié  au  Juge  de  Paix,  le  juge  qui  a  prononcé  le  juge- 
ment peut  signer  une  exécution,  mais  il  le  fait  à  ses  risques 
et  à  ceux  de  la  partie  qui  la  demande.  Si  c'est  un  autre 
Juge  que  celui  qui  a  prononcé  le  jugement,  qui  signe  Pexé- 
cution, il  n'encourt  aucune  responsabité,  s'il  ignore  l'émis- 
sion du  bref  de  certiorari.  Si  l'exécution  est  émise,  lors  de 
la  signification  du  certiorari,  le  Juge  de  Paix  qui  l'a  signée, 
ni  aucun  Juge  de  Paix,  n'a  le  pouvoir  de  faire  suspendre  les 
procédés  sur  icelle  exécution. 

M68«  Celui  qui  est  saisi,  en  exécution  d'un  jugement 
nul  et  qui  pourrait  avoir  droit  dans  les  Cours  civiles  à  une 
opposition  afin  d'annuler,  n'a  que  l'action  en  dommages 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  du  préjudice  qu'il  éprouve. 

8 169.  Celui  dont  les  biens  seraient  saisis  en  vertu  d'une 
exécution  dirigée  contre  une  autre  personne,  n'a  d'autre 
remède  que  la  saisie  revendication  prise  dans  une  Cour  ci- 
vile, pour  soustraire  ses  biens  à  la  saisie  et  à  la  vente. 

dl70*  La  seule  opposition  possible  devant  les  Juges  de 
Paix  est  celle  que  l'acte  d'Agriculture  accorde  à  ceux  qui 
s'opposent  à  l'homologation  des  Procès-Verbaux  de  cours 
d'eau.  Cette  opposition  peut  être  en  la  manière  suivante  : 
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PROVINCE  DE  QUÉBEC,  ) 
District  de  l 

Paroisse  de  J 

SESSION  SPÉCIALE  DE  LA  PAIX. 

A.  B. — Requérant  l'homologation. 
Et  C.  D.  et  al, — Opposants. 

3171.  C.  D.  et  G.  F.  etc.,  cultivateurs  de  la  paroisse  de 
la  paroisse  de  ,  faisant  élection  de  domicile,  en  la  rési- 

dence de  ,  (nom  de  la  personne  où  se  tient  la  Cour), 

déclarent  qu'ils  sont  intéressés  dans  le  procès-verbal  du 
cours  d'eau,  soumis  pour  homologation  et  qu'ils  s'opposent 
à  cette  homologation  pour  les  raisons  suivantes  : 

!•  (EnuméPer  les  moyens  cP opposition.) 

En  consécpience  les  Opposants  concluent,  à  ce  que  l'ho- 
mologation demandée  soit  rejetée  avec  dépens,  (ou  concluent 
à  ce  que  le  procès-verbal  soit  amendé,  comme  suit  :  (indiquer 
la  manière)  si  les  parties  requérantes  consentent. 

G.  D.  (ou  par  procureur.) 

dl7d«  Comme  il  y  a  appel  des  jugements  rendus  sur  ce 
genre  de  contestation,  la  preuve  doit  être  prise  par  écrit,  s'il 
s'en  fait  une.  Il  a  été  traité  de  cet  appel  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  la  Cour  de  Circuit. 

SECTION  II. 

COUR  DU  RECORDBR. 

5173.  Dans  certaines  villes,  la  Cour  du  Recorder  a  juri- 
diction pour  le  recouvrement  de  certaines  créances  munici- 
pales, ainsi  qu^relativement  aux  différends  entre  locateurs 
et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs.  Art.  1217. 

5174.  L'étendue  de  cette  juridiction  particulière  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  Statuts  qui  consti- 
tuent ce  tribunal  ou  y  ont  rapport  et  à  certains  égards  par 
la  pratique  qui  y  est  suivie.  Art.  1219. 

5175.  Les  Avocats  qui  sont  appelés  à  pratiquer  devant 
cette  Cour,  tant  en  demande  qu'en  défense,  ont  trouvé  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  la  procédure  à  suivre,  qui  ne  diffère 
de  celle  suivie  devant  les  Cours  Civiles  que,  quant  aux  dé- 
lais, qui  déterminent  la  production  des  pièces  de  procédure. 

3176.  Cette  Cour,  n'eât  de  fait,  qu'une  Cour  de  Juges  de 
Paix  et  exerce  une  juridiction  aussi  sommaire  que  les  Juges 
de  Paix. 

S177.  Ce  qui  est  dit  de  la  Procédure  devant  ces  der* 
ni  ers,  s'applique  en  tous  points  à  celle  suivie  devant  la  Cour 
du  Recorder,  à  moins  de  dispositions  particulières,  dans  les 
actes  du  Parlement,  qui  créent  ce  tribunal  dans  les  différen- 
tes villes  oii  il  existe. 
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SECTION  III. 

MAISON  DE  LA   TRINITE. 

SlYS.  La  Maison  de  la  Trinité,  dit  Part.  1218,  exerce  de 
même  une  juridiction  civile  relativement  aux  rives  du  fleuve 
St.  Laurent  et  des  rivières  qui  s'y  déchargent  ;  et  aussi  à 
regard  des  salaires  et  indemnités  des  pilotes. 

3179.  Il  existe  une  "  Maison  de  la  Trinité  de  Québec" 
et  une  autre  *'  de  Montréal" — la  première  réorganisée  par  la 
12  Vict.  ch.  114(1849);  la  seconde  aussi  réorganisée  par 
le  ch.  117  de  la  môme  session.  La  juridiction  de  celle  de 
Québec  s'étend  depuis  le  bassin  de  Portneuf  jusqu'à  la  li- 
mite de  la  Province  d^ns  le  golfe  St.  Laurent.  La  juridic- 
tion de  celle  de  Montréal  s'étend  depuis  le  môme  bassin  de 
Portneuf,  jusqu'à  la  ligne  provinciale  entre  les  provinces  de 
Québec  et  d'Ontario. 

S180*  Ces  corporations  administrent  certaines  proprié- 
tés et  ont  en  même  temps  des  pouvoirs  judiciaires.  Gomme 
administrateurs,  elles  sont  chargées  de  l'entretien  des  phares 
et  bouées,  du  curage  des  sables,  roches  et  autres  obstruc- 
tions, elles  règlent  le  mouillage  et  la  direction  des  bâtiments, 
les  lumières  et  signaux  nécessaires  à  la  navigation  intéri- 
eure,— elles  perçoivent  les  droits  de  tonnage,  réglementent 
le  pilotage  des  vaisseaux  et  contrôlent  l'instruction  et  l'ad- 
mission des  pilotes,  à  l'exercise  de  leur  profession.  Gomme 
pouvoir  judiciaire,  elles  entendent  et  jugent  toutes  les  infrac- 
tions à  leurs  règlements,  et  les  contestations  sur  les  gages 
des  pilotes. 

3IS1.  La  procédure  devant  ces  cours  est  sommaire  au 
dessous  de  £20  :  mais  il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  lorsque  le  jugement  est  pour  une  sommii  de  plus  de  £20 
courant  et  de  cette  dernière  cbur  au  Conseil  Privé,  s'il  est 
question  d'une  somme  de  £500  sterling.  La  procédure  indi- 
quée respectivement  pour  les  cours  supérieure  et  de  circuit 
peut  guider  sûrement  le  praticien  devant  la  Maison  de  la 
Trinité. 

SEGTION  IV. 

COMMISSAIRES  DU  HAVRE. 

dl8S«  Le  Gode  a  omis  de  mentionner  un  autre  tribunal 
dont  la  juridiction  est  analogue  à  celle  de  la  Maison  de  la 
Trinité,  dans  une  sphère  plus  étroite.  Ce  sont  "  Les  Commis- 
saires du  Havre  de  Québec,  " — ou  de  Montréal,  qui  ont  la 
gestion  de  certaines  propriétés  dans  les  havres  de  ces  deux 
villes  et  qui  exercent  des  fonction^  judiciaires,  dans  les  ma- 
tières de  leur  administration. 

dl83*  Le  Havre  de  Québec  comprend  cette  partie  du 
fleuve  St.  Laurent  qui  s'étend  d'une  ligne  droite  partant  de 
l'embouchure  de  la  rivière  Gap  Rouge  aboutissant  an  côté 
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ouest  de  Tembouchure  de  la  rivière  Chaudière,  d*un  côté, 
jusqu'à  une  ligne  droite  tirée  du  côté  sud  de  rembouchure 
de  la  rivière  MoDtmorency,  au  côté  sud  de  l'anse  (cové)  ap- 
pelée Indian  Gove,  sur  la  rive  sud  du  St.  Laurent,  de  l'autre 
côté,  avec  cette  partie  des  rivières  Cap  Rouge,  Chaudière, 
Montmorency,  St.  Charles,  Ëtchemin  et  Beauport,  qui  est 
baignée  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer. 

21$4.  Le  Havre  de  Montréal  comprend  cette  partie  du 
fleuve  St.  Laurent  commençant  à  l'embouchure  de  la  petite 
rivière  St.  Pierre  ;  de  là  en  descendant  suivant  le  cours  du 
rivage  du  fleuve  St.  Laurent  et  comprenant  la  grève  du  dit 
fleuve  jusqu'à  la  marque  de  la  haute  marée,  et  le  terrain  au- 
dessus  de  la  marque  de  la  haute  marée,  réservé  pour  un 
chemin  ou  sentier  public,  en  descendant  jusqu'à  l'extrémité 
inférieure  du  Canal  Lachine  ;  de  là  en  descendant  suivant 
le  côté  nord  ouest  du  cours  d'eau,  courant  parallèlement  et 
contigu  au  mur  de  revêtement  dans  la  rue  ou  grand  chemin 
qui  suit  toute  la  ligne  des  quais,  maintenant  connue  sous  le 
nom  de  la  rue  des  Conunissaires,  jusqu^à  un  endroit  oii  le 
dit  mur  se  relie  aux  travaux  du  gouvernement,  aux  maga- 
sins du  Commissariat  et  au  quai  du  gouvernement,  de  là  en 
descendant,  suivant  la  direction  des  rivages  du  St.  Laurent, 
y  compris  la  grève  du  dit  fleuve  jusqu'à  la  marque  de  haute 
marée,  et  tout  terrain  au  dessus  de  la  marque  de  haute  ma- 
rée, réservé  pour  un  chemin  ou  sentier  public,  jusqu'au  ruis- 
seau Migeon, 

2185.  Ce  sont  ces  corporations  qui  construisent  et 
réparent  les  quais  de  chaque  ville,  curent  les  mouillages  ou 
les  creusent  ;  font  la  police  sur  ces  quais,  règlent  l'amarrage 
des  vaisseaux  et  perçoivent  les  droits  de  quaiage.  Elles  ont 
juridiction  pour  entendre  et  juger  les  infractions  à  leurs 
règlements. 

dl86«  La  procédure  est  aussi  sommaire  devant  eux  que 
devant  les  Juges  de  Paix  et  le  Recorder. 

M87.  Il  n'y  a  pas  d'appel  de  leurs  décisions;  mais  le 
bref  de  certiorari  peut  corriger  les  excès  de  Juridiction,  là 
comme  pour  toutes  les  juridictions  inférieures. 

S188.  Ainsi  que  le  dit  l'article  1219,  des  statuts  particu- 
liers déterminent  l'étendue  de  la  juridiction  de  ces  cours 
fluviales,  et  nous  ne  faisons  qu'en  indiquer  les  lignes  prin- 
cipales. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

MOYENS  DE    SE  POURVOIR    CONTRE  LA    PROCÉDURE    ET    LES 
JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  G1-DBSSU3. 

!2189«  Le  bref  de  certiorari  a  lieu  pour  commander  aux 
juges  des  cours  inférieures  de  certifier  et  de  rapporter  le  dos- 
sier d'une  cause  pendante  devant  eux  ou  jugée  par  eux,  afin 
que  la  partie,  qui  requiert  ce  bref,  puisse  obtenir  meilleure 
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justice  d'un  tribunal  supérieur.  L'art.  1220  pourrait  donner 
à  entendre  que  ce  bref  n'existe  que  lorsque  l'appel  n'est 
pas  donné  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
mais  lorsqu'il  y  a  appel,  le  certiorari  ne  peut  être  invoqué 
que  lorsque  le  délai  pour  appeler  est  expiré.  Hands'  Prac- 
tice,  p.  33.  Le  même  article  dénie  le  recours  du  certiorari, 
lorsque  la  loi  l'a  spécialement  proscrit.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
prendre  cela  trop  à  la  lettre.  Lorsqu'un  jugement  n'est  atta- 
qué que  pour  des  informalités  sans  importance,  cette  dis- 
position est  applicable.  Mais  lorsqu'une  sentence  de  cour 
inférieure  comporte  un  excès  de  juridiction  ou  des  informa- 
lités qui  assument  l'importance  d'un  déni  de  justice, — le 
certiorari  conserve  tout  son  empire,  quelque  solennels  et 
impératifs  que  soient  les  termes  qui  le  proscrivent,  et  cela 
par  suite  d'un  syllogisme  sans  réplique.  Quelque  soient 
les  termes  qui  dénient  le  certiorari,  ils  disent  en  substance 
qu'aucune  décision  ou  jugement  rendu,  sous  l'opération  de 
la  loi  qui  le  proscrit,  ne  pourra  être  attaqué  par  certiorari. 
Or  un  jugement  qui  excède  les  pouvoirs  conférés  par  cette 
loi  ou  qui  viole  les  garanties  essentielles  que  la  loi  assure 
aux  citoyens,— ce  jugement  n'est  évidemment  pas  rendu 
sous  l'opération  de  la  loi  en  question,  ni  d'aucune  loi  quel- 
conque. Donc  le  certiorari  est  encore  et  toujours  le  remède 
contre  ce  jugement. 

5190.  Ce  recours  néanmoins,  art.  1221,  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  suivants. 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction. 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  por- 
tée ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  effets. 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  infonnalités  et 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera  pas 
rendue. 

5191.  La  Cour  de  Circuit  et  la  Cour  Supérieure  ayant 
juridiction  concurrente,  art.  1225,  le  certiorari  peut  être  de- 
mandé à  l'une  où  à  l'autre  ;  seulement  il  faut  en  faire  mention 
dans  l'avis  dout  il  va  être  ci-après  parlé. 

S19S.  Le  certiorari  doit  être  pris  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  conviction,  jugement  ou  procédure  dont  on  se 
plaint.  Ce  délai  est  fatal.  Il  reste  à  décider  si  l'avis  de 
demande  du  certiorari  signifié  dans  les  six  mois  est  l'origine 
de  la  procédure  ou  si  c'est  la  demande  elle  môme,  qui  doive 
être  faite  dans  les  six  mois.  Gomme  la  question  est  impor- 
tante, voici  les  autorités  à  ce  sujet  : 

Ghitty's  General  Plbadings  vol.  3,  page  407  in  fine  (Ed  : 
1836). 

"  The  process  to  savethe  statute  {of  limitation)  mustbe 
the  proper  basis  of  the  subséquent  proceedings,  and  the 
form  of  action  must  be  discribed  therein  as  the  plaintiff 
would  aflerwards  déclare.  If  the  proceeding  should  be  by 
the  mrit  of  summons,  then  the  plaintiff  or  his  attomey  must 
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return  "  non  est  inf>erUus  "  and  enter  the  same  of  record. 

Grady  à  ScoTLAND  011  GeHiorori  page  155  "  By  ihe  statu  te 
13  G.  2,  c.  18,  s.  5,  no  wril  of  Cerliorari  shall  be  granted  to 
remoVe  any  conviction,  judgment  or  order  or  the  procee- 
dings  had  or  made  before  any  justice  or  justices,  or  the 
gênerai  or  quarter  sessions,  unless  such  Cerliorari  be  moved 
aad  ap^lied  for  wiihin  six  calendar  morUhs  nexl  after  such 
conviction,  judgment,  ord^  or  other  proceedings  shall  be  se 
had  or  made."  In  fine. 

"  If  the  writ  hâve  beenapplied  for  in  time,butthe  allow- 
ance  of  it  quashed  for  a  defect  in  the  recognisance,  the  Court, 
under  such  circumstances,  will  send  the  writdown  againto 
be  properly  allowed.  A  Certiarari  obtained  within  the  six 
calendar  months,  but  not  used  aflerwards  is  not  therefore 
invalid. 

Ancell  on  Limitations:  page  308  in  note.  "The  act 
of  limitation  of  32  Hen  :  3  computes  the  prescription  from 
the  time  run  from  the  test  of  the  writs  therein  mentioned. 
But  because  that  would  not  be  a  true  critérium  of  the  time 
of  commencing  suits,  within  the  provisions  of  the  statutes 
of  James,  the  législature  has  in  the  latter,  purposely  avoided 
mentioning  the  test  of  writs,  the  exhibiting  of  bills,  sum- 
monning,  serving  &c,  but  leave  to  every  court  to  say  :  "what 
act  of  the  party  commences  the  suit  ''  per  Lord  Manslieid, 
Henderson  and  Whittaker.  2  Burr.  950. 

S193.  Le  premier  procédé  est  un  avis  adressé  aux  Juges 
de  Paix,  Commissaires  ou  autres  officiers  judiciaires  par  le- 
quel on  les  informe  que  demande  sera  faite  d'un  bref  de 
cerliorari.  Cet  avis,  requis  par  Fart.  1223,  dit  au  fonction- 
naire saisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  le  jour  et 
le  lieu  auxquels  la  requête  sera  présentée,  et  le  certificat  de 
telle  signification  est  fait  comme  en  toute  autre  cause.  Il  y 
a  ici  innovation,  qui  mérite  d'être  signalée.  Autrefois,  par 
la  12  Vict.  ch.  41,  sect.  16,  et  la  13  et  14  Vict.  ch.  36  sect. 
2,  le  certificat  de  telle  signification  devait  être  fait  sous  forme 
de  déposition  sous  serment  (affidavit)  par  Thuissier.  Mainte- 
nant le  rapport  de  l'huissier  est  dans  la  forme  ordinaire. 

dl94.  L'avis  est  comme  suit  : 

A  A.  B.  et  C.  D.,  Ecuiers,  deux  des  Juges  de  Paix  de  Sa 
M^esté,  résidant  à 

Vu  qu'un  certain  jugement  ou  conviction  a  été  par  vous 
rendu  et  prononcé  en  votre  susdite  qualité  à  dans  une 

«ertaine  action,  ou  poursuite,  rapportée  devant  vous  le 
dans  laquelle  E.  F.  (occupation  et  résidence}  était  deman- 
deur ou  poursuivant  et  G.  H.  (occupation  et  résidence)  était 
défendeur,  par  lequel  jugement  ou  conviction  le  dit  G.  H. 
se  trouve  lésé. 

En  conséquence,  tenez-vous  pour  bien  et  dûment  notifiés 
-que  le  dit  G.  H.,fera  par  ses  Procureurs  soussignés,application 
è.  la  Cour  Supérieure,  siégeant  au  Palais  de  Justice  à       le 
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joiir  de  à  dix  heures  et  demi  de  l'avant-midi, 

ou  aussitôt  que  conseils  pourront  être  entendus,  pour  qu'un 
Bref  de  Gertiorari  émané  de  la  Cour  Supérieure,  ordonnant 
que  le  record  dans  la  dite  poursuite  ou  action,  les  procédés 
qui  y  ont  eu  lieu,  les  ordres  qui  y  ont  été  donnés  et  le  juge- 
ment final  ou  conviction  rendu  en  icelle  par  vous  comme 
susdit,  soient  rapportés  devant  cette  Cour,  aux  fins  que  tous 
autres  procèdes  en  icelle  soient  adoptés  suivant  que  la  loi  et 
la  justice  requièrent. 

La  présente  notice  de  la  dite  application  vous  est  ainsi 
donnée  afin  que  vous  ou  les  Parties  y  concernées,  puissent 
y  montrer  cause,  si  cause  il  y  a,  pour  quoi  le  dit  bref  ne 
serait  pas  accordé. 

Et  vous  êtes  de  plus  notifiés  que  tous  procédés  ultérieurs, 
en  vertu  du  dit  jugement  ou  de  la  dite  conviction,  ou  qui 
seront  adoptés  en  exécution  du  dit  jugement  ou  de  la  dite 
conviction,  seront  à  vos  frais,  risque  et  péril. 

Daté  à 

dl95«  La  significt^tion  de  cet  avis  a  l'eifet  de  suspendre 
tous  procédés  en  la  Cour  de  première  instance.  Art.  1224. 

dl96.  Il  doit  s'écouler  six  jours  francs  entre  le  jour  de 
la  signification  de  l'avis  et  le  jour  de  la  présentation  de  la 
Requête  ou  motion  demandant  le  bref  de  Gertiorari.  Il  n'en 
est  pas  parlé  dans  le  Gode,  quoique  les  auteurs  anglais 
soient  d'accord  sur  ce  délai. 

Grady  et  Scotland,  p.  157. 

SlOy.  Si  le  jour  fixé  dans  l'avis  pour  la  demande  du 
bref  de  Gertiorari f  est  un  jour  de  terme,  on  peut  procéder 
par  requête  ou  motion,  sinon  c'est  par  requête,  présentée  en 
chambre.  La  motion  ou  la  requête  doit  être  accompagnée 
d'une  déposition  assermentée  constatant  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause.  Art.  1222.  On  appelle  communé- 
ment cette  déposition  :  aflidavit  de  circonstances.  La 
variante  qui  existe  entre  la  motion  et  la  Requête  ne  consiste 
que  dans  la  manière  de  commencer  ; — ainsi  que  le  démon- 
trent les  nombreuses  formules  déjà  données. 

219S.  La  motion  ou  requête  sommaire  est  comme  suit  : 

Motion  de  la  part  de  A.  B.  (occupation  et  résidence)  que 
vu  l'affidavit  de  circonstances  par  lui  produit  avec  les  présen- 
tes, il  émane  un  Bref  de  Gertiorari  adressé  à  G.  D.,  Ecuier, 
Juge  de  Paix,  lui  enjoignant  de  transmettre  devant  cette 
Gour  le  jugement  final  et  tous  et  chacun  les  procédés  faits 
dans  une  cause  par  lui  jugée  en  sa  susdite  qualité  le 
jour  de  ,  dans  laquelle  E.  F.  (occupation  et  résidence) 

était  demandeur  contre  le  Requérant,  pour  être  sur  le  tout 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  en  loi  et  en  justice. 

dl99*  L'afiîdavit  de  circonstances  est  dans  la  forme 
suivante  : 

A.  B.  (occupation  et  résidence)  étant  assermenté,  dépose 
et  dit  :  qu'il  aurait  été  poursuivi  devant  les  Juges  de  Paix 
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de  la  paroisse  de  par  le  nommé  E.  F.,  pour  dommages 

causés  aux  animaux  de  ce  dernier,  par  action  rapportée  le 

Que  deux  des  dits  juges,  savoir  G.  D.  et  G.  H.,  Ecuiers, 

ont  pris  connaissance  de  la  cause,  entendu  une  partie  de  la 

f)reuve,  lorsque  Tun  d'eux  le  dit  G.  H.,  Ëcuier  aurait  laissé 
e  tribunal  et  se  serait  fait  remplacer  par  un  autre  Juge  de 
Paix,  savoir  :  J.  J.  Ecuier,  qui  aurait  jugé  conjointement 
avec  le  premier  Juge  de  Paix,  savoir  le  dit  G.  D. 

Que  cette  manière  de  procéder  est  illégale  et  arbitraire  et 
hors  de  la  compétence  des  dits  Juges  de  Paix,  attendu  que 
le  dit  G.  H.,  Ëcuier,  aurait  dû  continuer  à  entendre  la  preuve 
et  juger  la  cause  conjointement  avec  le  dit  G.  D.  sinon  le  dit 
J.  J.  aurait  dû  entendre  toute  la  preuve  offerte  et  juger  en- 
suite avec  le  dit  G.  D.,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Que  le  déposant  aurait  été  condamné  ainsi  illégalement 
et  aurait  souffert  des  dommages  contre  lesquels  il  a  droit  de 
se  protéger  par  un  bref  de  certiorari  et  a  signé. 

3dOO*  En  principe,  cet  affidavit  doit  sufi&re  pour  appuyer 
la  demande  ;  mais  il  n'est  pas  sans  utilité  d'indiquer  les 
documents  qui  d'ordinaire  accompagnent  tels  motion  et 
affidavit  de  circonstances. 

Inventaire  de  Productions  du  Requérant  : 

A  Motion  (ou  Requête)  pour  Certiorari,  avis  et  rapport 
de  signification. 

Exhibit  No.  1.  Gopie  de  sommation  en  date  du  ,  E.  F. 
demandeur  contre  A.  B.  défendeur. 

Exhibit  No.  2.  Gopie  de  jugement  dans  la  même  cause  en 
date  du 

SdOl.  Lors  de  la  présentation  de  cette  requête,  art.  1225, 
la  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive  voix 
toute  objection  de  nature  à  empêcher  l'octroi  du  bref  de  Cer^ 
tiorari. 

2202»  Ici  se  présente  la  nature  même  de  ces  objections 
et  nous  en  voyons  plusieurs,  entr'autres  les  suivantes  : 

1.  Insuffisance  du  délai  accordé  p£Lr  la  signification  de 
l'avis,  lorsque  telle  signification  a  été  faite  dans  les  six  jours 
précédant  le  jour  du  rapport  de  l'avis. 

2.  Absence  de  signification  de  l'avis  à  tous  les  fonction- 
naires saisis  de  la  cause  ou  qui  put  rendu  jugement. 

3.  Déchéance  du  droit  de  CertiorarU  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  à  compter  du  jugement  que  l'on  veut  faire  reviser. 

4.  Insuffisance  des  .circonstances  alléguées  dans  l'aflBda- 
vit. 

5.  Défectuosités  dans  la  motion  ou  requête  sommaire  ou 
affidavit. 

dd03.  Si  la  Requête  est  accordée,  ordre  est  donné  pour 
l'émanation  d'un  bref  de  Certiorari,  en  indiquant  si  l'ordre 
émane  du  tribunal  ou  du  juge,  pour  que  mention  en  soit 
faite  sur  le  dos  du  bref.  Art.  1227. 
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3204.  L'art.  1226  indique  comment  est  fait  le  bref  de 
Cerliorari. 

2305*  Le  bref  original  est  signifié  et  remis  au  juge  au- 
quel il  est  adressé,  et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé 
de  plusieurs  juges,  l'original  est  remis  à  l'un  d'eux,  et  une 
copie  à  chacun  des  autres.  Le  certificat  de  cette  signification 
se  fait  sur  une  copie  certifiée  du  bref.  Art.  1228. 

La  suspension  des  procédés,  opérée  par  l'émanation  du 
bref  de  Cerliorari,  est  plus  efficace  que  celle  opérée  par  la 
signification  de  l'avis,  car  la  première  est  sous  peine  du 
mépris  de  Cour,  tandis  que  l'autre  n'est  que  susceptible  de 
prise  à  partie,  pour  dommages. 

3!Z06.  Le  mode  pour  le  Juge  inférieur  de  se  conformer 
au  bref  de  cerliorari  est  d'annexer  à  l'original  de  ce  bref 
tous  les  papiers  et  documents  dans  la  cause  et  de  certifier 
que  ce  sont  tous  les  papiers  et  documents  de  la  cause  et  de 
transmettre  le  tout  au  tribunal  ou  juge  indiqué  dans  le  Bref. 
Art.  1229. 

2207.  Le  Gode,  par  l'art.  1231  (N»  2211)  dit  bien  que  la 

Eartie  adverse  peut  comparaître  aussitôt  après  le  rapport  du 
ref  ;  mais  ne  parle  pas  de  la  procédure  à  être  adoptée,  si 
la  partie  adverse  ne  comparait  pas  du  tout.  La  procédure 
consiste  à  obtenir  une  règle  nisi  dirigée  contre  la  partie  ad- 
verse, pour  l'assigner  à  venir  soutenir  le  jugement  attaqué 
ou  la  constituer  en  défaut  : 

Motion  du  dit  A.  B.,  que  le  jugement  rendu  le  dernier 
par  les  dits  A.  B.  et  G.  D.,  deux  des  Juges  de  Paix  de  Sa 
Majesté,  dans  une  cause  entre  E.  F.,  poursuivant  et  G. 
H.,  Défendeur,  soit  cassé  et  annulé  avec  dépens  contre  le 
dit  E.  F.,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée, 
le 

2208.  Si  la  partie  ainsi  requise  de  comparaître,  fait  dé- 
faut, le  Requérant  est  entendu  Exporte,  sans  autre  procédure. 

2209.  La  contrainte  par  corps  peut  être  décernée  en 
la  forme  ordinaire,  art.  1230,  à  défaut  par  les  juges  de  paix 
ou  autres  juges  de  se  conformer  au  Bref  de  cerliorari. 

2210*  La  procédure  à  suivre  dans  ce  cas  est  de  faire 
une  motion  of  course  pour  obtenir  une  règle  nisi  qui  doit 
être  signifiée  aux  Juges  auxquels  le  bref  de  cerliorari  a  été 
signifié.  La  motion  est  dans  les  termes  suivants  : 

Motion  du  Requérant,  qu'en  autant  qu'il  appert  que  les 
dits  F.  D.  et  H.  L.,  Juges  de  Paix  à  qui  a  été  adressé  le  bref 
de  certiorari  en  cette  cause,  ont  négligé  de  faire  rapport 
devant  cette  cour  de  leur^^  procédés,  ainsi  qu'il  leur  était  en- 
joint de  le  faire,  les  dits  F.  D.  et  H.  L.,  comparaissent  devant 
cette  cour  le  cour  tenante  à  dix  heures  de  l'avant  midi, 
pour  là  et  alors  donner  leurs  raisons  et  produire  le  dit  rap- 
port, et  montrer  cause  pourquoi  ils  ne  seraient  pas  condam- 
nés en  mépris  de  cette  cour  et  emprisonnés  dans  la  prison 
commune  de  ce  district  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  confor- 
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mes  au  dit  bref  de  certiorari  et  à  défaut  par  eux  de  ce  faire, 
être  de  fait  déclarés  en  mépris  de  cour  et  condamnés  à  être 
emprisonnés  dans  la  prison  commune,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  conformés  au  dit  bref  de  certiorari,  le  tout  avec  dé- 
pens contre  les  dits  F.  D.  et  H.  L. 

S211.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et 
produit  un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle 
peut  le  faire  aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref;  et 
dès  ce  moment,  la  cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  pour  être  entendue  en  la  manière 
ordinaire.  Art.  1231. 

2312*  Tout  ordre  interlocutoire  ou  final  rendu  sur  le 
bref  de  eertiorari  est  rédigé  et  certifié  comme  dans  les  cau- 
ses ordinaires.  Art  1232. 

S313.  Le  tribunal  en  adjugeant  sur  la  plainte  peut  con- 
damner aux  dépens  à  sa  discrétion.  Art.  1233. 

3214.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref 
de  certiorari  ou  sur  le  bref  môme  sont  sans  appel  et  ne  sont 
pas  susceptibles  de  révision.  Art.  1234. 

d215.  L'art.  1235  a  pour  objet  de  couvrir  les  lacunes 
de  l'art.  1221,  dont  il  a  été  parlé  au  N»  2190.  Dans  ce  dernier, 
le  certiorari  n'a  lieu  que  dans  trois  cas.  Dans  le  premier,  la 
procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique  également  dans 
toute  autre  cas  oîi  le  bref  de  certiorari  peut  avoir  lieu  et 
contre  tout  autre  tribunal  non  mentionné  dans  ce  livre , 
mais  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  Cour  d^  Vice-Amirauté 
sur  laquelle  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que  la  Cour  de  Circuit 
n'a  aucun  contrôle. 

Il  n'aurait  pas  été  sans  utilité  de  définir  les  autres  cas 
que  ceux  mentionnés  à  l'art.  1221,  oii  le  bref  de  certiorari 
peut  avoir  lieu,  et  d'indiquer  les  tribunaux  autres  que  la 
Cour  des  Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes,  la  Cour  des  juges  de  Paix,  la  Cour  du  Be- 
corder  et  la  Maison  de  la  Trinité,  mentionnés  dans  ce  livre, 
contre  lesquels  le  bref  peut  être  décerné.  Cette  lacune 
nous  oblige  de  référer  aux  auteurs  anglais  qui  ont  traité  la 
question  du  bref  de  certiorari  d'une  manière  spéciale,  tels 
que  Grady  et  Scotland,  Chitty,  Tidd  et  Lush. 

2S16*  Jurisprudence  :  La  Cour  Supérieure,  Montréal,  n'a 
aucune  juridiction  pour  accorder  un  bref  de  certiorari  pour 
prendre  connaissance  d'une  conviction  obtenue  devant  un 
juge  de  paix  dans  le  district  des  Trois-Rivières.  Exparte 
Cunmiing.  3  Dec.  Trib.,  p.  100. 

3317«  Les  pouvoirs  exercés  par  les  Commissaires  sous 
la  2  Vict.,  ch.  29,  sect.  4,  relativement  aux  érections  de 
paroisses,  ne  sont  pas  des  pouvoirs  judiciaires,  sujets  à  être 
revisés  par  certiorari.  Il  semble  que  la  majorité  des  parties 
intéressées  mentionnées  dans  l'ordonnance  devrait  com- 
prendre les  habitants  de  la  nouvelle  paroisse  ou  division. 
Exparte  Lecours.  3  Dec.  Trib.  p.  123. 
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2dl8*  Il  ne  suffit  pas  qu*il  y  ait  des  irrégularités  dans  les 
procédés  de  la  Cour  Inférieure  pour  justifier  l'obtention 
d'un  bref  de  Gertiorari,  il  doit  y  avoir  la  preuve  qu'une  in- 
justice réelle  a  été  commise.  Ecparte  Gauthier  et  al.  3  Dec. 
Trib.,p  498. 

3dl9«  Un  juge  de  paix  n'a  aucune  autorité  pour 
émaner  un  bref  de  saisie-arrêt  après  jugement.  Exparle 
Corporation  de  St.  Philippe. 

SSdO.  Le  Recorder  de  Montréal  étant  exempt  par  le 
statut,  de  faire  un  dossier  de  ses  procédés,  la  Cour  Supé- 
rieure n'a  aucun  moyens  pour  régler  une  question  de  juri- 
diction dont  la  solution  dépend  de  la  preuve  faite  devant  le 
Recorder.    Exparte  Gould.  1  L.  G.  Jurist,  p.  162. 

3221.  Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  devant  deux 
juges  de  paix,  et  prise  en  délibéré,  un  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  rendre  seul  jugement.  Exparte  Brodeur, 
2  L.  G.  jurist,  p.  97. 

S32d*  La  conviction  sera  cassée  s'il  appert  que  l'offense 
était  une  félonie,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  été  mis  en 
défense  et  n'a  pas  transquestionné  les  témoins.  Exparte 
Lindsay.  Gondensed  Reports,  p.  84. 

22^3.  En  vertu  de  la  14  et  15  Vict.,  ch.  97,  une  con- 
viction par  un  magistrat  impliquant  l'emprisonnement  pour 
pénalité  et  condamnant  le  défendeur  aux  dommages  et 
frais,  sera  maintenue.  Exparte  Moquin.  7dem,  p.  84. 

S334.  Les  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés  ne  seront 
pas  relevés  du  paiement  des  frais  de  l'infirmation  par  cer- 
tiorarif  d'un  jugement  rendu  par  les  juges  de  paix  homo- 
loguant, sur  la  requête  de  tels  inspecteurs,  un  procès 
verbal  pour  un  cours  d'eau,  malgré  que  les  inspecteurs 
aient  oflert  et  garanti  l'Appelant  qu'il  ne  serait  pas  troublé 
à  l'avenir  par  tel  procès  verbal.  Exparte  Dagenais.  6  Dec. 
Trib.  p.  112. 

2229»  Les  délégués  nommés  par  plusieurs  municipa- 
lités pour  régler  l'opportunité  d'ouvrir  un  chemin  dans 
lequel  plusieurs  Gorporations  sont  intéressées,  sous  la  8 
Vict.,  ch.  40,  sect.  44  et  45,  peuvent  faire  un  rapport  du 
bref  de  certiorari  par  leur  principal  officier,  soit  le  maire 
ou  le  président,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité» 
que  le  rapport  soit  sous  le  sceau  de  tel  officier.  La  Reine 
ex  rekUione  Talbot.  2  Rev.  de  Lég.,  p.  46. 

2S36«  Un  bref  de  Certiorari  qui  est  accordé  dans  les 
six  mois  à  compter  du  jour  de  la  conviction  et  qui  n'émane 
qu'après  les  six  mois^  sera  cassé.  RexetGhillas  1819. 

222!7.  Le  bref  dé  Certiorari  émané  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  12  Vict.  ch.  41,  doit  être  adressé  au  magistrat 
qui  a  jugé  et  non  à  l'huissier  qui  doit  le  signifier  ;  et  s'il  est 
adressé  à  l'huissier,  il  sera  rejeté.  Regina  et  Barbeau.  1  Dec. 
Trib.  p.  320. 

222S.  Un  magistrat  n'a  aucun  droit  de  se  refuser  de 
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faire  rapport  d*un  bref  de  Certiorari,  parce  que  les  frais  de 
la  cause  n'ont  pas  été  payés  ;  mais  une  règle  nisi  pour  con- 
trainte ne  sera  pas  émané  de  piano  sans  avis  préalable  au 
magistrat.  Exporte  Davies.  3  Dec.  Trib.  p.  60. 

d2dO*  Le  certiorari  sera  cassé,  la  copie  seulement  ayant 
été  signifiée  et  le  magistrat  ayant  fait  sur  icelle  son  rapport 
Exparte  Lahaye,  6  Dec.  Trib.  p.  486. 

ddSO»  Une  motion  pour  enjoindre  au  magistrat  de  rap- 
porter les  documents  originaux  sera  accordée,  mais  sans 
frais  contre  le  magistrat.  Exparte  Demers,  7  Dec.  Trib.  p, 
428.  Jugé  le  contraire.  Exparte  Ferrier.  7  Dec.  Trib.  p.  429. 

2231.  Une  conviction,  en  vertu  de  la  14  et  15  Yict.  ch. 
100  pour  vente  de  liqueurs  spiritueuses  n'alléguant  pas  que 
telle  vente  a  été  faite  sans  licence,  ne  comporte  aucune  offense 
et  ne  peut  être  maintenue.  Exparte  Woodhouse  ;  Exparte 
Hogue  3  Dec.  Trib.  p.  93. 

2283*  Une  information  alléguant  diverses  offenses  contre 
un  statut  pénal,  sous  la  forme  disjonctive  est  mauvais,  et 
cette  défectuosité  ne  peut  être  couverte  môme  du  consente- 
ment du  défendeur.  La  conviction  doit  être  pour  l'offense 
alléguée  dans  l'information  et  non  pour  une  autre  offense,  ou 
pour  diverses  offences  sous  forme  conjonctive,  alléguées, 
sous  forme  di^onctive.  Une  conviction  déclarant  le  défen- 
deur coupable  des  diverses  offenses  y  énumérées  et  le  con- 
damnant pour  les  dites  offenses  à  une  seule  pénalité,  est 
mauvaise.  Exparte  Hogue  ;  Exparte  Mouette  dit  Bellehu- 
meur,  3  Dec.  Trib.  p.  94. 

2288«  Un  inspecteur  de  revenus,  poursuivant  au  nom 
de  Sa  Malesté,  ne  peut  être  condamné  aux  frais.  Expai^te 
Hogue  et  Murray,  3  Dec.  Trib.  p.  287. 

2234*  Un  décret  ecclésiastique  de  PArchévêque  de  Qué- 
bec, pour  l'érection  d'une  paroisse,  n'est  pas  un  procédé 
civil  sujet  à  être  revisé  par  certiovariy  aussi  longtemps  que 
tel  décret  n'aura  pas  été  ratifié  par  les  autorités  civiles. 
Exparte  Guay,  3  Dec.  Trib.  p.  292. 

2235.  Un  défendeur  ne  peut,  par  motion,  contraindre 
le  requérant  pour  certiorari  de  procéder  sur  le  bref,  mais  il 
doit  employer  le  moyen  du  procedendo.  Exparte  Morisset,  2 
Dec.  Trib.  p.  302. 

2286.  Lorsque  le  requérant  laisse  écouler  plus  de  six 
mois  sans  adopter  de  procédés  pour  mettre  de  côté  la  con- 
damnation, il  peut-être  déclaré  déchu  de  son  droit  de  procé- 
der, sur  motion  faite  par  le  demandeur  en  Cour  Inférieure. 
Exparte  Laderoute,  2  L.  G.  Jurist,  p.  188.  Exparte  Préfon- 
taine, 2  L.  G.  Jurist,  p.  202. 

2237*  Telle  motion  doit  être  faite  par  les  Commissaires 
de  la  Cour  Inférieure.  Exparte  Lareau,  2  L.  G.  Jurist,  p.  189. 

2238*  Pour  constituer  une  offense,  en  verlu  de  la  7 
Geor.  4,  ch.  3,  sect.  3,  au  sujet  du  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  églises,  Pacte  d'accusation  doit  déclarer  que  l'or- 
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fense  s'est  commise  durant  le  service  divin.   Exparle  Du- 
mouchel.  Exporte  Dalton.  3  Dec.  Trib.  p.  493. 

3d39«  Une  information  alléguant  que  le  défendeur  s'est 
conduit  d'une  manière  désordonnée  à  la  porte  de  l'église, 
en  gardant  son  chapeau  sur  la  tête  pendant  la  procession 
du  Saint  Sacrement,  ne  constitue  pas  une  offense. 

8d40.  En  matières  de  certiorari  l'original  du  bref,  et 
non  la  copie,  doit  être  signitié  au  magistrat  ;  et  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  copie  soit  signifiée  à  l'autre  partie.  Ces 
deux  décisions  rendues  dans  la  môme  cause.  Exporte 
Filiau,  4Déc.  Trib.p.  129, 

d341«  La  signification  d'une  sommation,  émise  par  un 
magistrat,  certifiée  par  le  greffier  de  la  paix,  suivie  d'une 
comparution  du  défendeur,  est  suffisante. 

dd42.  Une  plainte  peut  être  faite,  et  les  sommations 
émanées  pour  deux  offenses,  pourvu  que  le  défendeur  ne 
soit  pas  déjà  arrêté. 

dd43.  Une  conviction  pour  une  seule  de  ces  offences, 
si  elle  y  est  spécifiée,  est  valide. 

d344«  Dans  une  plainte  pour  violation  de  règlement,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'insérer  le  règlement  lui-môme,  ou  de 
faire  d'autres  allégations  que  celle  qui  consiste  à  dire  que 
tel  règlement  est  en  force. 

d245«  Une  conviction  peut-être  rapportée  devant  un 
juge  de  paix  et  ajournée  de  jour  en  jour  par  un  ou  plusieurs 
juges.  Il  est  sullisant  si  le  procès  commence  et  finit  devant 
un  seul  et  même  juge  ; 

d346*  Une  conviction  infligeant  une  pénalité  pour 
deux  offenses  est  nulle.  Ces  six  décisions  dans  la  môme 
cause.  Garignan  et  les  Commissaires  du  Havre.  5  Dec. 
Trib.  p.  479. 

2347«  Sous  la  12  Yict.  ch.  55,  sect.  3,  pour  punir  la  dé- 
sertion des  serviteurs,  un  juge  de  paix  n'a  aucune  juridiction, 
excepté  dans  les  cas  où  il  y  a  contrat.  Exporte  Rose.  5  Dec. 
Trib.  p.  495. 

2248*  Une  sommation  pour  dommage  malicieux  à  la 
propriété,  sous  la  4  et  5  Vict.  cb.  26,  doit  être  basée  sur 
une  plainte  assermentée.  Une  conviction  établissant  que 
l'offense  dont  on  se  plaint  a  été  commise  depuis  environ 
huit  jours,  est  nulle  pour  absence  de  précision.  Exporte 
Hook.  3  Dec.  Vict.  p.  496. 

2249*  Une  conviction  pour  assaut  sera  cassée,  s'il  n'y 
a  rien  pour  démontrer  que  l'assaut  a  été  commis  illégale- 
ment. Exporte  Holden.  6  Dec.  Trib.  p.  481. 

2!350*  Une  conviction  sera  cassée  si  la  sommation  n'al- 
lègue aucune  place  oii  l'offense  a  été  commise,  quoique 
l'endroit  apparaisse  à  la  face  de  la  commission.  Exporte 
Léonard.  6  Dec.  Trib.  p.  480. 

2351*  Le  délai  entre  la  signification  d'une  sommation 
émanée  d'une  Cour  de  Juges  de  Paix  à  trois  heures  de 
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l'après-midi,  et  le  rapport  du  writ  le  jour  en  suivant  à  dix 
heures  du  matin,  est  insuffisant  et  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  le  demandeur  ne  pouvait  pas  procéder  légale- 
ment à  jugement  exparie,  le  jour  du  rapport,  le  défendeur 
ne  comparaissant  pas.  Cause  ci-dessous. 

d25d*  Un  bref  de  certiorari  sera  accordé  pour  faire 
transmettre  une  conviction  à  la  Cour  Supérieure*  nonobstani 

Sue  le  bref  de  ceriioraH  soit  prohibé  par  le  statut  en  vertu 
uquel  la  conviction  a  eu  lieu.  Exparte  Church.  14  Dec. 
Trib.p.  318. 

d2l(3«  Dans  une  poursuite  pour  vente  de  liqueurs  spiri- 
tueuses,  il  n'est  pas  nécessaire  de  négativer  Tallégation  que 
le  Défendeur  n'est  pas  un  distillateur  suivant  les  disposi- 
tions du  ch.  6,  S.  R.  B.  G.,  sect.  1. 

IS954*  L'allégition  que  le  défendeur  vend  en  détail  par 
une  fois  de  la  liqueur  spiritueuse,  en  quantité  moindre  de 
trois  gallons,  savoir  :  trois  verres  de  bière,  est  suffisante  ot 
légale,  et  telle  allégation  d'une  offense,  commise  un  jour  cer- 
tain et  à  diverses  époques  avant  et  après,  n'inclut  pas  di- 
verses offenses,  et  elle  est  conforme  à  la  déclaration  donnée 
dans  le  dit  ch.  6,  S.  R.  B.  G. 

dd55.  Par  le  ch.  6,  8.  R.  B.  G.,  le  magistrat  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  de  rendre  l'un  des  trois  jugements  men- 
tionnés dans  la  section  32,  sous-section  2,  sections  38,  39 
et  40. 

dd56«  Le  magistrat  a  le  droit  d'accorder  des  dépens 
à  l'avocat  soit  sur  la  conviction  ou  le  renvoi  de  la  poursuite. 
Ces  quatre  décisions  rendues  dans  la  même  cause.  Exparte 
Morley.  7  L.  G.  Jurist,  p.  1. 

SSÀT*  Une  conviction  pour  un  mois  au  lieu  de  deux 
mois  d'emprisonnement,  est  mauvaise,  en  autant  qu'un  juge- 
ment pour  trop  peu  est  aussi  mauvais  qu'un  jugement  qui 
accorde  trop.  Paley.  On  convie,  p.  231. 

325$*  Une  telle  conviction  doit  être  cassée  pour  £tbsen- 
ce  de  juridiction. 

SdîSO*  La  Cour  Bupérieure  aurait  pu  l'amender  si  le  juge- 
ment  avait  été  un  ordre  au  lieu  d'une  conviction.  Paley.  On 
convie,  pp.  143,  232. 

dd60.  Dans  un  tel  cas  aucun  frais  n'est  accordé  contre 
le  Percepteur  du  Revenu  de  l'Intérieur  poursuivant  dans 
l'exécution  de  son  devoir. 

8d61.  Le  Juge  des  Sessions  de  la  Paix  étant  investi  de 
tous  les  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix,  par  la  sect.  61,  ch. 
102,  et  par  la  sect.  82,  ch.  103,  8.  R.  G.,  et  par  la  sect.  3,  ch. 
102,  S.  R.  B.  G.,  aucun  appel  n'a  lieu  d'une  conviction 
rendue  par  tel  juge  sous  le  ch.  6,  S.  R.  B.  G.  Ges quatre  déci- 
sions rendues  dans  la  même  cause.  Exparie  Slack,  7  L.  G. 
Jurist,  p.  6.  Exparie  Thompson  p.  7,  L.  G.  Jurist,  p.  10. 

dS6S*  Sur  un  bref  de  Certiorari  pour  annuler  les  pro- 
cédés et  la  conviction  en  vertu  du  ch.  6,  S.  R.  G.,  telle  con- 
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viction  étant  pour  avoir  tenu  une  maison  d'entretien  public, 
la  conviction  sera  cassée,  en  autant  qu'il  n'y  a  pas  d'offense 
ainsi  dénommée  dans  le  statut.  Exparte  Mogé.  7L.  G.  Jurist, 
p.  107. 

d263*  Le  rapport  de  l'avis  de  motion  pour  un  bref  de 
Ceriimariy  fait  par  un  huissier  est  suffisant,  et  le  rapport 
n'a  pas  besoin  d'être  assermenté.  Exparie  Roy,  7  L.  G.  Ju- 
rist,  p.  109.  Le  contraire  jugé  Exparte  Adams,  10  L.  G.  Ju- 
rist,  p.  176. 

d264«  Dans  une  poursuite  pour  vente  de  liqueurs,  sans 
licence,  l'information  peut  être  faite  sans  être  appuyée  de 
serment.  Exparte  Gousine,  7  L.  G.  Jurist,  p.  112. 

d205«  L'état  d'héritier  n'est  pas  l'état  proprement  dit 
d'une  personne.  La  juridiction  de  la  cour  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes  s'étend  aux 
actions  des  créanciers  d'un  défunt  contre  son  héritier.  Expor- 
te Gharbonneau,  7  L.  G.  Jurist,  p.  122. 

d266«  Une  cause  entendue  devant  trois  Juges  de  Paix 
peul  être  jugée  par  deux.  Exparte  Trowley,  9  L.  G.  Jurist, 
p.  169.    Le  contraire  a  été  aussi  jugé. 

dSGT.  Un  bref  de  Certiorari  émané  par  la  Gour  <Ju 
Banc  de  la  Reine,  Juridiction  Civile,  et  adressé  au  Protoho- 
taire  de  la  Gour  Inférieure,  et  non  aux  Juges  de  cette  Cour, 
doit  être  cassé.  Grant  et  Lockhead,  10  L.  G.  Jurist,  p.  183. 

dd68*  Les  Commissaires  auxquels  un  bref  de  certiorari 
a  été  adressé  et  qui  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  rapport, 
peuvent  être  condamnés  aux  frais.  Exparte  Leroux,  10  L. 
G.  Jurist,  p.  193. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

GOUR  DE  VICE-AMIRAUTÉ. 

2d69*  L'art.  1235  sert  d'introduction  au  présent  cha- 
pitre, qui  est  une  addition  au  G.  P.  G.  Il  y  est  dit  que  la 
Cour  Supérieure  et  la  Gour  de  Circuit  n'ont  aucun  contrôle 
sur  la  Gour  de  Vice-Amirauté.  Nous  avons  néanmoins  cité 
un  cas,  au  N»  1709,  où  un  bref  de  prohibition  avait  émané  de 
la  cour,  actuellement  remplacée  par  la  Cour  Supérieure,  à 
l'adresse  de  la  Gour  de  Vice-Amirauté.  Mais  ce  cas  isolé 
ne  peut  être  invoqué  comme  précédent,  et  cette  Gour  Mari- 
time qui  autrefois  dépendait  de  la  Haute  Gour  d'Amirauté, 
ne  relève  maintenant  que  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil 
Privé. 

8d70«  La  Cour  de  Vice-Amirauté  fut  créée,  immédiate- 
ment après  la  cession  du  Canada,  par  la  Commission  de 
Vice-Amiral,  donné  par  Geo.  III,  le  19  mars  1764  au  gou- 
verneur Murray,  dont  on  trouve  le  texte  à  la  page  370  d'un 
excellent  volume  de  rapports  de  décisions  de  Vice-Amirauté, 
publié  à  Londres  en  1858,  par  G.  O'Kill  Stuart,  G.  R.  de 
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Québec.  Les  pouvoirs  accordés  à  cette  Gour  sont  à  peu 
près  aussi  étendus  que  ceux  de  la  Haute  Gour  d'Amirauté 
d'Angleterre.  Ges  pouvoirs  sont  exercés  par  un  Gommis- 
saire  ou  Juge  de  Vice-Amirauté  ;  charge  remplie  avec  tant 
d'habileté  par  THon.  Juge  Henry  Black,  depuis  le  27  oct. 
1838.  Les  Lettres  Patentes  qui  Tont  investi  de  ces  hautes 
fonctions  se  trouvent  à  la  page  376  des  mêmes  rapports, 
indépendamment  de  la  juridiction  générale  conférée  aux 
Gours  de  Vice-Amirauté,  par  le  droit  public  de  la  Grande- 
Bretagne,  dans  toutes  les  possessions,  hors  du  Royaume, 
la  26  Vict.  ch.  21,  qui  rappelle  la  2  Guil.  IV,  ch.'  51,  contient 
dans  la  10*  section  des  dispositions  spéciales,  énumérant 
plusieurs  autres  matières  sur  lesquelles  il  est  donné  juridic- 
tion. Sn  1853,  un  comité  de  l'Assemblée  Législative  du 
Ganada  recueillit  des  informations  sur  les  opérations  de 
cette  Gour,  et  on  trouvera  dans  les  journaux  de  la  Ghanibre 
l'examen  de  PHon.  Juge  Black,  contenant  de  nombreux 
renseignements  sur  le  sujet  et  une  traduction  française  des 
Règles  de  Pratique  de  la  Gour. 

JBSTl*  Les  objets  les  plus  usuels  des  poursuites  devant 
cette  Gour  sont  :  dommages  résultant  des  collisions  de  vais- 
seaux, questions  de  sauvetage  (salvage)  de  Prôt-à-la-grosse 
(Boitomry)f  de  fournitures,  de  pilotage,  de  gages  de  mari- 
niers, etc.  Les  principes  qui  règlent  ces  diverses  matières 
ont  été  réunis,  dans  le  Gode  Givil,  sous  le  titre  "  Des  Bâti- 
ments Marchands,"  à  partir  de  l'art.  2355. 

adTJB.  Le  corps  principal  des  règles  de  pratique  de  ce 
tribunal,  qui  est  tout  un  système  de  législation  maritime,  a 
été  préparé  par  un  comité  du  Gonseil  Privé,  et  approuvé 
par  Sa  Majesté,  le  27  juin  1832.  On  les  trouve  à  la  page  9 
des  rapports  cités  plus  haut  et  dans  les  appendices  des 
journaux  de  la  Ghambre  de  1853.  Ges  règles  sont  trop 
longues  pour  entrer  ici  textuellement,  mais  nous  allons  en 
donner  une  analyse  : 

l  1.  Tenue  de  la  Cour.  La  Gour  n*a  pas  de  terme  fixe. 
Elle  siège  de  jour  en  jour,  suivant  les  besoins  des  plaideurs. 

§  2.  Surrogates.  (Délégués)  Les  avocats  de  toutes  les 
Gours  sont  délégués  (are  to  be  appointed  surrogates)  pour 
faire,  en  l'absence  du  juge  certains  actes,  comme  asser- 
menter  un  témoin,  ordonner  un  avis,  recevoir  un  caution- 
nement,-^pourvu  que  l'avocat  n'agisse  pas  ainsi  dans  ime 
cause  oii  il  occupe  pour  l'une  des  parties  ou  il  est  intéressé. 
Tout  Surrogaie  appointé  doit  prêter  serment  de  bien  rem- 
plir ses  devoirs  et  être  porté  sur  un  tableau  tenu  par  le 
Greffier,  registrar. 

§  3.  le  Greffier  {Registrar)  et  le  Marshall  (huissier)  doi- 
vent aussi  prêter  serment  de  bien  remplir  leurs  devoirs. 

§  4.  Le  Greff'e  doit  être  ouvert  chaque  jour,  toute  l'année, 
pendant  des  heures  convenables. 
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{  2.  Les  devoirs  du  Greffier  sont  les  mômes  que  ceux  des 
greffiers  des  cours  civiles. 

§  6.  Les  devoirs  du  Marshall  sont  d'assister  à  la  Cour, 
chaque  fois  qu'elle  siège  ;  de  s'enquérir  de  la  solvabilité  des 
personnes  offertes  comme  cautions,  et  d'exécuter  les  ordres 
de  la  Cour.  La  Cour  peut  adresser  ses  ordres,  quand  ils 
doivent  être  exécutés  au  loin,  aux  maires,  juges  de  paix, 
huissiers,  constables,  officiers  de  justice  ou  personnes  let- 
trées quelconques,  et  plus  spécialement  aux  collecteurs  ou 
contrôleurs  de  douanes,  ces  derniers  étant  préférés,  sMls  ne 
sont  pas  intéressés. 

1  7  Les  procédés  par  action  sont  commencés  par  l'entrée 
de  Taction  par  un  procureur,  dans  un  livre  appelé  Action 
Bookf  avec  une  somme  suffisante  pour  couvrir  la  demande 
et  les  frais  probables,  le  tout  estimé  modérément.  Avant 
l'émanation  du  bref,  le  poursuivant  doit  présenter  au  gref- 
fier un  affidavit,  spécifiant  la  nature  de  la  demande,  et  afiir- 
mant  que  demande  de  paiement  a  été  faite  sans  efiet  et  que 
Taide  et  le  bref  de  la  Cour  sont  nécessaires  pour  recouvrer. 
Sur  le  dépôt  de  cet  affidavit  au  grefie,  un  bref,  spécifiant  le 
montant  de  l'action  est  émané  pour  saisir  l'objet  contre 
lequel  l'on  procède,  ou  la  personne  lorsque  l'arrestation  per- 
sonnelle est  légale,— ce  qui  ne  doit  jamais  avoir  lieu,  lors- 

Ïiie  les  fins  de  la  justice  peuvent  être  obtenues  autrement, 
é  procureur  fait  une  copie  du  bref  et  remet  le  tout  au 
Marshall  pour  exécution.  Si  le  document  doit  être  signifié 
sur  un  vaisseau,  une  cargaison  et  le  fret  à  différents  en- 
droits, il  faut  autant  de  copies  que  de  lieux.  Le  Marshall  ou 
personne  signifiant  le  bref,  compare  les  copies  avec  l'ori- 
ginal. 

2  8.  Exécution  du  bref.  Lorsqu'un  vaisseau  ou  un  vais- 
seau et  sa  cargaison  doivent  être  saisis,  le  bref  est  affiché 
sur  le  grand  mât  ou  autre  endroit  marquant  du  vaisseau 
pendant  un  court  espace  de  temps  et  une  copie  en  doit  être 
laissée  à  bord  ;  et  lorsque  des  marchandises  seulement  doi- 
vent être  saisies  (soit  que  l'on  procède  contre  telles  mar- 
chandises ou  pour  le  fret  qu'elles  doivent)  le  bref  doit  être 
affiché,  pour  peu  de  temps,  sur  une  partie  des  marchandises 
et  une  copie  doit  y  être  laissée  ou  à  aucune  personne  'ayant 
la  garde  des  dites  marchandises.  Dans  le  cas  d'arrestation 
de  la  personne,  le  bref  doit  lui  être  montré,  avant  qu'elle 
soit  mise  sous  arrêt.  Le  Marshal  fait  rapport  de  ses  procé- 
dés sur  le  dos  du  bref,  sous  son  serment  d'office.  Si  le  bref 
est  signifié  par  aucune  autre  personne  qu'un  Marshal,  le 
rapport  est  fait  par  affidavit.  Le  warrant  exécuté  est  remis 
au  procureur  qui  le  rapporte  au  greffe  et  le  greffier  doit  ac- 
compagner le  procureur  auprès  du  Juge,  ou  Surrogate  et 
faire  une  entrée  dans  le  livre  appelé  the  Assignation  Book, 
que  le  bref  a  été  rapporté  dûment  signifié  et  exécuté. 

§  9.  Comparution  et  cautionnement.  Avant  l'entrée  d'une 
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action  et  T^manation  d'un  bref,  le  Défendeur  peut  compa- 
raître volontairement  et  donner  caution.  Une  comparution 
sans  cautionnement,  est  suffisante  pour  contester  une  pour- 
suite ;  mais  s'il  y  a  saisie  de  choses  ou  de  la  personne,  la 
demande  doit  être  satisfaite,  sinon  il  faut  donner  caution, 
ou  la  chose  ou  la  personne  est  tenue  sous  arrêt.  Si  l'arres- 
tation doit  se  faire  à  distance,  une  commission  pour  rece- 
voir cautions  accompagne  le  bref,  comme  autorité  à  la  pei^ 
sonne  chargée  d'exécuter  le  bref,  de  relâcher  la  chose  ou  la 
personne,  sur  cautionnement. 

g  10.  Procédés  par  défaut.  Si  une  chose  est  saisie  et  que 
personne  ne  comparaisse,  après  le  rapport  du  bref,  la  cause 
peut  être  instruite  par  défaut  ou  pœnam  conlumaciœ.  Le 
défaut  est  prononcé  par  le  Juge  ou  Surrogate,  à  la  demande 
du  procureur,  et  il  en  est  fait  mention  dans  ^Assignation 
Book. 

A  l'expiration  de  deux  mois,  après  le  rapport  du  bref,  s'il 
n'y  a  pas  comparution,  les  parties  sont  appelées  de  nouveau 
et  prononcées  en  défaut,  et  le  poursuivant  a  droit  à  un 
décret  adjugeant  le  montant  de  sa  d?mande  et  lui  donnant 
un  gage  sur  la  chose  ;  lec^uel  décret  est  rédigé  par  le  procu- 
reur, qui,  après  approbation  du  greffier,  en  fait  copie  pour 
la  Cour. 

Un  affidavit  à  l'appui  de  tous  les  faits  mentionnés  dans 
le  décret  est  fait  par  le  poursuivant,  rédigé  par  le  procu- 
reur et  soumis  au  greffier.  Le  procureur  prépare  alors  un 
court  exposé  des  procédés,  lecpiel,  avec  copie  de  l'affidavit, 
sert  de  base  à  la  cour  pour  signer  le  décret,  dont  le  greffier 
doit  faire  mention  dans  l'Assignation  Book. 

Si  le  même  jour  ou  à  aucun  ajournement  de  la  Cour,  il 
est  produit  un  affidavit  de  deux  personnes,  affirmant  que  la 
chose,  contre  laquelle  on  procède,  est  d'une  nature  périssa- 
ble et  sujette  à  déperdition  de  valeur,  le  juge  doit  en  ordon- 
ner l'estimation  et  vente,  et  le  greffier  doit  en  prendre  note. 
Le  marshal  auquel  ce  décret  est  remis  choisit  un  agent  de 
change  (broker)  ou  autre  personne  connaissant  la  valeur  de 
la  chose  et  lui  fait  prêter  serment  d'inventorier  et  évaluer 
avec  justice  et  fidélité  le  vaisseau,  ses  appareils  et  ameuble- 
ments ou  les  marchandises  suivant  le  cas.  L'inventaire  et 
évaluation  étant  faits,  le  marshal  doit  annoncer  publique- 
ment la  chose  en  vente,  par  placards  imprimés  ou  autre- 
ment, et  la  vendre  par  encan.  Le  marshal  fait  rapport  de 
l'inventaire  et  estimation,  signés  par  les  évaluateurs  et  du 
compte  de  la  vente,  et  de  ce  qu'elle  a  produit,  dans  le  délai 
fixé  au  décret. 

Si  la  chose  est  d'une  grande  valeur,  il  peut  être  employé 
deux  agents  de  change  et  évaluateurs,  s'il  y  a  raison  suffi- 
sante pour  cela.  La  chose  ne  peut  être,  sans  la  permission 
de  la  Cour,  vendue  au-dessous  de  son  évaluation  ;  et  pour 
obtenir  cette  permission,  le  marshal  doit  présenter  TafiBdavit 


COUR  DE  VIGE-AMIRÂUTÂ.  545 

de  deux  personnes,  établissant  que  la  chose  a  été  annoncée 
et  mise  en  vente  par  encan  et  qu'il  n'a  été  offert  qu'une 
somme  indiquée  ;  et  s'il  apparaît  que  tout  a  été  fait  légale- 
ment, le  juge  peut  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  pour  une 
somme  moindre,  dont  il  fixe  le  minimum.  Note  est  faite  de 
cet  ordre  dans  l'Assignation  Book  et  la  chose  est  remise  en 
vente  par  encan. 

Lorsque  lé  nroduit  de  la  vente  est  rapporté,  le  greffier 
peut  payer  au  poursuivant  le  montant  de  sa  demande  et  de 
ses  frais,  après  taxation  par  le  juge. 

Lorsqu'un  décret  prononçant  dans  l'intérêt  d'une  partie 
qui  procède  par  défaut  a  été  signé  par  le  juge,  si  une 
autre  partie  procède  aussi  contre  la  chose,  elle  aura  droit, 
sur  motion,  d'obtenir  qu'il  soit  prononcé  par  décret  interlo- 
cutoire, après  que  le  bref  aura  été  rapporté  sur  ses  intérêts 
depuis  deux  mois,  et  qu'un  second  défaut  aura  été  encouru 
dans  sa  poursuite  particulière.  A  cette  occasion,  il  faut  un 
affîdavit  semblable  à  celui  exigé  du  premier  poursuivant, 
qui  a  originairement  procédé  par  défaut. 

Le  reste  du  produit  de  la  vente  après  satisfaction  du  mon- 
tant accordé,  en  principal  et  frais,  peut  être  payé  au  pro- 
priétaire, qui  justifie  de  sa  propriété,  soit  en  produisant  le 
registre  du  vaisseau  ou  autrement.  Mais  si  sa  demande  est 
faite  avant  l'expiration  de  l'an  et  jour,  à  compter  du  rapport 
du  bref,  il  doit  donner  caution,  pour  répondre  aux  deman- 
des non  encore  connues. 

Le  cautionnement,  après  rapport  du  marshal  sur  sa  sufiQ- 
sance,  est  donné  de  la  manière  ci-après  mentionnée  pour 
une  action  contestée. 

Dans  le  cas  d'une  poursuite  par  défaut,  les  propriétaires 
de  la  chose  ont  l'an  et  jour  pour  contester  la  poursuite,  à 
compter  du  rapport  du  bref;  mais  s'ils  négligent  de  compa- 
raître avant  le  prononcé  du  défaut,  ils  doivent  payer  l'hono- 
raire de  la  contumace,  savoir  :  tous  les  frais  occasionnés 
par  tel  défaut,  y  compris  les  frais  de  garde,  taxés  par  la 
Cour. 

J  11.  Actions  contestées.  Dans  les  actions  contestées,  la 
chose  demeure  sous  la  garde  de  la  Cour  ;  mais  le  proprié- 
taire ou  le  défendeur  peut  en  obtenir  délivrance,  en  four- 
nissant deux  cautions,  pour  le  montant  réclamé.  Les  causes 
de  possession  cependant  ne  sont  pas  susceptibles  de  cau- 
tionnement, si  ce  n'est  sous  la  direction  de  la  cour.  Tous 
cautionnements  sont  faits  comme  suit  : 

Le  procureur  offrant  cautions  doit  en  fournir  par  écrit  au 
marshal  et  au  procureur  de  la  partie  adverse,  les  noms, 
occupation  et  résidence.  Le  marshal  s'enquiert  et  fait  rap- 
port, sur  leur  suffisance  au  procureur  qui  les  offre,  lequel 
donne  instruction  au  greffier  de  préparer  l'acte.  Ce  caution- 
nement est  donné  devant  le  juge  ou  surrogate,  et  dès  qu'il 
est  donné,  la  chose  est  relaxée. 

35 


546  COUR  DE  VICB-AVIRAÙTé. 

Le  cautionnement  pris  par  commission  n'est  pas  assujéli 
à  cette  formalité.  La  partie  adverse  peut  objecter  aux  cau- 
tions et  le  juge  prononce  sur  le  champ  ,  sur  la  validité  des 
objections.  Si  la  partie  adverse  n'assiste  pas  au  cautionne- 
ment, il  est  pris  exparle  sur  un  afûdavit  préparé  par  le  pro- 
cureur qui  le  produit,  affirmant  qu'avis  de  24  heures  a  été 
donné  du  nom,  de  la  résidence  et  occupation  des  cautions. 
Ce  délai  toutefois,  en  vertu  d'une  règle  supplémentaire,  faite 
par  le  Conseil  Privé  le  2  mars  1848,  n'est  pas  observé  quand 
il  y  a  urgence  de  procéder  avec  célérité  et  que  les  cautions 
jurent  qu'elles  valent  chacune  plus  que  le  montant  requis, 
au-dessus  de  leurs  dettes. 

Si  une  partie  comparait  en  protestant  contre  la  juridiction 
de  la  Cour  ou  en  se  fondant  sur  quelqu'autre  motif  tendant 
à  nier  sa  responsabilité,  il  en  est  fait  mention  dans  l'Assig- 
nation Book  et  il  est  fixé  un  délai  pour  signifier  ce  protêt  au 
procureur  de  la  partie  adverse.  La  même  procédure  est  sui- 
vie, sur  cet  acte  et  protêt,  comme  dans  le  cas  d'actes  sur  re- 
quête, ci-après  mentionnés,  jusqu'à  l'audition,  où  le  juge 
prononce  soit  pour  le  protêt  et  le  renvoi  de  l'action,  soit 
contre  le  protêt  et  ordonne  à  la  partie  de  comparaître  pure- 
ment et  simplement,  et  alors  il  est  procédé  dans  la  cause, 
comme  si  nulle  comparution  sous  protêt  n'avait  été  fournie. 

Dans  les  causes  contestées,  les  faits  peuvent  être  allégués 
par  libel  ou  plaidoyer,  et  Texamen  des  témoins  là-dessus  dé- 
signé :  <*  Plaidoyer  et  Preuve,"  ou  :  "  Acte  sur  Pétition,"  a 
lieu  par  aflidavits  auxquels  peuvent  être  joints  des  documents 
et  pièces,  vérifiés  par  affidavits. 

§  12.  Procédés  par  Plaidoyer  et  Preuve.  Lorsqu'il  a  com- 
paru, le  Défendeur  a  droit  de  faire  fixer  un  délai  sous  lequel 
le  Demandeur  doit  libeller  sa  demande,  et  en  fournir  copie 
à  son  adversaire.  Et  par  la  règle  déclaratoire  du  2  mars 
1848,  il  peut  exiger  cautions  du  poursuivant,  à  moins  que 
la  Cour  n'admette  ce  dernier  à  procéder  sur  son  cautionne- 
ment juratoire.  Des  documents  ou  exhibits  peuvent  être 
invoqués  et  produits,  et  il  en  est  fourni  copies.  Les  parties 
sont  entendues,  sur  le  droit  du  Demandeur,  sur  la  supposi- 
tion que  les  faits  sont  vrais,  et  si  ces  faits  sont  insuffisants, 
sa  demande  est  renvoyée  m  limine.  Il  peut  être  aussi  fait 
objection,  si  les  faits  allégués  sont  étrangers  au  débat  ou 
allégués  d'une  manière  trop  diffuse  ou  argumentative.  Sur 
ces  ob  ections,  le  juge  admet  le  plaidoyer  ou  le  réforme  de 
telle  manière  qu'il  ordonne  ou  le  rejette  entièrement,— ce 
qui  met  fin  à  la  cause.  Si  aucune  objection  n'est  faite  au 
plaidoyer,  il  est  procédé  à  la  preuve.  Les  plaidoyers  ou  allé- 
gations faites  à  une  phase  subséquente,  sont  soumises  à  la 
même  épreuve. 

Si  le  libellé  est  admis,  il  est  fixé  un  jour  pour  la  preuve  et 
les  parties  peuvent  s'interroger  réciproquement  en  personne. 
Un  décret  est  obtenu  à  cet  effet.    Le  procureur  de  la  partie 
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interrogée  rédige  ses  réponses,  qui  sont  reconnues  devant  le 
Juge  ou  Surrogate  et  attestées  par  le  greffier,  qui  en  prend 
note  dans  TAssignation  Book.  La  partie  adverse  peut  en 
prendre  connaissance  et  copie  immédiatement  et  objecter  à 
leur  insuffisance,  redondance,  ou  non  pertinence,  comme  au 
libellé  et  au  plaidoyer.  Si  la  partie  assignée  à  répondre  ne 
comparait  pas,  son  adversaire  peut  obtenir  un  décret  de 
contrainte  contre  sa  personne,  pour  contumace  ;  mais  ce 
procédé  n'interrompt  pas  l'exanlen  de  ses  témoins  et  des 
autres  procédures. 

2  13.  Examen  des  témoins. ^-^Lq  nom  du  témoin  et  l'indi- 
cation des  faits  qu'il  peut  prouver  sont  signifiés  à  la  partie 
adverse  et  au  Greffier  ou  Examinateur,  ainsi  que  la  mention 
du  jour  et  de  l'heure  où  le  témoin  sera  produit. 

L'examen  en  chef  a  lieu  par  questions  vivd  voce  soumises 
par  le  Greffier  ou  Examinateur  et  non  sous  forme  suggestive. 
S'il  y  a  plusieurs  plaidoyers,  les  témoins  doivent  être  exami- 
nés sur  chacun.  Le  témoin  doit  attendre  24  heures  à  comp- 
ter du  moment  où  sou  examen  est  commencé,  pour  donner 
occasion  &  la  partie  adverse  de  le  transqueslionner,  ce  qui 
peut  être  fait  par  écrit,  si  elle  le  juge  à  propos.  Ce  délai 
peut  être  prolongé  pour  cause  admise  par  le  juge. 

La  preuve  des  témoins  demeure  toujours  sous  cachet  et  le 
contenu  ne  doit  pas  être  révélé,  jusqu'à  publication  ;  après 
quoi,  le  procureur  qui  a  soumis,  des  interrogatoires  doit 
en  fournir  copie  à  la  partie  qui  produit  le  témoin. 

Si  un  témoin  refuse  d'assister,  pour  examen,  et  si  on  lui  a 
offert  ses  dépenses  nécessaires,  un  compulsoire  ou  subpœnâ 
peut  lui  être  signifié,  en  lui  exhibant  l'original  et  lui  en  lais- 
sant copie  ;  et  s'il  ne  comparait  pas,  une  prise  de  corps  peut 
émaner  contre  lui,  pour  mépris  de  cour. 

Les  témoins  du  Demandeur  étant  tous  examinés,  son  pro- 
cureur demande  qu'un  jour  soit  fixé  pour  la  publication  de 
sa  preuve  ;  ce  qui  est  ordonné  pour  avoir  lieu  au  jour  et  lieu 
fixés  ;  et  à  l'expiration  de  ce  temps,  il  est  impératif  pour  la 
partie  adverse  de  plaider,  si  elle  entend  le  faire.  A  cet  effet, 
elle  déclare  qu'elle  veut  opposer  une  allégation .  ou  contre 
plaidoyer,  et  il  lui  est  fixé  un  délai  pour  le  faire.  Sur  cette 
déclaration,  la  publication  de  la  preuve  est  ajournée  jusqu'à 
ce  que  l'allégation  opposée  soit  réglée,  soit  par  son  admis- 
sion ou  son  renvoi  par  la  cour,  ou  par  la  renonciation  à  l'in- 
tention d'en  fournir.  Si  l'allégation  est  admise,  la  publica- 
tion est  différée  jusqpi'à  ce  que  toute  preuve  dans  la  cause, 
soit  terminée.  Sil  n'y  a  pas  allégation  ou  contre-plaidoyer, 
ou  s'il  y  en  a  qui  soit  rejeté  par  la  cour  ou  abandonné  par 
la  partie,  la  publication  a  lieu. 

Après  cette  publication,  aucune  partie  ne  peut  fournir  de 
nouveaux  moyens,  à  moins  de  permission  de  la  Cour,  en 
justifiant  que  ces  moyens  ne  sont  venus  que  tardivement  à  sa 
connaissance  ou  que  le  fait  est  postérieure  à  la  publication. 
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La  cause  est  alors  fixée  pour  audition. 

S'il  devient  nécessaire  d'exécuter  un  jugement,  un  ordre 
est  décerné  contre  la  partie  et  ses  cautions,  et  s'il  n'y  est 
pas  obéi,  un  mandat  de  contrainte  est  émané  pour  mépris 
de  Cour. 

2  14.  Procédé  par  acte  sur  Pélilion.  Si  un  cautionnement 
a  été  fourni,  l'autre  partie  est  tenu  de  communiquer  son 
acte  de  Pétition  à  sa  partie  adverse,  qui  doit  y  répondre 
sans  argumenter.  Il  y  a  réplique  à  cette  réponse.  L'acte  ou 
pétition  doit  être  appuyé  d'affidavits  et  des  documents, 
propres  au  cas.  11  en  est  de  môme  de  la  réponse.  8*il  y  a 
débat  sur  les  délais  entre  chaque  procédure,  le  juge  les  fixe 
ou  à  défaut  de  s'y  conformer,  il  est  procédé  ex  jparie.  Aucun 
autre  affidavit  ni  document  ne  peut  être  produit,  sans  la 
permission  du  juge.  Après  contestation  jointe,  comme  ci- 
dessus,  la  cause  est  fixée  pour  audition. 

§  15.  Poursuites  pour  gages  de  malelols*  La  procédure 
indiquée  ci-dessus  s'applique  à  ces  poursuites.  Le  matelot 
peut  agir  contre  le  vaisseau,  le  fret  et  le  capitaine  ou  maître, 
ou  contre  le  vaisseau  et  le  fret,  ou  contre  le  propriétaire  ou 
le  maître  seulement  ;  et  aucun  nombre  de  matelots,  jusqu'à 
six,  peuvent  agir  ensemble  par  une  môme  action.  Lorsqu'une 
comparution  est  fournie,  l'avocat  du  ou  des  poursuivants 
peut  obtenir  du  défendeur  la  production  du  contrat  des 
matelots  et  des  livres  du  vaisseau  ;  et  il  ou  ils  ne  sont  pas 
obliges  de  libeller  leur  demande  avant  telle  production.  Le 
libellé  doit  contenir  le  contrat  ou  bail,  le  taux  des  gages, 
l'accomplissement  du  service  et  le  refus  de  payer  ;  et  être 
accompagné  d'une  cédule  mentionnant  le  montant  entier 
des  gages,  le  montant  payé  à  compte  et  la  balance  due. 

g  16.  Poursuites  pour  Pilotage.  La  Procédure  est  la  môme 
pour  salaire  de  pilotage,  que  pour  gages  de  matelots  et 
autres  ci-dessus  exposées. 

.  §  17.  Poursuite  pour  Prêt  à  la  grosse  (Bottomry).  Il  en 
est  de  môme  pour  ces  poursuites  ;  et  le  vaisseau  peut  être 
vendu,  par  décret  de  la  cour,  en  paiement  de  cautionne- 
ment, quoiqu'aucune  défense  ne  soit  faite  à  l'action.  Si  la 
validité  du  cautionnement  est  contestée,  la  cause  est  ins- 
truite par  acte  sur  pétition  et  affidavits  ;  mais  le  poursuivant 
peut  agir  par  Plaidoyer  et  Preuve.  Le  Défendeur  peut  aussi 
exiger  cette  forme  de  procédure  et  faire  contraindre  le  pour- 
suivant à  produire  son  libel.  Avant  d'émettre  son  warrant, 
le  greffier  se  fait  exhiber  le  cautionnement  indépendamment 
de  l'afiidavit  ordinaire. 

J  19  Dommages  par  Collision.  Les  actions  pour  ces  dom- 
mages sont  soumises  à  la  procédure  déjà  exposée.  Il  en  est 
de  môme  des  assauts  et  batteries ,  commis  sur  la  haute  mer. 

Les  poursuites  pour  violation  de  la  loi  maritime  et  des 
règlements  concernant  le  service  naval  de  sa  Majesté  ne 
peuvent  ôtre  portées  qu'à  l'instance  d'un  Officier  de  Marine 
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de  Sa  Majesté  et  sous  la  direction  du  Lord  Grand  Amiral  ou 
de  quelques-uns  des  amiraux  ou  commandants  en  chef  des 
flottes  à  l'étranger  et  la  procédure  est  comme  suit  : 

Le  warrant  émane  sur  la  production  de  Taffidavit  de  deux 
personnes,  relatant  les  faits  ;  il  spécifie  le  montant  du  cau- 
tionnement que  doit  donner  le  défendeur  pour  répondre  de 
sa  personne,  lors  de  la  prononciation  du  jugement.  Quand 
le  défendeur  a  comparu,  le  poursuivant  doit  libeller  sa 
demande,  dans  le  délai  fixé  par  le  juge,  et  le  reste  de  la 
procédure  est  conforme  à  celle  des  autres  poursuites,  avec 
les  différences  suivantes  : 

1 .  Sur  la  production  du  libel,  le  défendeur  est  appelé  à 
déclarer  s'il  en  nie  ou  admet  les  allégations. 

2.  Sur  réponse  affirmative,  le  jugement  peut  être  rendu 
de  suite  ;  mais  il  est  suspendu  pour  permettre  au  défendeur 
de  produire  ses  allidavits  en  atténuation  de  la  pénalité. 

3.  La  contestation  est  jointe,  par  simple  dénégation. 

4.  Sous  le  plaidoyer  de  dénégation,  le  défendeur  peut 
entrer  en  preuve  de  justification. 

Le  défendeur  peut  être  condamné  à  la  prison,  si  l'assaut 
est  très  grave. 

J  19.  Actions  pour  sauvetage. — Procédure  ordinaire  ci- 
dessus.  La  chose  ne  doit  être  affranchie  de  saisie  que  lors- 
que la  valeur  en  a  été  établie  et  portée  au  registre  de  V As- 
signation Boûk,  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  la 
valeur,  un  décret  en  ordonne  Tévaluation.  C'est  cette  valeur 
qui  détermine  le  montant  du  cautionnement  et  la  décision 
finale,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  des  sauveurs. 

2  20.  Causes  de  possession.  Ces  actions  sont  portées  par 
les  propriétaires  du  plus  grand  nombre  de  parts  dans  le 
vaisseau  et  le  warrant  a  pour  objet  de  revendiquer  la  pos- 
session contre  ceux  qui  la  détiennent.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  mentionner  la  somme  pour  laquelle  la  poursuite  a 
lieu,  un  afBdavit  doit  être  es  mains  de  l'avocat,  pour  qu'il 
procède  ;  il  est  montré  au  juge  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  produire  au  greffe.  Le  warrant  est  signifié  sur  le  vais- 
seau et  s'il  n'y  a  pas  comparution  sous  un  mois,  le  juge 
ordonne  la  mise  en  possession  des  demandeurs. 

Si  l'action  est  contestée,  le  vaisseau  demeure  sous  la 
garde  de  la  cour  durant  l'instance. 

Si  durant  l'instance,  il  est  démontré,  par  affidavit,  que  le 
registre  du  vaisseau  est  en  la  possession  de  quelque  person- 
ne, un  décret  lui  enjoint  de  le  produire  devant  la  cour  ou 
de  le  remettre  au  demandeur.  Le  reste  de  la  procédure  est 
comme  ci-dessus, 

i  21.  Action  pour  cautionnement  pour  le  sauf  retour 
du  un  vaisseau.-A^%  actions  ont  lieu  de  la  part  d'un  co-pro- 
priétaire  qui  est  mécontent  de  l'administration  de  ses  co- 
propriétaires et  qui  s'objecte  à  un  voyage,  à  moins  qu'il  ne 
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lui  soit  donné  caution  que  le  vaisseauu  reviendra  sain  et 
sauf  au  port  auquel  il  appartient. 

Cette  action  débute  par  un  affîdavit  de  la  partie  affirmant 
le  nombre  de  parts  qu'elle  possède,  qu'elle  est  mécontente  de 
la  gestion  du  vaisseau  et  qu'elle  désire  obtenir  caution 
pour  son  sauf  retour  pour  le  montant  ea  valeur  de  ses  parts, 
leouel  est  spécifié. 

Sur  cet  affîdavit,  le  juge  ou  Serrogate  émane  son  mandat 
d*arrôt  contre  le  vaisseau,  qui  est  relâché  dès  que  caution- 
nement a  été  fourni  pour  le  montant  ainsi  spécifié  et  une 
légère  addition  pour  couvrir  les  frais. 

Si  les  parties  diffèrent  entre  elles  sur  la  valeur  du  vais- 
sean,  il  est  évalué  sous  l'autorité  de  la  cour,  et  la  valeur 
actuelle  des  parts  de  la  partie,  qu'il  y  ait  ou  non  évaluation, 
est  le  montant  recouvrable,  si  le  cautionnement  est  plus 
tard  déclaré  forfait. 

Les  frais  de  saisie  sont  à  la  charge  du  poursuivant  et 
ceux  du  cautionnement  à  celle  de  la  partie  qui  l'a  fbumi,  à 
moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 

Si  lo  vaisseau  est  perdu  avant  de  revenir  au  port  auquel 
il  appartient  (temps  jusqu'où  le  cautionnement  reste  en 
force)  la  partie  qui  a  donné  caution  et  ces  cautions  peuvent 
être  appelés,  par  avis  [monition)  pour  montrer  cause,  pour- 
quoi ils  ne  déposeraient  pas  (bring  in)  le  montant  du  cau- 
tionnement pour  subir  le  jugement  de  la  cour.  Pour  obtenir 
ce  monitoire,  il  faut  produire  un  affidavit,  affirmant  que  le 
cautionnement  est  foriïiit.  Le  monitoire  doit  être  signifié 
personnellement. 

S'il  y  a  contestation,  le  poursuivant  est  tenu  de  fournir 
un  acte  sur  pétition  à  la  partie  adverse  et  la  cause  ^instruit 
comme  les  autres  causes  par  acte  sur  pétition. 

§  22.  Cas  à^ohjets  abandonnés.  (Derelict  cases)  Dans  les 
actions  d'abandon,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  affi- 
davit,  ni  de  mentionner  aucune  somme  pour  obtenir  un 
bref.    Ce  bref  est  demandé  par  l'avocat  de  l'Amirauté  et 
signifié,  en  en  affichant  une  copie  pendant  une   courte 
période,  sur  le  vaisseau  ou  la  marchandise  abandonnée. 
Après  l'expiration  de  trois  mois,  à  compter  du  rapport  du 
bref  (durant  lequel  temps,  la  chose  demeure  sous  la  garde 
de  la  Cour)  si  personne  n'a  comparu,  il  émane  un  moni- 
toire, assignant  toutes  personnes  à  montrer  cause,  pourquoi 
la  chose  ne  serait  pas  condamnée,  à  l'expiration  d'un  an  et 
un  jour,  à  compter  du  rapport  du  bref,  comme  droits  et  re- 
venu casuel  de  Sa  Majesté,  dans  son  bureau  d'Amirauté. 
Le  monitoire  est  fait  rapportable  à  trois  mois  de  sa  date  et 
est  signifié  en  affichant   l'original,  pendfiint   une   courte 
période,  sur  le  Palais  de  Justice  ou  à  l'Echange,  ou  endroit 
de  rendez-vous  ordinaire  pour  les  marchands,  ou  ailleurs 
suivant  l'usage  de  la  colonie  ou  de  l'endroit,  et  en  y  laissant 
affichée  une  copie  du  bref. 
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Si  la  chose  est  d'une  nature  périssable,  la  Cour  peut  en 
ordonner  l'évaluation  et  la  vente  et  le  produit  en  est  déposé 
au  greffe. 

Si  à  l'expiration  de  l'an  et  jour,  à  compter  du  rapport  du 
bref,  aucun  propriétaire  ne  se  présente,  pour  réclamer  la 
chose,  le  Juge  la  condamne'  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Les  propriétaires  de  la  chose  peuvent,  dans  l'an  et  jour, 
la  réclamer  sans  frais  de  contumace.  La  réclamation  est 
appuyée  d'un  affîdavit,  mentionnant  le  nom,  la  résidence  et 
l'occupation  du  propriétaire,  son  titre  à  la  propriété  et 
Pidentité  de  la  chose  réclamée,  et  de  tels  documents  qui 
peuvent  servir  à  la  preuve.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation 
de  la  part  de  la  couronne,  la  restitution  est  ordonnée, 
sujette  aux  frais  de  sauvetage  et  aux  dépens  de  la  couronne. 
Pour  protéger  Pintérôt  des  Sauveurs,  la  restitution  n'a  lieu 
que  sur  paiement  du  sauvetage  ou  sur  le  cautionnement 
donné  à  Sa  Majesté,  pour  une  somme  suffisante  pour  les 
couvrir. 

Si  le  titre  de  propriété  est  contesté,  la  cause  est  instruite 
comme  une  cause  contestée. 

{  27.  Poursuites  pour  violation  des  lois  du  Revenu  ou  de 
la  Navigation.  Celui  qui  saisit,  doit  produire  un  affidavit, 
énumérant  les  motifs  et  circonstances  sur  lesquelles  il  se 
fonde  et  s'il  s'agit  de  la  saisie  d'un  vaisseau,  il  faut  annexer 
à  l'affîdavit  les  papiers  originaux  qui  ont  été  remis  au 
temps  de  la  saisie,  avec  leur  vérification  dans  l'affîdavit, 
ou  si  les  papiers  du  vaisseau  ont  été  cachés,  ou  jetés  à 
Teau,  ou  détruits,  ce  fait  doit  être  affirmé  dans  l'affidavit. 

Sur  la  production  de  cet  affidavit,  il  émane  un  monitoire, 
rapportable  quatorze  jours,  après  sa  signification,  assignant, 
par  leurs  noms,  les  propriétaires  ou  personnes  impliquées 
(si  connus)  et  tous  autres  en  général,  à  comparaître  et  mon- 
trer cause  pourquoi  la  confiscation  ne  serait  pas  décrétée  et 
les  pénalités  de  la  loi  adjugées  ;  ma^s  si  les  parties  sont  in- 
connues, le  monitoire  doit  assigner  toutes  personnes  en 
général. 

Si  le  monitoire  mentionne  les  noms  des  parties  assignées, 

il  doit  leur  être  signifié  personnellement  et  il  doit  de  plus, 

comme  les  monitoires  où  les  noms  ne  sont  pas  mentionnés, 

.  être  affiché  à  l'Echange  ou  au  Palais  de  Justice  ou  autre 

endroit  public. 

Si  personne  ne  comparait,  un  interlocutoire  condamne  la 
chose  ;  mais  cette  condamnation  n'a  d'effet  qu'à  un  ajour- 
nement régulier  de  la  Cour,  quatorze  jours  au  moins,  après 
le  rapport  du  monitoire  ;  et  si  la  signification  a  été  person- 
nelle, le  Juge  peut,  sans  autre  preuve  que  Vaffidavit  qui  a 
donné  lieu  au  monitoire,  adjuger  les  pénalités  de  la  loi. 

Si  la  signification  personnelle  du  monitoire  est  empêchée 
par  le  fait  que  les  personnes  y  mentionnées  se  sont  absen- 
tées exprès  pour  écnapper  à  cette  signification,  le  Juge  peut 
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prononcer  un  décret  analogue  ;  mais  s'il  a  lieu  de  croire  que 
ces  personnes  ignorent  de  bonne  foi  l'existence  du  moni- 
toire,  il  peut  réserver  l'adjudication  des  pénalités  et  même 
celle  sur  la  propriété,  si  la  preuve  laisse  subsister  aucun 
doute. 

Aucune  pénalité  ne  peut  être  prononcée,  lorsque  le  moni- 
toire  ne  contient  le  nom  d'aucune  personne  en  particulier, 
mais  si  plus  tard,  les  délinquants  peuvent  être  découverts, 
il  émane  un  monitoire  subséquent,  dans  la  même  cause, 
contre  eux  pour  le  recouvrement  des  pénalités. 

Une  réclamation  peut  être  faite  de  la  part  des  proprié- 
taires, en  tout  temps  avant  le  décret,  l'interlocutoire,  et  les 
réclamants  peuvent  requérir  le  saisissant  de  produire  une 
information  ou  libel  auxquels  ils  peuvent  répondre  par 
plaidoyer  en  allégation,  et  la  cause  est  alors  instruite  sur 
plaidoyer  et  preuve,  comme  déjà  exposé. 

Telle  réclamation  doit  être  appuyée  d'un  affidavit,  men- 
tionnant les  noms,  occupation  et  résidence  des  propriétaires 
et  les  circonstances  sur  lesquelles  la  défense  est  fondée, — 
ainsi  que  dans  le  cas  de  choses  abandonnées;  mais  les 
réclamants  doivent  en  outre  fournir  un  cautionnement  de 
X60  sterling,  pour  répondre  des  frais,  et  cela  avant  que  leur 
réclamation  ne  soit  reçue. 

Sur  l'admission  de  la  réclamation,  le  Juge,  du  consente 
ment  du  collecteur  ou  contrôleur  des  douanes,  peut  ordon- 
ner la  livraison  de  la  chose  au  réclamant,  s'il  fournit  deux 
cautions,  pour  un  montant  double  de  la  valeur  de  la  chose. 

La  Cour  sur  la  demande  de  l'officier  de  douane  ou  des 
p6u*ties  intéressées,  peut  en  aucun  temps,  avant  la  condam- 
natioui  ordonner  que  la  chose  soit  vendue,  s'il  y  a  utilité  de 
le  faire. 

Lorsqu'un  réclamant  ne  demande  pas  un  libel,  la  Cour 
peut  procéder  à  adjuger  sur  les  affidavits  produits  de  part 
et  d'autre  ;  mais  si  cette  preuve  lui  paraît  insuffisante,  il 
peut  ordonner  au  saisissant  de  produire  une  information  ou 
libel  et  permettre  à  l'autre  partie  d'y  répondre  ;  et  dans  ce 
cas,  la  cause  est  instruite  et  prouvée  par  témoins  comme 
d'habitude.  Après  condamnation,  la  vente  doit  avoir  lieu 
conformément  à  la  58ème  sect.  de  la  6éme  Geo.  IV,  ch.  114. 

Pour  éviter  à  frais,  la  saisje  de  plusieurs  objets,  n'excé- 
dant pas  en  tout  X300  et  chacun  d'eux  n'excédant  pas  £100, 
peut  avoir  lieu  sous  un  seul  monitoire,  et  plusieurs  officiers 
saisissants  peuvent  agir  conjointement  dans  la  même  pour- 
suite, en  prenant  soin  que  le  monitoire  et  le  libel,  lorsqu'il 
sont  requis,  soient  préparés  conformément  aux  faits  et  que 
les  différentes  saisies  soient  décrites  séparément  dans  le 
libel  ou  information.  Le  réclamant  peut  obtenir,  contre 
l'officier  saisissant,  un  monitoire,  rapportable  trois  jours 
après  signification,  le  requérant  de  procéder  immédiatement 
à  l'adjudication  de  la  chose  saisie.    Pour  cet  objet  et  aussi 
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pour  permettre  au  saisissant  de  décider  sMl  procédera  sépa- 
rément par  une  saisie  ou  s'il  en  inclUera  plusieurs  dans  une, 
en  vue  d'éviter  des  frais  d'emmagasinage  et  de  garde,  le 
saisissant  doit,  sans  délai,  faire  rapport  des  faits  au  Greffier 
de  la  Cour,  dans  tous  les  cas  où  le  montant  probable  de  la 
saisie  n'excède  pas  £100  en  valeur. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  considéré  comme  nécessaire 
de  procéder  de  suite,  sans  attendre  pour  d'autres  saisies  et 
si  la  valeur  est  au-dessus  de  £100,  les  différents  frais  de  pro- 
cédure et  d'adjudication  doivent  être  réduits  de  25  pour 
cent  sur  les  frais  ordinaires  ;  et  si  chaque  objet  séparément 
ne  vaut  pas  plus  que  £50,  il  ne  sera  accordé  que  la  moitié 
des  honoraires  ordinairement  chargés. 

§  28.  Règles  générales  de  Pratique.  Désistement.  Tout 
poursuivant  peut  se  désister  de  son  action  en  tout  état  de 
cause  et  en  faire  faire  une  entrée  ;  et  si  aucune  chose  est 
sous  saisie,  il  en  est  donné  main  levée  immédiatement. 

î  29  OfTres  (Tender).  Quand  le  défendeur  fait  l'offre  d'au- 
cune somme  d'argent,  cette  somme  doit  être  déposée  au 
greffe  et  l'engagement  de  payer  les  frais  faits,  doit  être  pris, 
ce  dont  il  est  fait  mention  sur  le  registre,  et  l'avocat  du 
Demandeur  doit  être  appelé  à  déclarer,  sous  un  délai  fixé, 
s'il  accepte  les  offres. 

Si  les  offres  sont  refusées  et  plus  tard  Jugées  suffisantes, 
le  Demandeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement, 
doit  payer  les  frais  subséquents  aux  offres. 

§  30.  Arbitrages.  (Références).  De  son  propre  mouvement 
ou  sur  demande  d'aucune  des  parties,  le  Juge  peut  référer 
au  greffier  tous  comptes  ou  matières,  lui  enjoignant  de  se 
faire  assister  d'un  ou  deux  marchands,  pour  examiner  la 
chose  et  faire  rapport.  Ces  marchands  sont  choisis  par  le 
greffier  et  approuvés  par  le  Juge. 

Le  Greffier  et  ces  marchands  examinent  la  matière  sou- 
mise et  entendent  les  parties  et  leurs  avocats,  et  le  greffier 
doit  préparer  le  rapport  et  en  prendre  note  dans  son  Registre. 

Ce  rapport  peut  être  contesté  et  cela  se  doit  faire  par  acte 
sur  pétition,  dans  un  délai  fixé  par  les  parties  ou  le  Juge. 
Et  les  procédés  subséquents  sont  conduits  comme  toute 
autre  procédure  par  acte  sur  pétition. 

2  31.  Taxe  de  frais.  La  partie  qui  a  obtenu  condamnation 
aux  frais,  signifie  une  copie  de  son  mémoire  à  l'avocat  de  la 
partie  adverse,  avec  un  avis  de  vingt-quatre  heures  du  jour 
où  il  sera  présenté  pour  taxe.  Le  mémoire  entre  l'approba- 
tion du  Greffier  et  la  signature  du  Juge,  peut  être  contesté  ; 
ce  qui  a  lieu  par  acte  sur  pétition,  après  quoi  la  procédure  a 
lieu,  comme  dans  toute  autre  coi^Jtestation  de  cette  nature. 
Lorsque  le  juge  a  signé  le  mémoire,  il  émane  un  monitoire 
pour  paiement,  lequel  est  signifié  comme  d'ordinaire  et 
suivi  de  saisie,  ou  arrestation  si  c'est  nécessaire  (aitachmeni). 

§  32.  Monitoires  incidents.  XI  peut  en  toute  c^use,  émaQer 
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des  monitoires  incidents  rapportabies  sous  tels  délais  que 
fixe  le  Juge  ;  et  l'obéissance  à  ces  monitoires  peut  être 
obtenue  par  contrainte  (allachment). 

i  33.  Commissions.  Pour  éviter  les  frais  de  comparution 
personnelles,  lorsque  la  distance  est  considérable,  il  peut 
émaner  des  commissaires  pour  recevoir  cautionnement,  pren- 
dre les  réponses  à  un  libel  ou  allégation,  recevoir  le  serment 
des  parties  ou  autres  affîdavits,  examiner  des  témoins,  pour 
VurUivery  d'une  cargaison,  l'évaluation  ou  la  vente  d'un 
vaisseau  ou  de  sa  cargaison  ou  tous  les  deux.  Ces  Commis- 
sions sont  adressées  à  des  marchands  respectables  pu  à  des 
hommes  de  profession  indiqués  par  les  avocats,  qui  peuvent 
consentir  à  la  nomination  d'un  seul  Commissaire,  En  l'ab- 
sence de  tel  consentement  un  Commissaire  est  nommé  par 
chaque  partie. 

§  34.  Actes  sur  pétition. — Au  choix  de  chaque  partie  ou 
sur  l'ordre  du  juge,  les  circonstances  de  toute  question  sus- 
ceptible de  débat,  sont  exposées  par  acte  sur  pétition. 

§  35.  Appels. — Tous  appels  des  décrets  des  cours  de  Vice- 
Amirauté,  doivent  être  institués  dans  les  15  jours  du  décret, 
—ce  qui  a  lieu  par  la  déclaration  de  l'avocat  de  la  partie 
faite  en  Cour  et  notée  snr  l'Assignation  Book.  Et  dans  les 
15  jours  de  telle  déclaration,  l'appelant  doit  donner  un  cau- 
tionnement de  £100  pour  répondre  des  frais  d'appel. 

Nonobstant  l'appel,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'esclaves, 
le  Juge  peut  ordonner  l'exécution  du  décret  ;  si  la  partie  qui 
Ta  obtf^nu  donne  deux  cautions,  au  montant  de  la  valeur  de 
la  chose  en  dispute  et  pour  £100,  pour  couvrir  les  frais. 

L'Appelant  fait  alors  signifier  au  Juge  et  au  Greffier  un 
ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil  ftrivé,  leur  enjoignant  de 
suspendre  tous  procédés  et  de  transmettre  les  procédés, — ce 
qui  se  fait  par  copies,  aux  dépens  de  celui  qui  demande  les 
procédés.  Les  sommes  déposées  entre  les  mains  du  Greffier, 
doivent  être  transmises  au  Greffier  de  la  Cour  d'Appel. 

l  36.  Règles  pour  les  séances  de  la  Cour. — La  Cour,  à  la 
clôture  de  chaque  séance,  doit  s'ajourner  à  jour  fixe  ;  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  de  siéger  dans  l'intervalle,  pour  l'expédi- 
tion d'affaires  particulières. 

Toute  séance  intermédiaire  doit  être  annoncée  48  heures 
heures  d'avance,  dans  un  journal,  aux  frais  de  celui  qui 
requiert  cette  séance.  A  ces  séances  intermédiaires,  il  ne 
peut  être  rien  fait  qui  puisse  préjudicier  à  une  partie  qui 
peut  ignorer  que  telles  séances  ont  lieu.  Et  toute  partie 
sera  relevée  du  défaut  de  se  conformer  à  ce  qui  aura  pu  être 
ordonné  à  ces  séances  intermédiaires. 

§  37.  Rapport  et  signification  des  BrefSy  Monitoires  et 
autres  documents. — eSq  général,  les  rapports  et  ordre  de 
comparaître  doivent  avoir  lieu  à  jour  fixe,  ou  à  l'expiration 
d'un  certain  nombre  de  jours  après  la  signification,  au 
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greffe,  entre  deux  heures  de  la  journée  le  plus  usuellement 
consacrées  aux  affaires. 

8i  un  document  est  signifié  sur  un  vaisseau,  tandis  que 
le  maitre  s'y  trouve,  cette  signification  est  conaidérée  comme 
faite  à  lui  personnellement 

Si  les  brefs,  monitoires  en  autres  instruments  ne  sont  pas 
rapportés,  dans  le  temps  spécifié,  pour  la  comparution  du 
Défendeur, — ils  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucun  procédé 
ultérieur. 

^  38.  Décret  irUerlooiUoire.  Le  décret  interlocutoire,  qui 
doit  toujours  être  sollicité  par  Tavocat,  est  l'acte  final  d'ad- 
judication, dans  la  principale  cause  de  l'action.  Mais  dans 
quelques  instances,  une  poursuite  peut  se  terminer  sans 
cela,  savoir  : 

Lorsqu'un  libel  est  rejeté. 

Lorsqu'un  défendeur  obtient  congé,  parceque  le  deman^ 
deur  ne  procède  pas. 

Lorsqu'une  partie  qui  a  comparu  sous  protêt,  obtient 
congé. 

Lorsqu'une  action  est  discontinuée. 

Si  des  cautions  demandent  d'être  libérées  de  leur  cau- 
tionnement, il  en  doit  être  disposé  par  décret  interlocutoire  ; 
mais  si  elles  sont  libérées  par  décret  interlocutoire,  dans  la 
cause  principale,  il  n'est  pas  besoin  d'autre  décret  '  de  cei 
genre,  pour  leur  exonération. 

Les  honoraires  du  Juge  et  des  officiers^  sur  un  décret  in- 
terlocutoire, sont  à  la  charge  de  toutes  les  parties  qui  en 
profitent  ;  ainsi  dans  le  cas  d'objets  abandonnés,  les  hono- 
raires sont  dus  par  le  réclamant  qui  obtient  restitution  de  la 
chose  et  par  les  sauveurs,  qui  obtiennent  une  indemnité. 

En  l'absence  du  greffier,  tout  praticien  devant  la  Cour, 
peut  être  nommé  actuaire  ou  greffier  pro  temp,  par  le  Juge 
ou  le  Surrogate. 

§  39.  Monitoires.  Si  un  monitoîre  n'est  pas  ordonné  en 
même  temps  qu'un  décret  interlocutoire,  il  peut  sur  deman- 
de de  l'avocat  d'aucune  des  parties,  être  ordonné  à  tout 
autre  jour  de  Cour  postérieur.  Aucun  monitoîre,  pour  frais, 
ne  peut  émaner  sans  que  le  mémoire  ait  été  taxé  par  la  Cour. 

g  40.  Procurations.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  généralement 
demandé  aux  avocats  de  produire  une  procuration,  ils  peu- 
vent néanmoins  être  tenus  d'en  produire  une,  lorsqu'ils  se 
présentent  au  nom  de  parties  (jui  n'auraient  pas  elles-mêmes 
le  droit  d'intervenir  ou  n'auraient  pas  un  intérêt  légal  (per- 
sons  standi)  pour  poursuivre  une  cause. 

§  41.  Autres  règles  générales.  Lorsqu'un  cautionnement 
est  reçu  par  un  Commissaire,  les  cautions  doivent  justifier 
de  leur  suffisance,  par  affîdavit  annexé  à  la  commission. 
Un  semblable  affidavit  est  fait,  lorsque  le  cautionnement 
est  donné  à  la  Cîour  et  que  la  Cour  a  ordonné  que  les  cau- 
tions justifient. 


556  COUR  DE  VIGB-AMIRAUTÉ. 

Lorsqu'une  cargaison  a  été  délivrée  au  consignataire  et 
qu'il  n'a  pas  payé  le  fret,  ou  lorsque  le  prix  du  fret  a  été 
payé  et  se  trouve  es  mains  du  propriétaire  du  vaisseau,  du 
maître,  de  l'agent  {broker)  ou  d'aucune  autre  personne,  il 
peut  être  saisi  par  signification  d'un  bref  entre  les  mains  de 
celui  qui  l'a  en  possession. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  sous  les  mômes  circonstances,  il 
émane  un  monitoire  pour  faire  déposer  les  deniers  au 
greffe. 

Toutes  commissions  d^unliveryt  pour  évaluer  ou  vendre 
doivent  être  demandées  par  avocat  ou  en  personne. 

Dans  les  Cours  où  la  même  personne  remplit  les  fonctions 
d'avoué  et  d'avocat,  elle  ne  peut  cumuler  les  honoraires 
des  deux  fonctions. 

3373.  Règles  addiliormelles,  faites  le  6  juillet  1859  et 
publiées  dans  les  Dec.  des  Trib.  T.  10,  p.  209. 

I.  Dommages  par  collision.  Dans  ces  causes,  à  moins 
d'ordre  contraire,  chaque  partie,  avant  de  produire  le  libel 
ou  acte  sur  pétition,  doit  déposer  au  greffe  une  enveloppe 
scellée  contenant  un  exposé  des  circonstances  suivantes  :  io. 
Le  nom  des  deux  vaisseaux  qui  sont  venus  en  collision  et 
celui  de  leur  maître  respectif,  lo.  L'heure  delà  collision.  3o. 
Le  lieu  de  la  collision.  4o.  'ha,  direction  du  vent.  5o.  L'état 
de  la  température,  io.  La  course  suivie  par  chaque  vaisseau, 
lorsqu'ils  se  sont  aperçus.  7o.  La  distance  qui  les  séparait 
lorsqu'ils  se  sont  aperçus.  8o,  Les  mesures  prises  pour  éviter 
la  collision.  9o.  Les  parties  de  chaque  vaisseau  qui  sont 
devenus  en  contact. 

Cet  exposé  est  appelé  "Actes  Préliminaires"  et  l'enveloppe 
qui  le  contient  n'est  ouverte  qd'après  la  clôture  de  la  preuve. 

II.  Ces  "  Actes  Préliminaires  "  peuvent  du  consentement 
des  parties  et  de  la  Cour,  tenir  lieu  de  tout  autre  procédure. 

III.  Lorsqu'il  est  procédé  par  acte  sur  pétition,  le  procu- 
reur doit,  dès  qu'une  comparution  est  produite  de  la  part  du 
Défendeur,  être  appelé  à  produire  son  acte  sur  pétition, 
sous  un  délai  fixé  par  le  Juge  ou  Surrogate  ;  il  en  doit 
fournir  copie  à  la  partie  adverse  qui  doit  répondre  sous  un 
délai  aussi  fixé  et  donner  copie  à  l'adversaire.  La  réplique  a 
lieu  de  la  même  manière.  Et  lorsque  les  avocats  se  con- 
tentent de  procéder  sur  l'acte,  sans  autre  écriture, —  ils 
signent  une  Conclusion,  sur  laquelle  la  preuve  a  lieu  et  la 
cause  est  inscrite  pour  audition.  Cette  conclusion  est  dans 
la  forme  suivante. 

"  En  présence  de  A.  H.,  différant,  déniant,  alléguant  et 
ppiant,  comme  ci-dessus. 

C'est  pourquoi  le  Juge  est  requis  d'entendre  sur  pétition 
des  deux  procureurs  en  aucun  temps. 

(Signé)  A.  B. 

P^te  Ç.  p. 
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IV.  Si  l'avocat  de  la  poursuite  ne  fournit  pas  son  acte 
sur  pétition,  dans  le  délai  fixé,  la  Cour  peut  renvoyer  son 
action.  Et  si  aucunes  des  autres  pièces  n'est  produite, 
dans  les  délais  fixés,  la  Cour  peut  clore  l'acte,  et  fixer  l'épo- 
que de  la  preuve. 

V.  Lorsqu'il  est  procédé  par  plaidoyer  et  preuve  sur  un 
libel  ou  allégation  produite,  un  délai  est  fixé  pour  la  pro- 
duction de  la  réponse,  et  le  libel  ou  allégation  sera  tenu 
pour  admise,  si  la  partie  adverse  n'en  oppose  pas  l'admis- 
sion sous  quatre  jours  de  la  production. 

YI.  Aucun  témoin  n'est  examiné  sur  aucun  acte  de  pro- 
cédure, tant  que  la  cause  n'est  pas  conclue,  à  moins  de  per- 
mission de  la  Cour,  sur  de  bonnes' raisons. 

YII.  Les  témoins  peuvent  être  examinés  soit  1«  de  vive 
voix,  en  Gour  ;  2*  par  le  greffier  ou  un  examinateur  de  la 
Cour  en  Chambre;  3«  par  un  Commissaire  spécialement 
nommé  par  la  Cour. 

Vin.  Lorsque  les  témoins  sont  examinés,  Gour  tenante, 
chaque  partie  doit  fournir  à  sa  partie  adverse,  quarante 
huit  heures  avant  le  commencement  de  la  preuve,  une 
liste  de  ses  témoins,  ce  qui  n'empêche  pas  l'examen  immé- 
diat d'aucun  témoin  du  consentement  des  parties  ou  sur 
ordre  de  la  Gour. 

IX.  La  Cour  peut  assigner  et  examiner  aucuns  témoins 
soit  que  l'on  procède  par  acte  sur  pétition  ou  par  plai- 
doyer et  preuve  et  soit  que  ces  témoins  aient  fait  des 
affîdavits  ou  aient  déjà  rendu  témoignage  dans  la  oause. 

X.  A  moins  d'ordre  contraire  de  la  Cour,  les  avocats  peu- 
vent être  présents,  par  eux-mêmes  ou  par  substituts  à 
l'examen  des  témoins,  par  le  Greffier,  un  examinateur  ou  un 
commissaire,  qui  doivent  respectivement  prendre  la  preuve 
par  écrit.  Les  témoins  peuvent  être  examinés  et  transques- 
tionnés,  sur  interrogatoires  préparés  d'avance  ou  sur  le 
champ,  mais  les  interrogatoires  sont  soumis  par  le  greffier, 
l'examinateur  ou  le  commissaire. 

XI.  Les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent  être  présentes  à 
l'examen  des  témoins,  hors  de  Cour,  à  moins  de  permission 
du  Juge  ou  qu'elles  ne  conduisent  leur  cause  elles-mêmes, 
et  ni  les  parties,  ni  leurs  avocats  ne  peuvent  prendre  aucune 
part  dans  l'examen  des  témoins,  hors  de  Cour,  si  ce  n'est 
pour  produire  les  témoins  et  pour  soumettre  des  interroga- 
toires au  greffier,  examinateur  ou  commissaire. 

XII.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  au  témoin  sa  dépo- 
sition ;  mais  le  greffier,  examinateur  ou  commissaire  doit 
certifier  que  la  déposition  a  été  lue  à  haute  et  intelligible 
voix  au  témoin,  qui  l'a  reconnue  pour  vraie. 

XIII.  Si  le  témoin  refuse  de  signer  sa  déposijtion,  le 
greffier,  examinateur  ou  commissaire  doit  déclarer  son  refus 
et  que  sa  déposition  contient  la  preuve  faite  par  le  témoin 
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et  alors  cette  déposition  est  lue  et  sert  à  l'auditioii  de  la 
cause. 

XIV.  De  quelque  manière  que  l'examen  ait  lieu,  la  Cour 
peut  ordonner  que  la  preuve  soit  prise  par  un  sténographe 
assermenté  et  transcrite  sur  ses  notes,  certifiées  par  lui 
comme  exactes. 

XV.  Ce  mode  peut  être  suivi  par  le  greffier  lorsqu'une 
matière  est  référée  à  loi  et  à  des  marchands. 

XVI.  Le  Juge  peut  ordonner  que  les  plaidoyers  et  la 
preuve  soient  imprimés  et  la  manière  et  aux  dépens  de  qui, 
ils  le  seront. 

3974.  Autres  régies,  fûtes  le  22  Oct.  1859,  contenues  à 
la  p.  219  du  T.  10  des  Dec,  des  Trib. 

1.  Lorsqu'aucun  vaisseau,  ou  marchandises  ont  été  dé^ 
tenus  ou  capturés  par  aucun  vaisseau  de  Sa  Majesté  et  qu'il 
a  été  décidé  de  les  envoyi^  devant  une  cour  de  Vice*Ami^ 
rauté  pour  adjudication,  Toffîcier  commandant  du  vais- 
seau qui  a  fait  la  capture  doit  donner  à  l'ofiScier  qu'il  charge 
de  conduire  la  prise,  une  autorité  écrite  pour  instituer  les 
procédés  n^essaires. 

IL  Cette  autorité  est  remise  au  procureur  de  la  Reine,  ou 
s'il  est  absent  ou  refase  d'agir,  à  tout  autre  procureur  dans 
la  colonie,  lequel  peut  adopter  les  procédés  nécessaires  pour 
faire  condamner  la  prise. 

IIL  Quand  les  procédés  sont  terminés,  le  procureur  fait  le 
mémoire  de  ses  frais»  y  incluant  ceux  encourus  pour  amener 
le  vaisseau  et  il  est  soumis  à  la  Cour  pour  taxe. 

IV.  Si  la  prise  est  condamnée,  ces  frais  sont  pris  sur  la 
vente  qui  en  est  faite,  et  la  balance  du  produit  est  payée  au 
plus  ancien  officier  du  Commissariat  de  l'endroit,  qui  en  fait 
remise  en  Angleterre»  en  vertu  de  la  17e  Vict.  ch.  19. 

V.  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  payer  les 
frais,  ce  produit  #st  payé  à  compte  au  procureur,  qui,  pour 
la  balance^  tire  à  trente  jours  de  vue  sur  le  trésorier  général 
de  la  marine,  et  envoie  en  môme  temps  au  même  officier, 
Pautorité  qu'il  a  reçue  de  l'officier  qui  a  fait  la  capture,  pour 
faire  ces  procédés. 

VI.  S'il  ne  résulte  aucun  produit  ou  si  la  prise  est  resti- 
tuée par  décret,  le  procureur  tire  à  trente  jours  sur  le  tréso- 
rier-général de  la  marine  pour  tout  le  montant  de  ses  frais, 
transmettant  aussi  l'autorité  qui  lui  a  été  donnée  pour  pro- 
céder contre  la  prise. 

VIL  Le  Greffier,  dès  que  les  frais  sont  taxés  et  ^vani  que 
le  Procureur  ait  tiré  sur  le  Trésorier-Général  de  la  Marina, 
doit  transmettre  au  Greffier  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté 
d'Angleterre,  le  compte  de  ces  frais  signé  par  lui  et  le  Juge, 
accompagné  d'un  certificat,  mentionnant  le  montant  des 
frais  taxés,  la  partie  payée  et  la  balance  due  et  si  le  Procu- 
reur de  la  Reine  n'a  pas  agi,  les  raisons  pour  lesquelles  ii  a 
été  employé  un  autre  Procureur. 


COUR  DE  VICÉ-AMmAUti.  55Ô 

nil.  Le  Trésorier-Général  de  la  Marine,  eh  recevant  la 
lettre  de  change  tirée  sur  lui,  en  informe  le  Greffier  de  la 
Haute  Cour  d'Amirauté,  qui  déclare  s'il  y  a  quelque  raison 
pour  ne  pas  l'accepter. 

IX.  Sur  la  réception  de  cette  intimation,  le  Trésorier- 
Général  de  la  Marine  accepte  la  lettre  en  tout  ou  en  partie 
et  si  la  prise  est  condamnée  il  porte  ces  frais  au  débit  de  la 
Prise,  et  ce  que  la  Prise  a  rapportée  est  porté  en  rembourse- 
ment de  ce  qui  est  ainsi  payé. 

X.  Si  la  Prise  ne  rapporte  pas  suffisamment  pour  couvrir 
ces^rais,  la  balance  est  portée  au  débit  de  Pofficier  qui  a 
autorisé  la  saisie  et  est  chargée  contre  le  produit  de  toute 
prise  qui  pourrait  lui  être  due,  à  moins  qu'il  ne  soit  relevé 
de  ce  paiement  par  les  Commissaires  exécutant  les  fonctionâ 
du  Lord  Grand  Amiral. 

XI.  Le  Greffier  de  chaque  Cour  de  Vice-Amirauté  doit 
faire  rapport  tous  les  trois  mois  au  Greffier  de  la  Haute  Cour 
d'Amirauté  de  toutes  les  Prises  qui  ont  donné  lieu  à  des  pro- 
cédures, durant  le  quartier,  en  indiquant  le  nom  de  la  Prise, 
celui  du  vaisseau  et  de  l'officier  qui  a  capturé,  la  date  de 
l'adjudication,  le  montant  des  frais  taxés,  le  montant  pour 
lequel  le  Procureur  a  été  autorisé  à  tirer  les  paiements  faits 
sur  le  produit,  à  qui  ils  ont  été  faits  et  quand  faits,  et  ce 
rapport  est  signé  par  le  Juge  et  le  Greffier. 

S!é75.  Autres  Régies ^  faites  le  9  septembre  1865. 

I.  Lorsque  des  procédés  seront  institués,  dans  une  Cour 
de  Vice-Amirauté,  par  ou  de  la  part  d'aucun  vaisseau  de 
Sa  Majesté,  pour  aucune  des  matières  énumérées  dans  la 
12ème  section  de  l'acte  intitulé  "  The  Naval  Agency  and 
Distribution  Act  1864  ",  le  Procureur  représentant  Sa  Ma* 
jesté  devra,  à  la  fin  de  la  poursuite,  soumettre  son  mé- 
moire de  frais  à  la  Cour,  qui  le  taxera  comme  entre  Procu- 
reur et  client. 

II.  S'il  a  été  réalisé  des  argents  de  ces  procédés,  la  Cour 
pourra  ordonner  que  ces  frais  soient  payés  à  môme  ces 
argents  et  que  la  balance,  s'il  y  en  a,  soit  payée  au  plus 
ancien  officier  du  Commissariat  de  la  Colonie. 

III.  S'il  n'y  a  pas  de  deniers,  ou  s'ils  sont  insuffisants 
pour  payer  les  frais,  l'officier  commandant,  soit  par  lui-môme 
ou  par  l'agent  du  vaisseau,  pourvoiera  au  paiement  de  toute 
somme  encourue  par  ces  procédés. 

IV.  Dès  que  ces  frais  sont  taxés,  le  greffier  de  la  Cour  de 
Vice-Amirauté,  doit,  soit  que  ces  frais  aient  été  payés  à 
môme  le  produit  ou  non,  transmettre  le  mémoire  au  greffier 
de  la  Haute  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre  avec  son  certifi- 
cat, mentionnant  le  montant  du  produit,  s'il  y  en  a  aucun, 
les  paiements  faits  sur  icelui  et  la  balance  payée  au  Com- 
missariat. 

V.  L'agent  du  vaisseau  doit,  lorsque  le  produit  et  les 
primes  (houniies)  ont  été  payées  au  Compte  des  Prises  Mari- 
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times,  laisser  au  greffier  de  la  Haute  Gour  d'Amirauté  son 
compte  pour  être  taxé  et  peut  y  inclure  toutes  charges  payées 
par  i'omcier  commandant  ou  lui  môme  et  le  greffier  peut 
ordonner  que  le  montant  ainsi  taxé  soit  payé  à  même  le  pro- 
duit et  les  primes  existant  au  crédit  des  Prises,  dans  le 
compte  des  Prises  Navales. 

Vl.  Dans  le  mois,  qui  suit  Texpiration  de  chaque  quartier, 
le  Greffier  de  la  Vice  Amirauté  doit  faire  rBpport,  ainsi  que 
mentionné  dans  la  XI  règle  du  22  oct.  1859. 

2^76»  JuRispanoBNCE  sur  la  procédure  :  La  cour  exi- 
gera la  production  du  libel,.  à  court  délai,  si  l'épocjue  avan- 
cée de  la  saison  ou  autre  cause,  rend  la  chose  nécessaire. 
Stuart's  Admiralty  Rep.  p.  70.  Newham-Rohson 

2277.  Après  premier  défaut  sur  rapport  d'un  bref,  la 
poursuite  sera  considérée  abandonnée,  si  un  second  défaut 
n'est  pas  demandé  après  deux  mois.  M  p.  73.  Friends- 
Duncan. 

ftf^7S*  La  période  fixée  pour  la  preuve  est  péremptoire, 
mais  elle  peut  être  réouverte  pour  cause  suffisante,  Id.  p.  99. 
AdvefUure-Peverleyt 

3279*  Un  bref  de  saisie  ne  peut  être  amendé,  pour  y 
corriger  une  erreur  non  apparente  dans  les  procédés  de  la 
cause.  Id.  p.  210.  Aid-NulhaU. 

tàfdSOm  Le  serment  suppiétoire  sera  reçu  dans  une  cause 
pour  gages  et  preuve  de  valeur  de  vêtements  retenus  par  le 
maître,  si  le  vaisseau  a  fait  voile  malgré  la  saisie,  sans  pro- 
duire le  bail  du  matelot.  Id,  p.  212.  Josepha-Mclnlyre. 

JilidSl*  La  cour  peut  exiger  la  production  de  procuration 
de  l'avocat.  Id.  p.  245.  Dumfreeshire-Gowan.  ld>  p.  247. 
Lady  Seaion-Ihlbot,  àc. 


TROISIEME  PARTIE. 

PROCÉDURES  NON  GONTENTIEUSBS. 


TITRE  PREMIER. 

DES  REGISTRES  DE  l'ETAT  CIVIL. 

3383*  Par  l'article  1236,  les  registres  destinés  à  consta- 
ter les  naissances,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  pro- 
fession religieuse,  doivent  avant  d'être  employés,  être 
marqués  sur  le  premier  feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subsé- 
quent du  numéro  de  tel  feuillet,  écrit  en  toutes  lettres,  et 
être  révêtu  du  sceau  de  la  Gour  Supérieure,  [ou  du  sceau 
de  la  Gour  de  Gircuit.  32  Vict:Gh:26]  apposé  sur  les 
deux  bouts  d'un  ruban  ou  autre  lien  passant  à  travers  tous 
les  feuillets  du  registre  ;  et  sur  le  premier  feuillet  est  inscrit 
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une  attestation  sons  la  signature  du  juge  ou  du  protonotaire 
de  la  Cour  Supérieure  du  district  du  du  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit  du  Comté,  dans  lequel  se  trouve  située  la  paroisse 
catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  ou 
société  religieuse  autorisée  par  1&  loi  à  tenir  tels  registres, 
pour  laquelle  tel  registre  doit  servir,  et  qui  en  est  proprié- 
taire, spécifiant  le  nombre  de  feuillets  contenus  dans  le 
registre,  sa  destination  et  la  date  de  cet  attention.  Le  cer- 
tificat ne  peut  être  donné  néanmoins  avant  que  les  formali- 
tés prescrites,  quant  à  certaines  congrégations  religieuses 
par  des  actes  spéciale,  aient  été  ren^dies. 

9388.  Par  l'article  42  G.  G.,  les  actes  de  Tétat  civil  sont 
inscrits  sur  deux  registres  de  la  même  teneur  et  chacun 
desquels  est  authentique  et  fait  également  foi  en  justice. 

SSt84*  Ces  registres  sont  fournis  par  les  égliseS)  congré- 
gations ou  sociétés  religieuses.  Art.  43  C.  G. 

9!i85.  Le  double  du  registre  qui  doit,  par  Part.  49  G.  G., 
rester  entre  les  mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de 
chaque  paroisse  catholique  romaine,  église  protestante,  ou 
congrégation  religieuse,  pour  par  lui  être  conservé  et  trans- 
mis à  son  successeur  en  office,  doit  être  relié  d'une  manière 
solide  et  durable.  Â  ce  double  est  attachée  une  copie  du 
titre  du  Code  Civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que 
les  chapitres  premier,  deuxième  eit  troisième  du  cinquième 
titre  du  même  Code,  relatif  aux  mariages.  Art.  1237  G.  P.  G. 

2386.  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicairesi 
prêtres  ou  ministres,  desservant  telles  églises,  congrégations 
ou  sociétés  religieuses  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce 
autorisé.  Art.  44.  G.  G 

dSdT*  Les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  Fabri- 
ques et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où 
il  y  a  eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les 
Supérieurs  des  Communautés  où  il  y  a  eu  profession  reli- 
gieuse, sont  tenus  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes 
de  l'état  civil,  et  peuvent  y  être  contraints  par  telles  voies  et 
sous  telles  peines  et  dommages  qy.e  de  droit.  Art.  1238. 

9388*  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
soit  par  note,  soit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que  ce 
qui  doit  être  déclarê  par  les  comparants.  Art.  39,  G.  C. 

2d89»  Dans  les  cas  ou  les  parties  ne  sont  pas  obligées 
de  comparaître  en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale.  Art.  41  G.C. 

dS90.  L'art45  G.C,  tel  qu'amendé  par  la  32  Vict.  ch. 
26,  sect.  2,  se  lit  comme  suit  :  Le  double  du  registre  ainsi 
tenu,  doit,  à  la  diligence  de  celui  qui  le  tient>  être  présenté, 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  à  un  des  Juges  de  la  Cour 
Supérieure  ou  au  Protonotaire  du  district,  ou  à  un  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit,  dans  le  comté  ;  pour,  par  tel  juge,  pro- 
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toDotaire  ou  greffier,  être  numéroté  et  paraphé  en  la  manière 
prescrite  dans  le  Gode  de  Procédure  Civile.    Voir  N».  2282. 

)i291ft  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux 
registres,  de  suite  et  sans  blanc,  aussitôt  qu'ils  sont  faits  ; 
les  ratures  et  renvois  sont  approuvés  et  paraphés  par  tous 
ceux  qui  ont  signé  au  corps  de  l'acte;  tout  y  doit  être  écrit 
au  long,  sans  abréviation  ni  chiffres.  Art.  46  G.  G. 

S392.  L'art.  47,  G.  G.,  tel  qu'amendé  par  la  32  Vict.  ch. 

26,  sect.  3,  se  lit  comme  suit  :  Dans  les  six  premières  semai- 
nes de  chaque  année,  un  des  doubles  est,  à  la  diligence  de 
celui,  qui  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  déposé  au  greffe 
de  la  Gour  Supérieure  de  son  district  ;  ce  dépôt  est  constaté 
par  le  reçu  que  doit  délivrer  sans  frais  le  protonotaire  de  la 
Gour. 

Sd93.  L'art.  48,  G.  G.,  tel  qu'amendé  par  la  32  Vict.  ch. 
26,  sect.  4,  se  lit  comme  suit  :  Tout  protonotaire  est  tenu 
dans  les  six  mois  du  dépôt,  de  vérifier  l'état  des  registres 
déposés  en  son  greffe,  et  de  dresser  procès-verbal  sommaire 
de  cette  vérification. 

3d94*  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des  registres 
sont  tenus  d'en  délivrer,  à  toute  personne  qui  les  requiert, 
des  extraits  qui,  étant  par  eux  certifiés  et  signés,  sont  au- 
thentiques. Art.  50,  G.  G. 

3395.  Sur  preuve  qu'il  n^a  pas  existé  de  registres  pour 
la  paroisse  ou  congrégation  religieuse,  ou  qu'ils  sont  perdus, 
les  naissances,  mariages  et  décès  peuvent  se  prouver  soit 
par  les  registres  et  papiers  de  famille  ou  autres  écrits  ou  par 
témoins.  Art.  51,  G.  G. 

SS96*  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations.  Art.  52, 
G.  G. 

S397.  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  constitue  pas 
une  offense  criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par 
une  amende  qui  n'excède  pas  quatre-vingts  piastres,  et  n'est 
pas  moins  de  huit.  Art.  53,  G.  G. 

3d98*  Les  actes  de  naissances  énoncent  le  jour  de  la 
naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  son  sexe 
et  les  noms  qui  lui  sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  des  père  et  mère,  ainsi  que  des  parains  et 
marraines,  s'il  y  en  a.  Art.  54,  G.  G. 

S299.  Ges  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres 
tant  par  celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère,  s'ils 
sont  présents  et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ; 
quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  est  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'ils  en  font.  Art.  55.  G.  G. 

S300*  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire 
public,  un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux  sont 
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inconnus,  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  qui  en  doit  être 
dressé.  Art.  56.  G.  C, 

5301.  L'acte  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a 
célèbre,  par  les  époux,  et  par  au  moins  deux  témoins, 
parents  ou  non,  qui  y  ont  assisté  ;  quant  à  ceux  qui  ne 
peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention.  Art.  64.  G.  G. 

5302.  L'on  énonce  dans  l'acte  :  1.  Le  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  2.  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  époux,  les  noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux 
précédent  ;  3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 
4.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de  banc  ou  avec 
dispense  ou  licence  ;  5,  Si  c'^st  avec  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sur  avis  du  Con- 
seil de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ;  6.  Les  noms 
des  témoins,  et,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties, 
de  quel  côté  et  à  quel  degré  ;  7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'oppo- 
sition ou  que  main  levée  en  a  été  accordée.  Art.  65  G.  G. 

9303.  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle 
a  lieu,  de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms,  qualité 
ou  occupation  du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui  a  fait 
la  sépulture  et  par  deux  des  plus  proches  parents  ou  amis, 
qui  y  ont  assisté,  s'ils  peuvent  signer;  au  cas  contraire,  il 
en  est  fait  déclaration.  Art.  67.  G.  G. 

3304.  Les  actes  pour  profession  religieuse  font  mention 
des  noms  et  prénoms  et  de  râg;e  de  la  personne  qui  fait 
profession,  du  lieu  de  sa  naissance  et  des  noms  et  prénoms 
de  ses  père  et  mère.  Il  sont  signés  par  la  partie  elle-même, 
par  la  supérieure  de  la  communauté,  par  l'évêque  ou  autre 
ecclésiastique  qui  fait  la  cérémonie  et  par  deux  des  plus 
proches  parents  ou  par  deux  amis  qui  y  ont  assisté.  Art.  72. 
G.  G. 

S305.  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après 
lesquelles  l'un  des  doubles  est  déposé  comme  dit  en  l'art. 
47,  G.  G.,  {Voir  N»  2292)  ;  et  l'autre  reste  dans  la  commu- 
nauté pour  faire  partie  de  ses  archives.  Art.  73,  G.  G. 

S306*  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  et  certifiés 
par  la  supérieure  de  la  communauté,  ou  par  les  dépositaires 
de  l'un  des  doubles,  sont  authentiques  et  sont  délivrés  par 
l'une  ou  par  les  autres  au  choix  et  à  la  demande  de  ceux 
qui  les  requièrent.  Art.  74,  G.  G. 

S307.  Ici  le  législateur,  après  avoir  réglé  ce  qui  touche 
à  la  simple  expédition  des  actes,  s'occupe  de  ce  qui  regarde 
la  rectification  de  ceux  de  l'éiat  civil;  et  la  matière  s'agran- 
dit :  l'état  des  personnes,  les  grands  intérêts  de  la  société, 
tout  réclame  l'intervention  de  la  justice  avec  les  solennités 
introduites  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi  les 
registres,  qu'il  est  du  premier  devoir  du  dépositaire  de  con- 
server intacts,  ne  peuvent  subir  la  même  rectification 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Garré  et  Gkauveau, 
t.  6,  p.  S77. 
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830S*  S'il  a  été  commis  que^u^erreur  dans  T^itrée  aa 
registre  d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  première 
instance  au  greffe  duquel  a  été  ou  doit  être  déposé  ce  regis- 
tre, peut,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressé^,  ordon- 
ner que  cette  erreur  soit  rectifiée,  en  présence  des  autres 
intéressés.  Art.  75,  G.  G. 

3309.  Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  regis- 
tres un  acte  qui  devait  s'y  trouver,  le  même  tribunal  peut, 
à  la  demande  d'un  des  intéressés  et  après  que  les  autres  ont 
été  dûment  appelés,  ordonner  que  cette  omission  soit  ré- 
parée, et  le  jugement  à  cette  fin  est  inscrit  sur  la  marge  des 
registres,  à  l'endroit  où  aurait  dû  être  entré  l'acte  omis,  et, 
à  défaut  de  marge,  sur  une  feuille  distincte  qui  y  demeure 
annexée.  Art.  77  G.  G. 

2310*  Gelui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  requête  au  tribunal 
énonçant  l'erreur  ou  omission  dont  il  se  plaint  et  concluant 
à  ce  que  la  rectification  soit  faite  suivant  les  circonstances. 
Gette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du  regis- 
tre. Art.  1239.  G.  P.  G.  Le  tribunal  peut  en  outre  ordonner 
la  mise  en  cause  de  telle  partie  qu'il  juge  intéressée  dans 
cette  demande.  L'assignation  est  alors  donnée  en  la  forme 
ordinaire.    Art.  1240,  G.  P.  G. 

3311.  La  requête  serait  dans  la  forme  suivante  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant 
dans  et  pour  le  District  de  Montréal. 

La  Requête  de  A.  B.  (occupation  et  résidence). 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  devant  l'Eglise  catholique  apostolique  romaine 
de  la  Gité  de  Montréal,  devant  le  Gurô  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  la  dite  Gité,  le  Requérant  aurait  présenté  sur 
les  fonts  baptismaux  un  enfant  mâle  issu  du  légitime  ma- 
riage du  dit  A.  B.  et  de  E.  F.,  et  aurait  là  et  alors  déclaré 
vouloir  lui  donner  les  prénoms  de 

Que  le  prêtre,  desservant  la  dite  Gure,  aurait  fait  signer 
votre  Requérant  et  les  intéressés  dans  les  registres  de  l'état 
civil,  dont  il  est  le  dépositaire,  au  bas  de  cinq  lignes  non 
écrites,  promettant  remplir  les  blancs,  conformément  à  la 
volonté  de  votre  Requérant  et  des  intéressés. 

Que  contrairement  à  ce  qui  précède,  le  dit  enfant  des  dits 
G.  D.  et  E.  P.  a  été  mentionné  sur  le  dit  Registre  comme 
ayant  été  baptisé  sous  les  prénoms  de 

Que  vu  ce  que  dessus,  il  y  a  erreur  dans  le  registre  de 
l'Etat  Givil  de  la  dite  paroisse  Notre-Dame  de  la  Gité  de 
Montréal,  relativement  à  l'acte  de  baptême  de  l'enfant  des 
dits  G.  D.  et  B.  P.,  et  votre  Requérant  est  en  droit  de  faire 
rectifier  telle  erreur  et  de  donner  au  dit  enfant  les  noms 
de  ainsi  que  requis. 

Pourquoi  Votre  Requérant  conclut  à  ce  que  le  Registre 
de  l'Etat  Givil  de  la  paroisse  catholique  romaine  Notre-Dc^ne 
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de  la  Cité  de  Montréal,  soit  rectifiée,  suivant  la  loi,  en  autant 
qu'il  se  rapporte  à  l'acte  de  Imptôme  de  l'enfant  mâle  issu 
du  légitime  mariage  des  dits  G.  D.  et  E.  F.  ;  à  ce  que  telle 
rectification  consiste  à  donner  au  dit  enfant  les  noms  de 
au  lieu  des  noms  de  mentionnés  au  dit  registre;  lesquels 
doivent  être  déclarés  avoir  été  inscrits  par  erreur  et  recon- 
nus comme  nuls  et  non  avenus  ;  à  ce  que  les  dits  noms 
de  ainsi  donnés  en  rectification,  soient  ceux  que  le  dit 
enfant  doit  porter  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Et  ferez  justice, 

^MM*  L'avis  est  le  môme  que  celui  mis  au  bas  de  l'op- 
position au  mariage.  Voir  No.  1629. 

dSlS.  Dans  le  jugement  de  rectiiication  il  est  ordonné 
qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut  plus 
être  expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées.  Art.  1241  G. 
p.  6. 

2U4*  Le  jugement  de  rectification,  ne  peut,  en  aucun 
temps,  être  opposé  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé, 
ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées.  Art.  78.  G.  G. 

GHAPiTRE  DEUXIÈME. 

REGISTRES  DES  BUREATJX  D'ENREGISTREMENT. 

3319«  L'art.  1242  soumet  les  registres  des  bureaux  d'en- 
registrement aux  mêmes  formalités  que  celles  dont  est  revêtu 
le  registre  de  l'état  civil. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

REGISTRE  DES  SHERIFS  ET  CORONERS. 

3316.  Les  arts  1243  et  1244  réfèrent  aux  formalités  de 
Part.  1242,  No.  23 1 5,  pour  celles  dont  doivent  être  revêtus,  les 
registres  du  Shérif  et  du  Goroner,  pour  la  transcription  et 
l'enregistrement  des  titres  et  actes  de  ventes  d'immeubles 
par  eux  faits  en  leur  qualité. 


T^ 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  COMPULSOIRES. 

8817*  On  nomme  CompulsoirCf  du  latin  Compellere, 
forcer,  la  procédure  dont  l'objet  est  de  contraindre  un 
notaire  ou  tout  autre  dépositaire  d'acte  authentique  ou  de 
copies  authentiques  d'actes  authentiques  de  représenter  ou 
de  délivrer  ou  de  laisser  prendre  des  copies  dûment  colla- 
tionnées  des  actes  par  eux  faits  ou  en  leur  possession. 

On  nomme  Gollation  de  pièces,  du  supin  du  verbe  Con- 
ferre,  comparer,  confronter,  mettre  en  parallèle,  la  compa- 
ntison  que  l'on  fait  des  copies  de  pièces  avec  leurs  originaux, 
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pour  constater  la  conformité  exacte  et  littérale  des  unes 
avec  les  autres,  de  manière  que  la  représentation  qu'on  est 
dans  le  cas  de  faire  de  ces  copies,  lorsqu'elles  ont  été  ainsi 
collationnées,  équivale  à  la  représentation  môme  des  actes 
ou  titres  originaux  qu'on  ne  produit  pas. 

Les  anciennes  règles,  relatives  aux  compulsoires  et  colla- 
tions de  pièces,  se  trouvaient  au  titre  12  de  l'Ordonnance  de 
1667.  En  y  référant,  on  s'aperçoit  que  le  Gompulsoire  s'adres- 
sait aussi  aux  Greffiers.  Mais  l'introduction  du  droit  public 
anglais  ayant  amené  avec  lui  les  brefs  de  prérogative 
royale,  tels  que  le  Mandamus,  le  compulsoire  devenait  un 
procédé  moins  expéditif  et  moins  radical  que  le  Mandamus ^ 
a  l'égard  des  officiers  publics  qui  refusent  d'agir.  En  sorte 
que  le  recours  contre  les  greffiers  n'est  plus  aujourd'hui  le 
Compulsoire  et  ne  saurait  être  que  le  Mandamus. 

J3318*  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  communica- 
tion, expédition  ou  extrait  de  tout  acte  ou  document  formant 
partie  de  leur  greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou  représen- 
tants légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et  droits  légiti- 
mes, sans  ordonnance  du  juge.  Art.  1245. 

2319*  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  telle  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  ordon- 
nance du  Juge,  à  moins  que  le  document  ne  soit  de  sa 
nature,  du  nombre  de  ceux  dont  l'enregistrement  est  requis. 
Art.  1246. 

S3d0.  Au  refus  du  donner  communication,  expédition 
ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  requérante  peut  s'adres- 
ser au  juge  par  requête  signifiée  à  tel  notaire  pour  obtenir 
une  ordonnance  ou  compulsoire  en  justifiant  de  son  droit  ou 
de  son  intérêt.  Art.  1247. 

S3dl.  La  requête  pour  compulsoire  est  dans  la  forme 
suivante  : 
Expose  respectueusement  : 

Que  Votre  Requérant  a  intérêt  à  avoir  communication  {ou 
une  expédition  certifiée)  d'un  certain  acte  de  vente  fait  et 
passé  à  le  devant  M.  G.  D.,  Ecuier,  Notaire  Public, 
par  Ë.  F.,  à  G.  H.,  (occupations  et  résidences)  ;  lequel  acte 
n'est  pas  encore  enregistré,  pour  démontrer  la  succession  de 
ses  titres  à  la  propriété  du  dit  immeuble. 

Que  M«  G.  D.,  le  dépositaire  du  dit  acte  de  vente  refuse  de 
donner  à  Votre  Requérant  communication  (ou  expédition) 
du  dit  acte,  ce  qui  oblige  ce  dernier  à  se  pouvoir  par  com- 
pulsoire. 

A  ces  causes,  Voire  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane 
une  ordonnance  ou  compulsoire  enjoignant  sous  tel  délai 
qu'il  plaira  à  cette  cour  fixer,  au  dit  M«  G.  D.,  écuier,  notaire 
public,  de  donner  à  Votre  Requérant  communication  (ou 
expédition)  du  dit  acte  de  vente  fait  et  passé  le  & 
devant  le  dit  M»  G.  D.,  par  le  dit  E.  F.,  au  dit  G.  H.,  sous 
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toutes  peines  que  de  droit,  en  par  le  requérant  payant  le 
coût  de  ce  que  requis. 

S3S3*  L'avis  suivant  doit  être  mis  au  bns  de  la  requête  : 
à  C.  D.,  Ecuier,  Notaire  Public, 

-  Monsieur, 

Prenez  communication  de  la  requête  ci-dessus  et  avis  vous 
est  donné  qu'elle  sera  présentée  aux  Honorables  Juges  de 
de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  et  pour  le  district  de 
,  en»Chambre,  au  Palais  de  Justice,  à  ,  le 

à  heure  de  l'avant-midi,  aux  fins  d'obtenir  les  con- 
clusions de  la  dite  requête,  tant  en  votre  présence  qu'en 
votre  absence. 

S3S3.  Les  arts.  1248  et  1249,  règlent  ce  que  doit  con- 
tenir l'ordonnance  et  fixent  le  délai  de  signification,  qui  doit 
être  suffisant, pour  s'y  conformer. 

S3S4*  Le  notaire,  par  l'art.  1250,  doit  faire  mention  en 
certifiant  l'expédition  qu'il  obéit  à  un  compulsoire. 

S335*  L'art.  1251  rend  le  notaire,  qui  refuse  do  se  sou- 
mettre au  compulsoire,  passible  des  dommages-intérêts  qui 
en  résultent  et  de  la  contrainte  par  corps.  Le  droit  français 
nouveau  a  refusé  la  contrainte  par  corps,  contrairement  à 
l'ancien  droit,  enseigné  par  Pigeau.  La  question  que  sou- 
lève cet  article  est  de  savoir  comment  on  obtient  des  dom- 
mages-intérêts ainsi  que  la  contrainte  par  corps.  Sur  le 
refus  du  notaire  de  se  conformer  au  compulsoire,  il  émane 
une  seconde  ordonnance  prononçant  la  contrainte  par  corps 
quant  aux  dommages-intérêts  auquel  peut  être  condamné 
le  notaire,  c'est  par  action  ordinaire  qu'ils  sont  demandés. 

33d6.  Les  arts.  1252  et  1253  supposent  les  cas  où  une 
personne  a  une  copie  authentique  d'un  acte  dont  la  minute 
a  été  détruite  ou  enlevée,  qui  veut  la  déposer  au  greffe  ou 
qui  refuse  de  la  déposer  pour  qu'elle  tienne  lieu  de  la 
minute  ;  il  y  a,  dans  ces  deux  articles,  la  procédure  du  dépôt 
volontaire  et  celle  du  dépôt  forcé  de  la  copie. 

3337.  Voici  la  Requête  dans  le  cas  du  dépôt  volon- 
taire: 

[Expose  respectueusement  : 

Que  votre  Requérant  est  partie  intéressée  à  un  inventaire 
des  biens  de  la  succession  de  feu  E.  F.,  en  son  vivant  (occu- 
palion  et  résidence)  ^  lequel  inventaire  a  été  fait  par  Maître 
G.  H.,  Ecuier,  Notaire  Public,  le 

Que  le  greffe  du  dit  G.  H.  a  été  détruit  entièrement  par 
l'incendie  qui  a  eu  lieu  le  ,  en  sorte  que  la  minute  du 
dit  inventaire  n'existe  plus]. 

Que  votre  Requérant  a  intérêt  à  déposer  cette  copie  chez 
le  fonctionnaire  que  Vos  Honneurs  voudront  bien  indiquer, 
pour  y  servir  et  être  considérée  comme  minute  dont  les 
copies  seront  réputées  authentiques. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  co  qu'il  lui  soit 
permis  de  déposer  chez  le  fonctionnaire  que  vos  Honneurs 
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voudront  bien  indiquer,  la  dite  copie  authentique,  en  dépôt 
entre  ses  mains,  de  l'Inventaire  des  biens  de  la  succession 
de  feu  E.  F.,  fait  et  passé  devant  Maître  G.  H.  le  pour  y 
servir  et  ôtre  considérée  comme  minute  et  pour  que  les 
copies  d'icelles  en  soient  réputées  authentiques  à  toutes  fins 
que  de  droit. 

33S8*  La  Bequète  dans  le  cas  du  dépôt  forcé,  est  aux 
frais  et  dépens  du  Requérant,  qui  doit  fournir  à  la  partie 
dépossédée  de  sa  copie,  une  copie  certifiée  de  Pacte  et  l'in- 
demniser de  ses  frais  de  déplacement  et  de  tous  autres. 
Voici  la  forme  de  cette  Requête  : 

{Mêmes  eUégations  que  celles  de  la  Bequête  précédente 
mises  entre  crochets). 

Que  L.  M.  {occupation  et  résidmceh  est  le  seul  ({ui  ait  en 
sa  possession  une  copie  authentique  du  dit  inventaire  et  que 
les  intéressés  au  dit  inventaire  ont  le  droit  de  faire  déposer 
cette  copie  chez  un  fonctioniiaire  que  le  tribunal  désignera 
pour  y  servir  et  ôtre  considérée  comme  minute,  et  que  les 
copies  qui  en  seront  délivrées  soient  réputées  authentiques, 
en  par  votre  requérant  fournissant  au  dit  L.  M.  une  copie 
certifiée  du  dit  acte,  quand  il  sera  déposé,  suivant  la  loi. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane 
une  ordonnance  ou  compulsoire  enjoignaUt,  sous  tel  délai 
qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer,  au  dit  L.  M.  de  déposer  chez  le 
fonctionnaire  que  la  cour  voudra  bien  indiquer,  la  copie  au- 
thentique qui  est  en  la  possession  du  dit  L.  M,  de  l'Inventaire 
des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  £.  F.,  fait  et  passé  de- 
vant M»  G.  H,  le  ,  en  par  votre  requérant  fournissant  au  dit 
L.  M.  une  copie  certifiée  du  dit  acte  quand  il  sera  déposé,  et 
l'indemnisant  de  tous  troubles  et  déplacements,  pour  la 
copie  ainsi  déposée,  servir  et  ôtre  considérée  comme  minute, 
et  les  copies  qui  en  seront  délivrées  ôtre  réputées  authenti- 
ques à  toutes  fins  que  de  droit. 

J33S9.  Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  inté- 
ressés dénommés  dans  l'acte.  Art.  1254. 

2330*  L'art.  1255  indique  ce  qui  intervient  sur  cette 
requête,  ce  que  les  conclusions  ont  fait  pressentir. 


TITRE   TROISIEME. 
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d331*  Lorsqu'il  s*agit  de  pourvoir  les  mineurs,  Jes  in- 
terdits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur 
ad  hoc,  ou  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  curateurs 
à  quelqu'acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  libre  exercise  de  leurs  droits,  ou  d'émanci- 
per un  mineiu*,  le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut  agir,  sans,  au 
préalable,  prendre  l'avis  du  Conseil  de  famille.  I^t  1256. 

fifà^^m  Nous  nous  occuperons  de  suite  du  cas  de  nomi- 
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nation  d'an  curateur  à  un  interdit  et  de  mainlevée  de  Tin- 
terdiction.  Nous  procéderons  ensuite  aux  autres  questions 
soulevées  par  l'article  qui  précède. 

3d33*  Le  titre  dixième,  ch.  2  du  Gode  Civil»  règle  les 
procédés  d'interdiction.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé, 
qui  est  dans  un  état  d'imbécilité^  démence  ou  fureur,  goit 
être  interdit;  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervaties 
liyîides.  Art.  325  C.  G. 

3Sr34.  Doivent  être  également  interdits,  ceux  qui  se 
portent  à  des  excès  de  prodigalité  qui  donnât  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  dissipent  leurs  biens.  Art.  326  C.  G. 

jS335«  Toute  personne  est  admise  à  proYoquw  l'inter- 
diction de  son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile  ou 
en  démence  ;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.  Art.  327  C.  C. 

38S6*  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  ou  devant  un  des  juges  ou  le  protono* 
taire  de  ce  triLunal;  elle  doit  contenir  l'articulation  des  faits 
d'imbécilité,  démence  ou  furieux,  ou  de  proaigalité.  G'est  à 
celui  qui  poursuit  l'nterdiction  à  produire  la  preuve  de  ces 
faits.  Art.  328  G.  G. 

38S7*  Voici  un  cas  d'interdiction  pour  cause  de  démence 
suivant  dans  tous  les  détails,  les  articles  du  Gode  Givil  qui 
s'y  appliquent. 

9388*  Requête  de  la  personne  qui  provoque  l'interdic- 
tion d'un  de  ses  parents  en  démence. 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  acte  de  donation  entre  vife  reçu  devant  Me  et 
son  confrère,  notaires,  le       G.  D.,  cultivateur  de  et 

Dame  £.  F.,  son  épouse,  auraient  disposé  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  en  faveur  du  requérant,  neveu  du  do- 
nateur, à  la  charge  par  le  requérant  de  leur  payer  toute  la 
durée  de  leur  vie  une  rente  viagère  consistant  dans  le  tiers 
des  revenus  annuels  des  biens  par  eux  donnés  et  moyennant 
quelques  autres  charges  énumérées  au  dit  acte  de  donation. 

Que  par  testaments  solennels  reçus  devant  le  même  no- 
taire et  témoins,  les  mêmes  année  et  Jour,  les  donateurs  con- 
firmèrent la  susdite  donation. 

Que  depuis  cette  époque  la  donatrice  E.  F.,  est  décédée 
sans  révoquer  ni  changer  en  aucune  manière  son  testament 
susdit. 

Que  par  le  susdit  acte  de  donation  le  requérant  et  dona* 
taire  n'était  pas  chargé  et  tenu  de  fournir  et  donner  aux 
donateurs  les  soins,  attentions  et  secours  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  en  raison  de  l'âge  avancé  qu'ils  pourraient 
atteindre  et  des  infirmités  auxquelles  ils  pourraient  devenir 
sujets,  attendu  qu'il  leur  restait  assez  de  bien  pour  se  fhire 
donner  ces  soins  et  que  leur  intention  était  d'y  pourvoir. 

Que  jusqu'à  présent  le  dit  G.  D.  n'ayant  aucunement 
pourvu  a  se  faire  donner  les  soins  dont  il  pourrait  avmr  be- 
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soin  et  dont  il  a  besoin  par  son  âge  avancé  (il  a  soixante-et- 
dix-sept  ans),  et  sa  maladie  et  ses  infirmités,  il  n*y  a  personne 
obligée  et  tenue  d'en  avoir  soin  dans  sa  vieillesse  et  ses  infir- 
mités, et  il  se  trouve  seul. 

Que  depuis  longtemps  le  dit  G.  D.  serait  tombé  dans  un 
état  de  démence  et  d'aliénation  mentale  tel  qu'il  serait  en- 
tièrement incapable  de  gérer  ni  administrer  les  biens  qui 
lui  restent  encore,  ni  de  leur  donner  aucun  soin,  et,  par  coa- 
séquent,  entièrement  incapable  de  pourvoir  aux  soins  que 
son  &ge,  ses  infirmités  et  son  état  nécessiteraient  ;  qu'au  con- 
traire, il  serait  bien  disposé  à  faire  des  transactions  et  des 
affaires  préjudiciables  a  ses  intérêts,  ne  pouvant  aucune- 
ment conduire  ses  affaires,  en  conséquence  de  l'état  de  dé- 
mence où  11  se  trouve  maintenant  comme  il  est  constaté  par 
les  affidavits  produits  avec  les  présentes. 

Que  pourtant,  les  biens  qui  lui  reste  encore  méritent 
d'être  sauvegardés. 

Qu'en  outre  le  requérant  n'a  pas  pris  de  quittance  ni  de 
reçus  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  est  tenu  de  lui  payer 
suivant  les  dispositions  de  la  donation  entre  vifs  précitée, 
depuis  qu'il  est  tenu  de  la  lui  payer,  et  étant  impossible 
pour  lui  d'en  avoir,  en  conséquence  de  l'état  de  démence  et 
d'aliénation  mentale  du  dit  G.  D.,  il  est  exposé  plus  tard  à 
souffrir  des  dommages. 

Que  tel  qu'il  est  constaté  par  les  affidavits  annexés  aux 
présentes,  le  dit  G.  D.  ne  peut  en  aucune  manière  et  pour 
aucune  cause  sortir  de  sa  maison,  à  cause  de  son  âge 
avancé,  de  ses  infirmités  et  de  sa  faiblesse  excessive,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  être  amené  devant  vos  Honneurs. 

G'est  pourquoi  le  requérant  voyant  qu'il  est  absolument 
nécessaire  d'interdire  le  dit  G.  D.  et  lui  faire  nommer  un  ou 
plusieurs  curateurs  pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de 
ses  biens,  et  empêcher  par  ce  moyen,  la  ruine  entière  et  la 
perte  totale  des  biens  qu'il  lui  restent,  il  plaise  vos  Honneurs 
de  lui  permettre  et  faire  venir  par  devant  vous,  à  tel  lieu, 
jour  et  heure  qu'il  vous  plaira  fixer,  en  nombre  compétents, 
les  parents  et  amis  du  dit  G.  D.,  pour  interdire  sur  leur  avis, 
le  dit  G.  D.  et  lui  nommer  un  ou  plusieurs  curateurs  oa 
conseils  qui  prendront  soin  de  sa  personne,  de  ses  biens,  et 
qui  lui  serviront  à  toutes  fins  que  de  droit,  ou  d'adopter  toutes 
autres  procédures  que  les  fins  de  la  justice  pourraient  re- 
quérir. 

Et  ferez  justice. 

3339*  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  Timpossibilité  dans  la 

Quelle  se  trouve  la  personne  en  démence,  de  se  rendre  auprès 
u  juge  pour  être  interrogé,  suivant  l'exigence  de  l'art  330 
G.  G.  Il  faut,  dans  ce  cas,  ou  que  le  juge  se  transporte  en 
personne  auprès  de  celui  dont  on  demande  l'interdiction,  ou 
qu'il  délègue  soit  le  protonotaire  ou  une  autre  personne  pour 
mire  cet  interrogatoire. 
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3340*  Dans  le  cas  qui  vient  d'être  prévu,  les  allégués 
suivants  doivent  faire  partie  de  la  requête,  en  addition  à 
ceux  que  contient  la  formule  qui  précède  : 

Que  le  dit  G.  D.,  vu  son  état  de  démence  et  de  fureur,  a  dû 
être  interné  dans  l'azile  des  aliénés  de  Beauport,  oiî  il  se 
trouve  encore. 

Que  vu  l'impossibilité  de  faire  procéder  devant  vos  hon- 
neurs à  l'interrogatoire  du  dit  G.  D.,  le  Requérant  est 
bien  fondé  à  demander  qu'ordre  soit  donné  au  Protono- 
taire de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Québec  ou  à  son 
député  de  se  rendre  à  Beauport  et  d'y  faire  subir  au  dit  G. 
D.,  tel  examen  et  interrogatoire  que  de  droit  pour  consta- 
ter l'état  mental  de  ce  dernier. 

La  môme  demande  est  répétée  dans  les  conclusions  et  un 
ordre  conforme  intervient.  Ceci  doit  avoir  lieu  avant  le  con- 
seil de  famille,  puisque  l'interrogatoire  et  les  réponses  don- 
nées par  l'insensé  doivent  être  soumises  à  ce  conseil  de 
famille. 

3341.  Le  tribunal,  le  juge,  ou  le  protonotaire  auquel 
cette  demande  est  adressée,  autorise  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  art.  329.  G.  G.,  en  la  forme  suivante,  au  bas 
de  la  requête  : 

Vu  la  requête  ci-dessus,  le  requérant  est  autorisé  à  pour- 
suivre l'interdiction  de  G.  D.,  tel  que  demandé  et  à  faire  à 
cet  effet  assembler  un  conseil  de  famille. 

d34S«  Gette  convocation  du  conseil  de  famille  est  sem- 
blable à  celle  pour  la  nomination  d'un  tuteur,  et  le  conseil 
donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée.  Gependant  celui  qui  la  provoque  ne  peut 
faire  partie  de  ce  conseil  de  famille.  Art.  329,  G.  G. 

2343.  En  référant  à  l'article  255,  G.  G.,  relativement  à 
la  tutelle,  cette  convocation  s'obtient  en  informant  les  pa- 
rents, alliés  ou  amis  de  l'interdit,  au  moyen  d'une  notifica- 
tion dûment  signifiée  par  ministère  d'huissier. 

S344.  Par  l'article  251,  G.  G,  les  parents  et  alliés  du 
mineur,  ce  qui  est  la  lïiôme  chose  à  l'égard  de  l'interdit,  sont 
pris  tant  dans  la  ligne  maternelle  que  paternelle,  aussi  éga- 
lement que  possible,  et  à  leur  défaut  les  amis,  et  le  guorum 
de  ce  conseil  de  famille  est  de  sept.  Il  est  régulièrement 
convoqué,  lorsque  ce  nombre  est  réuni. 

S345*  Par  l'article  252,  G.  G.,  les  personnes  constituant 
ce  conseil  doivent  être  mâles  et  majeures  de  vingt-et-un  ans, 
et  résidant  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  nomination  du 
curateur,  à  l'exception  cependant  delà  mère  et  autres  ascen- 
dantes en  état  de  viduité,  qui  ont  droit  de  faire  partie  du 
conseil. 

2346*  Par  Tarticle  253,  G.  G.,  il  est  pourvu  que  si  le 
nombre  de  personnes,  ainsi  indiquées,  n'était  pas  suffisant 
pour  former  le  quorum  du  conseil  de  famille,  elles  peuvent 
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ôtre  prises  en  dehors  du  district  et  parmi  les  amis  de  V'm- 
terdit. 

2IML7.  Celui  oui  provoque  le  conseil  de  famille  doit, 
en  yertu  de  l'art.  1258,  G.  P.  G.,  justifier  de  ses  diligences 
pour  assigner  les  plus  proches  parents  résidant  dans  le 
district,  et  le  délai  de  notification  est  d'un  jour  intermé- 
diaire, lorsqu'ils  résident  à  moins  de  cinq  lieues  de  l'endroit 
ou  le  ooDseil  de  famille  est  convoqué,  avec  le  délai  addition- 
nel ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues»  suivant 
l'article  75,  G.  P.  G. 

8848.  La  requête  doit  être  signifiée  à  l'interdit  par  mi- 
nistère d'huissier,  et  l'exploit  de  signification  est  dans  la 
forme  suivante  : 

Je,  soussigné,  Â.  B.,  huissier  de  la  Gour  Supérieure,  pour 
le  District  de  Montréal,  certifie  sons  mon  serment  d'office 
que  j'ai  signifié  la  requête  cMessus  à  G.  D.,  le  premier  jour 
de  en  lui  laissant  une  copie  authentique  de  la  dite  re- 

quête à  son  domicile,  en  la  paroisse  de  en  parlant  au 

ait  G.  D.  personnellement,  a  oinq  heures  de  raprès-midj. 

S849w  L'ordre  de  convocation  du  conseil  de  famiUe  est 
fait  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire  en  la  forme  suivante, 
et  cet  ordre  est  mis  au  oas  de  l'autorisation  donnée  pour 
poursuivre  l'interdiction,  et  fait  partie  de  la  requête  qui  doit 
être  signifiée  à  l'interdit. 

Gour  de 

viennent  las  parents,  amis  et  témoins  devant  le  soussigné,  un 
des  juges  (ou  protonotaire)  de  la  dite  Gour,  vendredi,  le 
à  onze  heures  de  l'avant-midi,  à  la  salle  d'audience  de  la 
dite  Gour,  pour  procéder  à  l'audition  des  parents,  des  amis  et 
des  témoins,  s'il  y  a  lieu,  et  à  l'interdiction  de  G.  D.,  nommé 
en  la  requête  ci-dessus  ;  copie  de  la  dite  requête  et  du  pré- 
sent ayant  au  préalable  été  signifiés  au  dit  G.  D. 

Donné  à.  le  premier  jour  de  mai  mil 

3350»  La  requête  est  appuyée  d'une  déposition  sbus 
serment  de  la  personne  qui  provoque  l'interdiction,  laquelle 
déposition  peut  être  faite  en  la  forme  suivante  : 

PROyiMCB  DB  QUÉBEC,    1 
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Affidavit  de  A.  B,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  lequel 
après  serment  prêté  sur  les  saints  Evangiles,  déposé  et  dit  J 

comme  suit  :  je  connais  G.  D.,  cultivateur  de  la  paroisse  de 
,  je  demeure  dans  la  même  maison  et  ie  le  vois  tous  les 
jours.  Depuis  longtemps,il  est  dans  un  état  de  démence  et  d'a- 
liénation mentale  telle  qu'il  ne  peut  avoir  et  n'a  aucune  con- 
naissance de  ses  actions.  Il  ne  peut  répondre  d'une  manière 
sensée  à  aucune  des  questions  qu'on  lui  fait.  Il  ne  peut  lier 
deux  idées  de  suite,  ne  peut  en  aucune  manière  raisonner 
avec  bon  sens  sur  les  objets  et  les  choses  qui  l'entourent.  Il 
isxprime  toute  sorte  d'idées  bizarres  et  uniques,  comme  de  ce 
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qu'il  n'a  plus  rien,  qu41  a  trots  femmes,  et  autres  idées  sem- 
blables. C'est  à  peine  s'il  connaît  les  personnes  qui  habi'- 
tent  et  demeurent  avec  lui.  Il  n'a  pas  l'idée  de  demander 
ses  besoins  les  plus  urgents,auxquels  il  faut  que  les  personnes 
qui  demeurent  avec  lui  pourvoient  comme  pour  un  enfant. 
Il  a  soixante  et  dix  sept  ans.  Il  est  tellement  faible  qu'il  a 
peine  à  s'asseoir  et  à  se  relever  seul.  Il  ne  peut  se  coucher 
ni  se  lever.  Il  demeure  à  deux  arpents  de  rBgiise  et  ne 
peut  y  aller.  Il  lui  arrive  souvent  de  tomber  par  terre,  et 
alors  il  est  absolument  incapable  de  se  relever  seul,  tant  il 
est  faible.  Il  ne  peut  pas  môme  aller  et  sortir  pour  ses  be- 
soins les  plus  pressants»  et  il  faut  le  traiter  de  la  même  ma- 
nière que  pour  un  enfant,  et  cependant  n'a  personne  au 
monde  obligé  de  lui  donner  les  soms  que  sa  personne  et  les 
biens  qu'il  possède  exigent.  Il  est  très-dangereux  de  le 
laisser  seul  un  instant,  attendu  qu'il  peut  tomber  et  mourir 
sans  que  personne  s'en  aperçoive.  Je  déclare  en  outre  que, 
suivant  mon  opinion  il  est  nécessaire  de  l'interdire  et  de 
lui  nommer  un  curateur  pour  prendre  soin  de  sa  personne 
et  de  ses  biens.    En  foi  de  quoi  j'ai  signé  après  lecture  faite. 

2391.  Il  est  nécessaire  que  la  déposition  soit  appuyée 
par  d'autres  dépositions  relatant,  autant  que  possible,  les 
mômes  faits  que  le  précédent. 

2âSSd.  Au  jour  indiqué  pour  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués,  se 
réunissent,  en  Chambre,  devant  lejuge  ou  le  protonotaire,  et 
il  est  procédé  comme  suit  : 

D^rrde°VotZl.}  (BnCh«nb^.) 

Enquête  tenue  à  le  sur  la  requête  de  A. 

B.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  District  de  Montréal, 

aux  ins  de  faire  interdire  C.  D.,  aussi  cultivateur  du  môme 
lieu,  pour  cause  de  démence  et  d'aliénation  mentale. 

Par  devant  l'Hon.  un  des  juges  de  la  Cour  Supé- 

rieure pour  la  Province  de  Québec,  aujourd'hui  le  de 

la  présente  année,  ont  comparu  devant  nous,  soussigné,  E. 
F.,  rentier  de  la  paroisse  de  ,  frère  ae  G.  D.,  E.  F., 

cultivateur  du  môme  lieu,  neveu  du  dit  G.  D.,  J.  J.,  rentier 
de  la  paroisse  de  ,  cousin  germain  de  C.  D.,  K.  L., 

marchand  de  la  paroisse  de  ,  cousin  du  dit  C.  O.,  oii 

étant  et  le  dit  C.  D.,  n'ayant  pas  comparu,  et  en  présence 
d'autres  amis  du  dit  C.  D.,  la  requête,  ordonnance,  et  la 
signification  de  la  dite  requête,  ayant  été  préalablement  lues 
À  haute  voix,  nous  avons  procédé  à  l'enquête  sur  la  dite  re- 
quête : 

1*  En  présence  des  dites  personnes  les  affidavits  annexés 
à  la  dite  requête  ont  été  lus  à  haute  voix. 

Les  dits  A.  B.  et  B. .  F.,  après  avoir  été  dûment  assermen- 
tés par  nous,  soussigné,  et  que^ionnés  particulièrement  sur 
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l'état  mental  et  la  santé  de  leur  frère  0.  D.,  ont  répondu 
comme  suit  : 

Le  dit  A.  B.,  l'affidavit  donné  par  moi  devant  M.  N.,  com- 
missaire pour  recevoir  les  affidavits  à  être  lus  en  Cour  Su- 
périeure, le  a  été  donné  par  moi  et  il  contient  la  vérité. 
Mon  frère,  le  dit  G.  D.,  est  toujours  dans  le  môme  état  de 
démence  et  de  faiblesse.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est  pas 
capable  par  lui-même  de  conduire  ses  affaires  et  d'avoir  soin 
de  sa  personne.  Je  connais  toutes  les  personnes  qui  ont  don- 
né les  afiQdavits  qui  viennent  d'être  lus,  ce  sont  des  person- 
nes dignes  de  foi  ;  il  est  à  ma  connaissance  personnelle  que 
ces  affidavits  contiennent  la  vérité  quant  à  l'état  de  mon 
frère  le  dit  G.  D.  Et  le  déposant  a  signé. 

Et  ainsi  de  suite,  de  la  part  des  autres  déposants. 

23S3.  Le  procès  verbal  de  l'assemblée  du  conseil  de  fa~ 
mille,  est  dressé  comme  suit  : 

L'an  mil  huit  cent         le         jour  du  mois  de        à 
heures  de  l'avant-midi. 

Par  devant  nous,  l'Hon  un  des  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure pour  la  Province  de  Québec. 

A  comparu  A.  B.,  cultivateur  de  la  paroisse  de 

Lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  en 
date  du  au  bas  de  la  Requête  à  nous  présentée  aux  fins 
de  faire  interdire  G.  D.,  cultivateur  du  dît  lieu  de  ,  pour 
cause  de  démence  et  d'aliénation  mentale,  aurait  pour  ce 
fait  assembler  par  devant  nous,  savoir:  B.  F.,  G.  H.,  tous 
deux  cultivateurs  de  la  paroisse  de  ,  frères  du  dit  G.  D., 
L  J.,  rentier  de  ,  son  cousin  germain,  K.  L.,  marchand 
de  ,  son  cousin  maternel,  messieurs  M.  N.,  notaire  de 
O.  P.,  cultivateur  de  ,  et  Q.  R.  marchand  de  ,  à  défaut 
de  parents,  nous  requérant  de  vouloir  bien  recevoir  leur 
avis  sur  le  contenu  de  la  dite  requête. 

Et  les  sus-nommés  étant  à  l'instant  comparus,  nous  leur 
avons  fait  lecture  de  la  dite  Requête  et  de  l'interrogatoire 
du  dit  G.  D.  et  avons  pris  et  reçu  d'eux  le  serment  accoutu- 
mé, et  après  serment  prêté,  ils  ont  unanimement  dit  qu'ils 
sont  d'avis  que  le  dit  G.  D.  est  dans  un  état  de  démence 
et  d'aliénation  mentale  tel  qu'il  doit  être  interdit,  et  que 
le  dit  A.  B.  soit  curateur  à  ses  biens  et  à  sa  personne.  Le- 
quel ici  présent  a  promis  par  serment  faire  son  devoir  en 
icelle  charge  et  tous  les  sus-nommés  ont  signé  à  l'exception 
du  dit  Q.  R.,  qui<a  déclaré  ne  savoir  signer. 

S354.  Il  en  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  parents  et 
amis  doivent  être  assermentés  par  celui  devant  qui  ils  sont 
convoqués,  avant  de  donner  leur  avis  sur  les  matières  qui 
leur  seront  soumises.  (Art.  1259,  G.  P.  G.). 

3355.  Gomme  on  l'a  vu,  dans  la  formule  ci-dessus,  le 
procès  verbal  de  la  délibération  des  parents  et  amis,  doit 
être  signé  par  eux,  ou  mention  doit  y  être  faite  des  raisons 
qui  les  en  empêchent.  (Art.  1260  G.  P.  G.). 
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3856.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit,  et  tout 
Juge  de  la  Cour  Supérieure  à  tout  endroit  oii  Tune  ou  Tautre 
de  ces  Cours  doit  être  tenue,  soit  pendant  ou  hors  du  terme, 
ont  également  juridiction  et  peuvent  prononcer  sur  toutes 
les  matières  où  l'avis  du  conseil  de  famille  est  requis,  et 
toute  procédure  doit  rester  aux  archives  du  tribunal,  où  la 
demande  a  été  portée.  (Art.  1261,  G.  P.  C). 

ftSUiUm  Le  juge  ou  le  protonotaire  donne  acte  de  l'avis 
du  conseil  de  famille  en  la  forme  suivante,  et  c'est  le  der- 
nier acte  qui  donne  effet  à  l'interdiction  : 

Duquel  avis,  nous  avons  donné  acte  et  homologué  icelui 
pour  être  suivi  et  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Disons  en  conséquence  que  le  dit  C.  D.  est  et  demeure  inter- 
dit des  gestion  et  administration  de  ses  biens  et  de  sa  per- 
sonne, et  que  le  dit  A.  B.  est  devenu  curateur  à  la  dite 
interdiction.  Et  pour  que  ces  présentes  soient  notoires 
disons  qu'elles  seront  signifiées  à  qui  besoin  sera. 

Dont  acie  à  ce  jour  du  mois  de  ,  dans  l'année 
mil  huit  cent 

S3S8.  Le  juge  ou  le  protonotaire  peut,  en  rejetant  la 
demande  en  interdiction,  si  les  circonstances  l'exigent, 
donner  au  Défendeur  un  Conseil  judiciaire.  Art.  331  G.  C. 

2359.  Si  l'interdiction  est  prononcée  hors  de  Cour,  elle 
est  sujette  à  révision  par  le  tribunal,  sur  requête  de  la  partie 
elle-même  ou  de  quelqu'un  de  ses  parents.  Le  jugement 
du  tribunal  est  aussi  sujet  à  appel.  Art.  332  G.  G. 

2360.  Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en 
nomination  d'un  Conseil,  est,  à  la  diligence  du  Demandeur, 
signifié  à  la  partie  et  inscrit  sans  délai  par  le  protonolaire 
ou  greffier  sur  le  tableau  tenu  à  cet  effet,  et  affiché  publi- 
quement dans  le  greffe  de  chacune  des  Cours  ayant,  dans  le 
district,  le  droit  d'interdire.  Art.  333  C.  G. 

d361»  L'interdiction  ou  la  nomination  du  Conseil  a  son 
effet  du  jour  du  jugement,  nonobstant  l'appel.  Art.  334 
C.  G. 

d36Sd.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée  ;  néanmoins  la  main  levée  n'est  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'inter- 
diction, et  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement  de  main  levée.  Art.  336  C.  G. 

d3Ô3,  Voyons  maintenant  les  procédés  pour  demander 
la  main-levée  de  l'interdiction,  et  cela  en  suivant  les  mêmes 
faits  qui  ont  amené  l'interdiction  même,  et  ce  par  les  mômes 
parties,  de  manière  à  donner  à  l'interdiction  et  à  sa  main- 
levée un  enchaînement  nécessaire  pour  bien  comprendre  la 
marche  des  procédés. 

2364.  Le  premier  procédé  est  la  Requête  de  l'interdit, 
et  la  voici  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  sentence  prononcée  par  l'Honorable  un  des 
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Honorables  Juges  de  la  Gour  Supérieure,  à  le  jour 
de  mil  ,  votre  Requérant  Ait  interdit  pour  cause  de 
démence  et  pourvu  d'un  curateur,  comme  il  appert  par  la 
copie  du  jugement  susdit  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  quelques  mois  seulement  après  le  prononcé  de  la 
dite  sentence  d'interdiction,  votre  Requérant  a  recouvré 
complètement  l'usage  de  ses  facultés  mentales  et  possède 
encore  son  intelligence  et  sa  raison  qu'il  a  toujours  eues 
depuis  comme  auparavant  ; 

Que  même  penaant  l'espace  de  temps  assez  court  de  son 
aliénation  mentale,  il  n'a  fait  aucun  acte  qui  put  faire  crain- 
dre qu'il  dissipAt  ses  biens  ou  en  fit  un  mauvais  usage,  ce 
qui  du  reste  n'aurait  causé  de  préjudice  à  personne,  attendu 
quil  n'a  pas  d'enfants. 

Que  comme  Vos  Honneurs  pourront  s'en  convaincre  par 
la  lecture  des  procédés  qui  ont  eu  lieu  lors  de  son  interaic- 
tion,  aucun  fait  de  mauvaise  administration  de  ses  biens  ou 
de  danger  pour  sa  personne  n'a  été  prouvé  par  ceux  qui 
demandaient  interdiction  contre  le  Requérant. 

Que  lors  de  la  dite  Interdiction  et  préalablement,  il  n'a 
point  été  interrogé  par  l^uge  qui  l'a  prononcée,  comme  la 
loi  et  la  pratique  le  requièrent,  et  qu'en  outre  le  jugement 
ne  lui  a  jamais  été  signifié. 

Que  pour  ces  raisons  votre  Requérant  croit  (|ue  son  inter- 
diction n'a  été  prononcée  que  d'une  manière  irrégulière  et 
qu'elle  a  été  surprise  A  la  bonne  fbi  de  l'Honorable  Juge  qui 
l'a  décrétée. 

Que  la  dite  interdiction,  eutnalle  été  prononcée  régulière- 
ment, les  raisons  qui  paraissent  l'avoir  motivée  ayant  cessé, 
votre  Requérant  croit  que  main4Bvée  doit  lui  en  être 
accordée. 

Que  votre  Reouérant  allègue  de  plus  qu'il  a  laissé  passer 
un.  long  espace  de  temps  depuis,  sans  que  son  intelligence 
et  son  esprit  aient  été  en  aucune  manière  dérangés,  pour 

2ue  son  état  ne  soit  pas  considéré  comme  anormal  et  ne 
onnant  que  des  intervalles  de  lucidité. 

C'est  pourquoi  votre  Requérant,  sachant  qu'il  peut  con- 
duire et  administrer  ses  affaires  et  ses  biens  comme  aupara- 
vant, attendu  qu'il  est  parfkitement  sain  d'esprit  et  qu'il  a 
son  intelligence  comme  auparavant,  ainsi  qu'il  appert  aux 
affidavits  ci-annexés,  supplie  Vos  Honneurs  d'adopter  tous 
les  procédés  nécessaires  pour  que  main-levée  lui  soit  accor- 
dée de  la  dite  sentence  d'interdiction,  et  conclut  à  ce  qu'il 
rentre  en  possession  et  jouissance  de  ses  biens  librement,  et 
dans  le  but  de  donner  à  Vos  Honneurs  tous  les  moyens  de 
constater  la  situation  et  l'état  de  son  intelligence.  Votre 
Requérant  est  prêt  à  comparaître  devant  vos  Honneurs  aux 
jour  et  heure  qu'il  Leur  plaira  de  fixer  dans  le  but  d'être 
interrogé  pour  que  vos  Honneurs  puissent  juger  par  eux- 
mêmes  de  la  vérité  de  ses  allégués  et  de  son  état  mental  ; 
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enfin   votre  Requérant  supplie  vos  Honneurs  d'adopter 
toutes  les  procédures  que  les  fins  de  la  justice  pourront 
requérir. 
Et  ferez  justice. 

236S.  A  l'appui  de  cette  Requête  des  affidavits  doivent 
être  pris  en  la  forme  suivante  : 

Province  de  Québec,  \     Affidavit  de  E.  F.,  c^ultivateur 
District  de  Montréal,  j  de  la  paroisse  de        ,  lequel  étant 
assermenté  sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  connaît  G.  O.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  , 

depuis  longtemps,  ayant  toujours  demeuré  dans  la  même 
maison  ;  qu'il  a  de  fréquents  rapports  avec  le  dit  G.  D.,  étant 
dans  son  voisinage. 

Que  depuis  près  de  cinq  ans,  le  dit  G.  D.  a  constamment 
joui  de  toutes  ses  facultés  mentales  et  de  son  intelligence, 
comme  il  en  avait  toujours  joui  auparavant,  et  que  depuis 
ce  temps,  le  dit  G.  D.  n'a  fait  aucun  acte  à  sa  connaissance, 
qui  démontre  aberration  d'esprit  ou  aliénation  mentale. 

Que  dans  son  opinion  le  dit  G.  D.  est  capable  de  faire  dos 
affaires  comme  auparavant. 

Que  même  pendant  sa  folie,  qui  a  duré  un  court  espace  de 
temps,  le  déposant  n'a  jamais  eu  eonnaissance,  ni  a  entendu 
dire  que  le  dit  G.  D.  ait,  en  aucune  manière,  tenté  de  dissi- 
per ses  biens,  ni  d'en  faire  un  mauvais  usage,  ni  de*  fairt 
acune  affaire  ou  transaction  qui  lui  fut  préjudiciable. 

Et  le  dit  déposant  a  signé  {ou  déclaré  ne  savoir  signé) 

5366.  Gonformémnt  à  la  dite  requête,  le  protonotaire 
ou  le  juge  donne  l'ordre  de  faire  comparaître  l'interdit  : 

Il  est  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  présente  requête, 
que  le  dit  G.  O.,  le  requérant,  comparaisse  devant  nous  au 
Palais  de  Justice,  en  la  cité  de  Montréal,  le  jour 

du  mois  de  prochain,  à  heures  du  matin  pour 

être  vu  et  interrogé. 

Mandons  etc. 

5367.  L'interrogatoire  de  l'interdit  est  comme  suit  : 
Avenant  le  mil  huit  cent  soixante  et  , 

devant  nous  Protonotaire  de  la  Gour  Supérieure  pour  le  Bas- 
Ganada,  dans  le  District  de  Montréal,  à  Montréal,  à  compa- 
ru J.  B.  B.,  cultivateur  bourgeois,  de  la  paroisse  de 
dans  le  dit  District,  lequel  a  répondu  aux  interrogations 
que  nous  lui  avons  proposés  comme  suit  : 

Demandé. — Quel  sont  vos  nom  et  pronom  ? 

Répond.— J.  B.  B. 

Demandé. — Quel  est  votre  âge  ? 

Répond. — Quatrevingt  -  un,  j'aurai  quatrevingt-deux  le 
neuf  avril  prochain. 

Demandé. — ^Est-ce  vous,  J.  B.  B.  qui  présentez  une  Requê- 
te pour  être  relevé  de  votre  Interdiction  ? 
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Répond.— Oui,  et  je  me  crois  capable  de  faire  mes  affaires 
moi-môme, 

Et  après  plusieurs  autres  questions  que  nous  lui  avons 
proposées,  le  dit  J.  B.  B.  nous  a  répondu  d'une  manière 
lucide  et  intelligente  et  montrant  une  bonne  mémoire. 

2368*  Voici  Tordre  du  protonotaire  pour  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  en  vertu  des  arts.  256  et.25iG. 
G  par  un  notaire,  lorsque  les  parties  résident  à  plus  de  cinq 
lieues.  Voir  à  ce  sujet  les  arts.  258  et  259, 260, 26 1  et  262,  G.  G. 

Vu  la  Requôte  ci-annexée  de  J.  B.  B.,  et  attendu  la  dis- 
tance des  lieux,  nous  autorisons  M*"  J  de  St.  A.,  notaire  à 
St.  Martî,  dans  le  District  de  Montréal,  à  recevoir  sur  les 
lieux,  l'avis  de  parents  en  nombre  compétent  (et  à  défaut 
de  parents)  des  amis  du  dit  J.  B.  B.,  sur  le  contenu  en  la 
dite  requôte,  et  à  administrer  le  serment  accoutumé  aux 
personnes  composant  l'assemblée  et  à  en  dresser  acte  men- 
tionnant les  dégrés  de  parenté,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes composant  l'assemblée,  et  aux  dits  parents  assemblés 
sera  soumis  l'Interrogatoire  du  dit  J.  B.  B.,  les  dits  parents 
au  préalable  duement  notifiés  du  jour,-  heure,  mois  et  année 
de  la  convocation  des  dits  parents,  pour  délibérer  et  donner 
opinion  sur  le  contenu  de  la  dite  Requôte,  et  auxquels  dits 
parents  assemblés  seront  soumis  et  donné  lecture  des  aflî- 
davits  annexés  à  la  dite  Requête,  et  à  laquelle  dite  assem- 
blée sera  duement  notifié  de  comparaître  J.  B.,  cultivateur 
de  la  dite  paroisse  de  ,  le  curateur  nommé  à  l'Inter- 

diction du  dit  J.  B.  B.,  ainsi  que  A.  B.,  cultivateur  du  môme 
lieu,  curateur  ad  hoc  nommé  au  dit  J.  B.  B.,  pour  la  reddi- 
tion de  compte,  pour  ôtre  tous  deux,  les  dits  J.  B.  et  A.  B., 
entendus  devant  le  susdit  notaire  délégué,  sur  le  contenu  do 
la  dite  requôte,  et  pour  donner  leurs  raisons  pour  ou  contre 
l'octroi  des  conclusions  de  la  dite  requôte  au  dit  J.  B.  B,. 
pour  sur  le  tout  nous  ôtre  rapporté,  ôtre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

2360.  L'avis  de  convocation  est  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Vous  ôtes  averti  que,  en  vertu  d'une  ordonnance  di^^  la 
Gour  Supérieure  de  la  Province  de  Québec,  siégeant  à  Mont- 
réal, rendue  le  six  décembre  courant,  une  assemblée  de 
parents  de  J.  B.  B*  bourgeois  de  la  paroisse  de 
interdit,  et  à  défaut  de  parents,  des  amis,  aura  lieu  mercredi 
le  onze  de  décembre  courant,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  au  bureau  de  M*  J.  St.  A.,  notaire  soussigné,  en  la 
paroisse  de  St.  Marc,  pour  les  fins  contenues  en  la  dite  or- 
donnance. 

En  conséquence,  vous  ôtes  informés  et  requis  d'y  ôtre  pré- 
sents si  bon  vous  semble. 
SSTO*  Si  cet  avis  de  convocation  est  transmis  aux 

parents  et  amis  devant  former  le  conseil  de  famille,  par  le 
notaire,  le  certificat  de  signification  est  comme  suit  : 
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L'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  le  neuf  décembre  après- 
midi,  Nous  Notaire  soussigné  dans  et  pour  la  Province  de 
Québec,  nous  sommes  transporté  en  la  demeure  de  A.  B.  et 
de  J.  B.,  tous  deux  cultivateurs  de  la  paroisse  de  St.  Marc, 
et  là  nous  avons  signilié  à  chacun  d'eux  l'avis  écrit  d'autre 
part,  en  leur  laissant  à  chacun  d'eux  une  copie'exacte  du 
dit  avis,  à  chacun  leur  domicile,  en  parlant  aux  dits  J.  B.  et 
A.  B.  personnellement,  avant  sept  heures  de  l'après-midi  ; 

Dont  nous  donnons  acte  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

SSTl*  Voici  la  forme  de  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  de  famille,  lorsqu'il  est  convoqué  par  un  notaire  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante        le        après  midi. 
.    Par  devant  Nous  Notaire  Public,  soussigné,  dans  et  pour 
la  Province  de  Québec. 

A  comparu  J.  B.  B.,  bourgeois  et  cultivateur  de  la  paroisse 
de  ,  requérant  main-levée  de  la  sentence  d'inter- 

diction, portée  contre  lui  à  Verchères  devant  l'Honorable 
L.  E.,  juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district  de  Mon- 
tréal, le  mil  huit  cent  soixante- 

Lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  H.  P.  H., 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  District  de.  Montréal 
en  date  du  six  décembre  courant,  mise  au  bas  de  sa  requête 
du  trente  novembre  dernier,  tendant  à  être  relevé  de  la, 
semence  d'interdiction  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  pro-' 
noncée  contre  lui  comme  susdit  et  à  être  réintégré  dans  la 
possession  et  jouissance  des  droits  civils  conférés  à  tout 
citoyen  par  la  loi  du  ptfys,  il  aurait  pour  cet  objet  fait  assi- 
gner pour  comparaître  pardevant  nous,Notaire  Soussigné,ses 
parents  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  J.  H.,  cultivateur  de  la 
paroisse  de  ,  neveu  par  aflinité  ;  P.  G.,  cultivateur  de 

la  paroisse  de  ,  neveu  paternel  par  affinité  ;  J.  B.,  cul- 

tivateur de  la  paroisse  de  ,  neveu  paternel  ;    A.  L., 

cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  beau-frère;   E.    B., 

cultivateur  et  rentier  de  la  paroisse  de  ,  frère  ;  H.  B,, 

cultivateur  de  la  Paroisse  de  ,  cousin  paternel  ;  Phi- 

lippe Loyselle,  cultivateur  de  la  Paroisse  de  ,  neveu 

maternel,  étant  en  nombre  requis  par  la  loi,  après  avoir 
été  au  préalable  duement  notifiés  du  jour,  lieu  et  heure  de 
la  convocation  et  assemblée  des  parents,  comme  il  appert 
par  l'acte  annexé  à  roriginal  des  présentes.  En  outre,  le 
comparant  a  déclaré  qu'en  obéissance-  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée,  il  a  fait  duement  notifier  J.  B.,  culti- 
vateur de  la  paroisse  de  ,  curateur  à  l'interdiction  du 
comparant  et  A.  B.  cultivateur  de  la  paroisse  de  , 
curateur  ad  hoc  à  la  dite  interdiction,  du  jour,  heu,  heure 
et  de  l'année  de  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
ordonné  aux  fins  de  donner  leurs  raisons  pour  ou  contre 
l'octroi  des  conclusions  de  la  dite  requête,  comme  il  est 
prouvé  par  l'acte  annexé  à  l'original  des  présentes.  En 
conséquence  les  parents  suivants,  savoir  :  E.  B.,  cultivateur 
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et  rentier  de  ,  frère  ;  Joseph  H.,  cultivateur  de  la  pa- 

roisse de  ,  neveu  paternel  par  affinité  ;  P.  G.,  cultiva- 

teur de  la  paroisse  de  ,  neveu  paternel  par  affinité  ; 

H.  B.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  cousin  ;  A.  B., 

cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  petit  cousin  paternel  ; 

J.  B.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  neveu  paternel  ; 

P.  L.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  neveu  paternel  ; 

'  J.  A.,  flls,  cultivateur  de  ,  petit  neveu  paternel  par 

affinité  ;  D.  F.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  neveu 

paternel  par  affinité;  A.  D.  cultivateur  de  , neveu 

maternel  du  dit  interdit,  étant  en  nombre  suffisant  en  loi 
pour  comparaître,  sont  personnellement  comparu  devant 
nous,  notaire  soussigné,  après  avoir  prêté  le  serment  accou- 
tumé aux  dits  parents,  nous  leur  avons  donné  commu- 
nication de  la  requête  ci-dessus  mentionnée  et  des  affidavits 
l'accompagnant,  et  nous  leur  avons  en  outre  communi- 
qué l'ordonnance  susdite,  l'ordre  préalable  devenir  au  dit 
J.  B.,  requérant,  et  l'interrogatoire  de  ce  dernier  interdit, 
fait  pardevant  le  protonotaire  de  la  dite  Cour  Supérieure 
le  six  décembre  courant,  selon  la  loi,  après  quoi  nous  avons 
entendu  les  dits  curateurs  présents.  Le  curateur  ad  hoc 
dit  qu'il  s'oppose  à  la  relevée  de  l'interdiction,  attendu  que 
l'interdit  est  encore  incapable  d'administrer  ses  affaii^s  et 
que  les  raisons  qui  existaient  lors  de  son  interdiction,  exis- 
tent encore.  Le  curateur  dit  la  même  chose,  c'est-à-dire 
qu'il  s'oppose  à  la  relevée  de  l'interdiction,  attendu  que 
l'interdit  est  encore  incapable  d'administrer  ses  -affaires  et 
que  les  raisons  qui  existaient  lors  de  son  interdiction,  exis- 
tent encore.  Le  curateur  ad  hoc  dit,  quand  l'interdit  n'est 
pas  en  boisson,  il  a  son  jugement  parfaitement,  mais  qu'il 
est  trop  faible  pour  conduire  ses  affaires. 

Après  avoir  pris  communication  de  tous  les  documents 
précités,  et  pris  en  considération  les  raisons  des  curateurs, 
les  parents  et  amis  ont  donné  leur  avis  sur  le  tout  après  une 
délibération  comme  suit:  les  parents  déclarent  que  leur  avis 
est  que  le  dit  J.  B.B.  interdit,  a  parfaitement  son  intelligence 
et  est  capable  d'administrer  ses  affaires  comme  il  a  toujours 
fait  avant  son  interdiction,  excepté  D.  F.  et  B.  B.,  qui  disent 
qu'il  est  encore  en  démence,  mais  que  quand  il  n'est  pas  en 
boisson,  il  a  mieux  son  jugement. 

Duquel  avis  nous  avons  pris  acte  pour  servir  ce  que  de 
droit,  à  ,  au  bureau  du  Notaire  soussigné,  le  jour 

mois  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

S373.  L'interdit  fait  alors  sa  requête  demandant  main 

levée  de  son  intenUction  : 

Expose  respectueusement,        ^     , 

Qu'il  aurait  fait  prendre  par  M*  J.  St.  A.,  Notaire  à  , 

l'avis  de  ses  parents  et  amis,  sur  l'opportunité  d'être  relevé 
de  l'interdiction  prononcée  contre  lui,  pour  cause  d'aliéna- 
mentale,  à  ,  le       de       mil  huit  cent,  soixante, 
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par  PHonorable  S.  M.,  juge  de  la  Cour  Supérieure,  et  aurait 
fait  tous  les  procédés  requis  pour  obtenir  main-levée  de 
la  dite  sentence  d'interdiction.. 

Que  l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  le  protonotaire 
de  la  Cour  Supérieure,  selon  la  loi  et  l'avis  de  ses  parents 
d'autre  part,  établissent  clairement  que  le  requérant  a  cons- 
tamment joui  de  ses  facultés  mentales  et  de  son  intelli- 
gence depuis  longtemps,  et  en  jouit  encore  comme  avant  la 
dite  interdiction. 

Que  les  causes  qui  ont  provoqué  son  interdiction  n'exis- 
tant plus,  attendu  qu'il  est  capable  de  conduire  ses  affaires 
comme  auparavant,  cette  interdiction  doit  cesser. 

C'est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce  que  main  levée 
de  la  dite  sentence  d'interdiction  lui  soit  accordée  et  qu'il 
soit  réintégré  dans  l'exercice  de^  droits  que  la  loi  du  pays 
confère  à  tout  citoyen,  se  réserTant  d'adopter  toutes  procé- 
dures que  la  loi  et  la  justice  pourront  requérir. 

d373.  Supposons  maintenant  que  cette  demande  soit 
contestée  à  tous  les  étages  de  la  procédure. 

Le  curateur  de  l'interdit  s'oppose  à  la  main  levée  fit  com- 
parait comme  suit  par  procureur  : 

Je  comparais  pour  l'opposant  en  cette  affaire,  pour  m' op- 
poser à  ce  que  main  levée  de  la  sentence  d'interdiction  soit 
accordée  au  dit  J,  B.,  et  ce  sous  toutes  réserves  que  de  droit. 

L'opposition  à  la  main-levée  de  l'interdiction  serait  dans 
la  forme  suivante  : 

Et  le  dit  opposant  déclare  que  dans  l'intérêt  du  dit  requé- 
rant, il  s'oppose  à  la  présente  demande  pour  main  levée 
l'interdiction  prononcée  contre  le  dit  requérant  le  et  à 

l'homologation  de  la  dite  demande. 

Et  le  dit  opposant  allègue,  au  soutien  de  sa  présente  oppo- 
sition, que  les  raisons  mentionnées  en  la  requête  du  requé- 
rant sont  mal  fondées,  et  que  sa  requête  ne  peut  pas  être 
admise,  en  autant  que  les  raisons  en  icelle  tendent  à  démon- 
trer à  la  cour,  que  la  sentence  d'interdiction  prononcée  le 
est  mauvaise,  et  que  l'Honorable  juge  qui  l'a  alors 
prononcée  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi  en  ce  faisant  :  l'op- 
posant soumet  qu'en  supposant  que  la  dite  sentence  ait  été 
prononcée  irrégulièrement  et  sans  cause  suffisante,  comme 
l'allègue  faussement  le  dit  requérant,  ce  dernier  devait  alors 
se  pourvoir  pour  mettre  la  dite  sentence  de  côté  ;  et  qu'il 
n'a  pas  droit  de  se  pourvoir  comme  il  le  fait  par  un  conseil 
de  famille. 

Et  l'opposant  ajoute  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée 
régulièrement  et  avec  caiise,  et  que  les  causes  qui  existaient 
alors  pour  justifier  le  prononcé  de  la  dite  sentence,  existent 
encore. 

Que  le  requérant  est  un  homme  très  âgé  et  nommément 
qu'il  a  au  delà  de  quatre-vingts  ans. 

Que  son  grand  âge  a  affaibli  beaucoup  sa  raison  et  son 
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jugement,  déjà  fortement  altérés  par  des  causes  étrangères  et 
par  l'usage  immodéré  des  liqueurs;  que  le  dit  requérant 
est  absolument  dans  l'impossibilité  de  prendre  soin  de  ses 
biens  et  môme  de  sa  personne,  et  l'opposant  demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  faire  une  enquôle  à  ce  sujet. 

A  ces  causes,  l'opposant  oppose  la  demande  du  requérant 
pour  obtenir  main-levée  de  la  sentence  d'interdiction  pro- 
noncée contre  lui  le  ,  et  conclut  à  ce  que  la  requête  soit 
rejetée. 

S374.  Cette  opposition  peut  être  suivie  d'une  dénégation 
générale  des  faits  contenus  dans  la  requête. 

3375.  A  cette  opposition,  l'interdit  requérant  peut 
répondre  en  droit,  tout  en  réaffirmant  les  faits  contenus  en 
sa  requête. 

S376.  En  droit,  la  réponse  serait  comme  suit  : 

Et  le  dit  Requérant  pour  réponse  en  droit  aux  moyens 
d'opposition  produits  en  cette  instance,  dit,  qu'en  supposant 
que  tous  les  faits  allégués  dans  les  dits  moyens  seraient 
vrais,  ce  qu'il  se  réserve  le  droit  de  nier,  la  dite  opposition 
•est  mal  fondée  en  droit  et  doit  être  renvoyée  avec  dépens, 
pour  entr'autres  raisons  les  suivantes  : 

1.  Parce  que  la  mention  des  circonstances  sur  lesquelles 
le  dit  Requérant  a  été  interdit  dans  sa  requête  de  main- 
levée, n'est  qu'incidente  et  comme  préjudicielle  sur  la  pré- 
sente requête. 

2.  Parce  que  les  motifs  sur  lesquels  le  dit  opposant  se 
fonde  pour  contester  l'homologation  du  conseil  de  famille 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  enquête  ; — ^l'enquête  légale 
en  pareil  cas,  étant  l'examen  de  l'interdit  et  le  conseil  de 
famille. 

A  ces  causes,  le  Requérant  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
opposition  avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

d377*  Cette  réponse  en  droit  doit  être  suivie  de  réponse 
et  réplique  en  fait. 

^78.  Dès  que  le  tribunal  ou  le  Juge,  ou  le  protonotaire 
a  décidé  le  droit  ou  l'a  réservé  à  l'audition  au  mérite,  les 
parties  entrent  en  preuve. 

d3'79*  La  cause  est  entendue  devant  la  personne  ou  le 
tribunal  qui  a  entendu  la  preuve.  Voici  comment  serait 
rédigée  l'ordonnance  du  protonotaire: 

Nous,  Protonotaire,  après  avoir  entendu  les  parties  par 
leurs  avocats,  tant  sur  la  réponse  en  droit,  plaidée  à  l'oppo- 
sition par  le  Requérant,  que  sur  le  mérite  tant  de  la  dite 
Opposition  que  de  la  présente  demande  pour  obtenir  main- 
levée de  l'interdiction  de  ce  dernier,  examiné  la  procédure 
pièces  produites  et  preuve  et  sur  le  tout  avoir  délibéré,  ren- 
voyons la  dite  réponse  en  droit  sans  frais  ; 

Et  adjugeant  sur  le  mérite,  tant  de  la  dite  demande  pour 
obtenir  main-levée  de  la  dite  interdiction  du  dit  J.  B.  B. 
que  de  la  dite  opposition  ; 
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Considérant  que  les  causes  qui  ont  fait  accorder  l'inter- 
diction du  dit  J.  B.  B.,  existent  encore,  et  nommément  son 
grand  âge,  près  de  82  ans,  son  incapacité  de  conduire  ses 
affaires  et  d'avoir  soin  de  ses  biens  et  de  sa  personne,  en 
partie  due  à  l'usage  immodéré  des  boissons  enivrantes,  au- 
quel il  a  toujours  été  et  est  encore  adonné,  nous  mainte- 
nons l'opposition  du  dit  J.  B.  et  renvoyons  la  demande  pour 
main-levée  de  l'interdiction  du  dit  J.  B.  B.  et  ordonnons  en 
conséquence  que  le  dit  J.  B.  B.  continuera  et  demeurera 
sous  l'interdiction  prononcée  contre  lui  par  l'Honorable 
Juge  M  le  et  que  le  dit  J.  B.  demeurera  le  curateur 
à  la  dite  interdiction,  le  tout  sans  frais. 

S380*  Cette  ordonnance  est  sujette  à  être  revisée  par  le 
tribunal,  sur  requête  à  cet  effet  dont  avis  doit  être  donné 
aux  partie  intéressées,  art.  1339.  Voici  comment  serait  la 
requête  ; 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  ordonnance  rendue  à  Montréal,  par  l'Honorable 
M.  Juge  de  cette  Cour,  le  ,  votre  Requérant  aurait 
été  interdit,  pour  cause  de  démence  et  aliénation  mentale, 
ainsi  qu'appert  aux  documents  produits  ; 

Que  par  Requête  adressée  aux  Honorables  Juges  de  cette 
Cour  et  au  protonotaire  d'icelle,  le  ,  par  le  Requérant,  il 
aurait  été  représenté  :  "  Que  quelques  mois  seulement  après 
le  prononcé  de  la  dite  sentence  d'interdiction,  le  Requérant 
recouvra  complètement  l'usage  de  ses  facultés  mentales  et 
qu'il  possède  encore  son  intelligence  et  sa  raison,  qu'il  a 
toujours  eues  depuis  comme  auparavant  ;  que  même  pen- 
dant l'espace  de  temps  assez  court  de  son  aliénation  men- 
tale, il  n'a  jamais  fait  aucun  acte  qui  put  faire  craindre 
qu'il  dissipât  ses  biens  ou  en  fit  un  mauvais  usage,  ce  qui 
du  reste  n'aurait  causé  de  préjudice  à  personne,  attendu 
qu'il  n'a  point  d'enfants;  qu'aucuns  faits  de  mauvaise 
administration  de  ses  biens  et  de  danger  pour  sa  personne 
n'avaient  été  prouvés,  par  ceux  qui  avaient  demandé  son 
interdiction,  que  les  raisons  qui  paraissent  l'avoir  motivée 
ayant  cessé,  il  croit  que  main-levée  doit  lui  être  accordée, — 
que  de  plus,  le  Requérant  avait  laissé  s'écouler  un  assez 
long  espace  de  temps  depuis,  sans  que  son  intelligence  et 
son  esprit  aient  été  en  aucune  manière  dérangés,  pour  que 
son  état  ne  soit  pas  considéré  comme  permanemment  ré- 
tabli;—  En  conséquence  votre  Requérant  concluait  à  ce 
qu'étant  parfaitement  sain  d'esprit  et  d'intelligence,  main- 
levée lui  fut  accordée  de  la  dite  sentence  d'interdiction,  se 
déclarant  prêt  à  comparaître  devant  les  dits  Juges  ou  Pro- 
tonotaire de  cette  Cour,  afin  qu'ils  pussent  juger  par  eux- 
mêmes  de  la  vérité  de  ses  allégations  ;" 

Que  sur  présentation  de  la  dite  Requête,  le  Protonotaire 
de  cette  Cour  aurait  le  ordonné,  avant  faire  droit  sur 
icelle,  que  le  dit  Requérant  comparut  devant  lui  le 
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Que  le  ,  le  dit  Requôraut  aurait  comparu  devant  le 

Protonotaire  de  cette  Ck)ur  à  Montréal,  et  aurait  là  et  alors 
subi  un  interrogatoire,  pris  par  écrit  et  contenu  au  dossier, 
et  au  bas  duquel  lePtotonotaire  aurait  certifié  qu'après  plu- 
sieurs autres  questions  (que  celles  contenues  dans  le  dit 
interrogatoire)  qu'il  lui  avait  proposées,  le  dit  Requérant 
avait  répondu  d^une  manière  lucide  et  intelligente  et  mon- 
trant une  bonne  mémoire." 

Que  le  môme  jour,  le  dit  Protonotaire  aurait  rendu  une 
ordonnance,  à  l'effet  d'autoriser  M**»  de  S.,  Notaire  à  St.  M., 
à  recevoir  sur  les  lieux  l'avis  de  Parents  en  nombre  compé- 
tent (et  à  défaut  de  parents,)  d*amis  du  dit  Requérant,  sur 
le  contenu  de  la  dite  Requête,  et  à  en  dresser  acte,  men- 
tionnant les  dégrés  de  parenté,  qualité  et  demeure  des  per- 
sonnes composant  l'assemblée  et  aux  dits  parents  assemblés 
serait  soumis  l'interrogatoire  du  dit  Requérant,  les  dits 
Parents  au  préalable  dûment  notifiés  du  jour,  heure,  mois  et 
année  de  la  convocation  des  dits  parents,  pour  délibérer  et 
donner  leur  opinion  sur  le  contenu  de  la  dite  requête,  et 
auxquels  parents  assemblés  serait  soumis  et  donné  lecture 
des  affidavits  annexées  à  la  dite  Requête,  et  à  laquelle  dite 
assemblée  serait  dûment  notifié  de  comparaître  J.  B.,  culti- 
vateur de  la  dite  paroisse  de  St.  M.,  le  curateur  nommé  à 
l'interdiction  du  dit  requérant,  ainsi  que  A.  B.,  cultivateur 
du  même  lieu,  curateur  ad  hoc  nommé  au  dit  Requérant  pour 
la  reddition  de  comptes,  pour  être  tous  deux,  les  dits  J.  B. 
et  A.  B.,  entendus  devant  le  susdit  notaire  délégué,  sur  le 
contenu  de  la  dite  requête  et  pour  donner  leurs  raisons  pour 
ou  contre  Pctroi  des  conclusions  de  la  dite  requête,  pour 
sur  le  tout  faire  rapport  et  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
drait. 

Que  conformément  et  avec  les  formalités  prescrites  à  l'or- 
donnance qui  vient  d'être  citée,  l'assemblée  des  parents  du 
dit  requérant  aurait  eu  lieu  à  St.  M.,  le  ,  et  qu'elle  se 

serait  composée  de  1»  E.  B.,  frère  ;  2»  J.  H,  neveu  paternel  ; 
3"»  P.  G.  neveu  paternel  ;  4»  H.  B.  cousin  ;  5»  A.'B.  neveu 
paternel  ;  6«»  J.  B.  petit  cousin  ;  7»  P.  L.  neveu  maternel  ;  8» 
J.  H.  petit  neveu  paternel  ;  Q'»  D.  F.  neveu  paternel  ;  10*  A. 
L.  neveu  maternel  du  dit  Requérant,  outre  le  Requérant  et 
ses  dits  curateurs  J.  B.  et  A.  B.,  et  qu'après  avoir  pris  com- 
munication de  tous  les  documents  et  pris  en  considération 
les  raisons  des  curateurs,  contre  la  demande  du  Requérant, 
les  parents  ainsi  assemblées  auraient  donné  leur  avis,  sur  le 
tout,  après  mûre  délibération  comme  suit  :  '*  Les  parents 
présents  déclarent  que  leur  avis  est  que  le  dit  J.  B.  B.  inter^ 
dit  a  parfaitement  son  intelligence  et  est  capable  d'adminis- 
trer ses  affaires  comme  il  a  toujours  fait  avant  son  interdic- 
tion, excepté  D.  F.  et  E.  B.  qui  disent  au'il  est  encore  en 
démence,  mais  que  quand  il  n'est  pasenlboisson,  il  a  mieux 
son  jugement,"  duquel  avis  le  dit  notaire  délégué  aurait  fait 
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rapport,  tous  les  parents  présents  ayant  signé  les  procédés 
de  la  dite  assemblée,  y  compris  les  dits  curateurs,  moins  le 
dit  J.  H.  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer." 

Qu'à  la  suite  de  telle  assemblée  le  requérant  aurait  réité- 
ré sa  demande  d'ôtre  relevé  de  la  dite  Interdiction  et  d'ôlre 
réintégré  dans  l'exercice  des  droits  que  la  loi  du  pays  con- 
fère à  tout  citoyen  : 

Ainsi  que  le  tout  appert  aux  documents  produit  le 

Que  les  dits  J.  B.,  curateur  et  A.  B.  curateur  ad  hocj  au- 
raient opposé  la  dite  demande  alléguant  que  les  raisons 
mentionnées  en  la  requête  du  requérant  n'étaient  pas  fon- 
dées, que  les  causes  qui  existaient  lors  de  Tlnterdiction  ex- 
istaient encore  ;  que  le  requérant  était  un  homme  très  âgé. 
dépassant  quatre  vingts  années,  que  son  âge  avait  beau- 
coup affaibli  sa  raison  et  son  jugement,  déjà  fortement  alté- 
rés par  des  causes  étrangères  et  par  l'usage  immodéré  des 
liqueurs  :  que  le  requérant  était  absolument  dans  l'impossi- 
bilité de  prendre  soin  de  ses  biens  et  môme  de  sa  personne  ; 
demandant  le  rejet  de  la  requête  du  requérant  et  une  en- 
quête sur  les  faits  allégués  en  leur  opposition. 

Qu'à  cette  opposition,  le  dit  requérant  aurait  répondu  1  • 
en  droit  que  les  motifs  sur  lesquels  se  fondaient  les  dits 
opposants  pour  contester  l'homologation  du  conseil  de  famil- 
le ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  enquête,  l'enquête 
légale  en  pareil  cas,  étant  l'examen  de  l'interdit  et  le  conseil 
de  famille. 

Que  le  ,  le  protonotaire  de  cette  Cour,  adjugeant  sur 
la  réponse  en  droit  faite  par  le  requérant  à  l'opposition  des 
dits  J.  B.  et  A.  B.,  aurait  ordonné  la  preuve  avant  faire 
droit,  décision  contre  laquelle,  le  requérant  aurait  protesté 
le  même  jour. 

Que  conformément  à  la  décision  ainsi  rendue  une  en- 
quête aurait  eu  lieu  et  que  le  premier  avril  courant,  le 
le  protonotaire  adjugeant  au  mérite  tant  de  l'opposition  que 
de  la  demande  de  relevée  sus-mentionnées,  aurait  renvoyé 
la  réponse  en  droit  et  procédant  à  adjuger  sur  la  demande 
du  requérant,  aurait  déclaré  et  adjugé  comme  suit,  savoir  : 
"  Considérant  que  les  causes  qui  ont  fait  accorder  l'interdic- 
tion du  requérant  existant  encore  et  nommément  son  grand 
âge,  près  de  82  ans,  son  incapacité  de  conduire  ses  affaires 
et  d'avoir  soin  de  ses  biens  et  de  sa  personne,  en  partie  due 
à  l'usage  immodéré  des  boissons  enivrantes,  auquel  il  a 
toujours  été  et  est  encore  adonné,  nous  maintenons  l'oppo- 
sition des  dits  J.  B.  et  A.  B.,  et  renvoyons  la  demande  pour 
main-levée  de  l'interdiction  du  dit  J.  B.  B.  et  ordonnons  en 
conséquence  que  le  dit  J.  B.  B.,  continuera  et  demeurera 
sous  l'interdiction  prononcée  contre  lui  par  l'Honorable 
Juge  M.,  le  et  que  le  dit  J.  B.,  demeurera  curateur  à  la 
dite  interdiction,  le  tout  sans  frais." 

Que  votre  requérant  se  trouve  par  la  décision  en  dernier 
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citée,  privé  et  dépouillé  des  droits  les  plus  sacrés  de  citoyen, 
que  cette  décision  est  en  contradiction  flagrante  des  faits  et 
et  du  droit,  et  que  voire  requérant  est  bien  fondé  à  deman- 
der la  révision  et  l'annuUation  de  la  dite  décision,  pour  en- 
tr'autres  raisons  les  snivantes  : 

!•  Parce  que  l'interrogatoire  du  Requérant  et  l'assemblée 
du  conseil  de  sa  famille  devaient  seuls  servir  de  base  et  fon- 
dement à  la  demande  du  Requérant. 

2»  Parceque  ces  deux  moyens  d'épreuve  ayant  été  favo- 
rables à  la  demande  du  Requérant,  il  était  manifestement 
contraire  à  la  loi  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  citoyen,  de 
soumettre  son  sort  et  sa  condition  civile  à  l'arbitrage  d'au- 
tres influences. 

3*  Parceque  le  résultat  du  dit  jugement  est  de  subordon- 
ner la  volonté  bien  manifeste  d'un  homme  en  pleine  posses- 
sion de  sa  raison  et  de  son  jugement,  ainsi  prouvé,  par  les 
épreuves  légales,  sur  la  manière  de  gouverner  sa  personne 
et  ses  biens,  à  l'exploitation  de  personnes  intéressées,  aussi 
manifestement  que  le  sont  les  opposants  à  le  priver  du  gou- 
vernement de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

4»  Parceque  le  résultat  de  l'enquête  illégale,  permise  par 
le  protonotaire,  consiste  en  ce  qui  suit  :  Les  deux  opposants, 
intéressés  tant  durant  la  vie  du  dit  Requérant  qu'après  sa 
mort  à  le  priver  des  droits  civils,  ont  produit  des  opinions, 
mais  pas  un  seul  fait  tendant  à  faire  croire  que  le  Requé- 
rant est  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens. 
Le  Requérant  a  prouvé,  par  de  nombreux  faits,  dont  pas  un 
seul  n'est  contredit,  que  de  tout  temps,  tant  avant  que  de- 
puis son  interdiction,  même  sous  l'effet  de  la  boisson,  il  n'a- 
vait jamais  rien  fait  qui  put  indiquer  un  danger  même  éloi- 
gné, soit  dans  sa  conduite  personnelle  et  le  soin  de  sa  per- 
sonne, soit  dans  l'administration  et  gestion  de  ses  biens. 

5»  Parceque  les  motifs  invoqués  dans  l'ordonnance  ou 
jugement  du  protonotaire,  n'ont  jamais  servi  de  motifs  à  la 
demande  de  son  interdiction,  notamment  son  grand  âge  et'^ 
son  incapacité  d'avoir  soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; — 
si  ce  n'est  qu'en  autant  que  telle  incapacité  pût  résulter  de 
démence  et  aliénation  mentale. 

6"  Parceque  le  grand  âge  du  Requérant  au  lieu  d'être  un 
motif  de  défiance  sur  sa  capacité  d'avoir  soin  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  était  et  est  plutôt  une  garantie  de  sécurité 
sur  le  soin  qu'il  est  capable  d'apporter  à  sa  personne  et  à 
ses  biens,  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  toujours  bien  conduit 
et  administré  sa  personne  et  ses  biens. 

7»  Parceque  l'usage  immodéré  que  le  Requérant  aurait 
pu  faire  quelque  fois  de  boissons  n'a  jamais  été  la  cause 
d'aucune  incurie  de  la  personne  et  des  biens  du  Requérant. 

8.  Parcequ'enfin  rien  ne  justifie  la  privatioti,  maintenue 
par  la  dite  ordonnance,  des  droits  civils  de  votre  requérant. 

Pourquoi  votre  requérant  conclut  à  ce  que  cette  cour 
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procédant  à  reviser  la  décision  ou  ordonnance  du  protono- 
taire de  cette  cour,  en  date  du  ,  casse  et  annulle  la  dite 
décision  et  ordonnance  du  dit  protonotaire  et  à  ce  que  procé- 
dant à  rendre  la  décision  qu'aurait  dû  rendre  le  protono- 
taire de  cette  cour,  rejette  l'opposition  des  dits  J.  B,  et  A-  B, 
homologue  le  conseil  de  famille  du  requérant  et  accorde 
main  levée  de  la  dite  interdiction  du  dit  requérant  et 
ordonne  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  réintégrer  le  requé- 
rant dans  la  possession  de  ses  droits  civils,  avec  dépens 
contre  les  J.  B.  et  A.  B.  à  compter  de  la  production  de  leur 
dite  opposition  jusqu'à  et  y  compris  les  frais  des  présentes, 
desquels  les  soussignés  demandent  distraction. 

4Î381*  Par  l'art  1339.  cette  révision  est  accordée  et  avis 
de  la  requête  doit  être  donnée  aux  parties  intéressées. 

238/3*  La  Cour  peut  rendre  un  jugement  interlocutoire 
et  ordonner  un  nouvel  inter;*ogatoire  devant  elle  de  l'Inter- 
dit et  juger  ensuite  sur  le  mérite  de  la  demande  de  main- 
levée de  l'interdiction  du  Requérant. 

4^383.  L'art.  1340,  créant  un  droit  nouveau,  dit  que 
toute  décision  du  tribunal  ou  du  juge  peut  également  être 
soumise  à  la  revision  de  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure, 
suivant  et  conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
les  arts  :  494  et  suivants.  Voir  ce  qui  a  été  dit  sur  la  Cour 
de  Révision  aux  Nos.  620  et  suivants. 

/3384*  L'art.  1340  a  soulevé  une  question,  savoir  si  la 
voie  de  l'appel  se  trouvait  fermée  à  toute  décision  du  tribu- 
nal ou  du  juge  rendue  dans  les  matières  non  contentieuses, 
comme  celle-ci.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  juridiction 
d'appel,  entend  et  juge  tout  appel  de  jugement  final  rendu 
par  la  Cour  Supérieure,  excepté  dans  les  cas  de  certiorari 
et  dans  les  matières  concernant  les  corporations  municipales 
ou  ofiQces  municipaux.  En  sorte  que  les  matières  non  con- 
tentieuses ne  sont  pas  exclues  de  l'appel. 

/3385*  Avant  de  terminer  la  partie  se  rapportant  à  la 
procédure  sur  l'interdiction,  on  doit  remarquer  que  cette 
procédure  est  semblable,  quant  aux  délais,  aux  poursuites 
entre  locateurs  et  locataires,  et  elle  demeure  parmi  les 
archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie.  Arts.  1337  et  1338. 

S386.  Il  a  été  donné  ci-dessus  des  formules  de  convo- 
cation du  Conseil  de  famille,  tant  devant  le  tribunal  que 
devant  un  notaire  à  ce  délégué,  et  ces  formules  sont  suffi- 
santes pour  guider  le  praticien  dans  la  nomination  de  tuteur 
ou  tuteur  ad  hoc  et  de  curateur,  soit  aux  mineurs,  absents 
où  substitués. 

S387«  L'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui,  sans 
être  complètement  insensé  ou  prodigue,  est  cependant  faible 
d'esprit  ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  manière  à  faire  craindre 
qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et  ne  compromettre  gravement  sa 
fortune.  Art.  349.  G.  G. 

3388.  Ge  conseil  est  donné  par  ceux  auxquels  il  appar- 
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tient  d'interdire,  sur  la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  de 
provoquer  l'interdiction  et  avec  les  mômes  formalités.  Cette 
demande  peut  aussi  être  faite  par  la  partie  elle-même.  Art. 
350.  C.  G. 

2389.  Si  les  pouvoirs  du  Conseil  judiciaire  ne  sont  pas 
délinis  par  la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il  est 
nommé  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier  et  de  donner,  d'échanger,  d'aliéner,  ni  de  grever  ses 
biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  de  ce  Conseil.  La 
défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  môme  manière  que  la 
nomination  a  eu  lieu.  Art.  35 f.  C.  C. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  TUTELLES  ET  CURATELLES. 

2390.  Les  arts.  1262, 1263,  1264  et  1265,  C.  P.  C.  et  338 

et  347  G.  G.,  se  rapportent  aux  nominations  : 

l»  De  tuteur  aux  mineurs; 

2«  De  curateur  aux  interdits  ; 

3»  De  curateur  aux  mineurs  émancipés  ; 

4»  De  curateur  aux  absents  ; 

b*  De  curateur  aux  biens  substitués  ; 

6»  De  curateur  à  une  succession  vacante  ; 

?•  De  curateur  à  une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  ; 

8*»  De  curateur  aux  biens  cédés  en  justice  par  un  débiteur 
insolvable  ; 

9"  De  curateur  aux  biens  des  corporations  éteintes  ou 
déclarées  illégales.  Art.  347.  G.  G. 

10»  De  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  non  encore  né  ; 

1 1»  Tuteur  et  Curateur  ad  hoc  ; 

2391*  Par  l'art.  1266  tout  curateur  est  tenu  avant  d'agir 
de  faire  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de 
la  charge  qui  lui  est  confiée.  Art.  89.  G.  G. 

339tS«  Nous  avons  donné  aux  Nos.  2341  et  suivants,  la 
procédure  de  la  convocation  du  Conseil  de  famille  pour 
l'interdiction,  cette  procédure  s'applique  à  tous  les  cas  de 
nominations  de  tuteurs  ou  de  curateurs. 

g  l.  TUTEURS  AUX  MINEURS. 

!S393.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  demeure 
en  minorité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'à^e  de  vingt-et-un 
ans  accomplis.  Art.  246.  C.  C. 

2394.  L'émancipation  ne  fait  que  modifier  l'état  du 
mineur,  mais  elle  ne  met  pas  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne 
confère  pas  tous  les  droits  résultant  de  la  majorité.  Art. 
247.  C.  G. 

!ra95«  Toutes  les  tutelles  sont  datives.  Elles  sont  déférées 
sur  avis  du  Conseil  de  famille,  par  les  tribunaux  compé- 
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tents,  ou  par  un  des  Juges  qui  les  composent,  ayant  juridic- 
tion civile  dans  le  district  où  le  mineur  a  son  domicile  ou 
par  le  protonotaire  du  môme  tribunal.  Art.  249.  G.  0. 

2396,  La  Convocation  du  Conseil  de  famille  est  provo- 
quée par  tous  les  parents  et  alliés  des  mineurs  sans  égard  au 
degré  de  parenté,  par  le  subrogé-tuteur,  par  ses  créanciers 
et  par  toutes  autres  parties  intéressées.  Art.  250.  G.  G. 

3397.  Il  a  été  donné  au  titre  précédent  la  procédure  à 
suivre  pour  la  convocation  du  Conseil  de  famille.  Pour  la 
convocation  devant  le  Juge  ou  le  protonotaire,  voir  No  2353 
pour  celle  devant  le  notaire,  voir  No.  2368.  La  procédure 
est  aussi  la  même  pour  la  nomination  du  tuteur  que  pour 
celle  de  curateur  à  un  interdit— nous  y  référons. 

2398.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé 
hors  de  Cour,  le  tribunal,  sur  requête  de  toute  personne 
apte  à  provoquer  l'assemblée  du  Conseil  de  famille,  peut, 
après  avoir  entendu  ce  tuteur,  annuler  sa  nomination  et  en 
ordonner  une  nouvelle..  Art.  263.  G.  G. 

23399.  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque 
mineur,  à  moins  qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloignés  les 
uns  des  autres  ou  situés  dans  différents  districts,  auxquels 
cas  il  peut  ôtre  nommé  un  tuteur  pour  chacun  des  lieux  ou 
districts  où  sont  situés  les  immeubles.  Ces  tuteurs  sont  in- 
dépendants les  uns  des  autres;  chacun  n'est  tenu  que  pour 
la  partie  des  bi'^ns  qu'il  a  administrés.  C'est  le  tuteur  du 
domicile  qui  a  Tadministration  de  la  personne  du  mineur. 
L'on  peut  cependant  en  certains  cas,  nommer  un  tuteur 
distinct  à  la  personne  du  mineur.  L'on  peut  aussi  nommer 
tuteurs  conjoints  la  mère  ou  autre  ascendante  remariée  et 
son  second  mari.  Art.  264,  0.  G. 

2400.  Le  tuteur  agit  et  administre  en  cette  qualité  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence, 
sinon  du  jour  qu'elle  lui  est,  notifiée.  Art.  265,  G.  G. 

3401.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
passe  pas  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seulement 
responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs, 
ils  sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  Art.  266,  G.  G. 

2402.  Dans  toute  tutelle,  jl  doU^y  avoir  un  subrogé- 
tuteur  dont  la  nomination  est  faite  par  le  même  acte,  de  la 
môme  manière,  et  est  sujette  à  la  même  revision,  que  celle 
du  tuteur;  ses  fonctions  consistent  à  voir  à  ce  que  l'acte  de 
tutelle  soit  enregistré,  assister  à  l'inventaire,  surveiller  l'ad- 
ministration du  tuteur,  le  faire  destituer  si  le  cas  y  échet, 
et  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  chaque  fois  qu'ils  sont 
en  opposition  à  ceux  du  tuteur.  Art.  267,  G.  G. 

2403.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante,  ou  que  le 
tuteur  devient  incapable  par  absence  ou  autre  cause  ;  mais 
il  doit  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages  intérêts  qui  pour- 
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raient  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur.  Art.  268,  G.  G. 

2404*  Si  pendant  la  tutelle,  il  arrive  que  le  mineur  ait 
des  intérêts  à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur,  on  lui 
donne,  pour  ce  cas,  un  tuteur  ad  hoCy  dont  les  pouvoirs  s'éten- 
dent seulement  aux  sujets  à  discuter.  Art.  269.  G.  G. 

13409.  Les  fonctions  de  subrogé-tuteur  cessent  de  la 
même  manière  que  celles  du  tuteur  et  les  dispositions  du 
Gode  Givil  relativement  au  tutemr  s'appliquent  aussi  au 
subrogé  tuteur.  Arts  270  et  271.  G.  G. 

2406*  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle 
s'il  n'a  été  appelé  au  conseil  de  famille  qui  l'a  élu.  Art.  272. 
G.  G. 

3407*  Gelui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  oii  le  mineur  n'a 
aucuns  parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer.  Art.  273.  G.  G. 

5t408«  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  présent 
il  est  tenu  sous  peine  d'être  déchu,  de  proposer  ses  excuses 
afin  qu'il  y  soit  fait  droit  sur  le  champ,  lorsque  c'est  devant 
le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  qu'il  est  procédé,  ou 
afin  qu'elles  soient  rapportées  devant  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  protonotaire,  par  le  notaire  ou  la  personne  déléguée,  si 
c'est  devant  l'un  ou  l'autre  que  le  conseil  a  été  convoqué. 
Art.  279  G.  G. 

2409*  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie  de 
l'acte  d'élection  lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue  sous  cinq 
jours  et  sous  peine  d'en  être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au 
%reïÏQ  du  tribunal  devant  lequel  ou  devant  le  juge  ou  proto- 
notaire duquel  il  a  été  procédé  ou  entre  les  mains  du 
notaire  ou  de  Ja  personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
l'autre  qu'a  été  convoqué  le  conseil  de  famille,  pour  alors 
être  fait  ainsi  que  dit,  en  l'article  précédent.  Art-  280.  G.  G. 

2410.  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont  été  nommées  tutrices 
en  viduité,  sont  privées  de  cette  charge  du  jour,  qu'elles 
contractent  un  second  mariage,  et  si,  avant  la  célébration 
de  ce  mariage,  les  mineurs  n'ont  été  pourvus  d'un  nouveau 
tuteur,  le  mari  de  la  mère  ou  aïeule  tutrice  demeure  respon- 
sable de  la  gestion  des  biens  des  mineurs  pendant  ce  second 
mariage,  môme  au  cas  ou  il  n'y  aurait  pa»  de  communauté. 
Art.  283,  G.  G. 

2411.  L'action  en  destitution  de  tutelle  peut  être  dans 
la  forme  suivante  : 

Le  demandeur  déclare  :  que  le  défendeur  aurait  été  dû- 
ment élu  tuteur  de  G.  D.,  enfant  mineur  de  feu  E.  F.,  en  son 
vivant  {occupation  et  résidence)  et  de  G.  H.,  son  épouse, 
ainsi  qu'il  appert  à  l'acte  de  tutelle  dûment  enregistré,  dont 
une  copie  est  produite  avec  les  présentes. 

Que  depuis  sa  nomination  comme  tuteur,  le  défendeur 
est  d'une  inconduite  notoire,  vivant  en  concubinage  avec 
une  femme  de  mauvaise  vie,  laquelle  inconduite  amène  la 
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dissipation  des  biens  du  défendeur  et  met  en  péril  les  biens 
même  du  dit  mineur. 

Que  le  demandeur,  comme  étant  l'oncle  du  dit  mineur,  est 
intéressé  à  ce  que  les  biens  de  ce  dernier  soient  entre  les 
mains  d'un  homme  honorable  et  intégrer 

A  ces  causes,  le  demandeur  conclut  à  ce  que,  sur  preuve 
faite  des  faits  d'inconduite  ci-dessus,  il  soit  procédé  à  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  suivant  le  cours  régu- 
lier de  la  loi,  pour  ledit  conseil  donner  son  avis  sur  la  présente 
demande  en  destitution  du  défendeur  comme  tuteur  au  dit 
mineur  G.  D.,  pour  sur  le  dit  avis,  jugement  être  rendu  par 
cette  Honorable  Cour,  déclarant  le  défendeur  destitué  et 
déchu  de  la  charge  de  tuteur  du  dit  mineur  G.  D.,  faisant 
défense  au  défendeur  de  s'ingérer  dans  la  gestion  et  admi- 
nistration des  biens  du  dit  mineur,  ordonnant  au  dit  défen- 
deur de  rendre  un  compte  vrai  et  fidèle  de  son  administration 
comme  tuteur  au  dit  mineur,  enfin  à  ce  que  le  dit  jugement 
ordonne  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  pour  prendre  le  lieu  et  place  du  Défendeur  comme 
tuteur  du  dit  enfant  mineur,  le  tout  avec  dépens,  distraits 
aux  soussignés. 

2413*  La  contestation  de  cette  action  est  comme  celle 
des  actions  ordinaires. 

§  2.  Curateur  aux  mlerdils. 

d413«  Ge  sujet  a  été  longuement  traité  aux  Nos.  2333 
et  suivants. 

§  3.  Curateur  aux  mineurs  émancipés. 

3414.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. Art.  314,  G.  G. 

241 5.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa 
propre  demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents  et 
alliés,  par  le  tribunal,  les  juges  ou  les  protonotaires  auxquels 
il  appartient  de  conférer  la  tutelle,  de  l'avis  du  conseil  de 
famille  convoqué  et  consulté,  de  môme  que  dans  le  cas  de 
tutelle.  Art.  315,  G.  G. 

2416,  La  requête  pour  émancipation  d'un  mineur,  peut 
être  dans  la  forme  suivante  : 

La  requête  de  A.  B.,  garçon  mineur  de  ,  issu  du 

légitime  mariage  de  G.  D.,  {occupation  et  résidence)  et  de 
feue  E.  F.,  en  son  vivant  du  même  lieu. 
•  Expose  respectueusement. 

Que  par  des  entreprises  prospères,  votre  Requérant  a  ac- 
quis divers  biens  meubles  et  immeubles,  qu'il  ne  peut  admi- 
nistrer, vu  sa  minorité. 

Que  votre  Requérant  a  intérêt  à  être  émancipé  pour  avoir 
l'entière  administration  de  ses  biens. 

A  ces  causes  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  convoquer  un  conseil  de  famille,  composé  de  ses 
parents,  et  amis  a  défaut  de  parent,  pour  avoir  leur  avis  sur 
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telle  émancipation,  pour  sur  Thomologation  de  tel  conseil 
de  famille,  être,  votre  Requérant,  émancipé  à  toutes  fins  que 
de  droit  ;  et  un  curateur  dûment  nomme  au  désir  de  la  loi, 
à  votre  Requérant  ainsi  émancipé. 

I1S417.  Si  rémancipation  est  accordée  hors  de  Cour,  elle 
est  sujette  à  révision  et  peut  être  annulée  par  le  tribunal 
auquel  appartient  le  juge  ou  le  protonotaire  qui  Ta  prononcée. 
De  ce  jugement  il  y  a  appel.  Art.  316,  G.  C. 

IM18.  Soit  que  rémancipation  résulte  du  mariage  on 
qu'elle  soit  accordée  en  justice,  il  doit  être  nommé  un  cura- 
teur au  mineur  émancipé.  Art.  317,  G.  0. 

!M19.  Les  arts  318,  319,  320,  321,  322  et  323,  C.  G.,  rè- 
glent les  droits  et  devoirs  du  mineur  émancipé. 

2  4.  Curateur  aux  absents, 

IMJSO*  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  radministratlon 
des  biens  d'un  absent  qui  n'a  pas  de  procureur  fondé,  ou  dont 
le  procureur  n'est  pas  connu  ou  refuse  d'agir,  il  peut  à  cette 
fin,  être  nommé  un  curateur.  Art.  87,  G.  G. 

3431*  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomination 
à  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille, 
composé  et  convoqué  en  la  manière  pourvu  ci-dessus,  avec 
l'homologation  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  juges  ou  du 
protonotaire.  Art.  88,  G.  G. 

!M23«  La  Guratelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour. 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  ou  à  toute  au- 
tre personne  ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  accor- 
dés à  ses  héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Art.  92, 
C.  G. 

34I1S3*  La  formule'  de  la  requête  et  la  procédure  est  sem- 
blable à  celles  du  paragraphe  précédent. 

l  5.  Curateur  aux  biens  substitués. 

24!M«  Si  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du  de- 
voir du  grevé  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière  éta- 
blie pour  la  nomination  des  tuteurs,  un  curateur  à  la  subs- 
titution pour  représenter  les  appelés  non-nés  et  veiller  à  leur 
intérêt  en  tous  inventaires  et  partages,  et  dans  les  autres  cas 
auxquels  son  intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu.  Le 
grevé,  qui  néglige  cette  obligation,  peut  être  déclaré,  au  pro- 
fit des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition.  Toute 
personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aussi  pro- 
voquer celle  d'un  curateur  à  la  substitution.  Les  appelés 
nés  et  incapables  sont  représentés  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires. Art.  945,  G.  G. 

l  6.  Curateur  à  une  succession  vacante. 

3425»  Après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  déhbérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
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la  succession,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  ou  s'ils  ont 
renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante.  Art.  684,  G. 
G.  Art.  1131.  G.  P.  G. 

!243Ô«  Sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée,  un 
curateur  est  nommé  à  cette  succession  vacante  par  le  tribu- 
nal ou  par  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance 
du  district  où  elle  s'est  ouverte.  Gette  nomination  se  fait 
comme  ci-dessus.  Art.  685,  G.  G.  Par  personne  intéressée, 
Part.  1332,  G.  P.  G.,  entend  tout  créancier  légataire,  et  môme 
l'héritier  qui  a  renoncé. 

3437»  Il  est  procédé  par  le  juge  à  cette  nomination  sur 
avis  des  parents  et  créanciers  du  défunt,  convoqués  en  la 
manière  prescrite  par  le  juge.  Art.  1333,  G.  P.  G. 

d4S(S.  Le  curateur  est  tenu  : 

1.  De  faire  serment  d'administrer  fidèlement  et  au  meil- 
leur  dé  ses  capacités,  les  biens  de  la  succession  et  d'en  ren- 
dre compte.  Art.  686,  G.  G. 

2.  De  faire  inventaire  des  biens  en  observant  les  mômes 
formalités  que  dans  les  successions  ordinaires; 

3.  De  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers,  en  observant 
les  mômes  formalités  que  dans  les  successions  oii  il  y  a  des 
mineurs.  Art.  1334,  G.  P.  G. 

d4!39.  Il  ne  peut  vendre  les  Immeubles,  non  plus  que 
les  parts  ou  actions  dans  les  compagnies  industrielles  ou 
financières,  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés.  Art. 
1335,  G.  P.  G. 

d480«  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  à 
autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent  ou 
par  le  juge.  Art.  1336,  G.  P.  G. 

34B1.  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  présente 
un  héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession,  il  lui  est 
loisible  de  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour  l'avenir  et 
d'obtenir  la  possession,  sur  action  devant  le  tribunal  com- 
pétent en  justifiant  de  ses  droits.  Art.  687,  G.  G. 

24$S.  L'action  de  l'héritier  pourrait  être  comme  suit  : 

.  Le  Demandeur  déclare  :  qu'il  est  né  le  du  légitrme 

mariage  de  feux  A.  B.  et  G.  J).,  en  leur  vivant  (occupation 
et  résidence)  ainsi  qu'il  appert  à  l'extrait  de  baptôme  pro- 
duit avec  les  présentes. 

Que  le  Demandeur  était  absent  lors  de  la  mort  de  ses  père 
et  mère. 

Que  ses  père  et  mère  ont  laissé  à  leurs  décès  divers  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  portés  à  l'inventaire  des  biens  de 
leur  succession,  fait  et  passé  à  devant  M*  notaire  public, 
le  ,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  inventaire,  dont  une  copie  au- 
thentique est  produite  avec  les  présents. 

Que  vu  l'absence  du  Demandeur,  seul  héritier  de  ses  père 
et  mère,  un  curateur  aurait  été  nommé,  savoir  le  Défendeur 
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en  cette  cause,  le  ,  ainsi  qu'il  appert  à  Tacie  de  cura- 

telle produit  avec  les  présentes. 

Que  le  Défendeur  aurait  réalisé  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  inventoriés,  et  en  avait  appliqué  le  produit  au  paie- 
ment des  dettes  hypothécaires  dont  était  grevé  l'immeuble 
suivant,  savoir  (description). 

Que  l'immeuble  ci-dessus  décrit  est  le  seul  bien  immobilier 
composant  la  succession  des  père  et  mère  du  Demandeur. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demandeur  est  bien  fondé  à 
faire  mettre  de  côté  pour  l'avenir  la  curatelle  du  Défendeur 
et  obtenir  la  possession  de  l'immeuble  sus  décrit,  ce  à  quoi 
se  refuse  le  Défendeur. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  le  Défendeur  cesse  et 
discontinue  d'agir  comme  curateur  à  la  succession  autrefois 
vacante  de  feux  A.  B.  et  G.  D.,  le  Demandem*  étant  l'héri- 
tier direct  de  ces  derniers,  et  que  le  Défendeur  soit  tenu  de 
donner  au  Demandeur  la  possession  pleine  et  entière  de 
l'immeuble  sus  décrit,  avec  les  fruits  et  revenus  perçus 
depuis  la  curatelle  du  Défendeur,  déduction  faite  des  dé- 
penses par  lui  faite,  le  tout  devant  être  évalué  et  établi  par 
praticien  nommé  sous  l'autorité  de  cette  Cour,  avec  dépens 
distraits  aux  soussignés. 

3433.  Les  dispositions  de  la  sect.  3,  ch.  4,  titre  l*s 
livre  3,  G.  G.,  relativement  aux  formalités  de  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets  et  des  obligations  de 
l'héritier  bénéficiaire  sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les 
avis  à  donner,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les 
comptes  à  rendre  sont  applicables  aux  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes.  Art.  688.  G.  G. 

§  7.  Curateur  à  une  succession  acceptée  sous  bénéfice 

d'inventaire. 

3434.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à 
l'héritier  l'avantage  :  !•  de  n'être  tenu  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  2«  de  ne  pas  confondre 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  con- 
server contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances.    Art.  671,  G.  G. 

3435.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'héri- 
tier est  tenu  d'en  faire  la  demande  par  requête  présentée 
au  tribunal  ou  à  un  des  juges  du  tribunal  supérieur  de 
première  instance  du  district  où  cette  succession  est  ou- 
verte.   Art.  660,  G.  G. 

2436.  Gette  requête  doit  exposer  qu'il  doit  être  procédé 
ou  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, que  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  et  croit 
de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec  les  obli- 
gations de  la  succession.    Art.  1321,  G.  P.  G. 
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248'7«  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis 
de  sa  qualité,  par  une  annonce,  tel  que  réglé  en  l'art.  1010. 
G.  P.  G.  Art.  1322. 

II  a  été  parlé  de  cet  avis  au  N»  1061,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
nommer  un  curateur  aux  biens  délaissés  par  un  débiteur 
insolvable.  La  forme  diffère  beaucoup  et  il  vaut  mieux  la 
donner  de  suite.  Si  l'art.  1322  réfère  à  l'art.  1010,  c'est  pour 
dire  que  l'avis  doit  être  publié  au  moins  deux  fois  dans 
deux  journaux  désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge.  Get  avis 
doit  suivre  la  Requête.  Par  l'art.  676,  G.  G.,  après  deux 
mois  à  compter  du  premier  avis  donné,  s'il  n'y  a  pas  de 
poursuites,  saisies  ou  contestations  judiciaires,  par  ou  entre 
les  créanciers  et  les  légataires,  il  est  loisible  à  l'héritier 
bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  et  les  légataires  à 
mesure  qu'ils  se  présentent.  S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou 
contestations  à  lui  notifiées  judiciairement,  il  ne  peut  payer 
que  suivant  qu'il  est  réglé  par  le  tribunal. 

J343S*  L'avis  serait  dans  la  forme  suivante  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  soussigné  a 
été  nommé  curateur  aux  biens  de  la  succession  vacante  de 
feu  A.  B.,  en  son  vivant  (occupation  et  résidence.) 

3439.  La  requête  peut  être  comme  suit  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  Requérant  est  né  du  légitime  mariage  de  feu  A. 
B.  et  G.  D.,  en  leur  vivant  {occupation  et  résidence)  ; 

Que  feus  A.  B.  et  G.  D.  seraient  décédés  le  sans  avoir 
fait  de  testament,  ainsi  qu'il  appert  pour  le  dit  décès  à 
l'extrait  mortuaire  produit  avec  les  présentes  ; 

Que  votre  Requérant  n'a  pas  encore  fait  acte  d'héritier  et 
ne  le  veut  pas  faire  pour  le  moment,  croyant  de  son  intérêt 
de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la 
succession  de  feu  A.  B.  ; 

Qu'il  doit  être  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession du  dit  feu  A.  B.,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  oe  qu'il  lui  soit 
permis  de  prendre  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  la  suc- 
cession du  dit  feu  A.  B.,  et  d'en  donner  avis  public  au  moins 
deux  fois  dans  le  papier-nouvelles  publié  en  langue  fran- 
çaise et  appelé  ,  et  au  moins  deux  fois  dans  le  papier- 
nouvelles  publié  en  langue  anglaise  et  appelé  ,  à  ce 
que  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  de  feu  A.  B., 
soit  fait  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  pour  que  les 
droits  de  votre  Requérant  ne  soient  pas  confondus  avec  les 
obligations  de  la  dite  succession.  Et  ferez  justice. 

S440*  Le  jugement  qui  accorde  cette  requête  est  ce  qui 
constitue  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

2441.  L'art.  663,  G.  G.,  ne  s'accorde  pas  avec  l'art.  1323, 
G.  P.  G.  ;  le  premier  laisse  à  la  volonté  de  la  majorité  des 
créanciers  et  des  autres  personnes  intéressées,  l'obligation 
pour  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  caution,  tandis  que  le 


596  0S8  TC7TKLLBS  ET  CURATELLIS. 

Gode  de  Procédure  n'accorde  le  bénéfice  d'inventaire  qu'à 
la  condition  de  donner  caution.  Dans  le  premier  cas,  le  cau- 
tionnement est  facultatif,  dans  le  second,  il  est  obligatoire. 
Les  deux  articles  ne  s'accordent  pas  encore  sur  la  valeur 
de  ce  caulionnement.  Le  Gode  Givil  veut  que  le  caution- 
nement  soit  subordonné  à  la  valeur  du  mobilier  porté  en 
l'inventaire  et  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  immeu- 
bles que  l'héritier  bénéficiaire  peut  ou  pourra  avoir  entre  les 
mains.  Le  Gode  de  Procédure  veut  que  le  cautionnement 
soit  du  montant  et  de  la  manière  qui  seront  fixés  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge,  et  ce  cautionnement  n'est  subordonné  qu'à 
l'obligation  de  rendre  compte  et  de  payer  à  qui  de  droit  les 
deniers  perçus.  Ges  distinctions  sont  assez  importantes 
pour  être  remarquées.  Les  tribunaux  n'ont  pas  encore  eu 
a  donner  au  Gode  Givil  la  prédominence  sur  le  Gode  de  Pro- 
cédure ou  vicê  versa. 

344tS.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  11  a,  de  plus,  pour 
délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un 
délai  de  quarante  jours,  qui  commence  à  courir  du  jour  de 
l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire  ou  du 
jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois.  Art.  664,  G.  G. 

3443.  L'act.  665  G.  G.,  est  plus  explicite  que  l'article 
1324,  G.  P.  G.  Ge  dernier  article  dit,  que  l'héritier  sous  béné- 
fice d'inventaire  ne  peut  procéder  à  vendre  les  effets  mobi- 
lières de  la  succession,  qu'en  observant  les  formalités  requises 
pour  la  vente  des  meublas  sur  exécution.  (Voir  N"  827 
et  suivants).  Le  premier  article,  c'est  à  dire  le  Gode  Givil,  ne 
parle  pas  en  règle  générale  d'effets  mobiliersi  il  ne  s'occupe 
que  d'objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  con- 
server. 

Gette  vente  par  l'héritier,  ajoute  le  Gode  Givil,  ne  peut 
induire  une  acceptation  de  sa  part.  L'art.  974,  G.  G.,  dit 
que  si,  au  lieu  de  vendre  les  meubles,  il  les  représente  en 
nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détério- 
ration causée  par  sa  négligence. 

2444.  On  a  vu  au  No.  108,  l'exception  dilatoire  que 
peut  opposer,  entr'autres,  l'héritier  bénéficiaire  à  toute  pour- 
suite intentée  contre  lui  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  Gette  exception  dilatoire  est  conforme  à 
l'art.  666,  G.  G.,  qui  indique  l'effet  de  telle  poursuite  dans  le 
cas  où  l'héritier  renoncerait  :  la  succession  paierait  les  frais. 

2445.  L'art.  667,  G.  G.,  suppose  le  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire  serait  poursuivi  après  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  Le  Code  décide  que  l'héritier  peut  encore 
demander  prolongation  de  délais,  sujet  cependant  à  la  dis- 
crétion du  tribunal  saisi  de  la  poursuite. 

S44Ô.  Les  frais  dans  ce  cas  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
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cession,  par  l'art.  668,  G.  G.,  si  l'héritier  justifie  de  sa  dili- 
gence ;  sinon,  ils  sont  personnels  à  Théritier. 

2447*  L'art.  669,  G.  G.,  est  très-important,  en  ce  sens 
que  tant  que  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  fait  acte  d'héritier 
il  peut  faire  inventaire,  malgré  que  les  délais  soient  expi- 
rés; à  moins,  cependant,  qu'aucune  condamnation  ayant 
force  de  chose  jugée  n'ait  été  rendue  contre  lui  en  sa  qua- 
lité d'héritier. 

d448«  L'art.  675,  G.  G.,  semble  plus  explicite  que  l'art. 
1325,  G.  P.  G.  Le  dernier  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  né 
peut  vendre  les  immeubles  que  du  consentement  de  tous 
les  créanciers  et  légataires  du  défunt.  Le  premier  article, 
c'est-à-dire  le  Gode  Givil,  règle  que  quant  aux  immeubles,' 
s'il  devient  nécessaire  de  les  vendre,  l'on  procède  à  cette 
vente  ainsi  qu'à  la  distribution  du  prix  en  provenant,  de  la 
manière  6t  dans  les  formes  suivies  à  l'égard  des  biens  appar- 
tenant aux  successions  vacantes,  suivant  les  règles  posées 
en  la  section  sur  les  successions  vacantes.  Malheureuse- 
ment, comme  on  l'a  vu  en  la  section  précédente,  qui  n'est 
qu'une  répétition  fidèle  et  exacte  des  deux  Godes  sur  la  ma- 
tière des  successions  vacantes,  il  n'est  donné  aucune  règle 
aucune  forme,  aucune  manière  de  procéder  à  la  vente  des 
immeubles.  11  n'aurait  pas  été  sans  intérêt  d'indiquer,  soit 
dans  le  Gode  Givil  ou  le  Gode  de  Procédure,  les  règles  à 
suivre  pour  la  vente  des  immeubles.  Nous  croyons  qu'en 
l'absence  de  telles  règles,  il  faut  suivre  celles  du  titre  cin- 
quième, de  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  et  autres 
incapables,  lequel  fait  suite  à  celui-ci. 

2449.  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions 
à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la 
nomination  d'un  curateur,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante.  Art.  1326,  G.  P.  G.  Nous  y  référons. 

J  8.  Curateur  aux  biens  cédés  en  Juslice  par  un 
débiteur  insolvable. 

2450.  Il  est  utile  de  relire  ce  que  nous  avons  écrit  aux 
Nos.  1047  et  suivants  sur  l'abandon  ou  cession  de  biens. 
On  trouvera  au  No.  1059  la  forme  de  la  requête  pour  obte- 
nir la  nomination  d'un  curateur.  L'assemblée  qui  doit  pro- 
céder à  telle  nomination  doit  être  composée  des  créanciers 
des  biens  délaissés.  G'est  en  cela  seulement  que  cette 
section  fait  exception  aux  autres  ci-dessus. 

•        J  9.  Curateur  aux  biens  des  corporations. 

2451.  En  donnant  la  procédure  relative  aux  corpora* 
tiens  formées  irrégulièrement  et  de  celles  qui  violent  ou 
excèdent  leurs  pouvoirs,  aux  Nos.  1646  et  suivants,  on  a 
entrevu  la  nomination  du  curateur.  Gette  question  a  été 
traitée  rapidement  et  elle  a  besoin  d'être  mieux  exposée. 
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d453«  La  corporation  éteinte  est,  pour  la  liquidation  de 
ses  afTaires,  dans  la  position  d'une  succession  vacante.  Les 
créanciers  et  autres  intéressés,  ont,  sur  les  biens  qui  lui  ont 
appartenu,  les  mômes  recours  que  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  contre  les  successions  vacantes  et  les  biens  qui  en 
dépendent.  Art.  371,  G.  G. 

d453«  Pour  faciliter  l'exercice  de  ces  recours,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités 
suivies  dans  le  cas  de  succession  vacante,  aux  biens  de  la 
corporation  éteinte,  un  curateur,  qui  la  représente  et  est 
saisi  des  biens  qui  lui  ont  appeirtenu.  Art.  372,  G.  G. 

34{!^«  Il  a  été  donné  sous  la  section  relative  au  cura*- 
teur  à  une  succession  acceptée  sous  béniûce  d'inventaire, 
une  forme  de  l'avis  de  nomination  de  curateur. 

2455.  Ge  curateur  est  nommé  par  le  juge  qui  rend  le 
jugement  de  dissolution  de  la  Corporation  et  par  le  juge- 
ment même.  N»  1646. 

345Ô*  Ge  curateur  est  tenu  de  prêter  serment,  donner 
caution  et  faire  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer  des  meu- 
bles et  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles,  et  à  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers  et  autres  y  ayant  droit, 
de  la  môme  manière  qu'il  est  procédé  à  la  discussion,  dis- 
tribution et  partage  des  biens  vacants  auxquels  il  a  été 
nommé  un  curateur.  Art.  373,  G.  G. 

g  10.  Curateur  à  V enfant  conçu,  mais  non  encore  ne. 

2457*  Pour  succéder,  il  faut  exister  civilement  à  l'ins- 
tant de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ainsi  sont  incapables, 
en tr' autres,  par  l'article  608,  G.  G.  :  l.  Gelui  qui  n'est  pas 
encore  conçu  ;  2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable.  On  doit 
comprendre  que  l'enfant  conçu,  mais  non  né,  n'est  encore 
qu'un  héritier  éventuel,  puisqu'il  peut  ne  pas  naître  viable. 
C'est  sur  cette  éventualité,  qui  peut  aussi  aonner  lieu  à  des 
droits  d'héritiers,  si  l'enfant  naît  "viable,  que  la  loi  a  pourvu 
à  la  nomination  d'un  curateur  à  cet  enfant  conçu,  mais  non 
né.  On  appelle  communément  cette  curatelle,  curatelle  au 
ventre  (ad  venlrein). 

3458.  Le  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  qui  n'est  pas 
encore  né,  est  chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous  les 
cas  oii  ses  intérêts  l'exigent  ;  il  a,  jusqu'à  sa  naissance, 
l'administration  des  biens  qui  doivent  lui  appartenir,  et  il 
est  encore  tenu  d'en  rendre  compte.  Art.  345,  G.  G. 

9459*  Dès  que  l'enfant  est  né,  soit  viable  ou  non,  la  cu- 
ratelle au  ventre  cesse  de  plein  droit.  Si  l'enfant  est  viable, 
il  doit  être  pourvu  d'un  tuteur  ordinaire  aux  mineurs. 

23460.  La  nomination  de  ce  curateur  se  fait  de  la  mftme 
manière  que  celle  de  tuteur. 

g  11.  Tuteur  et  Curateur  ad  hoc. 

3461.  Si,  pendant  la  tutelle  ou  curatelle,  il  arrive  que  le 
mineur  ou  celui  qui  est  soumis  à  la  curatelle  ait  des  intérêts 
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à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur  ou  curateur,  on  lui 
donne  pour  ce  cas  un  tuteur  ou  curateur  <id  hoc,  dont  les 
pouvoirs  s'étendent  seulement  aux  objets  à  discuter.  Art. 
269  et  346,  G.  G. 

d46S(»  Il  est  procédé  à  cette  nomination  de  la  même 
manière  que  pour  les  tutelles  et  curatelles. 

I1S463.  Nous  avons  réuni  sous  un  seul  titre  toute  la  pro- 
cédure des  tutelles  et  curatelles.  Il  en  sera  de  môme  pour 
la  jurisprudence  sur  toutes  ces  matières. 

5E464.  JURISPRUDENCE  i  Par  la  loi,  le  pouvoir  d'un  tuteur 
sur  les  propriétés  du  mineur,  ne  va  pas  plus  loin  que  la 
simple  administration.  Il  n'a  aucun  droit  de  vendre,  sans 
avoir  obtenu  une  autorsation  préalable,  les  immeubles  réels 
ou  fictifs,  ou  réputés  tels,  ou  choses  précieuses.  Les  parts 
de  banque  sont  réputées  être  des  immeubles  fictifs  ou  choses 
précieuses,  et  le  transport  de  ces  parts,  par  un  tuteur  en 
déconfiture,  sans  formalité  ni  autorisation,  le  produit  de 
ces  parts  ayant  été  totalement  perdu  par  l'effet  de  ce  trans- 
port, est  d'une  complète  nullité,  en  autant  que  le  mineur  y 
est  concerné.  Dans  une  action  du  mineur  contre  la  ban- 
que, le  mineur  a  droit  de  recouvrer  tous  les  dividendes 
accrus  de  la  date  du  transport,  quoique  tels  dividendes 
aient  été  déjà  payés  par  la  banque  aux  cessionnaires. 
Dans  une  telle  action,  les  cessionnaires  n'ont  pas  besoin 
d'être  mis  en  cause.  La  banque  de  Montréal,  et  Simpson. 
10  Dec,  Trib.  p.  225,  et  5  L.  G.  jurist.  p.  169.  Gonfirmé  au 
Conseil  privé.  11  Dec,  Trib.  p.  377. 

!2465«  Un  mineur  de  vingt  ans  peut  léguer  ses  biens 
personnels  à  son  tuteur.  Durocher  et  Beaubien.  Stuart's 
Reports,  p.  307. 

246Ô.  Dans  le  Bas-Canada,  la  tutelle  est  datîve  et  est 
conférée  par  le  juge,  et  non  par  le  conseil  de  famille,  ce  der- 
nier ne  devant  donner  que  son  avis  sur  le  choix  que  le  juge 
doit  faire  de  la  personne  du  tuteur. 

S467*  Une  tutelle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  parce 
qu'un  des  grands  pères  n'a  pas  été  notifié  de  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  et  telle  tutelle  ne  pourra  être  mise  de 
côté  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  intérêts  du  mineur  ont  été 
affectés  par  telle  omission. 

d468«  Dans  le  présent  cas,  le  père  a  continué  à  avoir 
son  domicile  dans  le  district  de  Montréal,  quoiqu'il  ait  résidé 
peu  avant  dans  un  autre  district  et  qu'il  soit  mort  aux  Ber- 
mudes. 

!2469.  Dans  le  cas  où  deux  tutelles  ont  été  conférées 
dans  deux  juridictions  distinctes,  la  Cour  appelée  à  adjuger 
l'une  de  ces  tutelles  conférée  dans  sa  juridiction,  est  tenue 
d'adjuger  sur  la  validité  de  l'autre,  si  elle  est  mise  en  ques- 
tion. Ces  cinq  décisions  ont  été  rendues  dans  la  môme 
cause.  Beaudet  et  Dunn,  5  Dec.  Trib.,  p.  344. 

|1$470.  Tant  qu'il  existe  une  première  tutelle,  une  se* 
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conde  ne  peut  légalement  être  conférée,  et  tous  les  actes 
faits  par  cette  seconde  tutelle  sont  nuls.  Motz  et  Moreau, 
5  Dec.  Trib.  p.  433. 

9471*  Un  tuteur  doit  être  destitué  en  la  manière  statuée 
par  la  41  Geo.  3,  ch.  7,  sect.  18  ;  mais  un  appel  est  le  remède 
propre,  si  la  nomination  du  tuteur  n'a  pas  été  régulière- 
ment faite. 

d473*  L'action  en  destitution  de  tutelle  existe  pour 
inconduite  subséquente  du  tuteur.  Ces  deux  décisions  ren- 
dues dans  la  môme  cause.  Darvault  et  Fournier,  3,  Rev.  de 
Lig.  p.  365.. 

S^TS.  Un  étranger,  qui  n'est  en  aucune  manière  parent 
du  mineur,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  une  action  en  desti- 
nation de  tutelle.  Exparie  O'Meara,  1  L.  G.  Jurist,  p.  195. 

d4'74.  Il  n'en  serait  pas  de  môme,  si  le  mineur  n'avait 
en  Canada  aucun  ami  ni  parent.  Dooley  et  Wardley.  3  L. 
G.  Jurist,  p.  72. 

!94'75«  Dans  une  action  pour  indemnité  pour  cause  de 
lésion,  le  mineur  n'est  pas  obligé  de  déduire  ce  qu'il  a  reçu, 
à  moins  qu'il  ne  soit  plaidé  et  prouvé  qu'il  en  a  profité. 

2476*  La  preuve  positive  de  la  lésion,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  requise,  elle  peut  se  faire  par  induction. 

d4'Y'7*  L'action  pour  rescision  pour  lésion  sera  mainte- 
nue, malgré  qu'il  soit  prouvé  que*"  le  mineur  gérait  ses  affai- 
res d'une  manière  considérable. 

2478.  Dans  une  telle  action,  le  mineur  est  seulement 
tenu  des  impenses  nécessaires,  mais  il  obtiendra  les  fruits 
et  revenus  de  la  date  du  contrat  attaqué,  si  aucune  autre 
preuve  de  la  bonne  foi  du  défendeur  n'est  offerte  que  le  mi- 
neur gérait  des  affaires  considérables.  Ces  quatre  décisions 
rendues  dans  la  môme  cause.  Larivière  et  Arsenault,  5  L. 
G.  Jurist,  p.  320. 

3479*  Un  mineur  peut  ôtre  poursuivi  pour  objets  de 
nécessité,  sans  son  tuteur.  Thibodeau  et  Magnan,  4  L.  G. 
Jurist,  p.  146. 

J34S0*  Un  mineur  peut  plaider  le  défaut  d'assistance 
d'un  tuteur  ou  curateur.  Grump  et  Middlemiss.  5  L.  G. 
Jurist,  p.  48. 

J3481*  Pour  argent  avancé  et  payé  au  mineur,  l'action 
doit  ôtre  prise  contre  le  tuteur.  Martinuccio  et  Jaconelli. 
1819. 

248S.  Un  mineur,  qui  est  marchand,  peut  poursuivre 
seul  et  sans  son  tuteur,  sur  un  contrat  fait  dans  le  cours 
de  son  commerce.  Black  et  Bsson.  1820.  La  cour  décidant 
que  le  mineur  doit  ôtre  considéré  comme  ayant  atteint  l'âge 
requis.  Douais  et  Gôtô.  5  Dec.  Trib.  p.  193. 

34S3,  Un  mineur  ne  peut  se  rendre  caution,  et  s'il  le 
devient  et  qu'il  soit  poursuivi,  il  peut  plaider  sa  minorité, 
et  l'action  sera  renvoyée.  Dérousset  et  Binet.  1820. 
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2484.  Un  contrat  fait  par  un  mineur  est  nul  de  plein 
droit.  Gasgrain  et  Ghapais,  1820. 

ÎÎ485.  Un  mineur  peut  être  poursuivi  en  son  propre 
nom  pour  objets  de  nécessité  dont  il  est  responsable,  mais 
l'action  doit  être  dirigée  contre  le  tuteur.  Gooper  et  McDou- 
gall.  4  Dec.  Trib.  p.  224. 

J3486,  Si  le  bref  de  sommation  est  émané  avant,  mais 
signifié  après  la  majorité  du  défendeur,  l'action  sera  ren- 
voyée sur  une  exception  à  la  forme.  Ghalifoux  et  Thouin 
dit  Roche,  9  Dec.  Trib.  p.  71  ;  2  L.  G.  Jurist,  p.  187. 

^48*7*  Dans  une  action  pour  compte  de  marchand 
(114.85),  contre  une  partie  qfui  n'avait  que  dix-huit  ans  lors 
de  l'achat,  le  défendeur  plaide  qu'il  était  alors  mineur,  le 
demandeur  répond  qu'il  a  admis  la  dette  depuis  sa  majorité. 
Une  promesse,  quoique  pour  une  dette  commerciale,  doit 
être  par  écrit.  Action  renvoyée.  Mann  et  Wilson,  3  L.  G. 
Jurist,  p.  337. 

3488»  Un  mineur,  qui  a  logé  dans  un  hôtçl  et  qui  a 
offert  de  vendre  des  marchandises  (plumes  d'or),  peut  être 
arrêté  sur  copias^  pour  logement  et  nourriture  à  tel  hôtel, 
comme  pour  marchandises  achetées  dans  le  but  de  son 
commerce.  Browning  et  Gale,  et  Wales,  tuteur,  1 2  Dec. 
Trib.  p.  292  ;  6  L.  G.  Jurist,  p.  251. 

S(489.  Un  père  ne  peut  poursuivre  pour  son  mineur, 
comme  tuteur  naturel,  non  plus  que  son  action  ne  peut  être 
mamtenue,  s'il  se  joint  au  mineur  comme  tuteur  naturel. 
Petit  et  Bichette,  2  Dec.  Trib.  p.  367. 

I3490.  Dans  une  action  portée  contre  un  mineur  en  dé- 
claration de  paternité  et  contre  son  père,  tant  en  son  propre 
nom  que  comme  tuteur  naturel,  le  mineur  n*est  pas  légale- 
ment représenté,  et  ne  peut  être  poursuivi  ni  tenu  de  répon- 
dre à  telle  action.  Hislop  et  Emerick,  9  Dec.  Trib.  p.  203. 

3491.  Une  opposition  ne  peut  être  produite  par  le  père 
comme  tuteur  légitime  de  ses  enfants*  Fletcher  et  Gatignan 
et  Gatignan.  l.  L.  G.  Jurist,  p.  100. 

3493*  Un  tuteur  ou  gardien  d'enfant  résidant  à  l'étran- 
ger, s'il  a  été  nommé  conformément  à  la  loi  du  lieu^  peut 
porter  action  en  son  nom.  Allen  et  Gottman,  181 1. 

3493*  Aucune  action  n'existe  contre  le  tuteur  person^ 
nellement,  en  vertu  d'un  contrat  dans  lequel  il  agit  au 
au  nom  de  son  pupille.  Turcotte  et  Garneau,  1821. 

3494»  Une  action  en  dommages  pour  violation  de  con- 
trat, ne  peut  être  maintenue  contre  un  tuteur  personnelle- 
ment, qui  a  stipulé  pour  sa  pupille  qu'elle  épouserait  le 
demandeur.  Ghabot  et  Morrisset,  1812. 

3495.  Un  acte  de  vente  fait  par  un  tuteur  pour  le 
compte  de  son  pupille,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  avisé  par  un 
conseil  de  famille.  Normandeau  et  Amblement,  1813. 

3496»  Un  tuteur  peut;  dans  une  action  hypothécaire. 
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faire  acte  de  délaissement  s'il  en  a  été  avisé  par  un  conseil 
de  famille.  Tasché  et  Levasseur,  1812. 

ft4L91[m  Un  témoin,  assigné  à  rendre  témoignage  dans 
une  cause  où  le  défendeur  était  curateur  à  la  substitution, 
ne  peut  recomTer  sa  taxe  par  action  contre  le  curateur 
personnellement.  Dagenais  et  Ganthier.  1  i  Dec,  Trib.,  p. 
28 1. 

I3498.  Lorsqu'un  tuteur  ad  hoCy  nommé  pour  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs  dans  un  usufruit  qui  leur  a  été 
légué,  est  poursuivi  en  raison  de  tel  usufruit,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'im  tuteur  ad  hoc  soit  nommé  pour  répondre  à 
telle  action.  Forsyth  et  Williams. 

J3499.  Une  opposition  à  une  vente  immobilière  par  un 
tuteur  ad  hoc  autorisé  à  agir  pour  les  mineurs,  sera  main- 
tenue malgré  le  défaut  d'enregistrement  de  la  tutelle,  et  la 
4  Vict.,  ch.  30,  sect.  24,  n'est  pas  applicable  à  telle  oppo- 
sition. Ghouinard  et  Demers.  5  Dec,  Trib.  p.  401. 

2500.  Une  femme  mineure,  assistée  de  son  mari,  peut 
maintenir  une  action  pour  droits  mobiliers  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  sans  qu'elle  soit  assistée  d'un  tuteur  ad 
hoc.  Prévost  et  Breux.  1  Rev.  de  Leg.  p.  288. 

^501.  Dans  une  action  par  une  veuve  pour  un  partage 
de  la  communauté,  les  mineurs,  issus  du  mariage,  doivent 
être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoc,  spécialement  nommé 
pour  répondre  à  une  telle  demande  en  partage.  McTavish 
et  Pike.  3  Dec  Trib.  p.  301. 

250!S«  Un  tuteur  nommé  pour  accepter  une  donation  et 
collecter  les  intérêts  dus  d'une  obligation,  ne  peut  intenter 
une  action  tant  que  sa  tutelle  ne  sera  pas  enregistrée.  Lang- 
lands  et  Stansfield.  7  L.  G.  Jurist,  p.  45. 

3503*  La  loi  accorde  au  curateur  six  mois  pour  trouver 
un  placement  aux  deniers,  mais  il  est  tenu  de  payer  l'inté- 
rêt de  tous  les  deniers  employés  à  son  propre  usage,  même 
dans  les  six  mois.  Mackenzie  etTaylor.  9  L.  G.  Jurist,  p.  113. 

3504.  Lorsqu'un  curateur  dépose  les  deniers  perçus  en 
son  propre  nom  dans  une  banque,  et  les  retire  ensuite  sur 
chèques,  il  sera  présumé  s'être  servi  de  ces  deniers  à  son 
propre  usage,  en  l'absence  de  toute  preuve  à  ce  contraire. 
Même  cause. 

2505*  Un  curateur  ne  peut  légalement  acheter  pour 
lui-même  personnellement  ;  il  ne  peut  non  plus  le  faire  indi- 
rectement au  moyen  d'un  prête-nom.  Même  cause. 

9506.  Dans  toute  difficulté  entre  la  partie  intéressée 
et  le  curateur^  au  sujet  de  tel  achat  illégal,  il  n'est  pas  né* 
cessaire  de  faire  intervenir  tous  les  intéressés.  Même  cause. 

2907*  La  nomination  d'une  femme  comme  curatrice  à 
son  mari  interdit,  contient  nécessairement  l'autorisation 
d'administrer  les  biens  de  son  mari  aussi  bien  que  les  siens. 
Lemesurier  et  Leahy.  14  Dec.  Trib.  p.  417. 

d508*  Une  cui^atelle  ne  sera  pas  mise  de  côté  h  la  dd< 
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mande  d'un  beau-père  de  l'interdit,  qui  ne  fait  apparaître 
aucun  intérêt  dans  l'affaire,  ni  qu'il  y  ait  eu  fraude  prati- 
quée lors  de  la  nomination  du  curateur.  Marois  et  Bilodeau. 
l6Dec.  Trib.  p.  169. 


TITRE  CINQUIEME. 

de  la  vente  DBS  IMMEUBLES  DUS  MINEURS  ET  AUTRES 

INCAPABLES* 

2509.  L»art.  1267,  G.  P.  G.,  est  conforme  à  l'art.  296, 
G.  G.  ;  ce  dernier  est  plus  explicite.  Il  dit  que  sans  l'auto- 
risation du  juge  ou  du  protonotaire  accordée  sur  avis  du 
conseil  de  famille,  il  est  interdit  au  tuteur  d'emprunter 
pour  son  pupille,  d'aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles 
et  aussi  de  céder  ou  transporter  ses  capitaux  ou  ses  actions 
ou  intérêts  dans  Iqs  compagnies  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie. 

2510.  Gette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  cause 
de  nécessité,  ou  d'un  avantage  évident.  Dans  ce  cas,  le 
juge  ou  le  protonotaire  n'accorde  son  autorisation  qu'après 
qu'il  est  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  sont  insuffisants.  L'autorisation  indique,  dans  tous 
les  cas,  les  biens  qui  doiveni  être  vendus  ou  hypothéqués, 
et  toutes  les  conditions  jugées  utiles.    Art.  298,  G.  G. 

2511*  Cette  vente,  quoiqu'autorisée,  pour  être  valable, 
doit  être  faite,  sur  enchères  reçues  publiquement,  par  le 
tribunal,  le  juge,  "  le  protonotaire,  ou  par  une  autre  per- 
sonne à  ce  commise,  après  publications  faites  au  nombre  et 
aux  lieux  indiqués  par  le  décret  d'autorisation.  Art.  299, 
G.  G. 

25113*  Les  formalités  exigées  par  les  deux  articles  qui 
précèdent,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appli- 
quent point  aux  cas  où  un  jugement  a  ordonné  la  licitation 
sur  provocation  d'un  co-propriétaire  par  indivis  ;  seulement 
en  ce  cas  la  licitation  ne  peut  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  Les  étrangers  y  sont  admis.  Art,  300. 
Voir  N»»  1370  et  suivants. 

2513.  Outre  les  formalités  prescrites  au  Gode  Givil,  cette 
aliénation  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que,  avant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait  une  visite  de 
l'immeuble  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le  tuteur 
et  l'autre  par  le  subrogé-tuteur,  et  ces  experts  ne  doivent 
être  ni  parents  des  parties,  ni  de  ceux  qui  les  représentent. 
Arc.  1268,  G.  P.  G. 

!3514*  Gomme  on  vient  de  le  voir,  pour  vendre  un  immeu 
blede  mineur,  il  faut:   1»  l'estimation  de  l'immeuble  par 
experts;  2»  l'avis  du  conseil  de  famille;  S'»  la  demande 
d'autorisation  de  vendre. 
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9919*  Cette  nomination  d'experts  peut  être  faite  sous  la 
sanction  du  juge  ou  du  notaire  auquel  la  convocation  du 
conseil  de  famille  est  demandée.  Art,  1269,  C.  P.  G.  On  trou- 
vera à  l'Appendice,  du  G.  P.  G.,  N«.  52,  la  foime  de  cette 
nomination  par  le  notaire.  (Vol  \",  page  241).  Il  y  a  encore 
erreur  dans  l'appendice  en  déclarant  le  N»  53  en  rapport 
avec  l'art.  1269.  Le  N»  53  est  l'avis  du  conseil  de  famille  et 
il  est  plutôt  en  rapport  avec  l'art  1272. 

2516.  Les  experts  après  avoir  été  assermentés  devant  le 
juge,  le  protonotaire,  le  greffier  ou  le  notaire,  doivent  cons- 
tater l'état  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  les  autres 
circonstances  à  raison  desquelles  la  vente  est  demandée,  et 
en  faire  rapport  par  acte  notarié,  en  brevet.  Art.  1270.  S'il 
s'agit  de  placements  de  deniers  ou  de  parts  ou  actions  dans 
des  compagnies  financières  ou  industrielles,  la  valeur  en 
doit  être  constatée.  Art.  1273. 

2517*  Le  serment  des  experts  est  au  N»  54  de  l'appen- 
dice du  Gode  (vol.  1"  page  242);  et  le  rapport  des  experts 
est  au  N»  55  du  même  appendice  (vol.  i*'  page  242).  Si  les 
experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  doivent  faire  rapport  de 
leur  opinion  respective  accompagnée  des  motifs  sur  lesquels 
elle  est  basée.  Art.  1271. 

2518*  Ce  rapport  est  soumis  au  conseil  de  famille  avec 
la  demande  d'autorisation.  Art.  1272.  Le  No.  53  de  l'appen- 
dice contient  l'assemblée  du  conseil  de  famille  (Vol.  1er. 
page  242  :)  et  le  No.  56  est  la  requête  demandant  l'autorisa- 
tion. (Vol.  1«,  page  243). 

1^19*  Le  juge,  s'il  autorise  la  vente,  dfiit  fixer  la  mise 
à  prix  de  chaque  immeuble,  part  ou  action,  et  cette  mise  à 
prix  ne  peut  être  moindre  que  la  valeur  constatée,  indépen- 
damment des  autres  conditions  apposées  à  l'aliénation.  Art. 
1274. 

S5I30*  Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente,  le  refus 
doit  être  motivé  et  rester  au  dossier.  Art.  1275. 

135131*  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doivent 
être  annoncés  trois  dimanches  consécutifs  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles,  et 
s'il  n'y  a  pas  d'église,  alors  à  l'endroit  le  plus  public  de  la 
localité  et  être  affiché  aussitôt  après  la  première  publication, 
et  cette  annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles. 
Art.  1276.  La  formule  de  cet  avis  est  au  No.  51  de  l'appen- 
dice du  Gode.  (Vol.  1",  page  241.) 

/353I3»  S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  procéder  de  gré  à 
gré,  mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'au- 
torisation et  pour  une  somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
que  la  mise  à  prix.  Art.  1277. 

/3533*  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d*un 
immeuble  possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles, 
et  qui  ne  peut  se  partager  commodément,  il  est  procédé  en 
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la  forme  ci-dessus  et  Tadjudication  du  tuteur  n'est  pas 
valable  si  les  mineurs  ne  sont  pas  réprésentés  à  la  vente  par 
un  tuteur  ad  hoc.  Art.  1278. 


TITRE  SIXIÈME. 

PROCÉDURES  RELATIVES  AUX   SUCCESSIONS. 

CHAPITRE    PREMIER, 

DES  SCELLÉS. 

SECTION  I. 

DE  l'apposition  DBS   SCELLÉS. 

35/S4»  Avec  notre  vie  finissent  nos  droits  et  commen- 
cent ceux  de  nos  héritiers.  Ils  auront  à  partager  nos  biens  : 
il  faut  les  leur  conserver,  sans  préjudice  aux  droits  préexis- 
tants de  nos  créanciers  ;  il  faut  en  constater  la  nature  et  la 
qualité  ;  il  faut  en  effectuer  la  distribution  entre  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  recueillir. 

De  là  les  appositions  de  scellés  après  décès,  la  vente  du 
mobilier  et  celles  des  immeubles,  les  partages,  les  licitations, 
la  renonciation  à  la  communauté  ou  à  la  succession,  la  eu- 
.  râtelle  aux  successions  vacantes. 

Le  Code  Civil  a  réglé  les  principes  qui  régissent  ces  ma- 
tières. Le  Code  de  Procédure  devait  prescrire  la  manière 
de  réclamer  et  d'obtenir  l'application  de  ces  principes  :  c'est 
le  sujet  de  cette  troisième  partie. 

Les  motifs  des  dispositions  qu'elle  renferme  s'expliquent 
par  leur  évidente  utilité.  La  plupart  étaient  déjà  consacrées 
par  les  lois  antérieures  ou  par  la  pratique  ;  seulement  le 
législateur  a  choisi  et  rassemblé  en  un  seul  corps  ce  que  les 
usages  et  les  règlements  avaient  de  meilleur,  et  il  s'est  ap- 
pliqué à  les  simplifier  et  améliorer.  Ainsi,  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres,  le  Code  de  Procédure  a  le  môme  avantage 
que  le  Code  Civil,  celui,  non  de  changer  ce  qui  avait  été 
sagement  et  utilement  statué,  mais  d'étendre  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  dans  les  diverses  jurisprudences  et  de  donner  des 
règles  uniformes  et  complètes  à  tous  les  tribunaux.  (Exposé 
de  motifs  par  le  Conseiller  d'Etat  Siméon;  rapport  du  tribun 
Gillet  au  Corps  Législatif) 

Il  faut  conserver  la  succession,  si,  au  moment  oii  elle 
s'ouvre,  c'est-à-dire  à  l'instant  du  décès,  les  héritiers  sont 
absents,  inconnus  ou  incapables  de  surveiller  leurs  intérêts. 

Alors  les  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  se  trouvent 
en  quelque  sorte  sans  maître  encore,  et  la  justice  doit 
intervenir  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  ravis  par  une 
cupidité  étrangère:  de  là  les  règles  de  Tapposition  et  la 
levée  des  scellés. 

Le  scellé  est  une  opération  par  laquelle  on  applique  le 
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sceau  d*im  juge  ou  d'un  officier  public  sur  les  entrées  de 
maisons,  chambres,  appartements  ou  meubles,  pour  empê- 
cher d'y  pénétrer  et  de  détourner  ce  qu'ils  renferment 
Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  des  objets 
dont  il  sera  nécessaire  de  constater  l'existence  ou  de  véri- 
fier rétat,  jusqu'au  moment  où  Ton  devra  procéder  à  Tin- 
ventaire  descriptif  de  ces  mêmes  objets.  (Gané  et  Cbauveau, 
t.  6,  p.  538.| 

Le  Gode  de  Procédure  ne  parle  ici  de  scellés  que  dans 
les  cas  de  succession.  Il  ne  faut  pas  conclure  que  les  dispo- 
sitions que  ce  titre  renferme  ne  soient  applicables  qu'en 
cette  seule  circonstance  ;  on  doit,  au  contraire,  les  considé- 
rer comme  établissant  des  règles  générales  d'opération, 
pour  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  la  prescrit  ou  la 
permet. 

2925.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur 
les  biens  d'une  succession  que  lorsque  l'inventaire  n'en  a 
pas  été  fait.  Art.  1279.  Naturellement,  l'inventaire  est 
une  preuve  que  les  intéressés  ont  assisté  à  la  constatation 
des  biens  inventoriés. 

95I26.  L'orsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés  sur 
requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par  un  juge  de 
la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  un  commissaire  chargé 
d'y  procéder.  Art,  1280. 

9597.  L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  : 

1.  Par  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  succession 
du  défunt,  ou  à  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  par 
le  décès  d'un  des  conjoints; 

2.  Par  les  créanciers  ; 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou 
de  confiscation.  Art.  1281. 

25I28*  La  requête  pour  apposition  de  scellés  est  dans  la 
forme  suivante  : 

Expose  respectueusement, 

Que  par  le  .testament  solennel  de  feu  J.  G.,  en  son  vivant 
{occupation  et  résidence),  en  date  du  et  passé  devant 

M«  et  confrère,  Notaires,  Votre  Requérant  a  été  nom- 

mé l'un  des  exécuteurs  du  dit  testament  et  seul  administra- 
teur des  biens  délaissés  par  le  dit  J.  G.,  et  vu  le  décès  et 
inhumation  du  dit  feu  J.  G.,  et  vu  qu'il  y  q,  lieu  de  craindre 
le  détournement  des  biens  mobiliers  de  la  dite  succession, 
qui  sont  dans  la  maison  oii  est  décédé  le  dit  J.  G.,  et  en  pos- 
session de  P.  G.  {occupation  et  résidence),  Yotre  Requérant 
çst  bien  fondé  à  demander  de  faire  apposer  le  scellé  sur  les 
biens  meubles,  effets  et  papiers  de  la  dite  succession  et 
commettre  la  personne  de  L.  M.,  Ecuier,  notaire  public,  de 
pour  apposer  le  dit  scellé  et  agir  comme  commissaire. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  couclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
P©''  apposer  le  scellé  sur  les  biens  meubles, 
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effets  et  papiers  de  la  dite  succession  et  commettre  la  per- 
sonne de  L.  M.,  Ecuier,  et  notaire  public,  de  pour 
apposer  le  dit  scellé  et  agir  comme  commissaire. 

Et  ferez  justice. 

9529.  La  requête  doit  être  appuyée,  quoique  le  Gode  n© 
l'exige  pas,  d'une  déposition  sous  serment. 

A.  P.  étant  assermenté,  dépose  et  dit  que  les  faits  allégués 
dans  la  requête  ci-dessus  sont  vrais,  et  a  signé 

S530.  L'Ordonnance  qui  autorise  rapposition  des  scellés 
et  la  nomination  du  Commissaire,  est  comme  suit. 

Permis  de  faire  apposer  le  scellé  et  commettons  le  dit  L. 
M.  comme  commissaire.  Car  ainsi  etc. 

d531.  Il  doit  être  dressé  un  procès  verbal  de  rapposi- 
tion des  scellés,  dans  lequel  sont  énoncés  : 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  requiert  le  scellé  et  la 
nature  de  son  droit  ; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés. 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  : 

5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires 
sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis. 

6.  Une  description  sommaire  des  effets  trouvés  en  évi- 
dence et  mis  sous  scellés  ; 

7.  La  prestation  de  serment,  lors  de  la  clôture  de  Pappo- 
sition  des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  ce  lieu, 
qu'il  n*a  rien  été  détoumné  directement  ou  indirectement, 
par  eux  ou  à  leur  connaissance. 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellé  est  confié,  et  auxquelles  copie  du 
procès  verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  ou  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raison» 
qui  les  en  empêchent,  art.  1282. 

d53d*  Le  procès-verbal  du  Commissaire,  avec  tous  les 
incidents  auxquels  il  peut  donner  lieu,  peut  être  dans  la 
forme  suivante  : 

L'an  mil  huit  cent       le       jour  du  mois  de       à 
heures  de  V       midi. 

Par  devant  nous,  L.  M.,  Notaire  Public,  résidant  en  la  , 
dans  le  district  de  et  Commissaire  au  scellé  appointé 
pour  l'effet  ci-après,  par  Pordonnance  dont  il  sera  ci-après 
parlé, 

A  comparu,  A.  P.  (occupation  et  résidence)  faisant  élec- 
tion de  domicil«,en  sa  demeure  actuelle,  savoir  à  ,  lequel 
dit  A.  P.,  en  sa  qualité  d'Exécuteur  testamentaire  de  feu 
J.  C.  en  son  vivant  (occupation  et  résidence)  appert  par  le 
testament  solennel  de  ce  dernier  reçu  devant  M«  , 
Notaire  et  son  confrère,  le  et  aussi  en  sa  qualité  de  seul 
administrateur  des  biens  meubles  et  immeubles  générale- 
ment quelconques,  sans  exception,  ni  réserves,  délaissés 
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par  le  dit  feu  J.  G.,  aux  jour  et  heure  de  son  décès,  appert 
par  son  codicille,  reçu  le  devant  M«  ,  Notaire  et 
confrère, 

Nous  a  exposé  que  le  dit  J.  C.  (occupation  et  résideTice) 
est  décédé  en  sa  demeure,  Rue  No  ,  le  et  que 
pour  sûreté  et  conservation  des  biens,  effets  et  papiers  dé- 
pendant de  la  succession  du  dit  feu  J.  G.,  il  a  obtenu  le 
une  Ordonnance  de  THonorable  Monsieur  le  Juge  un 
des  Juges  de  la  Gour  Supérieure  pour  la  Province  de 
Québec,  qui  lui  a  permis  de  faire  apposer,  par  Nous 
appointé  a  cet  effet  Gommissaire  au  Scellé  par  la  dite 
Ordonnance,  les  scellés  sur  les  meubles,  effets,  titres  et 
papiers  dépendant  de  la  succession  du  dit  J.  G.,  laquelle 
Ordonnance,  étant  au  bas  de  la  Requête  présentée  au  dit 
Honorable  Monsieur  le  Juge  ,  Nous  a  été  représentée  et 
est  demeurée  ci-annexée,  lequel  dit  A.  P.,  Ecuïer,  ès-dites 
qualités  d'exécuteur  testamentaire  et  administrateur  des 
biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par  le  dit  feu  J.  G., 
Nous  a,  en  conséquence,  requis  de  nous  transporter  à  l'ins- 
tant dans  la  maison  sise  au  quartier  ,  rue  ,  numéro 
,  où  est  décédé  le  dit  J.  G.,  à  l'effet  d'y  apposer  le  scellé, 
et  il  a  signé  avec  nous. 

A.  P. 

M,  G.,  témoin  ;  L.  M.,  Gommissaire  au  scellé. 

Pourquoi,   Nous,  Gommissaire  au  Scellé  appointé  par 
l'Ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  résidant  en  la  , 

soussigné,  obtempérant  à  la  Réquisition  ci-dessus  et  à  TOr- 
donnance  y  mentionnée,  Nous  nous  sommes  de  suite  trans- 
porté avec  les  sieurs  M  G.  et  L,  F.,  (occupation  et  résidence) 
tous  deux  témoins  pour  ce  appelés,  oii  étant  arrivés,  Nous 
avons  trouvé  les  portes  de  la  dite  maison,  oii  est  décédé  le 
dit  feu  J.  G.,  fermées  à  clefs  et  après  avoir  frappé  aux  dites 
portes,  nous  avons  constaté  qu'on  nous  refusait  l'entrée  de 
la  dite  maison. 

Et  lt5  dit  A.  P.  étant  à  l'instant  comparu  en  notre  étude, 
a  dit  qu'il  ignorait  sous  quel  prétexte  on  nous  refusait  l'en- 
trée de  la  dite  maison,  il  nous  requérait  d'introduire  à 
l'instant  môme  un  référé  devant  un  des  Juges  de  la  dite 
Gour  Supérieure  pour  la  Province  de  Québec,  dans  la  cham- 
bre des  dits  Juges  en  la  cité  de  Montréal  et  d'établir  cepen- 
dant garnison  extérieure  pour  empêcher  le  divertissement 
des  effets  de  la  dite  succession  et  a  le  dit  A.  P.,  signé  ainsi 
que  les  dits  témoins  et  commissaires. 

M.  G.      \m^^^:„«        A.  P. 

L.  G.  /A6°i0ï»s.  L.  M.,  Gommissaire  au  Scellé. 
Pourquoi,  Nous,  Gommissaire  au  Scellé,  avons  donné 
acte  au  dit  A.  P.  de  ses  dires  et  réquisitions,  et  attendu  la 
fermeture  des  portes  de  la  dite  maison  oii  est  décédé  le  dit 
feu  G.  G.,  disons  qu'à  l'instant  môme,  nous  allons  nous 
transporter  devant  un  des  Juges  de  la  dite  Gour  Supérieure, 
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pour  la  Province  de  Québec,  en  la  chambre  des  dits  juges, 
en  la  dite  cité  de  Montréal,  pour  être  par  lui  statué  sur 
l'obstacle  survenu  et  nous  autoriser  à  employer  l'aide  d'un 
serrurier  et  la  force  nécessaire,  pour  entrer  et  pénétrer  en  la 
dite  maison  où  est  décédé  le  dit  feu  J.  G.,  et  pour  empêcher 
le  divertissement  des  effets  de  la  dite  succession,  avons  cepen- 
dant établi  garnison  extérieure  et  a  le  dit  A.  P.  signé,  ainsi 
que  les  témoins  et  Commissaires. 

¥•  S-    1  Témoins, 

•    J  L.  M.  Commissaires. 

(Celte  dernière  partie  du  procès-verbal  en  rapport  avec 
Vart.  1285,  donne  lieu  à  V ordonnance  suivante  :) 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  ,  les  actes  et  procès- 
verbal  du  Commissaire  au  Scellé,  qui  y  sont  annexés,  et 
ouï  le  dit  Commissaire  sur  son  référé  de  ce  jour,  autorisons 
le  dît  Commissaire  à  employer  l'aide  d'un  serrurier  et  la 
force  nécessaire  pour  entrer  et  pénétrer,  dans  la  maison  où 
est  décédé  le  dit  feu  J.  C.  et  procéder  à  l'apposition  des  scel- 
lés telle  qu'ordonné,  car  ainsi  mandons  etc. 

(Le  Commissaire  nanti  de  cette  ordonnance  qui  doit  être 
mise  par  Vart.  1288,  à  la  suite  du  procès-verbalf  continue  ses 
opérations  comme  suit  :) 

Pourquoi,  Nous,  Conunissaire  au  scellé,  appointé  par  Tor- 
donnauce  en  premier  lieu  mentionné,  obtempérant  à  l'or-» 
donnance  en  dernier  lieu  mentionnée,  Nous,  gommes  de 
suite  transporté  avec  les  dits  M.  G.  et  L.  F.,  nos  témoins, 
accompagné  d'un  serrurier,  et  après  avoir  frappé  aux  dites 
portes  de  la  dite  maison  où  est  décédé  le  dit  feu  J.  C,  et 
interpellé  à  l'intérieur  de  nous  ouvrir,  déclinant  nos  titres 
et  qualités,  et  sur  le  refus  obstiné  de  nous  ouvrir,  Nous 
avons  procédé  avec  l'aide  du  dit  serrurier  à  défoncer  la  porte 
d'entrée,  avons  pénétré  à  l'intérieur  de  la  dite  maison  et  là 
nous  avons  rencontré  S.  T.,  (occupation  et  résidence) y  Com- 
me tuteur  des  enfants  encore  mineurs  issus  du  mariage  du 
dit  feu  J.  C,  chacun  comme  légataire  pour  un  sixième,  en 
usufruit  seulement  des  biens  délaissés  par  le  dit  feu  J.  C, 
appert  par  son  dit  testament  et  codicille  ci-dessus  mention- 
nés, à  qui  nous  avons  expliqué  le  sujet  de  notre  visite  et 
que  nous  avons  invité  en  conséquence  à  nous  indiquer  tous 
les  biens  qui  composaient  les  appartements  occupés  par  le 
dit  feu  J.  C.,  et  aussi  tous  les  appartements  dans  lesquels  se 
trouveraient  des  biens,  effets,  titres  et  papiers  composant  la 
succession  du  dit  feu  J.  C,  et  la  communauté  de  biens  qui 
a  existé  entre  ce  dernier  et  P.  B.,  son  épouse, 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  nous  entendre, 
ni  rien  nous  montrer  des  appartements  dans  lesquels  les 
biens,  dépendant  de  la  dite  succession  du  dit  feu  J.  C,  peu- 
vent être  enfermés,  qu'il  se  refUsait  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  mobiliers  de  la  succession  du  dit  feu  J. 

39 
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C,  et  que  lui,  dit  S.  T.,  allait  immédiatement  procéder  à  là 
vente  par  encan  public  des  dits  meubles  et  effets  de  nature 
mobilière,  nonobstant  le  droit  que  le  dit  commissaire  pour- 
rait avoir  par  l'ordonnance  de  l'honorable  Monsieur  le  Juge 
— ^un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province  de 
Québec,  et  dont  lecture  lui  fut  faite  par  le  dit  commissaire, 
qu'il  ne  voulut  point  entendre,  dédaignant  la  dite  ordon- 
nance ; 

Et  le  dit  A.  P.-  étant  à  l'instant  comparu  en  notre  Etude, 
a  dit  qu'il  ignorait  sous  quel  prétexte  le  dit  S.  T.  se  refusait 
de  permettre  l'apposition  du  dit  scellé,  et  en  ses  dites  quali- 
tés d'exécuteur  testamentaire  du  dit  défunt  et  seul  adminis- 
trateur de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ce  der- 
nier, il  nous  requérait  d'introduire  à  l'instant  niôme  un 
référé  devant  un  des  Juges  de  la  dite  Cour  Supérieure  pour 
la  Province  de  Québec,  dans  la  chambre  des  dits  Juges  en 
la  dite  Cité  de  Montréal,  et  d'établir  cependant  garnison 
extérieure  pour  empêcher  le  divertissement  des  effets  de  la 
dite  succession  et  a  le  dit  A.  P.  signé  ainsi  que  les  dits 
témoins  et  conunissaire. 

L.*  F.  /Témoins.  ^-  ^'  commissaire  au  scellé. 

Pourquoi,  Nous,  Commissaire  au  dit  Scellé,  avons  donné 
acte  au  dit  A.  P.,  de  ses  dires  et  réquisitions  ci-dessus  ;  et 
attendu  l'gpposition  faite  par  le  dit  S,  T.,  es  dite  qualité, 
disons  qu'à  l'instant  môme,  nous  allons  nous  transporter 
devant  un  des  Juges  de  '  la  dite  Cour  Supérieure  pour  la 
Province  de  Québec,  en  la  Chambre  des  dits  Juges,  en  la 
dite  Cité  de  Montréal,  pour  être  par  lui  statué  sur  l'obstacle 
survenu  à  l'apposition  des  scellés,  et  considérant  que  la 
maison  où  est  décédé  le  dit  feu  J.  G.,  a  deux  issues  et  qu'il 
serait  facile  d'emporter  des  meubles  et  effets  pendant  notre 
absence,  avons  établi  à  la  porte  d'entrée  de  la  dite  maison 
et  à  la  porte  de  sortie  donnant  vue  sur  la  dite  cour,  deux 
gardiens,  savoir  :  les  dits  M.  G.  et  L.  F.,  lesquels  ont  accepté 
cette  garde  et  ont  signé  le  procès-verbal  avec  nous. 

M.  G.,  L.  F.,  L.  M.,  Commissaire  au  scellé. 

(Cette  dernière  partie  du  procès-verbal  est  conforme  à 
Vart.  1286.  Par  Vart.  1287,  "iî  est  statué  incontinent  par  le 
Juge  sur  telle  oppositiont  soit  en  arrêtant  ou  limitant  l  appo- 
sition des  scellés  ou  en  ordonnant  de  passer  outre,''  Il  va  être 
de  suite  donné  la  fqrme  de  V ordonnance  de  passer  outre  et 
la  continuation  du  procés-verbal.  Cette  partie  sera  suivie  de 
Vordonnance  limitant  l'apposition  pour  être  terminée  par 
l'ordonnance  arrêtant  Vapposition.) 

Vu  votre  Ordonnance  en  date  du  ,  les  actes  et  pro- 

cès verbal  du  commissaire  au  scellé  qui  y  sont  annexés,  et 
ouï  le  dit  commissaire  sur  son  référé  de  ce  jour.  Ordonnons 
au  dit  commissaire  de  passer  outre  et  continuer  ses  opéra- 
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lions  en  conformité  de  notre  première  ordonnance.  Car  ainsi 
mandons  etc. 

{Le  commissaire  nanti  de  celte  ordonnance  continue  ses 
opérations  comme  suit  :) 

Pourquoi,  Nous,  Commissaire  au  dit  scellé,  appointé  par 
l'ordonnance  en  premier  lieu  mentionnée,  obtempérant  à 
l'ordonnance  en  dernier  lieu  mentionnée,  nous  sommes 
de  suite  transporté,  avec  les  dits  M.  G.  et  L.  F.,  nos  témoins, 
à  la  dite  maison  où  est  décédé  le  dit  sieur  J.G.,  avons  de  nou- 
veau rencontré  le  dit  S.  T.,  es  qualité  et  lui  avons  lu  l'or- 
donnance en  dernier  lieu  mentionnée  et  lui  avons  réitéré  en 
conséquence  l'invitation  de  nous  indiquer  tous  les  biens  qui 
composaient  les  appartements  occupés  par  le  dit  feu  J.  G., 
et  aussi  tous  les  appartements  dans  lesquels  se  trouveraient 
des  biens,  effets,  titres  et  papiers  composant  la  succession 
du  dit  feu  J.  G.,  et  la  communauté  de  biens,  qui  a  existé 
entre  ce  dernier  et  P.  B.,  son  épouse. 

Lequel  nous  a  déclaré  se  soumettre  à  l'ordonnance  en 
dernier  lieu  mentionnée,  se  réservant  tous  recours,  protêts, 
actions,  et  nous  a  requis  d' apposez  nos  scellés  sur  les  effets 
et  papiers  des  dites  succession  et  communauté,  et  étant  en 
la  dite  maison  et  ensuite  dans  tous  les  lieux  où  il  convien- 
dra, et  a  signé  le  dit  S.  T.  es  qualité,  ainsi  que  les  témoiùs 
et  Gommissaires.       [Signatures) 

Sur  quoi,  Nous,  Commissaire  au  scellé  susdit,  avons 
donné  acte  du  dit  réquisitoire,  et  étant  entré  dans  une 
petite  salle  basse,  (du  dans  la  dite  maison,  nous  n'avons 
trouvé  aucun  effet  mobilier,  sur  lequel  nous  avons  pu  appo- 
ser le  scellé,  en  conformité  à  Vart.  1289,)  le  dit  S.  T.  es  qua- 
lité, nous  a  remis  aeux  clefs,  qu'il  nous  a  dit,  et  que  nous 
avons  vérifiées  ôtre,  savoir  l'une  de  l'armoire  et  l'autre  de  la 
commode,  ci-après  désignées,  et  avons  procédé  à  l'apposi- 
tion de  nos  scellés  ainsi  qu'il  suit  : 

(En  conformité  avec  Vart.  1283  ;  cependant  le  Code 
n'indique  pas  quel  genre  de  scel  il  faut.  Le  notaire  Commis^ 
saire  peut  se  servir  du  sceau  de  son  étude). 

Premièrement,  nous  avons  apposé  nos  scellés  et  cachets 
de  notre  étude,  sur  les  extrémités  d'une  bande  de  papier, 
portant  sur  l'ouverture  de  chacune  des  deux  portes  d'une 
armoire  en  bois  de  sapin,  peinte  en  bleu,  moulures  dorées, 
de  la  hauteur  de  huit  pieds,  largeur  de  quatre. 

Plus,  dans  le  cabinet  du  dit  J.  G.  (ért  conformité  é  Vart- 
1284),  nous  avons  trouvé  un  testament  en  forme  authentique 
et  ouvert,  fait  et  passé  à  devant  Mr.  et  son  con- 

frère Notaires,  le  ,  que  nous  avons  remis  à  G.  M.  le 
gardien,  (ou  un  testament  clos,  ou  scellé,  que  nous  avons 
scellé  nous  môme,  avec  le  sceau  de  notre  étude,  aux  extré- 
mités d'une  bande  de  papier,  qui  entourait  le  dit  testament, 
lequel  sera  déposé  au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour 


612  APPOSITION  DBS  SCELLÉS. 

Supérieure  du  District  de      ,  avec  le  présent  procès  verbal, 
pour  y  être  vérifié  à  la  demande  des  parties  intéressées.) 

Et  étant  monté  dans  une  chambre  au  second  étage  de 
la  dite  maison,  suivant  l'indication  à  nous  faite  par  le  dit 
E.  F.,  ès-quaiité,  et  nous  préparant  à  apposer  nos  scellés  sur 
une  armoire  et  autres  meubles,  le  dit  S.  F.,  ès-qualité,  nous 
a  déclaré  que  pour  l'usage  de  la  dite  maison,  jusqu'à  la 
levée  (le  nos  dits  scellés  et  suites,  il  se  chargerait  de  la 
quantité  de  douze  serviettes  de  toile  blanche,  de  la  gran- 
deur d'une  aune,  marquées  en  bleu  des  lettres  J.  C,  initia- 
les des  noms  du  défunt,  plus  de  deux  paires  de  draps  mar- 
qués de  même,  de  la  grandeur  de  ,  ce  que  le  dit  S.  F., 
ès-qualité,  ayant  tiré  de  la  dite  annoire,  il  s'en  est  chargé 
et  a  promis  le  tout  représenter  quand  il  appartiendra  et  a 
signé. 

{Suit  le  procès-verbal.) 

Dans  la  dite  chambre  s*est  trouvé  en  évidence  un  lit  com- 
plet, etc.,  etc.  {Les  effets  que  Von  ne  peut  mettre  dans 
d'autres  qui  sont  scellés,  doivent  être  décrits  d'une  manière 
sommaire  ;  cependant  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  les  enlève  pour  y  substituer  d'autres  de  même  nature  et 
espèce,  mais  de  moindre  valeur,  le  Commissaire  les  scelle 
aussi  quelquefois  ;  mais  ceci  ne  se  fait  guères  qu'à  l'é- 
gard des  meubles  de  prix  et  qui  ne  sont  pas  d'un  usage 
journalier. 

(Continuer  ainti  jusqu'à  la  fin  et  terminer  ainsi  :) 

Lesquels  lieux  et  eflets  désignés  sont  tous  les  lieux  et 
effets  a  nous  indiqués  par  le  dit  S.  F.,  ès-qualité,  lequel 
après  serment  prête  devant  nous,  qu'il  n'en  a  point  caché 
ni  détourné,  ni  vu  cacher  ou  détourner,  directement  ou  indi-* 
rectement,  s'est,  des  dits  scellés  et  de  tout  ce  que  dessus, 
volontairement  chargé  et  a  promis  le  tout  représenter  et  a 
signé,  ainsi  que  les  témoins  et  le  Commissaire. 

{Signatures.) 

2533*  {Voici  Pordonnance  limitant  l'apposition  des 
scellés)  : 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  les  actes  et  procès 

verbal  du  Commissaire  au  scellé  qui  y  sont  annexés,  et  oui* 
le  dit  commissaire,  sur  son  référé  de  ce  jour.  Ordonnons  au 
dit  commissaire  de  limiter  l'apposition  des  scellés  aux 
effets,  biens,  titres  et  papiers  que  le  dit  S.  T.  es  qualité, 
indiquera  au  dit  Commissaire,  sous  serment.  Car  ainsi, 
mandons  etc. 

{La  formule  est  la  même  que  celle  qui  fait  suite  à  l'avant 
dernière  ordonnance  sauf  la  variante  nécessaire). 

2534.  Voici  maintenant,  l'ordonnance  arrêtant  l'appo- 
sition des  scellés)  : 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  ,  les  actes  et 

jM'Ocès  v"-^"'  '*"  'Commissaire  au  scellé,  qui  y  sont  annexés, 
«t  ou^  saire  sur  son  référé  de  ce  jour,  ordon- 
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nons  au  dit  8.  T.,  Tuteur  mentionné  au  dit  Procès  verbal, 
de  comparaître  devant  nous,  au  Palais  de  Justice,  en  notre 
chambre  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  pour  don- 
ner les  raisons  de  son  opposition  à  notre  dite  ordonnance  ce 
que  de  droit,  et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  au  dit 
S.  T.  à  la  diligence  de  l'impétrant  A.  P,  Exécuteur  Testa- 
mentaire de  J.  G.  Car  si,  Mandons  de  à  le 
jour  du  mois  de 

S535.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès  verbal, 
le  Commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  greffe  du  protono- 
taire pour  faire  partie  des  archives,  art.  1290. 

d536*  Au  jour  indiqué  dans  l'ordonnance,  G.  T  ,  ès-qua- 
lité,  comparait  et  produit  son  opposition  comme  suit  : 

Que  par  son  testament  le  dit  feu  J.  G.,  révoquait  tous 
autres  testaments  et  codiciles  antérieurs  à  ce  dernier,  appert 
au  dit  testament  produit  ; 

Que  le  dit  J.  G.,  est  décédé  le  sans  avoir  révoqué  le 
dit  testament  ; 

Que  la  femme  du  dit  fbu  J.  G.,  est  décédée  quatre  mois 
avant  son  mari  ; 

Qu'un  inventaire  des  biens  de  la  communauté  entre  le 
dit  J.  G.,  et  son  épouse,  avait  été  fait  et  parachevé  le  , 
apperLau  dit  inventaire  produit  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  J.  G.,  l'opposant  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  a  fait  faire  un  recollement  du  dit 
inventaire  le  vingt-neuf  février  et  qu'il  a  agi  en  cette  dite 
qualité  depuis  le  décès  du  dit  J.  G.,,  qu'il  a  fait  inhumer,  et 
a  géré  et  administré  les  affaires  de  la  succession  du  dit  G. 
depuis  ce  temps  ; 

Qu'en  sa  dite  qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  dit 
J.  G.,  il  a  fait  vendre  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  la 
succession  de  ce  dernier,  le  deux  de  mars  courant  ; 

Que  le  Commissaire  nommé  pour  Papposition  des  scellés 
ne  s'est  rendu  que  le  jour  même  de  la  vente,  lorsque  tout 
le  monde  était  rendu  et  que  les  annonces  de  telle  vente 
avaient  été  faites  ; 

Que  le  Requérant  demandant  l'apposition  des  scellés 
n'est  pas  exécuteur  testamentaire  du  dit  J.  G.,  et  n'avait 
aucun  droit  de  demander  telle  apposition  ; 

Que  l'inventaire  des  effets  mobiliers,  meubles-meublants 
et  créances  de  la  succession  du  dit  J.  G.,  ainsi  que  le  recol- 
lement du  dit  inventaire  avaient  été  faits  et  parachevés  lors 
de  la  Re<|Qète  pour  apposition  de  scellés  ; 

Que  cette  apposition  de  scellés  était  alors  inutile. 

Que  l'opposant  a  alors  agi  légalement  en  s' opposant  à 
l'apposition  des  scellés  comme  il  avait  droijt  de  le  faire,  et 
qu'il  était  de  bonne  foi. 

Que  les  héritiers  du  dit  ont  un  tuteur  et  un  subrogé 

tuteur,  appert  à  la  tutelle  produite.' 

A  ces  causes  l'opposant  conclut  h  ce  que  Popposition 
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qu'il  a  faite  le  courant,  et  qu'il  fait  encore  par  ces  pré- 

sentes, à  l'apposition  des  scellés  ordonnée  par  son  Honneur 
le  Juge  L.,  soit  déclaré,  bonne  et  valable,  à  ce  que  sous  les 
circonstances  le  dit  A.  P.,  le  Requérant  en  cette  cause  soit 
déclaré  n'avoir  aucun  droit  ni  qualité  pour  demander  telJe 
apposition  de  scellés  et  que  sa  requête  soit  renvoyée  avec 
dépens  distraits  au  soussigné. 

I2537*  Une  déposition  sous  serment  doit  accompagner 
cette  opposition. 

I2538*  La  réponse  du  Requérant  l'apposition  des  scellés 
peut  être  comme  suit  : 

2539.  Et  le  dit  Requérant  A.  P.,  sans  admettre  aucun 
des  allégués  contenus  et  énoncés  en  l'opposition  produite  en 
cette  cause  par  le  dit  S.  T.,  mais  au  contraire  les  niant  tous 
formellement  et  spécialement  pfour  réponse  à  la  dite  opposi- 
tion dit  : 

Que  lui  le  dit  requérant  est  le  seul  exécuteur  testamen- 
taire du  dit  feu  J.  G.,  en  autant  que  le  prétendu  testament 
solennel  en  date  du  onze  février  mil  huit  cent  soixante  et 
quatre,  invoqué  par  le  dit  S.  T.,  est  illégal  et  nul,  en  autant 
que  lors  de  la  prétendue  passation  du  dit  testament,  le  dit 
J.  G.  était  incapable  de  faire  un  testament  quelconque  par 
suite  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  et  qui  lui  avait  enle- 
vé l'exercice  de  ses  facultés  mentales,  dès  le  dix  de  février 
dernier  et  qu'il  n'a  jamais  recouvrées  ensuite,  et  ce  de  l'aveu 
môme  du  dit  S.  T.,  qui  l'a  dit  et  déclaré  en  présence  d'un 
grand  nombre  de  personnes.  • 

Que  le  dit  J.  G.  est  tombé  malade  le  dix  février  dernier, 
et  a  aussitôt  perdu  l'usage  de  la  parole  et  l'exercice  de  ses 
facultés  mentales,  et  est  demeuré  dans  cet  état,  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  arrivé  le  quatorze  février  dernier  sans 
recouvrer  l'usage  de  sa  raison,  en  sorte  que  le  prétendu  tes- 
tament en  date  du  onze  février  dernier,  invoqué  par  S.  T., 
est  illégal  et  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  le  dit  S.  T.  l'a 
reconnu  et  avoué  en  différents  temps  depuis  et  devant  un 
grand  nombre  de  personnes. 

Que  partant,  le  dit  S.  T.  est  de  mauvaise  foi  en  préten- 
dant procéder  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  dit  J. 
G.,  en  vertu  de  tel  prétendu  testament. 

Que  les  prétendus  procédés  adoptés  par  le  dit  S.  T.  sont 
irréguliers,  illégaux  et  nuls,  ainsi  que  cela  appert  à  la  face 
môme  de  tels  procédés. 

Que  le  ,  le  Requérant,  par  protêt  reçu  et  passé  ce 

jour-là,  par  le  ministère  de  M.  a  notifié  et  fait  défense  au  dit 
S.  T.,  de  procéder  ainsi  qu'il  le  faisait  irrégulièrement  et 
illégalement  par  suite  des  raisons  ci-dessus  alléguées. 

A  ces  causes,  le  dit  Requérant  conclut  à  ce  que  l'opposi- 
tion du  dit  S.T.,  soit  déclarée  mal  fbndée  et  soit  mise  au  néant; 
à  ce  qu'il  soit  dit  et  déclaré  que  tous  les  procédés  adoptés 
par  le  dit  S.  T.,  sont  irréguliers,  illégaux,  nuls  et  de  nyl 
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effet  et  mis  à  néant,  et  à  ce  qu'à  tout  événement  et  en 
autant  que  le  dit  8.  T.  a  reconnu  et  avoué  que  le  dit  pré- 
tendu testament  en  date  du  était  irrégulier,  illégal  et 
nul,  l'apposition  des  scellés  ordonnée  en  cette  matière  ait 
son  cours  suivant  la  loi  et  soit  déclarée  bonne  et  valable 
aux  fins  de  conserver  toutes  les  parties  dans  leurs  droits  au 
regard  de  la  succession  du  dit  feu  J.  G.,  le  tout  avec  dé- 
pens. 

39  40*  Il  a  été  jugé  que  sur  F  opposition  faite  par  une 
partie  à  Tapposition  des  scellés,  et  sur  l'exposé  d'un  conflit 
de  titres  entre  l'impétrant  et  l'opposanl,  les  parties  seront 
renvoyées  au  principal  à  l'audience,  pour  se  pourvoir,  si  elles 
le  jugent  à  propos.  Exporte  Pelletier,  8  L.  Ç.  Jurist,  p.  119. 

2541»  Dans  ce  cas,  voici  l'ordonnance  provisoire  : 

Ayant  repris  notre  ordonnance  du  ,  ordonnant  l'ap- 

position du  scellé  sur  les  biens  mobiliers  composant  la  suc- 
cession de  feu  J.  G.;  et  commettant  L.  M.,  comme  commis- 
saire, aussi  celle  du  rendue  sur  le  référé  du  dit  com- 
missaire dénonçant  l'opposition  faite  à  l'exécution  do  notre 
première  ordonnance,  par  S.  T.,  en  sa  qualité  de  tuteur  aux 
enfants  mineurs  du  dit  J.  G.,  cette  seconde  ordonnance 
ayant  enjoint  au  dit  S.  T.,  de  faire  valoir  les  causes  de  son 
opposition  ;  ayant  entendu  le  dit  S.  T.,  et  pris  connaissance 
de  ses  moyens  d'opposition  et  pris  connaissance  de  sa  ré- 
ponse écrite,  le  dit  S.  T.,  et  le  dit  A.  P.,  représentés  par 
avocats,  ayant  également  entendu  le  commissaire  au  scellé, 
le  dit  L.  M.,  ayant  examiné  les  pièces  et  productions  des 
parties  et  la  procédure  faite  sur  la  présente  demande  en  op- 
position à  icelle,  et  sur  le  tout  après  avoir  mûrement  déli- 
béré. 

Renvoyons  au  principal  les  parties  à  l'audience  pour  &e 
pourvoir  si  elles  le  jugent  à  propos  contre  chacun  des  deux 
testaments  et  codicilles  du  dit  J.  G.,  produits  l'un  par  le  dit 
A.  P.,  c'est-à-dire  le  Testament  du  reçu  devant  M« 
et  le  codicille  du  reçu  devant  le  môme  notaire,  et  l'autre 
produit  par  le  dit  S.  T.,  c'est-à-dire  le  testament  reçu  le 
par  M«  ,  et,  peu*  provision  Ordonnons,  sans  préjudicier  au 
principal,  que  vii  qu'ilappert  que  le  dit  S.  T.  a  vendu  les 
biens  mobiliers  de  la  dite  succession,  les  sommes  provenant 
de  cette  vente,  seront  par  lui  déposées  à  ses  risques  et  périls 
et  sous  sa  responsabitiié  dans  une  banque  incorporée  de 
cette  Gité,  pour  y  demeurer  ainsi  en  dépôt  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  en  dernier  ressort  soit  rendu  sur  la  validité  de 
l'un;ou  l'autre  testament  et  codicille,  les  dites  sommes  devant 
être  retirées  par  les  personnes  que  le  dit  jugement  déclarera 
avoir  droit  à  icelles,  frais  réservés.  Gar  si,  mandons,  etc. 

354d.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 
que  le  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité.  Le  second  scellé 
est  apposé  en  croisant  les  bandes.  Art,  1291.  La  procédure 
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pour  obtenir  la  nullité  des  scellés,  est  indiquée  en  la  section 
suivante. 

SECTION  n. 

DE  LÀ  LEVEE  DES  SCELLÉS. 

3543.  Le  tuteur  peut  demander  la  levée  des  scellés,  aus- 
sitôt serment  prêté.  Art.  292,  G.  G. 

S544»  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut  dans 
tous  les  cas  être  demandée,  par  les  mêmes  personnes  qui 
peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  propriétaire 
des  effets  mis  sous  scellés,  suivant  leurs  droits  respectifs  et 
la  poursuite  en  appartient  au  plus  diligent.  Art.  1296. 

8945»  La  levée  des  scellés  doit  être  demandée  par 
requête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  fins  de  procéder  à 
Tinventaire,  ou  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées.  Art. 
1297. 

2546»  n  y  a  deux  principaux  motifs  pour  demander  la 
levée  des  scellés  :  1*  Motif  de  nullité  ;  2«  Motif  d'inventaire. 

2547*  La  requête  demandant  main  levée  du  scellé  pour 
causes  de  nullité  est  comme  suit  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  feue  Dame  A.  O.,  en  son  vivant,  l'épouse  de  Votre 
Hequérant  avec  qui  elle  était  commune  en  biens  a  fait  son 
testament  le  .,  devant  M  ,  notaire  et  témoins,  par  le- 
quel elle  a  institué  Votre  Requérant  son  légataire  universel 
en  propriété  et  Ta  choisi  pour  son  exécuteur  testamentaire. 

Que  la  dite  feu  Dame  A.  0.  est  décédée  le  ,  sans  chan- 
ger son  dit  testament,  à  Texception  d'un  legs  particulier 
qu'elle  fit  par  un  codicille  subséquent,  et  (jue  sur  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  l'Honorable  Monsieur  le  Juge 

,  l'un  des  juges  de  la  Gour  Supérieure  pour  la  Province 
de  Québec  en  date  du  ,  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
les  biens  meubles  qui  composaient  la  communauté  de  bîeus 
entre  le  Requérant  et  la  dite  feu  Dame  A.  O.,  et  qui  sont  aii 
domicile  du  dit  Requérant  sur  la  requête  de  F.  3-»  {occupit' 
tion  et  résidence),  en  sa  qualité  de  Tuteur  dûment  élu  à  ses 
enfants  mineurs  issus  de  son  mariage  avec  feue  Dame  A.  0. 

Que  les  dits  scellés  ont  été  ainsi  apposés  par  P.  G., 
Ecuier,  Notaire  et  Commissaire  appointé  à  cet  effet,  lequel 
n'a  encore  fait  aucun  rapport  de  ses  procédés. 

Que  le  dit  F.  B.  n'avait  aucun  droit  de  faire  apposer  les 
dits  scellés,  n'étant  ni  lui,  ni  ses  enfants  susdits,  créanciers 
de  la  dite  succession,  et  n'ayant  rien  à  prétendre  en  icelle, 
soit  comme  héritier  ou  autrement. 

A  ces  causes.  Votre  Requérant  demande  à  ce  qu'il  soit  or- 
donné au  dit  P.  G.  de  rapporter  devant  Vos  Honneurs  sous 
tel  délai  qu'il  vous  plaira  fixer,  les  documents,  papiers  et  or- 
donnances en  vertu  desquels  l'apposition  des  dits  scellés  a  eu 
lieu,  ainsi  que  tout  procès-verbal  et  ses  procédés  et  qu'il  soit 
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déclaré  et  adjugé  que  la  dite  apposition  de  scellé  fkite  par  le 
dit  P.  G.  sur  les  effets  délaissés  par  la  dite  Dame  A.  0.,  soit 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  qu'en  conséquence  main 
levée  pure  et  simple  (ou  avec  description),  sera  faite  du  dit 
scellé,  et  que  le  dit  Commissaire  sera  tenu  à  première  som- 
mation qui  lui  sera  faite  de  le  reconnaître  et  lever,  sinon 
qu'il  soit  permis  à  l'huissier  porteur  du  Jugement  à  interve- 
nir de  le  briser,  en  en  dressant  procès  verbal  et  à  ce  que 
Mr.  ,  ICotaire  Public,  soit  chargé  sur  la  foi  de  tels  procès 
verbal,  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession 
de  la  dite  Dame  A.  0.,  enfin  que  le  dit  F.  B.,  soit  en  son  nom 
personnel  condamné  au  paiement  des  dépens,  occasionnés 
par  les  dits  procédés  et  des  présentes  ;  le  dit  Requérant  se 
réservant  le  droit  de  prendre  d'autres  conclusions  et  d'arti- 
culer de  nouveaux  moyens  de  nullité  à  rencontre  des  pro- 
cédés sur  l'apposition  du  dit  scellé,  lorsque  le  dit  P  G.,  aura 
rapporté  le  ait  ordre,  Requête  et  Procès  Verbal. 

2548*  L'ordonnance  du  Juge  convoquant  les  intéressés 
est  comme  suit  : 

Vu  la  Requête  ci-dessus,  nous  enjoignons  aux  dits  F.  B., 
es  nom  et  qualité  et  P.  G.,  de  comparaître  devant  nous  ou 
aucun  des  autres  Juges  de  la  Gour  Supérieure,  en  la  Ghambre 
des  Juges,  au  Palais  de  Justice,  à  Montréal,  le  pour 
répondre  à  la  dite  Requête  et  montrer  cause  pourquoi  les 
conclusions  d'icelle  n'en  seraient  pas  accordées  au  Requé- 
rant. MandonS;  etc. 

9549.  Si  la  levée  est  ordonnée,  l'ordonnance  du  Juge 
est  dans  la  forme  des  conclusions  de  la  Requête. 

2550»  La  demande  en  main-levée  des  scellés,  si  elle  est 
contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture  des  scellés, 
sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaid  oierie 
écrite  ne  soit  ordonnée,  Art.  1292. 

2551*  L'art.  1 293  dit  que  si  l'apposition  des  scellés  est 
déclarée  nulle,  il  est  en  même  temps  enjoint  au  Commis- 
saire qui  les  a  apposés,  ou  à  tout  autre  de  les  lever  sans 
descripiiont  et  de  dresse^  procès-verbal  de  cette  levée  ;  et  à 
défaut  par  lui  de  le  faire,  permis  atout  huissier  porteur  d'un  e 
copie  de  l'ordonnance  de  les  briser  en  en  dressant  procès- 
verbal.  Nous  avons  souligné  :  sans  descripiiont  afin  de  faire 
observer  que  le  Gode  ne  mentionne  pas  dans  quel  cas  a  lieu 
la  levée  avec  description.  Disons  d  abord  la  différence  des 
deux  levées.  Faire  la  levée  des  scellés  sans  description 
oblige  le  légataire  universel  qui  la  demande  aux  dettes  indéfi- 
niment de  la  succession,  quand  môme  il  ferait  faire  un  in- 
ventaire après  coup.  Pigeau,  t.  2,  p.  319.  Get  auteur  ajoute: 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  levée  sans  descrip- 
tion,-n'arrive  pas  le  plus  communément;  parce  qu'il  y  a  peu 
de  successeurs  universels  qui  veulent  prendre  qualité  et 
s'emparer  de  piano  de  la  succession,  ne  connaissant  pas  à 
fond  les  affaires  du  défunt,  craignant  de  s'exposer  à  payer 
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plus  de  dettes  qu'ils  n'auront  trouvé  de  biens  :  onre'met  ordi- 
nairement à  prendre  parti  après  la  confection  de  Pinventaire, 
qui  instruira  de  Tétat  de  la  succession.  Alors,  dans  ce  cas,  il 
est  d'un  grand  intérêt  que  la  demande  de  levée  des  scellés 
se  fasse  avec  description.  Mais  si  le  Gode  ne  parle  pas  de  ce 
genre  de  levée,  nominativement,  il  en  indique  la  procédure. 
Le  Gode  veut  que  Tinventaire  se  fasse  en  même  temps  que 
la  levée  des  scellés. 

d55d«  Par  l'art.  1298,  cet  inventaire  est  ordonné,  et  la 
manière  d'appeler,  par  huissier,  les  intéressés,  est  en  leur 
signifiant  une  copie  du  jugement.  Quant  à  la  notification 
notariée,  nous  en  parlerons  lorsqu'il  sera  traité  de  l'inven- 
taire, voir  No.  2564.  Si  parmi  ces  intéressés  il  y  en  avait  qui 
n'auraient  pas  l'exerciee  de  leurs  droits,  ils  doivent  être 
pourvus  de  tuteurs  ou  de  curateurs  suivant  le  cas,  au 
désir  de  la  loi.  Art.  1299. 

d553«  Par  l'art.  1300,  les  scellés  sont  levés  successive- 
ment et  à  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire. 
Ils  sont  réapposés  si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la 
même  vacation.  Ainsi  l'art.  1293  semble  être  en  contra- 
diction avec  les  arts.  1300  et  1302,  car  ces  deux  articles,  en 
exigeant  la  levée  des  scellés  à  fur  et  à  mesure  de  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  la  constatation  de  l'état  de  chaque 
scellé,  veulent  absolument  une  levée  avec  description,  tandis 
que  l'art.  1293  parait  s'y  refuser.  L'art.  1294  n'est  pas  plus 
clair,  en  disant  que  si  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne  peu- 
vent être  entièrement  levés  sans  adjudication  sur  les  deux. 
N'a-t-on  pas  voulu  dire  :  sans  les  décrire  ?  Quoiqu'il  en  soit, 
les  éléments  constitutifs  du  procès-verbal  de  la  levée,  men- 
tionnés en  l'art.  1303,  exigent  la  description. 

I3554.  L'art.  1300,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  indique 
suffisamment  que  l'inventaire  et  le  procès-verbal  de  levée  ne 
peuvent  être  faits  dans  un  seul  et  même  document.  Au  reste, 
la  levée  des  scellés  se  fait  par  un  commissaire  de  la  même 
manière  que  pour  l'apposition,  et  les  principes  qui  règlent  la 
matière  de  l'inventaire  sont  les  mêmes.  Les  auteurs  sont 
unanimes  à  dire  que  le  scellé  ne  doit  être  levé  que  lors- 
qu'on est  en  état  de  procéder  à  l'inventaire.  Or,  il  est  réglé 
que  l'inventaire  ne  peut  se  faire  avant  les  trois  jours  qui 
suivent  l'inhumation  du  défunt.  L'art.  1295  applique  ce 
principe  à  la  levée  du  scellé,  à  moins  de  raisons  urgentes 
qui  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui  permet  la 
levée  du  scellé.  Ges  raisons  urgentes  peuvent  être  le  cas 
d'incendie,  ou  de  marchandises  périssables. 

d555«  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  contenir: 

1 .  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le 
domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés  ; 

4.  L'énonciation  des  sommations  prescrites  en  l'art.  1297; 
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5.  Les  comparutions  et  dire  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs. 

7.  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  entiers,  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 
Art.  1302. 

I3556.  Le  Gode  ne  semble  pas  exiger  dans  le  procès- 
Vjerbal  la  mention  de  l'ordonnance  de  l'appositton  du  scellé 
et  du  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé.  Nous  croyons  que 
cette  mention  est  indispensable  si  l'on  veut  arriver  à  consta- 
ter que  les  scellés  sont  intacts  ou  ont  été  altérés. 
•  I3557*  Il  est  référé  au  N«  2532  pour  la  procédure  dans 
les  incidents  du  procès-verbal.  Voici  une  forme  de  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés  : 

L'an  mil  huit  cent  le  jour  de        mois  de 

à  heures  de  V  midi,   . 

Pardevant  nous  L.  M.,  Notaire  Public,  résidant  en  la 
dans  le  district  de  ,  et  commissaire  à  la  levée  du 

scellé,  appointé  pour  l'effet  ci-après  par  l'ordonnance  dont 
il  sera  ci-après  parlé. 

À  comparu  A.  B.,  (occupation  et  résidence),  faisant  élec* 
tion  de  domicile  en  sa  demeure  actuelle,  savoir  à  .  ,  le- 
quel dit  A.  B.,  en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  de 
feu  Dame  A.  O.,  en  son  vivant  son  épouse,  appert  par  le  tes- 
tament de  cette  dernière,  reçu  devant  M«  et  confrère, 
Notaires,  le  et  aussi  en  sa  qualité  de  légataire  univer- 
sel en  propriété  de  tous  les  biens  immeubles  et  meubles 
généralement  quelconques,  sans  exception  ni  réserves,  dé- 
laissés par  la  dite  feu  Dame  A.  0.,  aux  jour  et  heure  de  son 
décès. 

Nous  a  exposé  que  la  dite  feue  A.  0.,  est  décédée  en  sa 
demeure,  rue  No  ,  le  ,  et  que  pour  sûreté  et  conser- 
vation des  biens,  effets  et  papiers  dépendant  de  la  succes- 
sion de  la  dite  feue  Dame!A^  0.,  il  aurait  obtenu  le  ,  une 
ordonnance  de  l'Honorable  Monsieur  le  Juge  .  un  des 

Juges  de  la  Cour  Supérieure  de  la  Province  de  Quénec,  qui 
lui  aurait  permis  de  faire  apposer  par  Nous  {ou  par  M« 
notaire),  appointé  à  cet  effet,  commissaire  au  scellé  par  la 
dite  ordonnance,  les  scellés  sur  les  meubles,  effets,  titres  et 
papiers  dépendant  de  la  succession  de  la  dite  dame  A.  0., 
laquelle  ordonnance,  étant  au  bas  de  la  requête  présentée 
au  dit  Honorable  Monsieur  le  Juge  ,  laquelle  ordon- 

nance aurait  été  exécutée  par  nous  dit  commissaire  au 
scellé,  et  un  procès-verbal  de  la  dite  apposition  de  scellé  sur 
les  dits  meubles,  effets,  titres  et  papiers  dépendant  de  la  dite 
succession  de  la  dite  Dame  A.  O.,  aurait  été  fait,  parfait  et 
signé  par  les  parties  et  témoins  et  dûment  déposé  au  greffe 
de  la  dite  Cour  Supérieure  pour  faire  partie  de  ses  archives, 
et  dont  copie  nous  a  été  représentée  et  demeurée  ci-annexée. 

Nous  a  exposé  aussi  que  le         ,  il  aurait  obtenu  une  or» 
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donnance  de  Thonorable  M.  le  Juge  ,  un  des  juges  de 

la  Cour  Supérieure  de  la  Province  de  Québec,  qui  lui  aurait 
permis  de  faire  lever  les  scellés  ainsi  apposés  en  vertu  de 
l'ordonnance  précédente,  par  nous  {ou  par  M«  notaire) 
appointé  à  cet  effet  commissaire  à  la  levée  du  scellé  sur  les 
dits  meubles,  effets,  titres  et  papiers  dépendant  de  la  succes- 
sion de  la  dite  Dame  A.  O.,  laquelle  ordonnance  étant  au  bas 
de  la  requête  présentée  au  dit  Honorable  Monsieur  le  Juge 
,  nous  a  été  représentée  et  demeurée  ci-annexée,  lequel 
dit  A.  B.,  es  dites  qualité  d'exécuteur  testamentaire  et  de 
légataire  universel  en  propriété  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles délaissés  par  la  dite  feue  Dame  A.  0.,  Nous  a  en  con- 
séquence requis  d'appeler  à  assister  à  la  levée  du  dit  scellé, 
les  héritiers  connus  de  la  dite  feue  Dame  A.  0.,  savoir  le  dit 
F.  B.,  en  sa  prétendue  qualité  de  tuteur  aux  enfants  mineurs 
issus  du  mariage  du  dit  A.  B.,  et  de  la  dite  feue  Dame  A.  O., 
ce  à  quoi  nous  avons  obtempéré,  ainsi  qu'il  appert  à  la  no- 
tification ci-annexée,  laquelle  levée  devant  avoir  lieu  ce  jour, 
ledit  A.  B.  nous  a  en  conséquence  requis  de  nous  transporter 
à  l'instant  dans  la  maison  sise  au  Quartier  rue 

numéro        ,  o!i  est  décédée  la  dite  feue  Dame  A.  O.,  à 
l'effet  d'y  lever  le  dit  scellé,  et  il  a  signé  avec  nous. 

A.  P. 

M.  G.,  Témoin  :  L.  M.,  Commissaire  à  la  levée  du  scellé. 

Pourquoi,  Nous,  Commissaire  à  la  levée  du  scellé,  ap- 
pointé par  l'ordonnance  ci-dessus  en  dernier  lieu  mention- 
née, résidant  en  la  ,  soussigné,  obtempérant  à  la 
réquisition  ci-dessus  et  à  l'ordonnance  y  mentionnée,  nous 
sommes  de  suite  transporté  avec  les  sieurs  M.  G.  et  L. 
P.,  {occupation  et  résidence) t  tous  deux  témoins  pour  ce  ap- 
pelés, ou  étant  arrivés,  et  là  nous  avons  rencontré  et  ont 
comparu  A.  B.,  et  le  dit  F.  B.,  comme  tuteur  des  enfants, 
mineurs  issus  du  mariage  du  dît  A.  B.  et  de  la  dite  feue 
Dame  A.'O.,  auxquels  nous  avons  expliqué  le  sujet  de  notre 
visite  et  que  nous  avons  invité  à  assister  à  la  levée  et  à 
la  reconnaissance  des  scellés  apposés  aux  biens,  effets,  titres 
et  papiers  composant  la  succession  de  la  dit  feue  Dame 
A.  O. 

Lesquels  nous  ont  dit  et  déclaré  se  soumettre  à  l'ordon- 
nance en  dernier  lieu  mentionnée  et  nous  ont  requis  de 
lever  les  dits  scellés  partout  et  sur  tout  ce  qu'ils  ont  été  ap- 
posés et  ont  signé  les  dits  A.  B.  et  F.  B.,  ainsi  que  les 
témoins  et  commissaire. 

{signature) 

Sur  quoi.  Nous,  commmissaire  à  la  levée  du  scellé,  susdit, 
avons  donné  acte  du  dit  réquisitoire  et  étant  entré  dans  une 

{)etite  salle  en  bas,  nous  avons  trouvé  scellé  et  reconnu  scel- 
é,  lequel  scel  nous  avons  levé  et  enlevé  : 

Premièrement  :  sur  deux  portes  d'une  armoire  en  bois  de 
sapin,  à  l'ouverture  de  chacune  d'icelle  une  bande  de  papier, 
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sur  les  extrémités  de  laquelle  le  commissaire  du  scellé  avait 
apposé  ses  scellés  et  cacnets  de  son  étude,  que  nous  avons 
reconnu  intacts  [ou  détériorés  et  altérés).  (Conlinuer  ainsi 
en  suivant  r ordre  du  procès^erbal  de  V apposition  du  scellé). 

Lesquels  scellés  ont  été  levés  et  détruits  en  la  présence 
des  dits  A.  B.,  F.  B.  et  nos  témoins,  et  Nous  dit  commissaire, 
avons  remis  à  M»  ,  appointé  pour  la  confection  de  l'in- 

ventaire des  biens  de  la  succession  de  la  dite  feue  Dame  A. 
0.,  une  copie  du  présent  procès-verbal,  pour  servir  ce  qu9 
de  droit,  et  ont  les  parties  sus-mentionnées  signé  avec  nous 
et  témoins. 

d558.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  ap- 
partenant à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  réclamés 
par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après  les 
avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  deman- 
dée. Art.  1303. 

d550.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inven- 
taire et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  Art. 
682,  G.  0. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'inventaire. 

SECTION  I. 

DE  LA  CONFECTION  DE  l'INVENTAIRE. 

d560«  En  général,  on  appelle  inventairôf  tout  acte 
dressé,  soit  après  décès,  soit  en  cas  de  faillite,  ou  d'absence 
déclarée  d'une  personne,  à  l'effet  de  constater  en  détail 
l'existence,  le  nombre  et  la  nature  de  ses  elTets  mobiliers, 
titres  et  papiers. 

L'inventaire  qui  a  lieu  après  le  décès,  est  l'acte  notarié, 
(l'art.  1307  veut  qu'il  soit  sous  forme  authentique),  conte- 
nant description  de  ces  objets,  avec  prisage  a  leur  juste 
valeur,  des  effets  susceptibles  d'estimation. 

Cette  mesure  n'est  pas  seulement  nécessaire  lorsqu'il  se 
trouve  parmi  les  héritiers  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
absents  ;  elle  est  encore  utile,  soit  lorsque  les  héritiers 
majeurs  et  présents  ne  sont  pas  d'accord  pour  opérer  le  par- 
tage à  l'amiable,  soit  qu'ils  ne  jugent  pas  la  succession  tel- 
lement avantageuse  qu'ils  puissent  l'accepter  de  suite,  soit 
môme,  dans  le  cas  contraire,  lorsque  des  femmes  mariées 
sont  appelées  à  y  prendre  part,  etc. 

Quand  la  succession  écheoit  à  une  femme  mariée,  l'inven- 
taire est  nécessaire,  puisque,  disent  Carré  et  Chauveau,  T. 
6,  p.  588,  le  mari,  devant  compte  de  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  a  besoin  d'une  preuve  légale,  qui  cons- 
tate ce  qui  lui  est  advenu,  et  alors  même  que  la  succession 
est  échue  personnellement  au  mari,  l'inventaire  est  indis- 
pensable pour  régler  la  portion  des  dettes  de  cette  succes- 
sion qui  sera  à  la  charge  de  la  communauté 


62!^  DB  l'inventaire. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  requérir  Tinven- 
taire?  En  présence  de  qui  doil-il  être  dressé?  Que  doit-il 
contenir  ?  En  quel  cas  et  comment  doit-on  se  pourvoir  en 
référé  dans  le  cours  de  l'opération  ? 

Tels  sont,  en  cette  matière,  les  objets  du  Code  de  Procé- 
dure, et  ce  qui  est  dit  ici  s'applique  dans  tous  les  cas  oii  un 
inventaire  est  requis.  Art.  1314. 

S561*  L'inventaire  des  biens  du  défunt,  ou  d'une  com- 
munauté de  biens  dissoute  par  son  décès,  peut  être  requis 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  mais  ne  peuvent  y  être 
parties  que  les  personnes  suivantes  : 

i .  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  ^il  y 
avait  communauté  ; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  juge- 
ment, l'inventaire  peut  être  requis  par  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints.    Art.  1 304. 

)356I3«  Les  codificateurs  s'appuient  sur  l'art.  941  dû 
Gode  de  Procédure  Civile  français.  Cet  article  dit  que  l'in- 
ventaire peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir 
la  levée  du  scellé.  Pour  avoir  ce  droit,  il  faut  d'abord  avoir 
celui  de  l'apposition  du  scellé.  Il  y  a  donc  à  faire  cette 
distinction  que  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  n'ont  pas  tou- 
jours le' droit  d'assister  à  l'inventaire.  Les  créanciers,  ayant 
intérêt  à  la  conservation  des  biens  de  la  succession,  peu- 
vent requérir  l'inventaire  ;  mais  ont-ils  le  droit  d'y  assister  ? 
Cette  question  n'en  était  pas  une  sous  l'ancien  droit, 
Pigeau,  t,  2,  p.  329»  est  pour  la  négative.  On  ne  veut  pas,  dit* 
il,  que  les  créanciers  puissent  connaître  tous  les  papiers 
indistinctement  du  défunt,  à  cause  des  secrets  personnels  et 
de  famille  qu'ils  peuvent  contenir,  et  qui  peuvent  être  sans 
objet  pour  ces  créanciers.  Mais  les  auteurs  modernes  s'ap- 
puyant  sur  un  article  du  Code  de  Procédure  français,  qui 
n'est  pas  exactement  reproduit  dans  notre  Code,  sont  pour 
l'affirmative.  Merlin  V»  Inventaire,  g  4,  t.  6,  p.  476,  main- 
tient que  les  créanciers  ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire, 
lorsqu'ils  ont  formé  opposition  à  la  levée  du  scellé.  Berriai 
St.  Prix,  p.  700,  note  4,  remarque  la  même  chose,  ainsi  que 
Favard  deLanglade,  t.  3,  p.  122;  Bilhard,  Traité  du  bénéfice 
d'inventaire,  p.  70  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  565,  et 
Carré  et  Chauveau,  t.  6.,  p.  591. 

2563.  Lart.  1305  ne  semble  soufi'rir  aucun  doute,  puis- 
qu'il dit  qu'il  doit  être  procédé  à  l'inventaire  en  présence 
des  parties  qui  ont  droit  d'y  assister,  ou  après  les  avoir 
mises  en  demeure  de  la  même  manière  que  pour  procéder 
à  la  levée  des  scellés. 

S564*  La  misé  en  demeure  pour  la  levée  du  scellé,  se 
fait  par  la  signification,  par  huissier,  du  jugement  (Htiou- 
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nant  la  levée,  ou  par  notification  notariée.    Cette  dernière 
mise  en  demeure  est  seule  applicable  au  cas  de  l'inventaire. 

En  voici  la  forme  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  jour  du  mois 

de  de  1'  midi, 

Nous,  B.  P.,  Ecdier,  Notairn  Public,  de  la  Province  de 
Québec,  Canada,  demeurant  en  la  cité  de  Montréal,  soussi*- 
gné, 

A  la  réquisition  d'Â.  B.  (occupation  et  résidence) y  nous 
déclarant  qu'il  entend  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
dépendant  de  la  succession  de  feu  C.  D.,  en  son  vivant 
(occupation  et  résidence). 

Nous  avons  notifié  G.  H.,  I.  J.  et  K.  L.  (occupation  et 
et  résidence)^  en  leur  qualité  d'héritiers  du  dit  feu  G.  D.,  que 
mardi  le  onzième  jour  de  mars  prochain,  nous  procéderons 
à  l'inventaire  des  dits  biens,  au  domicile  oti  est  décédé  le 
dit  feu  C.  D.,  tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence. 

Pour  que  les  dits  G.  H.,  I.  J.  et  K.  L.,  ne  puissent  plaider 
ignorance,  nous  leur  avons  signifié  la  dite  notification,  en 
leur  laissant  une  copie  d'icelle,  dûment  certifiée,  à  eux- 
mêmes,  en  personne,  à  leur  domicile.  Dont  acte  fait  et  passé, 
etc. 

d565«  Si  les  parties  appelées  ne  sont  pas  satisfaites  du 
choix  du  notaire  fait  par  celui  qui  a  requis  l'inventaire, 
elles  peuvent  nommer  un  second  notaire,  art.  1306.  Comme 
on  l'a  vu,  dans  le  cas  de  levée  de  scellé,  le  nom  du  notaire 
qui  doit  procéder  dans  l'inventaire  est  mentionné  dans 
l'ordonnance  de  levée.  Voir  No.  2554. 

)3500*  Avant  de  donner  la  forme  d'un  inventaire,  il 
n'est  pas  sans  utilité  de  s'expliquer  de  suite  sur  les  incidents 
auxquels  il  peut  donner  lieu. 

S567*  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques  diffi- 
cultés entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions  respec- 
tives, le  notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  telles 
prétentions  avec  les  protestations  contraires,  laissant  aux 
parties  à  se  pourvoir  en  justice.  Art.  1309. 

d568.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs 
prétentions  et  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider 
sommairement  sur  telle  demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis.  Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite, 
le  notaire  est  tenu  de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordon- 
nance rendue  sur  cette  demande  et  s'y  conformer.  Art.  1310* 

d560«  La  requête  pour  faire  entrer  les  prétentions  ou 
protestations  des  parties  intéressées,  pourrait  être  comme 
suit: 

Expose  respectueusement  : 

Que  M*  ,  écuier,  notaire  public  est  à  l'instant  occupé 
à  procéder  à  l'inventaire  des  biens  dépendant  de  la  succès- 
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sioQ  de  feu  G.  D.,  en  son  vivant  (occupation  et  résidence), 
dont  votre  requérant  est  un  des  héritiers. 

Que  le  ,  votre  requérant  aurait  requis  le  notaire  ins- 
trumentaire  d'entrer  au  dit  inventaire  la  mention  suivante, 
savoir  que  la  propriété  ci-après  décrite,  dont  il  inventoriait 
le  titre  d'acquisition,  savoir  :  (description),  est  un  propre  au 
dit  feu  C.  O.,  et  non  un  conquet,  et  que  le  dit  notaire  aurait 
refusé  d'obtempérer  à  telle  réquisition  et  aurait  persisté  à 
inventorier  tel  titre  comme  un  conquet  de  la  commuaauté 
qui  avait  existé  entre  le  dit  feu  G.  D.  et  Dame  A.  0.,  son 
épouse,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  à  votre  requérant. 

A  ces  causes  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane 
une  ordonnance  enjoignant  à  M«  notaire,  procédant  à 
l'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  C.  D., 
d'entrer  au  dit  inventaire  la  prétention  du  dit  requérant 
que  la  propriété  sus-décrite  était  un  propre  du  dit  feu  C.  D., 
et  non  un  coaquet. 

d570*  La  requête  pour  f^ire  entrer  protestation  est 
dans  la  môme  forme,  avec  la  seule  différence  que  la  requête 
ci-dessus  exige  une  entrée,  tandis  que  celle-ci  s'y  refuse. 
L'ordonnance  dans  les  deux  cas  est  suivant  les  conclusions 
de  la  requête. 

8571*  L'art.  1311  ne  parait  pas  découler  de  l'art.  1309, 
ainsi  qu'il  le  prétend.  Gomme  on  l'a  vu  au  N*  2567,  cet  article 
oblige  le  notaire  à  entrer  toutes  les  prétentions  ou  protesta- 
tions des  parties  qui  assistent  à  l'inventaire,  laissant  aux 
parties  à  se  pourvoir  en  justice.  Maintenant  l'art.  1311  sup- 
pose le  cas  dont  parle  l'eurt.  1509,  et  il  décide  que  le  juge 
peut  prononcer  l'exclusion  des  parties,  lorsque  l'absence  de 
leur  droit  est  évidente  ;  sinon,  il  peut  ordonner  provisoire- 
ment de  procéder  en  leur  nom,  sous  les  proiestations  res- 
pectives des  parties  et  sauf  aux  paities  à  faire  adjuger  par 
le  tribunal  sur  ces  qualités  après  la  confection  de  l'inven- 
taire. Nous  ne  comprenons  pas  comment  le  juge  peut  pro- 
noncer ou  ordonner,  lorsque  le  notaire  procède  à  entrer 
toutes  les  prétentions  ou  protestations  des  parties,  laissant 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  justice,  indépendamment  de 
l'inventaire,  à  moins  que  l'art.  13  U  ne  suppose  tel  pouvoir 
et  que  le  Juge  dût  prononcer  ou  ordonner  sur  tel  pourvoi. 
Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  cet  article,  il  suppose  le  cas  oii 
il  n'y  a  pas  de  référé  au  juge,  pour  régler  sur  ce  référé,  qui 
n'existe  pas.  Gar  ce  que  le  juge  décidera  ne  sera  pas  anal, 
puisque  la  conclusion  de  l'article  tend  à  remettre  à  la  fin  de  la 
confection  de  l'inventaire  l'adjudication  du  tribunal  ;  tandis 
que  dans  le  cas  de  l'art.  1309,  si  les  parties  se  pourvoient  en 
justice,  il  y  aura  décision  finale.  Nous  croyons  donc  que 
l'art.  1311  ne  devrait  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a  reAxs  de  la 
part  du  notaire  d'entrer  dans  l'inventaire  les  prétendons 
avec  les  protestations  contraires. 

W7f^m  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procès 
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dant  à  l'inventaire,  il  peut  ôtre  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas  l'évalua tion  des  objets  par  des  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire.  Art.  1312.  Par  vente,  Tarticle  entend 
vente  des  meubles  seulement.  • 

8573*  Le  conjoint  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  in- 
ventaire doit  avoir  la  garde  des  elTets  inventoriés  préférable- 
ment  à  tous  autres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le  juge 
n'en  ordonne  autrement  sur  référé.  Art.  1313.  Il  va  sans  dire 
que  le  référé  du  notaire  instruinentant  a  été  suscité  par 
Tune  des  parties  présentes  à  l'inventaire.  C'est  la  procédure 
de  la  protestation  ci- dessus  citée  qui  est  ici  employée. 

S5'74«  Procédons  maintenant  à  donner  la  forme  de  l'in- 
ventaire : 

L'inventaire  est  composé  de  deux  parties.  La  première 
ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupation  et  résidence, 
de  ceux  qui  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants, 
des  intéressés  absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et 
les  dires,  prétentions  et  protestations  respectives  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  con- 
tient : 

1.  L'indication  du  lieu  ou  l'inventaire  est/ait; 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'es- 
timation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux 
estimateurs  assermentés  ; 

3.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autres 
valeurs  ; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  ôtre  cotés 
par  première  et  dernière  et  paraphés  de  la  main  des  notaires; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les 
parties  ; 

6.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inventaire  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire, 
ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les  objets, 
qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  connaissance  ; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent  ou  qui 
est  désignée  par  le  juge.  Art.  1308. 

3579*  Voici  la  forme  de  l'inventaire  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  ,  le  ,  jour  du  mois 

de  ,  de  l'avant-midi 

A  la  requête  de 

1.  A.  B.,  {occupation  et  résidence)^  veuve  de  feu  C.  D.,  en 
son  vivant  {occupation  et  résidence),  son  mari  décédé,  agis- 
sant ici  comme  commune  en  biens  avec  feu  son  dit  mari,  aux 
termes  du  contrat  qui  a  réglé  les  conditions  civiles  de  leur 
mariage  passé  devant  M*  ,  Notaire  le         ,  aussi  bien 

que  comme  créancier  de  la  dite  communauté  pour  raison 
des  reprises  et  créances  qu'elle  peut  avoir  droit  d'exercer  en 
vertu  de  son  contrat  de  mari£ige  sus  énoncé  et  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

40 
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2.  De  E.  F.  (occupatiùn  et  résidence),  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  habile  &  se  porter  héritier  en  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  dite,  du  dit  feu  C.  D. 

3.  {Et  cordinuer  ainsi  VènumércAion  des  personnes  qui 
assistent  à  V inventaire.). 

Et  pour  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  requé- 
rants et  de  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  il  va  être  par  nous, 
Notaire  Public,  soussigné,  résidant  dans  le  district  de 

Î>rocédé  à  Tinventaire  fidèle  et  &la  description  exacte  de  tous 
es  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  deniers  comptants, 
titres,  papiers,  notes  et  renseignements,  dépendant  de  la 
communauté  susdite  et  de  la  succession  du  ait  feu  G.  D.,  et 
se  trouvant  au  domicile  de  la  dite  survivante,  en  la  dite 
où  le  dit  feu  G.  D.  est  décédé. 

La  représentation  des  objets  à  inventorier  sera  faite  par 
la  dite  dame  veuve  requérante  et  I.  J.,  lesquels  ont  prêté 
serment  tout  présentement  sur  les  saints  Evangiles  entre 
nos  mains,  d'y  faire  comprendre  tout  ce  qui  à  leur  connais- 
sance dépend  de  la  communauté  établie  entre*  les  dites 
Dame  veuve  requérante  et  le  défunt  son  mari,  que  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  comme  aussi  de  rien  avoir  reçu,  pris, 
caché,  ni  détouhié  et  de  ne  savoir  point  qu'il  en  ait  été  rien 
pris,  caché,  ni  détourné  par  qui.  que  ce  soit  directement,  ni 
mdirectement  ;  le  tout  sous  les  peines  de  droit,  qui  leur  ont 
été  expliquées  par  le  dit  notaire  et  qu'ils  ont  dit  bien  com- 
prendre. 

La  prisée  des  choses  sujettes  à  estimation  sera  faite  par 
L.  B.  et  M.  G.  (occupation  et  résidencéy,  estimateurs  choisis, 
le  premier  par  la  dite  veuve  requérante,  Fautre  par  les 
héritiers.  Lesquels  ont  promis  par  serment  prêté  tout  pré- 
sentemeat  entre  nos  mains,  sur  les  saints  Evangiles,  de  faire 
cette  prisée  et  estimation  en  leur  âme  et  conscience,  eu  égard 
au  cours  du  temps,  la  crue  non  comprise  et  attendu  qu'ils 
sont  pour  être  vendus,  et  ce  à  la  livre  de  vingt  sols  ancien 
cours. 
{S*il  y  a  protestation  quant  à  la  qualité  prise  :) 
Et  le  dit  J.  J.,  aurait  présentement  protesté  contre  la  pré- 
sence de  A.  B.,  se  prétendant  héritier  au  dit  feu  G.  D.,  ce 
3ue  le  dit  J.  J.  prétend  être  faux,  ce  que  nous  avons  enten- 
u,  reçu  et  consigné  ici  présentement  pour  servir  ce  que 
de  droit. 
(SHl  y  a  préienlion  quant  à  la  qualité  prise  :) 
Et  le  dit  J.  «T.,  s'est  présentement  déclaré  héritier  pour  un 
quart  dans  la  succession  du  dit  feu  G.  D.,  malgré  nos  obser- 
vations qu'il  n'était  héritier  que  pour  un  huitième  dans  la 
dite  succession,  et  nous  avons  entendu,  reçu  et  consigné 
ici  présentement  la  dite  prétention  pour  servir  ce  que  de 
droit. 

Et  sans  que  les  qualités  ci-dessus  prises,  puissent  nuu^, 
ni  préjudicier  à  qui  que  ce  soit,  comme  aussi  sous  toutes 
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.  les  réserves  et  protestations  de  droit,  avec  réserve  expresse 
de  renoncer  à  la  dite  succession,  s*ils  la  trouvent  onéreuse 
ou  de  Taccepter  sous  quelques  circonstances  que  ce  soit,  si 
bon  leur  semble,  quelques-unes  des  parties  ont  signé,  les 
estimateurs  et  les  autres  parties  ont  déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  requis,  par  nous  dit  notaire,  etc.,  etc. 

{L'inventaire  alors  commence  en  partant  d'un  apparte- 
ment et  se  conlintumt  ainsi  jusqu'au  dernier  appartement. 
S'il  y  Q  vacationt  voici  comment  se  termine  Vajoumement 
et  commence  la  reprise  de  Vinventaire  :) 

Ce  fait,  ayant  vaqué  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi, 
il  a  été  ajourné  à  demain,  le  courant,  à  neuf  heures  de 
l'avant-midi,  pour  être  continué  au  dit  inventaire,  ce  dont 
les  parties  ont  été  dûment  notifiées  et  du  consentement  de 
tous,  le  tout  est  demeuré  en  la  charge  et  possession  de  la 
dite  veuve  requérante,  qui  s'en  est  volontairement  chargée, 
pour  le  représenter  quand  et  toutes  fois  qu'elle  en  sera  re- 
quise  et  qu'il  appartiendra.  Et  quelques-unes  des  parties 
sachant. signer  se  sont  retirées  sans  le  faire,  ni  dire  pourquoi 
elles  ne  signaient  pas,  d'autres  ont  signé  et  enfin  d'autres 
ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  requis,  etc. 

Avenant  le  dit  jour  mil  huit  cent  soixante  à 

neuf  heures  de  l'âvant-midi,  il  a  été  continué  de  procéder  à 
l'inventaire  ci-dessus  conformément  à  Pajoumement  d'hier, 
en  présence  de  plusieurs  des  parties  intéressées,  et  en  l'ab- 
sence d'autres,  quoique  dûment  notifiées  d'être  présentes,  par 
les  deux  mômes  estimateurs,  le  même  notaire,  à  la  même 
requête  susdite,  et  en  la  manière  suivante,  savoir  : 

{L'inventaire  se  termine  ainsi  :) 

Ge  fait,  ayant  vaqué  sans  interruption  jusqu'à  quatre  heu- 
res de  l'après  midi,  en  présence  de  plusieurs  de^  héritiers 
présents,  et  ne  s'étant  plus  rien  trouver  à  faire  entrer  au  pré- 
sent inventaire,  il  a  été  discontinué  d'y  procéder,  et  du  con- 
tement  des  parties  le  tout  a  été  laissé  à  la  garde  et  posses- 
sion de  la  dite  dame  veuve  requérante,  qui  s'en  est  volon- 
tairement chargée  pour  les  représenter  toutes  fois  quand  et  à 
qui  il  appartiendra.  Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

SM76.  JuRisPHUDBNCB.  La  veuve,  étant  saisie  de  toutes 

'  les  propriétés  de  la  communauté,  elle  peut  procéder  et  elle 

est  tenu»  de  procéder  à  faire  inventaire  ;   et  une  action 

pour  qu'elle  fasse  tel  inventaire  n'est  ni  nécessaire,  ni 

requise.  McTavish  et  Pyke,  3  Dec.  Trib.,  p.  101. 

iM77*  Aussi  longtemps  qu'une  première  tutelle  existe, 
une  seconde  ne  peut  être  établie  et  les  actes  de  ce  second 
tuteur  sont  nuls. 

S578*  Un  inventaire  fait  sans  avoir  appelé  le  premier 
tuteur  est  nu). 

d570*  Un  inventaire  dans  lequel  un  mineur  agit  comme 
subrogé  tuteur  est  nul. 

lU^SO*  Une  partie  (tin  huissier)  qui  évalue  les  biens 
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mentionaés  dans  l'inventaire,  doit  ôtre  assermenté,  autre- 
ment l'inventaire  est  nul. 

d581«  Les  négligences,  fausses  évaluations,  ou  omissions 
dans  un  inventaire,  le  rendent  nul,  et  la  partie  qui  a  pro- 
cédé à  tel  inventaire  peut  être  trouvée 'coupable  de  fraude. 

d58d.  Toutes  transactions,  quittances  et  décharges,  qui 
ont  eu  lieu  entre  un  tuteur  et  les  mineurs,  avant  qu'ils 
devinssent  en  âge,  fondées  sur  un  tel  inventaire  frauduleux, 
sont  nulles  de  plein  droit.  Le  Conseil  Privé,  tout  eif  admet- 
tant cette  nullité,  a  déclaré  néanmoins  que  si  les  mineurs 
devenus  majeurs  confirmaient  ces  actes,  tels  actes  étaient 
bons.  lODéc.  Trib.,  p.  84. 

d583.  II  en  est  de  môme  si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait 
fidèlement  et  sans  reddition  de  compte  et  production  de 
pièces  justificatives.  » 

!S584*  Une  action  rescisoire  en  tel  cas  n'est  pas  pres- 
criptible par  dix  ans,  lorsqu'il  y  a  eu  dol  et  fraude.  Con- 
trairement jugé  en  appel.  9  Dec.  Trib.,  p.  143.  Ces  huit  dé- 
cisions rendues  dans  la  môme  cause.  Motz  et  Moreau,  5 
Dec.  Trib.  p.  433.  Cette  cause  a  donné  lieu  à  diverses  dé- 
cisions en  appel  et  au  Conseil  Privé. 

!S585..  Un  Défendeur  qui  a  omis  d'entrer  à  l'inventaire 
deux  dettes  dues  par  lui  au  défunt,  sera  condamné  à  les  y 
ajouter,  sans  préjudice  aux  droits  qu'il  peut  avoir  au  dit 
inventaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  Shaw  et  Cooper,  6 
L.  C.  Jurist,  p.  38. 

d58K.  Le  donataire  universel  en  usufruit  par  contrat 
de  mariage,  est  tenu  d'avancer  les  frais  d'inventaire  des 
biens  sujets  à  son  usufruit. 

2587.  Les  honoraires  d'un  notaire  employé  par  les 
héritiers  du  défunt,  qui  agit  à  la  confection  de  tel  inven- 
taire concurremment  avec  le  notaire  choisi  par  l'usufrui- 
tier, forment  partie  de  ces  frais.  Prévost  et  Forget.  12  L. 
C.  Jurist,  p.  54. 

SECTION  IL 

DE     LA     VENTE. 

2588.  Chacun  des  co-héritiers  peut  demander  sa  part 
en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ; 
néanmoins,  s^il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants, 
ou  si  la  majorité  des  co-héritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  effets 
mobiliers  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 
Art.  697,  C.  C.  L'art.  1315,  C.  P.  C,  rappelant  l'article  qui 
vient  d'ôtre  cité,  ajoute  que  cette  vente  a  lieu  en  un  jour 
fixé,  dont  avis  public  doit  ôtre  donné. 

L'article  1320  dit  que  s'il  y  a  quelqu'un  des  co-héritiers 
ou  co-partageants,  mineur,  la  vente  doit  de  plus  ôtre  annon- 
cée et  affichée  de  la  môme  manière  que  les  ventes  de  meubles 
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sur  exécution.  Pour  ce  dernier  cas,  voir  les  arts.  532  et  573, 
dont  il  a  été  parlé  aux  Nos.  837  et  838. 

Doit-on  comprendre  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mineur 
parmi  les  intéressés,  les  délais  exigés  dans  le  cas  contraire 
pe  doivent  pas  être  suivis  à  la  rigueur,  c'est-à-dire  qu'il 
n^est  pas  obligatoire  aue  la  vente  n'ait  lieu  qu'après  l'expi- 
ration de  huit  jours,  a  compter  de  tel  avis  public.  11  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'art,  1320  fait  exception,  et  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  mineurs  que  ce  délai  de 
huit  jours  est  requis.  En  général  un  délai  raisonnable  suffit. 

S580.  L'avis  public  donné,  soit  en  vertu  de  l'art.  572,  à 
la  porte  de  l'église  le  dimanche,  ou  suivant  l'art.  579,  dans 
les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  dans  un  journal  anglais 
et  français  est-il  un  avis  suffisant  pour  les  intéressés?  L'art. 
1318  veut  qu'il  soit  procédé  à  cette  vente  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  ont 
été  dûment  notifiées.  Or  cet  avis  pubjic  peut-il  être  consi- 
déré une  notification  dans  le  sens  et  l'esprit  de  cet  article  ? 
Nous  le  pensons,  si  les  parties  intéressées  demeurent  toutes 
à  l'endroit  où  doit  se  faire  la  vente  ;  mais  si  quoiqu'une 
est  éloignée,  il  faut  une  notification  notariée,  comme  pour 
l'inventaire. 

3500*  L'avis  public  est  dans  la  forme  suivante  :  Avis 
public  est  par  les  présentes  donné  que  le  jour  du  mois 
de  courant  {ou  prochain)  à  heures  de  V  midi,  au 
domicile  où  est  décédé  feu  A.  B.,  en  son  vivant  (occupation 
et  résidence)t  situé  Rue  No.  en  la  .cité  (oti  paroisse) 
de  ,  il  sera  vendu  par  nous,  soussigné,  notaire  public, 
procédant  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit 
feu  A.  B.,  tous  les  biens  meubles  dUcelle  succession,  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver,  et  tant  en  la  présence  qu'en 
l'absence  des  parties  intéressées. 

JÎ501*  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  pu  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
convenu  ou  ordonné.  Art.  1316. 

3503.  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  par  une 
autre  personne  dont  les  parties  conviennent,  et  les  deniers 
sont  perçus  par  la  personne  ainsi  employée.  Art.  1317. 

d503.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  en  décla- 
rant quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes,  et  l'avis 
qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque 
objet  séparément  offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et 
le  nom  de  l'adjudicataire.  Art.  1318.  Il  est  utile  de  voir  à 
ce  sujet  nos  observations  sur  le  procès-verbal  de  vente  de 
meubles  sur  exécution,  aux  N»»  878  et  879. 

d504«  Voici  une  forme  de  procès-verbal  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  jour  du  mois 

de 
A  la  requête  (même  chose  que  pour  Vinventaire.    Voir 

No       .)  Par  A.  B.,  crîeur  orcQnaire  de  la  paroisse  de       , 
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il  va  ôtre  procédé,  en  présence  du  notaire  soussigné,  à  la 
vente  et  encan  public  des  biens  meubles  meublants  et  effets 
mobiliers  dépendant  de  la  communauté  susdite  et  de  la  suc- 
cession du  dit  G.  O.,  au  domicile  et  dépendances  de  la  dite 
veuve  requérante,  après  les  avoir  préalablement  estimés 
suivant  la  loi  et  en  conformité  à  l'annonce  qui  en  a  été 
faite  dimanche  dernier,  le  ,  à  la  porte  de  Téglise  pa- 

roissiale de  ,  comme  il  appert  par  le  certificat  fourni 

et  signé  par  J.  P.,  crieur  public  du  dit  lieu  et  qui  est  de- 
meuré annexé  à  la  minute  des  présentes,  et  après  qu'il 
nous  a  été  certifié  que  la  dite  vente  a  aussi  été  annoncée  le 
môme  jour  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  de  ,  le 

dit  crieur  ayant  promis  par  serment  entre  nos  mains  prêté 
sur  les  saints  Evangiles,  de  vendre  et  adjuger  les  dits  biens, 
meubles  meublants  et  effets  mobiliers  aux  plus  offrant  et 
derniers  enchérisseurs,  sans  partialité  ni  faveur,  pour  qui 
que  ce  soit,  en  livres  et  sols  ancien  cours.  Fait  et  passé 
à  ,  etc. 

(Le  procès-verbal  commence  immédiatement  après  les 
signatures j  comme  suit  :) 

DANS  LA  MAISON. 

Cuisine. 

Une  table  peinte  en  rouge,  adjugée  à  L.  M.,  pour  onze 

sols,  ci. O.i  1 

{Et  ainsi  de  suite,  pour  se  terminer  comme  suit)  : 
Ce  fait,  ayant  vaqué  à  la  dite  vente  jusqu'à  midi  et  ne  s'é- 
tant  plus  rien  trouvé  à  offrir  en  vente,  il  a  été  discontinué 
d'y  procéder,  et  la  somme  de  ,  payée  comptant  par 

divers  adjudicataires,  a  été  laissée,  ainsi  que  tout  le  contenu 
aux  présentes  en  la  garde  et  possession  de  la  dite  veuve  re- 
quérante, du  consentement  des  parties,  pour  les  représenter 
toutes  les  fois,  quand  et  a  qui  il  appartiendra.  Dont  acte,  etc. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  LETTRES  OE  BÉNÉFICE  d'iNVBNTAIRE. 

d505*  Les  cinq  articles  de  ce  chapitre  ont  été  analysés 
et  commentés  aux  Nos.  24S4  et  suivants,  en  traitant  des 
tutelles  et  curatelles. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'envoi  en  possession. 

2596.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  cinq  ans 
on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,peuvent  se 
faire  envoyer  par  justice  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
adminiàtratioh.  Art.  93,  G.  G. 
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2507*  ha.  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satisfac- 
tion du  tribunal,  qu*il  y  a  de  fortes  présomptions  que  l'ab- 
sent est  mort.  Art.  94,  C.  G. 

S598*  L'envoi  en  possession  dans  tous  les  cas  où  il 
peut  être  demandé,  doit  l'être  par  requête  à  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district  oii  l'absent  avait  son  dernier  domi- 
cile, ou  bien,  s'il  n'avait  pas  de  domicile  dans  le  Bas-Canada, 
alors  dans  le  district  où  sont  situés  les  biens.  Art.  1327, 
C.  P.  G. 

2500*  L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé 
qu'après  qu'avis  de  la  aemande  a  été  publié  de  la  môme 
manière  que  pour  l'assignation  d'un  absent  (en  français  et 
en  anglais,  deux  insertions,  et  le  délai  de  la  comparution 
court  de  la  dernière  insertion),  requérant  toute  personne  qui 
peut  avoir  quelque  droit  à  exercer  contre  l'absent  ou  les 
biens  en  question  devant  le  tribunal.  Art.  1329,  C.  P.  G. 

2600*  Voici  la  forme  de  cet  avis  public  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  A.  6.  (occupa- 
tion et  résidence)  en  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  G.  D. 
absent  de  cette  Province  (occupation  et  résidence)  présen- 
tera à  la  Gour  Supérieure  siégant  dans  et  pour  le  District 
de  Montréal,une  demande  pour  être  envoyé  en  possession  des 
biens  du  dit  G.  D.,  à  l'ouverture  de  la  dite  Cour,  le  jour 
de  prochain,  au  Palais  de  Justice,  à  Montréal,  et  toute 
personne  qui  peut  ou  pourrait  avoir  à  exercer  quelque 
droit  contre  le  dit  G.  D.,  est  requise  de  présenter  sa  récla- 
mation devant  la  dite  Gour  le  pu  avant  le  jour  de  la  présen- 
tation de  la  dite  demande  pour  envoi  en  possession. 

dOOl*  Cette  demande  doit  être  acconipagnée  d'un  acte 
de  notoriété,  par  trois  témoins  dûment  assermentés,  consta- 
tant les  faits  sur  lesquels  la  requête  est  appuyée  et  de  toute 
autre  preuve  que  le  tribunaj  juge  nécessaire.  Art.  1328,  G. 
P.  G.  Cet  acte  doit  être  notarié,  et  il  atteste  qu'il  est  de 
notoriété  que  depuis  tel  temps,  telle  personne  a  disparu, 
qu'on  n'a  pas  eu  depuis  de  ses  nouvelles  et  qu'elle  a  laissé 
pour  héritiers  présomptifs  telles  personnes.  Pigeau,  T.  2, 
p.  3. 

d60d«  L'acte  de  Notoriété  est  dans  la  forme  suivante  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  jour  du  mois 

de  del'  midi. 

Devant  M«  ,  Notaire  Public,  pour  la  Province  de 

Québec,  Canada,  constituant  ci-devant  la  Province  du  Bas- 
Canada,  demeurant  en  la  cité  de  ,  soussigné, 

Furent  présents,  A-  B.,  C.  D.,  etE.F.  [occupations  et  rési- 
dences), lesquels  après  serment  prêté  devant  moi,  ont  dit  et 
déclaré  bien  connaître  le  nomme  G.  H.,  ci-devant  (occupa- 
tion et  résidence)  ;  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  le  dit 
G.  H.  est  absent  de  la  Province  de  Québec  depuis  dix  à 
douze  ans,  étant  parti  pour  les  États-Unis  d'Amérique, 
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qu'il  n'a  laissé  aucune  personne  légalement  autorisée  à  le 
représenter  dans  cette  Province,  et  qu'il  était  âgé  de  seize  à 
dix-sept  ans  lorsqu'il  est  ainsi  parti,  n'ayant  alors  ni  depuis 
jamais  été  marié  à  la  connaissance  des  dtts  comparants  ;  que 
depuis  plus  de  cinq  ans  et  même  ans,  aucune  nou- 

velle n'a  été  reçue  de  lui,  les  dernières  nouvelles  annonçant 
qu'il  résidait  à  la  Louisianne  ;  que  le  nommé  I.  J.  {occupa- 
tion ei  résidence),  est  le  seul  héritier  présomptif  du  dit  G, 
H.,  et  que  tous  ces  faits  sont  de  notoriété  publique,  dont  et 
de  quoi  les  dits  comparants  ont  requis  acte,  à  eux  octroyé 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit.  Fait  et  passé,  etc.  p.  333. 

JÎ603.  La  Requête  pour  envoi  en  possession  est  comme 
suit  : 

Expose  respectueusement, 

Que  G.  H.,  ci  devant  (occupation  et  résidence),  est  issu, 
comme  le  requérant  son  frère,  du  mariage  des  feus  E.  D.  et 
M.  L.,  lesquels  sont  décédés  depuis  plus  de  huit  ans. 

Que  le  dit  G.  H.,  est  âgé  d'à-peu-près  vingt  neuf  ans,  et  était 
cultivateur  lors  des  dernières  nouvelles  qu'il  a  donné  de  lui. 

Que  le  dit  G'  H.  aurait  des  biens  dans  ce  pays  et  que  le 
requérant,  comme  héritier  présomptif  du  dit  absent,  est  bien 
fondé  à  demander  a  être  envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  du  dit  absent,  en,  par  le  requérant,  donnant  caution 
pour  la  sûreté  de  leur  administration  durant  l'absence  du 
dit  G.  H. 

Que  le  seul  bien  actuellement  connu,  comme  étant  la  pro- 
priété du  dit  G.  H.,  consiste  dans  la  créance  d'une  somme 
de  cent  quarante^t-un  louis,  courant,  portant  intérêt  à  six 
pour  cent,  et  étant  la  part  du  dit  absent  dans  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  des  dits 
feus  E.  D.  et  M.  L.,  la  dite  vente  ayant  été  faite  à  D.  B. 
{occupation  et  résidence),  et  ayant  été  passée  le  devant 

M»  Notaire  Public,  et  étant  celle  de  l'immeuble  décrit 

comme  suit  au  dit  acte  :  (description) 

Que  conformément  aux  clauses  du  dit  acte,  la  somme 
ainsi  afférante  au  dit  absent  dans  le  dit  prix  de  vente,  est 
depuis  demeurée  es  mains  du  dit  acquéreur  et  doit  con- 
tinuer à  y  demeurer  jusqu'au  retour  du  dit  absent  dans  la 
Province  de  Québec,  ou  a  son  procureur  légal  ou  autrement 
ordonné  suivant  la  loi,  l'intérêt  devant  être  payé  dans  l'in- 
tervalle, à  qui  il  appartiendra. 

Que  votre  requérant  a  donné  l'avis  public  requis  par  la 
loi,  et  fait  constater  l'absence  du  dit  G.  H.,  par  acte  de  noto- 
riété passé  à  devant  M«  ,  Notaire  Public,  ainsi  que 
du  tout  il  appert  aux  pièces  produites  avec  les  présentes. 

A  ces  causesi  votre  requérant  conclut  à  ce  que  par  le 
jugement  à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  le  Requé- 
rant est  le  seul  héritier  présomptif  du  dit  G.  H.,  à  ce  que 
le  dit  G.  H.  soit  reconnu  absent  de  cette  Province  depuis 
plus  de  cinq  ans,  et  à  ce  qu'en  conséquence  votre  requérant 
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soit  envoyé  en  possession  provisoire  de  la  dite  somme  de 
cent  quarante-un  louis,  actuellement  en  la  possession  du 
dit  O.  B.,  à  ce  qu'il  soit  ordonné  au  dit  D.  B.  de  vider  ses 
mains  en  celles  de  votre  requérant,  en  par  votre  requé- 
rant donnant  caution  pour  la  sûreté  de  l'administration  et 
du  remboursement  de  la  dite  somme,  le  cas  échéant,  ce 
que  votre  requérant  est  prêt  à  faire. 

)3604«  Il  est  procédé  sur  toute  réclamation  qui  est  pro- 
duite à  rencontre  de  la  demande  ainsi  que  sur  la  requête 
pour  envoi  en  possession,  de  môme  que  sur  une  instance 
ordinaire.    Art.  1330,  G.  P.  C. 

S6II5.  Le  tribunal  en  statuant  sur  cette  demande,  a 
égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
empocher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'absent.  Art.  95,  G.  G.  ' 

S606.  La  possession  provisoire  est  un  dépôt  qui  donne 
à  ceux  qui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de 
l'absent  et  qui  les  rend  comptables  envers  lui  ou  ses  héri- 
tiers ou  représentants  légaux.    Art.  96,  G.  G. 

S607*  Geux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire, 
doivent  faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  et  â  la  visite  par  experts 
des  immeubles,  afin  d'en  constater  l'état.  Le  rapport  est 
homologué  par  le  tribunal  et  les  frais  en  sont  pris  sur  les 
biens  de  l'absent.  Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier, 
auquel  cas  il  est  fait  emploi  du  prix  de^ vente,  ainsi  que  des 
fruits  échus.  Art.  97,  G.  G.  *        . 

S608*  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du 
jour  de  la  disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue,  ou 
s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est 
réputé  mort  à  compter  de  son  départ,  ou  de  la  dernière  nou- 
velle reçue  ;  en  conséquence,  si  la  possession  proivsoire  a  été 
accordée,  les  cautions  sont  déchargées,  le  pjirtage  défini- 
tif des  biens  peut  être  demandé  par  les  héritiers  ou  autres 
y  ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient  définitive. 
Art.  98,  G.  G. 

S600*  Nonobstant  les  présomptions  mentionnés  en  l'ar. 
ticle  précédent,  la«uccession  de  l'absent  est  ouverte  du  jour 
de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  habiles  à  suc- 
céder à  cette  époque,  et  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'ab- 
sent sont  tenus  de  les  restituer.  Art.  99,  G.  G. 

3610.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée pendant  la  possession  provisoire,  les  effets  du  jugement 
qui  l'a  ordonné  cessent.  Art.  100,  G.  G. 

S611.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée, même  après  l'expiration  des  cent  années  de  vie  ou  de 
trente  ans  d'absence,  tel  que  porté  en  l'article  98,  (No  2608), 
il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
du  prix.  Art.  101,  G.  C. 
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8618.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 
peuvent  également»  dans  les  trente  ans  à  compter  de  Tépoque 
où  la  possession  provisoire  est  devenue  définitive^  demanda 
la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  Tarticle  pré- 
cédent. Art.  102,  G.  G. 

8613.  Après  le  jugement  accordant  la  possession  pro- 
visoire, celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  Fabsent  ne 
peut  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession.  Art.  103,  G.  G. 

8614*  Lee  héritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion ;  m^s  l'époux  survivant  et  le  souverain  doivent  se  faire 
envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  indiquées 
au  G.  P.  G,  Art.  607,  G.  G. 

8615.  Les  biens,  dans  ce  dernier  cas,  doivent  être  cons- 
tatés à  leur  diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou  autre 
acte  équivalant  avant  que  l'envoi  en  possession  puisse 
être  demandé.  Art.  638,  G.  G. 

9616*  lia  procédure  dans  ce  cas  est  la  même  que  celle 
ci-dessus.  Art  639,  G.  G. 

CHAPITRE  GINQTJIÈME. 

DES  SUCCESSIONS  VJLGA^NTBS. 

8617.  Ge  chapitre  a  été  traité  aux  Nos  2425.  et  suivants, 
lorsquil  s'est  agi  de  la  curatelle  aux  biens  vacants. 


TITRE  SEPTIEME. 

DISPOSITIONS  GÉiréRÀLES  APPLICABLES  AUX  DIFFÂRENTS 
TITRES  DE  CETTE  TROISIÈME  PARTIE. 

8618.  Toutes  ces  dispositions  ont  été  analysées  et  com- 
mentées aux  Nos.  2383  et  suivants,  en  traitant  des  tutelles  et 
curatelles. 


TITRE  HUITIEME. 

DES  ARBITRAGES  EN  GÉNÉRAL. 

9619.  La  loi  garantit  aux  citoyens,  comme  un  droit  na- 
turel, celui  de  soumettre  leurs  contestations  à  des  arbitres 
de  leur  choix  ;  ainsi  dans  sa  pensée,  dans  son  vœu,  l'arbi- 
trage est  la  première  juridiction  à  laquelle  les  parties  doi- 
vent recourir. 

Gette  juridiction  est  tout  à  la  fois  volontaire  et  conten- 
tieuse. 

Elle  est  volontaire,  parcequ'en  général  les  parties  sont 
libre  de  s*y  soumettre  ou  de  déférer  leurs  différends  aux  ma- 
jgistrats  institués  par  la  loi. 
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Elle  est  cofUeniieuseï  parce  qu'elle  ne  s'exerce  jamais  qu'à 
fm  de  jugement  à  rendre  sur  un  litige.  Carré  et  Ghauveau, 
t.  6,  p.  618. 

Toutes  les  dispositions  qui  régissent  aujourd'hui  l'arbitrage 
ordinaire  sont  contenues  sous  ce  titre  et  se  rapportent  au 
compromis,  à  la  révocation  et  à  la  récusation  des  arbitres,  à 
la  procédure,  au  jugement,  à  son  exécution  et  aux  manières, 
de  l'attaquer. 

Elles  établissent  une  procédure  véritablement  Judiciaire, 
puisqu'elle  conduit  à  une  décision  qui  a  tous  les  caractères 
et  tous  les  effets  d'un  jugement. 

)3620i.  Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  les  parties, 
pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en  rap- 
porter h  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont  elle» 
conviennent.  Art.  1341.  Le  compromis,  ajoutent  Carré  et 
Chauveau,  est  un  acte  synallagmatique  par  lequel  on  re- 
nonce à  la  juridiction  des  juges  établis  par  la  loi,  et  l'on  s'o- 
blige d'exécuter  la  décision  qui  sera  rendue  par  un  ou  plu> 
sieurs  arbitres  que  l'on  nomme  pour  prononcer  sur  les  diffé- 
rends qu'on  leur  soumet.  Cet  acte  est  un  contrat,  il  en  a 
tous  les  caractères,  il  doit  en  avoir  tous  les  effets  ;  mais  il 
doit  être  aussi  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par  les  lois 
en  matière  de  contrat. 

"'  9681.  On  trouve  une  première  application  de  ces  règles 
dans  la  permissiou  que  l'art.  1342  donne  à  toutes  personnes 
de  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dispo- 
sition, c'est  une  suite  de  la  règle  du  droit  romain  :  illipo^ 
surU  compromittere,  qui  possunt  efficaciter  obligari. 

On  ne  pouvait,  sans  injustice,  refuser  à  celui  que  la  loi 
autorise  à  disposer  librement  d'un  droit  quelconque,  la  facul^ 
té  de  soumettre  à  des  arbitres  la  question  de  savoir  s'il  doit 
perdre  ou  conserver  ce  droit,  ou  de  quelle  manière  il  peut 
en  jouir.  Il  est  juste,  au  contraire,  de  ne  pas  accorder  cett» 
faculté  à  celui  qui  ne  peut  pas  disposer  librement  du  droit 
qu'il  conteste  ou  qui  lui  est  contesté.  Le  compromis,  en 
effet,  disent  les  mômes  auteurs  déj&  cités,  emporte  une  véri- 
table disposition,  au  moins  conditionnelle,  puisqu'il  oblige 
celui  qui  le  souscrit  à  abandonner  le  droit  litigieux,  si  les 
arbitres  l'y  condamnent.  Ce  serait  donc  permettre  de  faire 
par  une  voie  indirecte  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directe-, 
ment,  que  d'autoriser,  à  compromettre  sur  les  droits  dont 
on  ne  peut  disposer.  Les  lois  ne  comportent  pas  de  telles 
contradictions. 

Z^ZZ.  L'art.  1343  réfère  à  la  deuxième  partie  du  Code 
quant  à  la  nomination  des  arbitres.  Voir  les  Nos.  347  et 
suivants. 

2623.  L'art.  1345  se  contente  de  dire  que  le  compromis 
doit  être  constaté  par  écrit.  N'aurait-il  pas  été  préférable 
de  copier  Part.  iÛOS  du  Gode  de  Procédure  français,  qui  dit. 


636  DBS  ARBITRAGES  EN  GÉNÉRAL. 

que  le  compromis  peut  être  fait  par  acte  devant  notaire,  ou 
sous  signature  privée. 

Toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  passées 
une  convention,  un  contrat  ordinaire,  conviennent  au  com- 
promis ;  authentique  ou  sous  signature  privée,  il  est  égale- 
ment valable. 

8024«  Mais  que  le  compromis  soit  sous  forme  authenti- 
que ou  sous  seing  privé,  l'art  1 344  veut  qu'il  désigne  les 
noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  lès  objets  en 
litige  et  le  temps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue . 

)30S5*  Compromis  sous  forme  authentique  :  (la  diffé- 
rence du  compromis  sous  seing  privé  n'est  pas  assez  grande 
pour  en  donner  une  forme,  celle-ci  peut  servir  de  guide). 

L'an  mil  huit  cent  soixante         le  jour  du  mois  de 

• 

Devant  le  Notaire  Public,  soussigné,  résidant  en  la  Oité 
de  Montréal, 

Ont  comparu,  A.  B.  {occupation  et  résidence),  d'une  part  ; 

Et  G.  D.  {occupation  et  résidence),  d'autre  part  : 

Lesquels  ont  dit  et  déclaré  au  dit  Notaire  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  dit  A.  B.  est  propriétaire  en  possession  et  jouissance 
d'un  certain  terrain  (description,  et  continuer  à  relater  les 
titres  d'acquisition  du  dit  A.  B.) 

Le  dit  G.  D.  est  propriétaire  en  possession  et  jouissance 
d'un  certain  terrain  (même  description,  même  rekUion). 

Les  terrains  sus  décrits  des  dits  A.  B.  et  G.  D.,  sont  con- 
tigus; 

Et  attendu  que  les  dits  A.  B.  et  G.  D.  ne  peuvent  s'en- 
tendre ensemble  sur  la  ligne  Nord-Est  de  division  de  leur 
dits  terrains,  mais  pour  éviter  à  frais  et  les  frais  d'une  action 
en  bornage  veulent  bien  coafier  le  soin  de  tirer  la  ligne  de 
division  et  de  bornage  des  dits  terrains  à  un  arpenteur  asser- 
menté et  s'en  rapporter  au  procès-verbal  qu'il  en  dressera. 

G'est  pourquoi  les  dits  A.  B.  et  G.  D.,  ont  aux  Uns  susdites 
choisi  et  nommé,  et  par  ces  présentes  ils  nomment  et  choi- 
sissent mutuellement  et  respectivement,  de  consentement 
unanime,  E  F.,  Ecuier,  Arpenteur  Juré  de  la  dite  Cité  de 
Montréal,  auquel  ils  donnent  tout  pouvoir  de  se  r^nd^e  sur 
les  lieux  en  question  à  sa  volonté  quand  et  ainsi  qu'il  avi- 
sera et  qu'il  leur  en  donnera  avis,  les  dites  parties  pro- 
mettent de  s'y  trouver  en  personne  et  de  s'y  faire  représenter 
pour  là  et  alors  soumettre  et  délivrer,  et  môme  délivrer 
d'avance  et  soumettre  au  dit  arpenteur  leurs  dits  titres  de 
propi-iété  et  ceux  de  leurs  auteurs  respectivement,  et  montrer 
et  désigner  les  bornes  déjà  existantes  dans  la  dite  ligne  de 
division,  faire  entendre  témoins,  fournir  toute  preuve,  et 
justifier  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  prétentions  respecti- 
vement l'un  contre  l'un  de  l'autre  et  tel  qu'il  croira  leur 
devoir  ordonner,  afin  que  sur  le  tout  le  dit  arpenteur  fasse 
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son  rapport  et  dresse  procès-verbal  du  dit  bornage  au  plus- 
tôt  et  qu'il  en  produise  et  dépose,  sous  quinze  jours  à  comp- 
ter de  cette  date,  une  copie  certifiée  en  l'étude  du  Notaire 
soussigné  pour  faire  suite  au  présent  compromis. 

Les  dits  A.  B.  et  G.  D.  promettant  et  s'obligeant  respec- 
tivement de  se  conformer  strictement  et  ^n  tout  au  dit  rap- 
port et  procès-verbal  de  bornage  comme  à  un  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  en  bornage  dans  la  matière  en  question 
et  sans  appel,  sous  une  pénalité  de  vingt-cinq  piastres  à 
être  encourue  et  payée  par  la  partie  contestante  â  la  partie 
acquiesçante  au  dit  rapport  et  procès-verbal. 

Les  dites  parties  conviennent  ensemble  que  le  dit  arpen- 
teur agira  sur  simple  avis  verbal  et  que  son  rapport  ou  pro- 
cès-verbal d'arpentage  et  bornage  fera  preuve  de  son  accep- 
tation et  de  sa  nomination  aux  Ans  susdites. 

Enfin,  que  les  dites  parties  conjointement  devant  le  notaire 
soussigné,  sur  simple  avis  de  la  part  du  dit  arpenteur, 
amiable  compositeur,  que  copie  de  son  dit  rapport  et  procès- 
verbal  a  été  délivrée  comme  dit  est  pour  dépôt,  accepteront 
et  se  conformeront  respectivement  à  la  ligne  de  division 
déterminée  et  fixée  par  et  en  vertu  du  dit  rapport  et  procès- 
verbal  en  bornage  comme  dit  est  : 

Les  dites  parties  conviennent  encore  de  payer  chacun 
une  moitié  des  frais  des  présentes,  du  dit  bornage  et  autres 
frais  et  dépens  accessoires. 

Dont  acte,  etc.,  etc. 

S6S6*  Les  arts.  1347  et  1349  parlent  de  révocation  et 
de  récusation  d'arbitres.  La  distinction  est  importante  à  faire. 

)3627*  La  révocation,  par  l'art.  1347,  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  de  toutes  les  parties.  C'est  encore  une 
conséquence  de  ce  que  le  compromis  est  un  véritable  contrat. 
Or,  le  Gode  Givil  dispose  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutueL 
Ainsi,  non-seulement  il  n'est  pas  permis  à  une  partie  de 
révoquer  l'arbitre  dont  elle  a  fait  choix  pour  lui  en  substi- 
tuer un  autre,  mais  encore  le  compromis  lui-môme  est  irré- 
vocable. Suivant;  Garré  et  Ghauveau,  la  révocation  est 
expresse  ou  tacite  :  lo.  expresse,  lorsque  les  parties,  de  con- 
cert entre  elles,  le  déclarent  aux  arbitres,  soit  par  lettres 
missives,  ou  par  tout  autre  acte  extra-judiciaire  notifié  par 
huissier  et  signé  des  parties  ;  2o.  tacite,  lorsque  les  parties» 
transigent  simultanément  sur  l'objet  du  compromis,  ou  lors- 
qu'elles instituent  des  amiables  compositeurs  au  lieu  ei 
place  des  arbitres  qu'elles  avaient  nommés. 

d6S8*  La  révocation  expresse  est  comme  suit  : 

A  B.  F,  Bcuier, 

Arpenteur,  Montréal. 
Monsieur, 

Nous  vous  informons  que  nous  vous  avons  révoqué 
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comme  notre  arbitre  et  amiable  compositeur,  et  que  noas 
noos  désistons  de  la  nomination  qfue  nous  avions  faite  de 
vous,  pour  régler  nos  difficultés. 

(Signature) 

86JM*  Si  les  arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du 
consentement  mutuel  des  parties,  il  n'en  est  pas  de  môme 
de  la  révocation  du  compromis.  Si  le  délai  est  indéfini,  il 
est  libre  à  chacune  des  parties  de  révoquer  le  compromis, 
lorsqu'il  lui  plait.  Art.  1347. 

Le  Gode  ne  dit  pas  comment  cette  révocation  s'obtient,  et 
si  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de  délai,  l'une  ou  l'autre 
partie  peut  révoquer  le  compromis  le  lendemain  de  sa  con- 
fection. La  forme  ci-dessus  de  la  révocation  des  arbitres 
s'applique  à  celle  du  compromis. 

8630.  La  récusation  par  l'art.  1349,  ne  peut  être  faite 
que  pour  cause  survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomi- 
nation. Nous  avons  vu  une  juste  conséquence  du  principe 
tutélaire  que  les  contrats  obligent  irrévocablement  ceux 

?ui  les  ont  souscrits,  dans  la  défense  qui  est  faite  par  l'art. 
347  aux  parties  de  révoquer  les  arbitres  pendant  le  délai 
de  l'arbitrage.  La  disposition  de  l'art.  1349  en  présente  une 
autre  :  quoique  les  fonctions  d'arbitres  soient  libres,  qu'il 
dépende  de  chacun  d'accepter  ou  de  refuser,  môme  de 
refuser  après  avoir  accepté,  néanmoins,  dès  l'instant  que 
les  arbitres  ont  commencé  k  procéder,  il  s'est  formé  entre 
eux  et  les  parties  un  quasi-contrat  qui  leur  interdit  de  se 
départir.  De  môme  les  parties  les  ayant  choisis  elles-mômesi 
librement,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  les  récuser,  si  ce 
n'est  par  causes  survenues  depuis  le  compromis.  Carré  et 
Ghauveau,  T.  6,  p.  705. 

2631*  Quant  aux  récusations,  il  en  a  été  parlé  au  No. 
348. 

363S.  L'art.  1346  règle  la  procédure  des  arbitres,  cpi 
est  la  môme  que  celles  des  experts,  etc.,  dont  il  a  déjà  été 
parlé  aux  Nos.  347  et  suivants. 

d03S.  L'art.  1354,  dit  que  dans  le  cas  de  partage  d'opi- 
nion entre  les  arbitres,  s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tiers-arbitre,  il  y  est  procédé  conformément  au  compro- 
mis, et  la  cause  est  examinée  de  nouveau.  Doit-on  com- 
prendre que  ce  tiers-arbitre  déjà  nommé  au  commencement 
de  toute  la  procédure,  ne  doit  agir  que  dans  le  cas  de  parta- 
ge d'opinion  X  Les  deux  arbitres  sont-ils  tenus  de  procéder 
seuls,  jusqu'à  ce  qu'ils  diffèrent  d'opinion?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Les  arbitres  peuvent  procéder  avec  lé  tiers 
arbitre,  afin  dé  ne  pas  avoir  à  recommencer,  s'ils  diffèrent 
d'opinion. 

dtt34*  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue,  lors- 

Su'il  y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
es  deux  arbitres,  ou  d*un  arbitre  et  du  tiers  arbitre  sur 
chaque  adjudir^tion  particulière.  Art.  1351. 
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2685.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  forme  authen- 
tique, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépdt 
est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  rendue, 
prononcée  ou  signifiée  aux  parties,  dans  le  délai  fixée  par  le 
compromis.    Art.  1352. 

Cette  disposition  parait  être  en  contradiction  avec  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  forme  des  rapports  d'experts,  au  No. 
354,  où  nous  avons  rapporté  que  la  jurisprudence  avait 
exigé  que  ce  rapport  fût  fait  en  brevet  lorsqu'il  était  rendu 
devant  notaires.  L'art.  1352  s'applique,  il  est  vrai,  aux  arbi- 
trages extra-judiciaires  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  de  motif 
appréciable  pour  faire  une  différence  entre  un  rapport  d'ar- 
bitres ou  d'experts  judiciaires  et  un  rapport  extra-judiciaire. 
Il  semble  donc  que  l'art.  1352  devrait  recevoir  son  appli- 
cation aux  deux  genres  de  rapports.  Un  acte  en  brevet  est 
un  acte  authentique,  mais  ce  qui  met  fin  au  doute  de  savoir 
si  le  rapport  doit  être  fait  par  acte  portant  minute  ou  en 
brevet,  c'est  qu'il  est  dit,  dans  cet  article,  cnie  le  rapport 
non  authentique  est  déposé  entre  les  mains  d'un  notaire, — 
ce  qui  exclut  la  possibilité  d'en  remettre  l'original  aux 
parties.  Nous  considérons  cet  article  comme  plus  satis- 
faisant que  la  jurisprudence,  qui  déniait  l'homologation  aux 
sentences  reimues  par  acte  portant  minute.  Pourquoi 
révoquer  en  doute  l'authenticité  d'une  telle  sentence  quand 
elle  est  rapportée  devant  un  tribunal,  et  l'admettre,  ou  plutôt 
Vexig&r  extra-judiciairement  ?  Toutefois,  il  pourrait  bien 
arriver  que  la  jurisprudence  constatée  au  No.  354  con- 
tinuerait à  prévaloir,6t  nous  considérons  comme  plus  prudent 
de  s'y  conformer. 

8686.  La  sentence  arbitrale,  qu'elle  soit  faite  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  ne  diffère  en  rien  quant  à 
sa  forme,  sauf  la  variante  pour  les  actes  notariés. 

Le  jour  du  mois  de  en  Pannée  mil  huit  cent 

soixante  ,  à  la  réquisition  de  A.  B.  et  G.  D.,  (occuper 

iion  et  résidence.) 

Je,  soussigné,  £.  F.,  Ecuier,  arpenteur  juré  pour  'la  pro' 
vince  de  Québec,  résidant  à  ,  ayant  été  choisi  et 

nommé  par  les  dites  parties,  en  vertu  d'un  certain  compro- 
mis en  date  du  ,  passé  devant  M«  ,  notaire  public, 
pour  tirer  et  établir  la  ligne  de  division  entre  leurs  immeu- 
bles respectifs  et  contîgus,  me  suis  à  cette  fin  transporté  sur 
les  dits  immeubles  :  {Voir  fe  iV»  1451,  pour  la  suite  de  ce  rap* 
port.) 

9637*  L'acte  de  dépét  est  comme  suit  : 
Avenant  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

soixante 

Devant  le  même  notaire  public,  soussigné,  résidant  en  la 
cité  de  . 

A  comparu,  E.  F.,  Ecuier,  arpenteur  de  la  dite  cité  de 
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dénommé  et  qualifié  au  compromis  ci-contre  et  des  au- 
tres parts  écrit  ; 

Lequel  en  conformité  au  dit  compromis,  a  déposé  son 
rapport  du  bornage  qui  lui  a  été  confié,  en  délivrant  au 
notaire  soussigné  copie  dûment  certifiée  par  lui  de  son  dit 
rapport  avec  plan  figuratif  y  annexé,  signé  et  paraphé 
par  le  dit  requérant  et  nous  notaire  soussigné,  ne  van^ttir, 
pour  faire  suite  au  dit  compromis,  et  faire  partie  des  minutes 
du  dit  notaire  soussigné,  afin  qu'il  en  délivre  expéditions 
quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dont  il  a  requis  acte  que 
lui  a  octroyé  le  notaire  soussigné  à  toutes  fins  que  de  droit. 
Dont  acte,  etc.,  etc. 

)3688«  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judiciaire- 
ment  ne  peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribunal 
compétent  et  sur  poursuite  en  la  forme  ordinaire  pour  faire 
condamner  la  pcurtie  à  l'exécuter.  L'action  suit  la  nature  du 
compromis. 

2689«  L'art.  1354  fait  entrevoir  le  genre  de  défense  que 
peut  opposer  le  défendeur.  Il  dit  :  le  tribunal  saisi  peut 
entrer  dans  l'examen  des  nullités  dont  la  sentence  arbi- 
trale est  entachée,  ou  des  autres  questions  de  forme  qui 
peuvent  en  empêcher  Thomologation  ;  mais  il  ne  peut  s'en- 
quérir du  fonds  de  la  contestation  ;  néanmoins,  lorsqu'il  y 
a  eu  stipulation  de  pénalité  dans  le  compromis,  il  le  peut, 
eu  par  la  partie  qui  conteste,  payant  ou  offrant  le  montant 
de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le  consignant 
au  greffe.  Cet  article  est  de  droit  nouveau.  Le  terme  homo- 
logation nous  parait  ici  appliqué  à  un  ordre  de  choses  auquel 
il  n'est  pas  propre.  L'homologation  est  la  confirmation  d'un 
acte  fait  sous  l'autorité  de  la  Cour  et  non  d'une  opération 
extra-judiciaire. 

9640.  Le  compromis  demeure  sans  effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  départ  ou  empêchement 
d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou 
que  le  remplacement  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restants  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé  avant  la  pronon- 
ciation de  la  sentence  ; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas  été  pour- 
vu à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  ; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  compromis  ; 

6.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  faisait  l'objet  ; 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article 
1347,  No  2627. 

2641.  Jurisprudence. — ^Les  arbitres  nommés  dans  une 
poursuite  qui  rapportent  qu'une  somme  d'argent  est  due  au 
demandeur,  n'ont  aucun  droit  d'adjuger  sur  les  frais  et  de 
décider  que  chaque  partie  paiera  ses  frais,  et  le  rapport  en 
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autant  qu*il  se  rapporte  aux  frais  sera  rejeté.  McEemia  et 
Tabb,  2  L.  G.  Jurist,  p.  190. 

fèMSlm  Sur  le  référé  à  trois  arbitres  et  spécifiquement  à 
deux  d'entre  eux,  le  rapport  fait  par  deux  est  bon,  si  le  troi-  ji 

sième  a  reçu  avis  des  matières  y  concernées  et  des  diverses  * 

assemblées  ;  mais  si  le  référé  est  fait  aux  trois  arbitres  gêné- 
ralementy  tous  doivent  être  présents  aux  assemblées,  spécia^ 
lement  lorsmie  le  rapport  est  fait,  et  alors  le  rapport  des 
deux  est  valide,  si  le  troisième  a  refusé  d'y  concourir.  Mickle* 
John  et  Young,  Stuart's  Reports,  p.^43. 

!S648«  Si  la  soumission  aux  arbitres  se  rapportent  à 
toutes  les  matières,  ils  doivent  décider  sur  tous  les  points 
en  dispute  entre  les  parties  ;  mais  la  Gour  ne  peut  présumer 
qu'aucun  point  n>  été  laissé  non  décidé,  et  si  tel  est  le  cas, 
preuve  doit  en  être  faite.  Fairfield  et  But<^ard,  1821. 

8M4.  Les  arbitres  ne  doivent  pas  seulement  entendre 
les  parties,  mais  aussi  décider  sur  les  points  en  dispute  avant 
l'expiration  de  l'ordre  de  référence.  Giiley  et  Miller,  1811. 

d045«  Un  rapport  d'arbitres  nommés  dans  une  cause  a 
été  rejeté  sur  motion,  parceque  l'original  du  rapport  n'était 
pas  produit.  Bodier  et  Mercile.  Gond.  Hep.,  p.  57. 

9044I.  Dans  une  action  sur  un  rapport  d'arbitres  et 
amiables  compositeurs,  le  défendeur  peut  contester  la  vali- 
dité du  rapport  qui  n'établit  pas  que  les  témoins  ont  été  en- 
tendus, en  alléguant  qu'ils  ont  refusé  d'entendre  des 
témoins,  et  le  défendeur  peut  être  admis  à  faire  cette  preuve. 
Ostell  et  Joseph,  9  Dec.  Trib.,  p.  440. 

8647*  Lorsque  des  arbitres  qui  ont  été  requis  de  prêter 
serment,  font  rapport  qu'ils  ont  prêté  serment,  mais  sans  le 
produire,  la  Gour  ordonnera  que  le  rapport  soit  renvoyé  aux 
arbitres  i^ur  produire  la  preuve  qu'ils  ont  été  assermentés. 
Ostell  et  Joseph,  9  Dec.  Trib.  p.  499.  6  L.  G.  Jurist,  p.  40. 

8k648.  Un  jugement  homologuant  un  rapport  d'arbitres, 
est  un  jugement  interlocutoire,  et  peut  dire  revisé. 

8049.  Un  rapport  sera  mis  de<^ôté  s'il  n'embrasse  pas 
tous  les  points  essentiels  soumis  à  l'arbitrage,  ou  s'il  dé- 
montre que  les  arbitres  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs. 
Tate  et  JaneS)  1  L.  €L  Jurist,  p.  151. 

fll650»  Le  défaut  de  sign&cation  d'un  rapport  d'arbi- 
tres est  une  cause  de  nullité.  Blancbet  et  Gharron,  4  L.  G. 
jurist,  p.  8. 

9651.  Dans  un  rapport  d'arbitres,  nommés  par  la  Gour, 
il  ne  suffit  pour  les  arbitres  d'y  dire,  dans  les  termes  de  la 
règle,  qu'ils  ont  examiné  les  pièces  du  dossier  de  la  cause, 
examiné  les  témoins  des  parties  sous  serment  et  délibéré, 
mais  il  faut  que  le  rapport  constate  que  les  parties  ont  reçu 
avis  des  assemblées  des  arbitres  et  ont  été  entendues  au  sou- 
tien de  leurs  allégations  ;  sinon  le  rapport  sera  mis  de  côté. 
Brown  et  Smith,  6  L.  G.  Jurist,  p.  126. 

9059.   S'il  est  établi  par  l'affidavit  du  demandeur, 
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qu'un  rapport  d'arbitres,  nommés  par  la  Cour,  disant  qu'il  a 
été  fait  après  avis  aux  parties,  a  été  de  fait  fait  sans  tel  avis, 
le  rapport  sera  mis  de  côté.  McGuUoch  et  McNevin.  6.  L. 
G.  Jurist,  p.  33. 

2653*  Un  rapport  d'arbitres  nommés  par  la  Cour  ne 
sera  pas  mis  de  côté  sur  motion,  supportée  par  TafiSdavit  du 
défendeur,  sur  le  motif  que  le  rapport  n'est  pas  accompagné 
d'une  preuve  satisfaisante  que  les  partiea  ou  leurs  témoiDg 
ont  été  légalement  assermentés,  le  serment  ayant  été  admi 
nistré  par  l'un  des  arbitres.  Daly  et  Gunnîngham.  6.  L.  C" 
Jurist,  p.  242.  •  -      - 

5654.  Sous  la  clause  ou  condition  des  polices  d'assa- 
rance,  que  dans  le  cas  de  dispute  entre  les  parties,  leurs 
difficultés  seront  soumises  à  l'arbitrage,  les  cours  ne  sont 
pas  privées  de  leur  juridiction,  et  elles  peuvent  môme  forcer 
les  parties  durant  le  procès  à  se  soumettre  à  tel  arbitrage. 
Scott  et  The  Phaenii,  Stuart's  Reports^  p,  t52. 

5655.  Une  partie  qui  a  soumis  ses  difficultés  à  l'arbi- 
trage, ne  peut,  après  que  le  rapport  est  fait,  se  présenter 
devant  le  tribunal  sur  ces  mômes  difficultés  du  compromis, 
à  moins  que  le  rapport  ne  soit  d'une  complète  nullité. 

S056*  Un  rapport  n'est  pas  entièrement  nul,  quoique 
les  témoins  n'aient  pas  été  légalement  assermentés.  Tremblay 
et  Tremblay,  3  Dec.  Trib.,  p,  482. 

8657.  L^t  pénalité  dans  un  acte  de  compromis  est 
seulement  comminatoire,  et  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le 
rapport  d'arbitres  est  fait,  doit  prouver  les  dommages  souf- 
ferts par  la  non-exécution  du  compromis  et  du  rapport. 
Bouthillier  et  Turcot,  3  L.  G.  Jurist,  p.  50. 

2658.  Si  le  rapport  n'est  pas  suffisamment  clair,  de 
manière  à  mettre  la  Gour  en  position  de  rendre  jugement,  il 
sera  renvoyé  devant  les  arbitres  pour  des  explications. 
Duff  et  Hunter,  1818. 

S650*  Un  rapport  d'arbitres  et  amiables  compositeurs, 
signilié  aux  parties  intéressées,  après  le  délai  fixé  par  le 
compromis  pour  faire  rapport,  est  nul  et  de  nul  effet  ; 
malgré  que  tel  rapport  ait  été  fait  dans  le  temps  fixé.  Ghap- 
man  and  Hodgson,  9  L.  G.  Jurist,  p.  112. 

2660i«  Un  rapport  d'arbitres  et  amiables  compositeurs 
sera  mis  de  côté  et  annulé  siir  motion,  s'il  appert  que  les 
témoins  essentiels  n'ont  pas  été  préalablement  assermentés  ; 
la  preuve,  ayant  été  prise  par  écrit,  signée  par  le  témoin,  qui 
était  ensuite  assermenté,  est  irréguliôre  et  ne  peut  être  pro* 
duite  de  record,  malgré  que  les  deux  ou  les  trois  arbitres  y 
aient  consenti.  O'Gonnell  et  Frigon,  9  L.  G.  Jurist,  p.  173» 
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TITRE  NEUVIEME. 

•  DIVISION  DD  BA.S-GANADA  EN  DISTRICT  POUR  l'aDMI- 
NISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

2661.  Les  Arts.  1355,  1356,  1357  et  1358,  n'ont  besoin 
d'aucunâ  commentaires. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

2662*  Les  arts.  1359, 1360  et  1361  ont  été  assez  souvent 
cités  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  pour  ne  pas  les  rappeler. 
Nous  référons  spécialement  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  saisie- 
arrôt  simple  au  No.  1254. 


FIN  DU  TOME  DEUXIÈME. 


ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DU 

TOME  DEUXIÈME. 


Abandon  ou  Cession  de  biens. — Voir  Cession  de  hims,  1047. 

Absence  de  Tune  des  parties  donne  lieu  à  une  demande  de 
cautionnement  pour  ft'ais,  1789  ;  motion  à  ce  sujet,  1790  ; 
si  l'absence  est  niée,  1791. 

Absent,  comment  assigné,  72;  comment  est  faite  l'ordon- 
nance, 73. 

Absents,  curateur  aux  absents,  2420  i  2423. 

Acceptation,  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  que  c'est,  2433, 
2434. 

Acte  concernant  les  Magistrats  de  District  en  cette  Province, 
2016.— Voir  Magistrat  de  District. 

Acte  de  vente  par  le  shérif,  967. 

Acte  d'otfres  réelles,  783. 

Acte  de  dépôt  de  la  sentence  arbitrale,  2637. 

Acte  de  notoriété,  ce  que  c'est,  2601  ;  forme,  2602. 

Action  contre  un  officier  public,  forme  7  ;  comment  rap- 
portée, 78  ;  périmée  n'interrompt  pas  la  prescription,  502  ; 
pour  rendre  commun  et  exécutoire  contre  les  héritiers 
ou  représentants  un  jugement  rendu  contre  une  partie 
décédée,  804  ;  du  demandeur  contre  les  cautions  au  dé« 
fondeur  qui  ne  s'est  pas  livré  sur  capias,  1070. 

Action  de  l'absent,  son  droit  d',  1782  i  1791.  *- Voir 
Naturalisation  des  aubains» 

Action  en  bornage. — Voir  Bornage. 

Action  en  désaveu,  242,  243,  244,  244. 

Action  de  l'héritier  pour  faire  cesser  la  curatelle  à  une  suc- 
cession vacante  et  se  faire  mettre  en  possession,  2432. 

Action  en  destitution  de  tutelle,  2411  ;  contestation,  2412. 

Aetion  m  garantie,  124, 125,  126, 127,  128. 

Action  m  nullité  de  décret,  996  ;  cas  de  nullité,  997;  défense 
&  l'action,  998. 
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Action  en  partage.— Voir  Partage  et  lidtation. 

Action  en  reddition  de  compte,  forme  689. 

Action  en  reprise  (Tinstancet  forme  461. 

Action  hypothécaire. — Voir  Délaissement. 

Action  pétitoire,  ce  que  c'est,  1472.— Voir  Actions  passes- 
soires. 

Action  pétitoire»  h,  la  Cour  Supérieure,  1834,  1835,  1836  : 
déclaration,  forme,  1837;  moyens  de  défense,  1838,  1839 
et  1840;  révision  de  jugement,  1841, 1842  et  1843. 

Actions  Possessoires,  combien  de  genre,  1465,  1466  ;  dis- 
tinctions entre  complainte  et  réintégrande,  1467  ;  formes 
d'actions  possessoires,  1468,  1469,  1470  ;  ce  qui  peut  être 
opposé  à  ces  actions,  1469  ;  le  pétitoire  peut-il  être  joint 
au  possessoire,  1471;  ce  que  c'est  que  l'action  pétitoire, 
1472;  jurisprudence,  1473  1474,  et  1475. 

Action  qui  tam.'^Y air  qui  tamj  ibb^, 

Adjudicataire.^^Y oir  décret»  peut  retenir  le  prix  d'adjudica- 
ture,  1044  ;  Contrainte  par  corps,  1091  ;  voir  Contrainte 
par  corps, 

Aajudicalionj — Voir  Enchère  et  vente. 

Affldavit. — Voir  Déposition. 

Allégeance  serment  d',  1774  ;  devant  qui  prêté,  1775. — 
Voir  Naturalisation  des  aubains. 

A^nendement  à  la  déclaration  et  au  bref  d'assignation,  44, 
106,  au  rapport  d'assignation,  77  ;  aux  plaidoyers  pour 
les  faire  coïncider  avec  la  preuve,  346. 

Amherst,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  l'Ile  de  la 
Magdeleine,  District  de  Gaspé  |  9-1. 

Amiable  Compositeur,  359. 

Amirauté,  Cour  de  Vice,  2269. — ^Voir  Cour  de  Vice-Ami- 
i^auté. 

Annonces  de  la  vente  d'un  immeuble  de  mineur,  2521. 

Annonces  de  vente.— Voir  Ams  de  vente»  saisie  des  immeubles. 

Annulation  de  lettres-patentes,  quels  sont  les  cas  d'annula- 
tion, 1722  ;  comment  procède-t>on,  1723  ;  bref  de  sdre 
facias,  *  724  ;  lettres  patentes  de  concessions  de  terres  de  la 
Couronne,  1725  ;  combien  de  genres  d'annulation,  1728  ; 
déclaration  par  poursuite  ordinaire,  1729;  déclaration  par 
scire  fadas,  1730  ;  jurisprudence,  1731  à  1737. 

Appel  à  sa  Majesté,  1985 — Voir  Conseil  Privé. 

Appel  des  décisions  sur  le  capias,  1242. 

Appel  des  Juges  de  Paix  (en  vertu  de  VActe  des  Municipa- 
lités et  des  chemins),  appel  dans  les  dix  jours,  1761  ;  au 
moyen  d'une  requête,  1762,  ce  qui  doit  être  signifié  h  la 
partie  adverse,  1763  ;  transmission  du  dossier,  1764; 
moyens  d'appel,  1765*,  si  le  jugement  est  confirmé,  infir- 
mé ou  modifié.  176Ç. 

Appel  des  jugements  de  la  Cour  de  Circuit,  1820  ;  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  Supérieure,  1844  ;  par  la  Cour 
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de  Circuit,  1895.— Voir  Cour  du  Banc  de  la  Reines  (juridic- 
tion d'appel.) 

Apposition  de  scellés,  2524.— -Voir  Scellés, 

Arhitrages,  pnncipBs  généraux,  2619;  compromis,  ce  que* 
c'est,  2620,  2621,  2622,  2623  ;  comment  il  est  fait,  2624  ; 
forme,  2625  ;  révocation  des  arbitres,  2626,  2627  ;  forme 
de  révocation,  2628  ;  récusation  des  arbitres,  2629,  2629, 
2630  ;  tiers-arbitre,  2632  ;  sentence  arbitrale,  2634,  2635  ; 
forme,  2636  ;  acte  de  dépôt,  2637  ;  effet  du  compromis, 
2640  ;  jurisprudence,  2641  à  1660. 

Arbitres f  voir  experts  ;  dans  les  cas  de  partage  de  terre  indi- 
vise dans  les  townships,  1368. 

Argenteuil  Comté  d',  compris  dansledi&trict  de  Terrebonne, 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  4-1  ;  la  Cour  de  Cir- 
cuit se  tient  dans  ce  comté,  {  9-1. 

Arpenteur f  ses  procédés  en  bornage,  1432  à  1449;  ses  avis 
aux  parties,  1450;  procès-verbal,  1451. 

Arrestaiionf  mut  copias,  1051.— Voir  Cession  de  biens. 

Arrêt  de  jugement  n'est  pas  affecté  par  la  demande  du  juge- 
ment sur  le  verdict,  440  ;  ce  que  c'est,  451  ;  il  n'appartient 
qu'au  défendeur,  452;  motion  pour  arrêt,  453  ;  si  le  juge- 
ment est  arrêté,  454. 

Arrêt  en  main-tierce, — ^Voir  saisie  arrêt  avant  Jugement. 

Arrêt  simple,  1244.    Voir  saisie' arrêt  avant  jugement. 

Arlhabaska  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  {  2-1  ;  temps  et 
diu^ée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
comtés  y  compris,  J  5-1  ;  temns,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  §  11-1. 

Articulation  de  faits,  ce  que  c'est,  252  ;  forme,  253  ;  quels 
faits  on  articule,  254  ;  réponses,  combien  de  genres,  255  ; 
leur  forme,  256  ;  conséquence  s'il  n'y  a  pas  de  réponse, 

257  ;  consentement  pour  ne  pas  produire  d'articulations, 

258  ;  motion  pour  frais  d' enquête  nécessitée  par  les  néga- 
tions de  la  réponse,  259. 

Assemblée  du  conseil  de  famille,  2353  ;  procès-verbal,  2354, 
2355. 

Assignation,  bref  d',  délivré  sot  prœcipe  ou  Aat,  40,  41; 

comment  contester  la  vérité  d'un  rapport  d',  74. 
Assignation  de  témoins, — Voir  Té^noins  ou  Enquête. 
Assignation  d'un  absent,  par  la  voie  des  journaux,  72. 
Aubains  (naturalisation  des),  1767. — Voir  Naturalisation 

des  aubains,  leur  droit  d'action,  1782  à  1791. 
Auditeur  s. "^Yoir  Experts. 
Audition  à  la  Cour  de  Circuit,  1803. 
Autorisation  pour  déférer  le  serment  décisoire,  466. 
Autorisation  pour  vendre  un  immeuble  d'un  mineur,  2510  ; 

si  le  juge  la  refuse,  2520. 
Avis  d'action  aux  officiers  publics,  un  mois  avant  1^  pour« 

suite,  4,  forme  de  cet  avis,  5. 


Avis  de  production  da  pièces,  39;  de  production  dsaa  le  eu 
d'absence  du  demandeur,  122;  donné  par  le  procureur 
qu'il  cesse  d'occuper,  346  ;  aux  experts,  praticiens,  audi' 
teurs  et  arbitres,  349  ;  pour  nommer  un  expert  remplft- 
çant,  350;  aux  parties  par  tes  experts,  351  ;  avis  pour  ^ 
homologatioD  ou  rejet  du  rapport  d'experts,  361;  dudâcès 
d'une  des  parties,  456  ;  du  changement  d'étal  d'une  dw 
parties,  457  ;  «vis  de  la  Taillite  d'une  des  parties,  45S, 

Avit  d'inscription  en  droit  et  au  mérite,  506;  délai,  507. 

Avis  di  vente,  s'il  s'agilda  biens  d'une  compagnia  ou  sociôté 
financiëre,'B34  ;  avis  de  vente  au  gardien  et  dérendeur, 
B36  ;  avis  de  vente  en  dehors  de  Monb^l  et  de  Québoc, 
S37;  è  Montréal  et  à  Québec,  838  ;  de  l'avis,  si  la  venu 
a  6té  HDspendue,  ST6. 

Avis  de  dépOt  du  bilan  et  de  la  déclaration,  1057. — Voir 
Cession  de  biens;  pour  élargissement  du  dérendeur  en 
matière  de  capias,  1213;  Torma,  1219;  pour  reviser  les  dé- 
cisions rendues  sur  le  capias  ;  Torma,  1!41  ;  pour  en  app»- 
1er,  124!  ;  à  6tre  publié  pour  la  vente  d'un  immeuble  aonl 
le  propriétaire  est  inconnu,  1354;  en  partage  et  licita- 
tion,  1409,  14!0:  de  l'arpenteur  aux  parties,  en  matiërs 
de  bornage,  1450  ;  pour  obtenir  ratification  de  titre,  1479, 
1480  ;  d'institution  d'action  en  séparation  da  biens,  1SÏ0  ; 
d'opposition  au  mariage,  1629  ;  de  cautionnement  en 
appel,  1861  ;detaiationdediïnens,  à  ta  Cour  d'appel,  1920.- 

Avii  du  conseil  de  famille,,  2357. 

Avis  de  convocation  de  conseil  de  famille,  par  le  notaire, 
2369. 

Avit  du  curateur  nommé  à  la  succession  acceptée  sons 
binëfice  d'inventaire,  2433. 

Avis  du  conseil  de  Tamille,  dans  les  cas  da  venta  d'im- 
meuble  de  mineur,  2513. 

Avis  publie  pour  ta  vente  en  matières  de  succession,  25S9; 
forme,  2590. 

Avis  public  pour  envoi  en  possession,  2600. 

Avoeal  n  droit  à  une  exécution  s'il  a  obtenu  distraction  dm 
dépens,  606. 

Aylma;  chef-lieu  du  district  d'Ottawa,  pour  les  fins  ds  la 
Cour  Supérieure,  |  4-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit 
pour  le  district  d'Ottawa,  }  8-1. 


Bagol.  Comté  de,  compris  dans  le  district  de  St.  Hya- 
cintbe  pour  les  Uns  de  la  Cour  Supérieure,  |  5-1. 

Baie  Si.  Paul,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Charievoix  dans  le  district  de  Saguenay,  |  10-1. 

Bassin,  lien  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  la  district  de 
Gaspé, }  *-l. 
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Bemite^  fdii  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Gonr  du 
Bano  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  {  2-1  ;  temps  et  du- 
rée des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et  com- 
tés y  compris,  {  5-1  ;  temps,  Heu  et  durée  des  termes  de  la 
Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  \  il-l. 

Beauhamois,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d*appel,  {  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  IaCk>ur  Supérieure,  {  6-1  ;  temps,  lieu 
et  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district, 
1 12-1. 

Bedford,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  {  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
comtés  y  compris,  (  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  {  11-1. 

BeUechasse  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Mont- 
magny  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure»  2  ^^  *  Circuit, 
où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Montma- 
gny,  i  10-1. 

Bénéfice  Sinveniaire,  acceptation  sous  bénéfice  d'inrentaire, 
ce.oue  c'est,  2433  ;  principes  généraux  sur  le  sujet,  2434 
à  2437  ;  avis  du  curateur  nommé  à  la  succession  acceptée 
sous  telle  condition,  2431  ;  requête  pour  prendre  la  qua* 
lité  d'héritier  bénéficiaire,  2439  ;  droits  et  devoirs  de  cet 
héritier,  2440  i  2449. 

Berthier,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Richelieu 
pour  les  fins  de  la  Cqur  Supérieure,  S  5-1  ;  Circuit  et  lieu 
on  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Riche- 
Ueu,j|10-1. 

Biens,  Cession  de,  1047.— Voir  Cession  d£  biens. 

Bilan  et  déclaration.  Voir  Cession  de  biens,  fonae,  1056. 

Bonaventure^  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Gas- 
pé  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  2  4-1  ;  Circuit  où 
se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté  de  Gaspé,  {  9-1. 

Bornage  (action  en,)  principes  généraux,  1427,  1428, 
142  9  ;  forme  de  protêt  en  bornage,  1430  ;  forme  de  décla- 
ration en  bornage,  1431  ;  procédés  de  l'arpenteur  en  bor- 
nage, 1432  à  1449;  avis  de  l'arpenteur  aux  parties,  1450  ; 
procés-verbal  d'arpenteur,  1451:  jurisprudence,  1452  i 
1464; 

Bref  sur  faits  et  articles,  262  ;  comment  signifié,  266,  270  ; 
Q*Habeas  Corpus  ad  testificandum,  298  ;  de  possession, 
809;  quel  est  son  usage,  810;  fiât  pour  l'obtenir,  811  ; 
8*il  y  a  résistance  à  l'exécution  du  bref,  812. 

Brtf  d'Appel,  en  quel  cas  employé,  1845.  Yovc  Cour  du 
Banc  de  la  Heine. 

Bref  d^ Assignation,  accordé  et  délivré  sur  prcBcipe  ou  fiât, 
40,  41  ;  comment  amendé,  44  ;  si  la  copie  signifiée  est  in- 
correcte ou  différente  de  l'original,  107  ; 
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Bref  de  Captas  ad  réspondendumt  nature  du  bref,  par  qui  et 
contre  qui  il  peut  ôtre  émis,  1 1 46, 1 147, 1 148. — ^Yoir  Copias 
ad  respondendum. 

Brrf  d' ESreur,  en  quel  cas  employé,  1846. — YoirCourdu 
Banc  de  la  Reine. 

Bref  d'exécution,  fiât  pour,  823  ;  à  qui  il  est  adressé, 
824  ;  ce  qui  est  substitué  au  commandement  de  payer, 

'  825  ;  si  la  distance  est  de  plus  de  neuf  milles,  &  qui  adres- 
sé, 826  ; 

Brefd'Habeas  Corpus  ad  subjiciendum  en  matières  civiles, 
1738, 1739.— Voir  Habeas  Corpus,  etc. 

Bref  de  Mondamus,  ce  que  c'est,  1668  ;  dans  quel  cas  le  bref 
est  employé,  1669;  nature  du  bref,  1670;  peut  être 
émané  en  l'absence  du  juge,  par  le  protonotaire,  1671. — 
Voir  Mandamus.  Appel  et  Révision,  1720,  1721. 

Bref  de  Prohibition,  17C6.— Voir  Prohibition,  appel  et  révi- 
sion, 1720,  1721. 

Bref  de  saisie  arrêt  avant  jugement,  nature  du  bref  d'arrêt 
simple,  1249  ;  ce  qu'il  contient,  1250  ;  montant  pour  lequel 
il  peut  ôtre  émis,  1251. — Voir  Saisierarréi  axiani  Juge- 
ment. 

Bref  de  scire  fada;  ce  que  c'est,  1724  ;  déclarations,  1730  ; 
— ^Voir  Annulations  de  lettres  patentes. 

Bref  Péremptoire  de  Mandamus,  1682,  1683  ;  procédure, 
1684,  1685  ;  Appel  et  révision,  1720,  1721. 

Brom^,  Comté  de,  compris  dans  le  district  de  Bedford, 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  {  5--1.  Circuit  ou  se 
tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  coqité  de  Bedford,  §  11-1. 

Buckingham,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 

comté  d'Ottawa,  g  8-1 

C 

Cahier  de  Charge,  ce  que  c'est,  1412  ;  s'il  soulève  des  con- 
testations, 1413;  sa  forme,  1414; — Y oïr  Partage  et  lici" 
taiion. 

Capias  ad  respondendum,  origine  du  bref,  1141  ;  juridiction, 
1492  ;  division  du  sujet,  1143  ;  cas  donnant  lieu  au  capias, 
1144  ;  nature  de  la  dette,  1145;  nature  du  bref  et 
par  qui  et  contre  qui  il  peut  être  émis,  1146;  1147,  1148  ; 
Capias  émis  par  le  protonotaire,  1149  ;  fiât  pour  l'obtenir, 
1150;  obtention,  1151;  capias  émis  par  le  greffier, 
1152;  Capias  émis  par  un  Commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  1153;  nature  de  ce  bref,  1154;  si  le  de- 
mandeur ne  procède  pas,  1155;  ce  que  doit  faire  le 
Commissaire,  1156  ;  déposition  sous  serment  pour  obtenir 
le  capias,  1157  à  1161;  formes,  1162,  1163,  1164, 
1 167  ;  dans  une  action  pour  dommages  non  liquidés,  forme 
de  la  déposition,  1168;  procédure  pour  ce  dernier  cas, 
1169  ;  ce  qu'il  est  nécessaire  d'énoncer,  1170  ;  jurispru- 
dence sur  la  déposition,  1171  à  1211  ;  déclaraUon  sur 
laquelle  est  basé  le  capias  et  quand  elle  doit  être  produite, 


CAP-CAU  651 

■> 

1212  ;  forme,  1213  ;  forme  des  conclusions,  1214  ;  exé- 
cution du  capias,  12! 5,  1216  ;  élargissement  du  défen- 
deur en  fournissant  caution,  1217  ;  avis  à  être  donné  en 
certains  cas,  1218  ;  forme  notariée,  1219. 

Capias,  justification  des  cautions,  1220  ;  dans  quel  cas  l'avis 
(1219)  n'est  pas  requis,  1221  ;  solvabilité  des  cautions, 
1222  ;  responsabilité  du  shérif  à  l'égard  des  cautions,  1223  ; 
comment  le  défendeur  peut  libérer  ses  cautions,ou  les  cau- 
tions se  libérer  elles-mêmes,  1224  ;  s'il  y  a  résistance,  1225  ; 
déposition  pour  obtenir  aide,  1226  ;  comment  la  réquisi- 
tion est  donnée,  1227;  devoir  du  shérif  sur  la  livraison  du 
défendeur,  1228;  acte  de  livraison,  1229;  requête  pour 
exoneretur,  1230  ;  forme,  1231  ;  avis  qui  accompagne  cette 
requête,  1232  ;  jugement  de  reddition,  1233;  contestation 
du  capias,  1234  ;   requête  pour  obtenir  l'élargissement, 

.  quand  présentée,  1235  ;  genre  de  contestation,  1236  ;  dis- 
tinctions, 1237  ;  forme  de  la  requête  en  contestation,  1238  : 
avis  à  être  mis  au  bas  de  la  requête,  1239  ;  appel  des  déci- 
sions rendues  sur  capias,  1240  ;  avis  de  révision,  1241  ; 
avis  d'appel,  1242:  quand  le  dépôt  se  fait  en  révision, 
1243; 

Carleton,  lieu  ou  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  Circuit 
de  Bonaventure,  district  de  Gaspé,  g  9-1. 

Cautions,  principes  du  Code  Civil  sur  les  cautions  judiciai- 
res, 666  à  674  ;  comment  doit  être  le  jugement  qui  ordonne 
cautions,  675  ;  avis  de  cautionnement,  676  ;  justification 
personnelle  ou  immobilière,  677  ;  procédure  sur  cette  jus- 
tification, 678  ;  cas  de  contestation,  679  ;  procédures  sur  la 
contestation,  680;  acte  de  cautionnement,  681;  procé- 
dure et  exécution  sommaires,  682  ;  pour  élargissement  du 
défendeur  arrêté  sur  capias^  1220  ;  dans  quel  cas  l'avis 
(1219)  n'est  pas  requis  pour  donner  caution,  1221  ;  solva- 
bilité des  cautions,  1223;  comment  le  défendeur  peut 
libérer  ses  cautions,  ou  les  cautions  se  libérer  elles-mêmes, 
1224  ;  procédure  à  suivre,  s'il  y  a  résistance,  1225,  dépo- 
sition pour  obtenir  de  Tàide,  1226  ;  comment  la  réquisi- 
tion est  donnée,  1227;  devoir  du  shérif  sur  la  livraison 
du  débiteur,  1228;  acte  de  livraison,  1229;  requête  pour 
exoneretur,  1230  ;  forme,  1231  ;  avis  qui  accompagne  cette 
requête,  1232  ;  jugement  de  reddition,  1233  ;  voir  capias 
ad  respondendum* 

Cautionnement,  avis  de,  676;  acte  de,  681;  requis  pour 
exécuter  un  défendeur  absent,  816;  comment  et  à 
qui  est  présentée  la  requête,  817  ;  exceptions  qui  souffre 
le  cautionnement,  818  ;  sur  capias,  1069. — Voir  Cession  de 
biens;  pour  frais  si  la  partie  est  absente,  1789;  motion 
pour  cautionnement,  1790;  si  l'absence  est  niée,  1791; 
{en  appel)  avis  de  ,  1861  ;  combien  de  genres,  1 862  ;  dé- 
claration pour  ne  donner  cautionnement  que  pour  les  frais, 
1863  ;  apte  du  protonotaire  sur  cette  déclaration,  1864  ;  si 


<S2  GBR-CE8 

le  jugement  est  infirmé,  effet  de  ce  dernier  cautionnement, 
1865  ;  devant  qui  le  cautionnement  est  reçu,  1866;  qui 
fixe  et  limite  le  cautionnement,  1867  ;  requête  pour  faire 
diminuer  le  cautionnement,  1868;  de  la  Cour  de  C^ 
cuit,  1896  ;  forme,  1897  ;  combien  de  cautions,  1898  ; 
pour  appeler  an  conseil  privé,  1992  à  1998. 

Certifieai  de  publication  d'avis  pour  ratification  de  titre,  148 1  ; 
s'il  n'y  a  pas  d'église,  1482. 

CerUAcai  du  juge  de  paix,  au  bas  Hu  serment  d'allégeance, 
1776,  1777;  certificat  de  naturalisation,  1780;  enregistre- 
ment de  ce  certificat,  1781. 

Ctriifieal  (Tenregislremmt,  demande  pour  l'obtenir,  989; 
comment  il  est  fait,  990  ;  comment  contesté,  1016  ;  requête 
pour  le  corriger,  1017;  motion  pour  faire  diminuer  les 
frais  de  ce  certificat,  lp20,  1021. 

Certificat  cC enregistrement,  en  matière  de  partage  et  de  lici- 
Ution,  1425. 

Certiorari,  ce  que  c'est,  2189  ;  quand  il  a  lieu,  2190  ;  qu'elle 
cour  a  juridiction,  2191  ;  quand  doit  il  être  pris,  2192  ;  avis 
aux  juges  de  paix,  2193  ;  forme,  2194  ;  effet  de  la  signifi- 
cation, 2195  ;  délai  de  signification,  2196  ;  si  le  jour  fixé 
est  un  jour  de  terme  ou  de  vacance,  2197  :  motion  ou 
requête  sommaire,  2198  ;  affidavit  de  ciroonstances,  2199  ; 
documents  à  produire,  2200;  comparution  de  la  partie 
adverse,  2201  ;  moyens  de  contestation  du  certiorari, 
2202  ;  si  la  requête  est  accordée,  t20Z  ;  bref  de  certiorari, 
2204  ;  comment  il  est  signifié,  2205  ;  comment  on  s'y  con- 
forme, 2206  ;  si  la  partie  adverse  ne  comparait  pas,  2207; 
motion  to  qtuuht  2207  ;  il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps, 
2209  ;  motion  pour  comparution,  avec  la  clause  alterna- 
tive de  l'emprisonnement,  22 !0;  procédures  finales,  2211, 
2212,2213;  pas  d'appel,  2214;  autre  fin  du  certiorari, 
2215;  jurisprudence,  2216  i  2268. 

Cession  de  biens.  Observations  préliminaires,  1047;  cas  et 
temps  de  la  cession,  1048  ;  ce  que  doit  contenir  le  bilan 
et  la  déclaration,  1049  ;  différence  de  la  cession  en  faillite,. 

1050  ;  qui  peut  être  arrêté  et  pour  quel  montant  sur  capias, 

1051  ;  si  la  dette  est  de  $80  et  d'une  nature  commerciale, 
1052;  résumé  des  cas  de  cession,  1053  ;  résumé  des  délais 
pour  faire  cession,  1054;  réquisition  pour  fournir  bilan, 
1055  ;  forme  du  bilan  et  de  la  déclaration,  1056  ;  avis  du 
dépêt  du  bilan,  1057;  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
abandonnés,  1058  ;  requête  pour  obtenir  cette  nomination, 
1059;  si  le  demandeur  ne  procède  pas,  1060;  publica- 
tion de  l'avis  de  nomination,  1061  ;  distinction  entre  la 
vente  des  meubles  et  celle  des  immeubles  abandonnés, 
1062  ;  contestation  du  bilan,  1063  ;  refus  ou  négligence 
de  déposer  bilan,  1064  ;  requête  pour  contrainte  par  corps, 
pour  reAis,  1065  ;  si  le  défendeur  refuse  de  répondre  ou 
de  comparaître,  1066  ;  si  le  défendeur  ne  se  livre  pas  lui- 
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mômei  jurisprudence,  1067  ;  combien  de  cauiionnamants, 
1068  ;  action  du  demandeur  contre  les  cautions,  1070  ; 
cas  où  le  tribunal  ordonne  la  libération  du  défendeur, 
1072  ;  si  le  défendeur  est  arrêté  de  nouveau,  1073  ;  re- 
quête pour  libération,  1073  ;  effet  de  la  cession  de  biens, 
1075; 

Chambly,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  {  3-1. 

Chamflainj  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Trois- 
Rivières  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  {3-1 

Changement  des  termes  des  divers  tribunaux  par  proclama- 
tion, comment,  1. 

Changement  d^éiat  nécessite  la  reprise  d'instance,  457  ; 

Charge  du  Juge  dans  un  procès  par  jury,  428  ;  protestation 
contre  la  charge,  428  ; 

Charge  publique  ou  municipale,  usurpation,  1652.  Voir 
quo  warranta. 

CharlevoiXf  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Sague- 
nay  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  ^5-1  ;  Circuit  ou 

se  tient  la  Cour  de  Grcuit  pour  le  district  de  Sagu»- 
nay,  §  10-L 

ChaXeauguay,  Cour  de  Circuit  pour  le  comté  de  Ghateau- 
guay,  district  de  Beauharnois,  2  12-1. 

Chicouiimi  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour 
tiuBanc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  {2-1;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district,  g  5-1; 
temps,  lieu  et  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour 
ce  district  {  10-1  ;  dispositions  exceptionnelles  relative- 
ment i  certaines  matières  de  procédure  dans  le  district 
de,  13  i  18. 

Choix  des  jurés,  pour  le  procès  par  jury,  403,  404,  406, 418. 
Chose  jugée,  ce  que  c'est,  519. 
Clôture  a'enauête,  déclaration,  311. 
Clôture  de  déposition,  comment  iQuite,  316. 
(7o{iocalion.- Voir  distribution  des  deniers  prélevés  sur  les 
immeubles. 

Commissaire  au  scellé,  2526. 
CongMH"^^»  comment  obtenu  d'une  action,  79  ;  en  appel, 

Conseil  de  famille^  dans  quel  cas,  2331. -Voir  Interdiction. 
Conseil  de  famiUe,  pour  vendre  un  immeuble  de  mineur, 

2513;  assemblée,  2518. 
Conseiljudidaire,  dans  quels  cas,  2387, 2388,  2389. 
Conseil  judiciaire,  ce  que  c'est,  2358. 
Conseil  Privé,  origine,  1985;  juridiction,  1986;  Règles  de 

Îratique,  1987  ;  délai  pour  appeler,  motion  d'appel, 
988  ;  délai  pour  la  présenter,  1989  ;  nature  de  la  motion, 
1990  ;  jugement  sur  cette  motion,  1991  ;  délai  pour  cau- 
tionnement, 1992;  cautionnement  et  avis,  1993,  1994, 
199$  ;  motion  pour  renvoi  d'appel,  fiiute  de  cautionne- 
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ment,  1996;  fiât  pour  cautionnement,  \99S  ;  Hat  pour 
transcript,  1999  ;  quand  et  où  doit  ôtre  imprime  le  trans- 
cript,  2001  ;  comment  le  jugement  parvient  en  Canada, 
2002  ;  ce  qu'a  à  faire  le  greffier  des  appels,  2003  ;  juris- 
prudence, 2004  à  2015  ; 

Consentement  pour  transmission  de  dossier  par  une  autre 
voie  que  par  la  poste,  1 1  ;  forme,  12  ;  pour  ne  pas  produire 
d'articulations  oe  faits,  258  ;      ^ 

Consentementy  pour  que  l'enquôte  soit  écrite  au  long,  313  ; 
pour  enquête  devant  le  protonotaire,  314;  pour  régulari- 
ser Tenquôte,  315;  pour  omettre  la  définition  des  faits 
dans  le  procès  par  jury,  396  ;  du  demandeur  pour  que  les 
effets  saisis  et  gagés,  demeurent  en  la  posses^on  du  défen- 
deur, 1294; 

Consignalion.--V oir  offres  réelles. 

Constitution  de  nouveau  procureur^  avis  lorsque  le  procu- 
reur veut  cesser  d'occuper,  246  ;  motion  pour  constituer 
nouveau  procureur,  pour  le  demandeur,  247  ;  forme,  248  ; 
pour  le  défendeur,  forme,  249  ;  révocation  de  procureur, 
250  ;  motion  de  substitution  de  procureur,  251. 

Contestation  de  la  vérité  d'un  simple  rapport  d'assignation,74 

Contestation  liée,  ce  que  c'est,  165  à  170. 

Contestation,  ce  que  c'est,  504  ;  de  la  déclaration  du  tiers-' 
saisi,  906  ;  temps  pour  la  faire,  907  ;  motion  pour  déchéan- 
ce, 908,  909  ;  qui  devient  actor,  910. 

Contestation  de  coiiocnXioïiy  1024;.  du  capias,  1234. — Voir 
capias  ad  respondendum  ;  de  la  déclaration  des  tiers- 
saisis,  1274  à  1277. 

Contrainte  par  corps,  principes  généraux  du  G.  G.  mis  en 
rapport  avec  le  G.  P.  G.,  1077  à  1088  ;  requête  pour  con- 
trainte contre  tuteur  ou  curateur  pour  reliquat  de  compte 
1089  ;  motion  contre  un  gardien,  séquestre,  dépositaire 
ou  officier  de  justice,  1090  ;  motion  contre  un  adjudica- 
taire, 1091  ;  motion  contre  un  défendeur  condamné  aux 
dommages,  1092  ;  comment  s'obtient  la  contrainte,  1093  ; 
le  tribunal  peut  il  l'ordonner  d'office,  1094  ;  requête  pour 
pension  alimentaire,  lors  de  l'emprisonnement,  1096  ;  dé- 
position à  l'appui  de  la  requête,  1 097  ;  réponse  à  la  requête, 
1098  ;  contestation  sur  cette  requête,  1099  ;  quant  à  la 
preuve,  1100  ;  si  le  créancier  néglige  de  payer  la  pension 
alimentaire,  1 101  ;  si  le  débiteur  vient  à  avoir  des  biens, 
pension  cesse,  1 102;  requête  pour  faire  cesser  pension,  1 103  ; 
cas  d'élargissement  du  défendeur,  1106;  requête  pour 
élargissement,  1107;  forme,  1108;  jurisprudence  sur  la 
contrainte,  1109  à  1139. 

Convocation  du  conseil  de  famiUe,  ordre  de  convoquer, 
2341,  2349  ;  principes  du  Gode  Givil  sur  la  convocation, 
2342  à  2348.      . 

Convocation  du  conseil  de  famille,  pour  l'avis  être  pris  par 
un  notaire,  2368  ;  avis  de  convocation,  2369  ;  notification 
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de  convocation,  2370  ;  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil de  famille  par  un  notaire,  2371. 

Confirmation  de  titrej  qui  peut  l'obtenir,  1478. — ^Voir  ratifi- 
cation de  titre. 

Commissaires  1  pour  prendre  et  recevoir  affîdavits  devant  ser- 
vir pouç  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit,  comment 
nommés,  20;  forme  de  requête  pour  nomination,  21;  obser- 
vations, 22. 

Commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  bref  de  capias  ad  res- 
pondendum  émis  par  lui,  1153  ;  nature  de  ce  bref,  1154; 
ce  que  doit  faire  le  Commissaire  si  le  demandeur  ne  pro- 
cède pas,  11 55, 1 156;  déposition  pour  l'obtenir,  1 157.— Voir 
capias  acTrespondendum  ;  bref  de  saisie-arrôt  avant  juge- 
ment émis  par  lui,  1251.— Voir  saisie-arrêt  avant  jugement. 

Commissaires  du  Havre,  combien  de  genres,  2182;  Havre  de 
Québec,  2183  ;  Havre  de  Montréal,  2184;  pouvoirs,  2185  ; 
procédure,  2186  ;  pas  d*appel,  mais  certiorari,  2187  ;  juri- 
diction, 2188. 

Commissaire  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes, 
bref  de  saisie-arrôt  avant  jugement  émis  par  lui,  1252. 
— Voir  saisie-arrôt  avant  jugement,  et  Gourdes  Commis- 
saires. 

Commissaire  Enquêteur,  dans  quel  cas  nommé,  320  ;  forme 
de  sa  nomination,  321  ;  forme  du  serment,  322,  323  ;  avis 
du  Commissaire  aux  parties,  324  ;  rapport  du  Commis- 
saire, 325. 

Commission,  pour  prendre  et  recevoir  affidavit  devant  ser- 
vir pour  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit,  20  ; 
pour  faire  la  preuve  d'une  procuration  faite  en  pays 
étranger,  162  ;  pour  recevoir  réponses  aux  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  270. 

Commission  Rogatoire^  dans  quel  cas  nommée,  326  ;  motion 
pour  Commission,  327  :  avis  de  la  motion,  328  ;  déposition, 
quand  requise  et  forme,  329  ;  interrogatoires  et  transques- 
tions, 330,  331  ;  contre-interrogatoires  et  transquestions, 
332  ;  instructions  au  Commissaire,  333,  334  ;  motion  pour 
ouvrir  Commission,  335  ;  motion  pour  faire  déclarer  la 
Commission  périmée,  336  ;  motion  pour  faire  prolonger  le 
délai  du  rapport  de  la  Commission,  337  ;  déposition  au 
soutien  de  cette  dernière  motion,  338. 

Comparution  à  une  instance^  en  personne,  forme,  9  ;  par 
procureur,  forme,  10. 

Comparution  du  défendeur,  comment  faite,  en  personne  et 
par  procureur,  80;  s'il  ne  comparait  pas,  83  et  84;  du 
défendeur  sur  faits  et  articles,  271  ;  si  c'est  une  corpora- 
tion, 273;  des  jurés,  414;  si  le  nombre  de  jour  pour  la 
comparution  est  insuffisant,  415  ;  de  l'appelant  et  de  l'in- 
timé, 1874,  1905. 

Complainte  et  réintêgrande,UQ7, --Yoir  Actions  possessoires. 
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Oamj^romis,  ce  que  c^est,  2620  i  2623  ;  comment  fait,  2624  ; 

forme,  2625  ;  ses  effets,  2640. 
Comptes,  reddition  de.— Voir  reddUion  de  comptes. 
ComptoUt  comté  de,  compris  dans  le  district  de  St.  François 

pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  {  4-1. 
Compton,  temps  et  durée  des  termes  de  la  Gour  de  Gircuit 

pour  ce  comté,  §8-1. 
Compulsoires,  ce  que  c*est,  2317  ;  obligationfdes  Notaires  & 

regard  de  leurs  actes,  2318,  23 id  ;  s^ils  refusent  de  donner 

communication  ou  expédition,  2320  ;  requête  pour  com^ 

Sulsoire,  2321  ;  avis,  2322  ;  jugement  à  être  rendu,  2323, 
324  ;  si  le  notaire  refuse  de  s'y  soumettre,  2325  ;  requôte 
pour  dép6t  volontaire  d'une  copie  authentique  d'un 
acte  authentique  détruit,  2326,  2327  ;  requête  pour  dépôt 
forcé,  2328  ;  signification,  2329  ;  jugement,  2330. 

Computation  des  délais,  jurisprudence,  510. 

Confession  de  jugement,  comment  faite  par  le  défendeur, 
90  ;  si  le  demandeur  veut  l'accepter,  91  ;  s'il  ne  veut  pas, 
92  ;  si  tous  les  déiendeurs  ne  confessent  pas,  92. 

Cookshire,  lieu  où  se  tient  la  Gour  de  Gircuit  pour  le  comté 
de  Gompton,  {8^1. 

Corporation^  assignée  sur  faits  et  articles,  273  ;  délibération, 
273  ;  réponses,  274  ;  si  la  délibération  n'est  pas  en  forme, 
275. 

Corporaiions  formées  irrégulièrement  ou  qui  violent  ou 
excMmt  Uur s  pouvoirs,  genre  de  procédure,  1630, 1631; 
requête  pour  obtenir  permission  du  Procureur-Général  de 
se  servir  du  bref  suivant  l'art.  997, 1633  ;  ordre  d'autori* 
sation  du  Procureur-Général,  1634  ;  demande  pour  obtenir 
ce  bref,  et  déposition,  1636;  déposition  au  long,  1637; 
forme  de  l'information  libellée,  1638;  ordre  du  juge  ac- 
cordant le  bref,  1639  ;  bref  d'assignation,  comment  fait, 
1640;  délais  de  procédure,  1641,  1642;  questions  de 
dépens,  1644,  1645;  si  la  corporation  est  dissoute,,  nomi- 
nation de.  curateur,  1646  ;  ce  que  doit  faire  le  curateur, 
1647  ;  comment  sont  distribués  les  deniers  prélevés  pour 
la  vente  du  mobilier,  1648  ;  si  le  mobilier  est  iosuffisant 
pour  payer  les  dettes,  1649  ;  si  la  corporation  n*a  pas  de 
dette  et  possède  des  immeubles,  1650;  obligation  du 
curateur  dans  ce  dernier  cas,  1651. 

Coteau  Landing,  lieu  où  se  tient  la  Gour  de  Gircuit  pour  le 
comté  de  Soulanges,  {  7-1. 

Cour  du  banc  de  la  Reine,  (juridiction  d'appel)  lieu,  temps 
et  durée  des  termes  du  tribunal,  {  2-1. 

Cour  Supérieur Cj  juridiction  de  la,  1911  ;  au  nom  de  qui 
l'appel  est  porté,  1912  ;  reprise  d'instance,  en  quel 
cas,  1913  ;  récusations,  1914  ;  intervention,  i9l7  ;  com- 
bien de  brefs,  1844;  bref  d'Erreur,  en  quel  cas  employéi 
1845;  bref  d'Appel,  en  quel  cas  employé,  1846,  1847  ;  do 
quels  jugements  il  y  a  aj^l,  1S48  ;  où  siège  la  Gour, 
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1849  ;  délai  pour  se  pourvoir  en  appel,  1850  ;  si  la  partie  dé- 
cède avant  d'appeler,  1^51;  peut-on  appeler  dans  le  temps 
de  la  revision,  1852  ;  appel  d'un  jugement  interlocutoire 
1853  ;  requête  pour  tel  appel,  1854  ;  à  qui  cette  requête 
est  signifiée,   1855  ;  ce  que  doit  contenir  le  bref  d'ap- 
pel ou  d'erreur,   1856  ;  fiai   ou  prœci'pe  pour  obtenir  le 
bref,  1858  :  délai  du  rapport  du  bref,  1859;  comment  est 
émis  le  bref,  1860  ;  avis  de  cautionnement,  1861  ;  com- 
bien de  genres  de  cautionnement,  1862  ;  déclaration  pour 
ne  donner  caution  que  pour  lès  frais,  1863  ;  acte  sur  cette 
déclaration,  1864  ;  si  le  jugement  est  infirmé,  effet  de  ce 
dernier  cautionnement,  1865  ;  devant  qui  le  cautionne- 
ment est  reçu,  1866  ;  qui  fixe  et  limite  le  cautionnement, 
1867  ;  requête  pour  faire  diminuer  le  cautionnement,  1868  ; 
transcript  du  dossier,  1870  ;  si  le  protonotaire  ne  transmet 
pas  au  temps  fixé  le  dossier,  187 1  ;  motion  pour  obtenir  con- 
gé-défaut, 1873;  délai  de  la  Comparution  de  l'appelant  et  de 
l'intimé,  1874;  moyens  préliminaires,  1875;  requête  pour 
renvoi  d'appel   pour  cause  d'informalités,   1876  ;  même 
requête  pour  cause  d'insuffisance  du  cautionnement,  1878; 
môme  requête  pour  cause  de  non  existence  ou  déchéance 
du  droit  de  se  pourvoir  en  appel  ou  en  erreur,  1879  ; 
même  requête  pour  cause  d'acquiescement  au  jugement 
rendu,  J880  ;  même  requête  pour  cause  de  désistement 
du  jugement  fait  en   Cour  inférieure,   1881  ;  effet  de  la 
production  de  ces  exceptions,    1882  ;  prolongation-  de 
délai,  1883  ;  griefs  ou  moyens  d'appel,  1884  ;  forme,  1855  ; 
si  l'appelant  ne  produit  pas  ses.  griefs  dans  les  délais, 
1886  ;  motion  pour  renvoi  d'appel,  1887  ;  réponses  aux 
griefs  d'appel,  1888  ;  forme,  1889  ;  factum  à  être  produit 
par  l'appelant  et  l'intimé,  1890  ;  préparation  de  ce  factum, 
1891  ;  forme,  1892;  inscription  delà  cause,  1893  ;  élection 
de  domicile,  1894  ;  delà  Cour  de  Circuit  :  quels  jugements 
sont  susceptibles  d'appel,  1895  ;  délai  pour  en  appeler, 
1896  ;  cautionnement  requis,  1896  ;  forme  de  cautionne- 
ment, 1897  ;  combien  de  cautions,  1898  ;  requête  d'appel, 
1901  ;  forme,  1902  ;  avis  de  la  requête,  1903  ;  délai  pour 
déposer  requête  et  avis;  1904  ;  délai  de  la  comparution  de 
l'appelant  et  de  l'intimé,  1905  ;  factum  a  être  produit  par 
l'appelant  et  l'intimé,  1907,  1908  ;  motion  de  déchéance 
1909,  1910  ;  dispositions  générales,  parties  présentes  à 
l'audition,  1918  ;  dépens  par  qui  taxés,  1919  ;  avis  de  taxa- 
tion, 1920  ;  jugement,  par  qui  exécuté,  1921  ;  jurispru- 
dence, 1922  a  1984.  .. 

Cour  des  Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  cau5e5,  comment  établie,  2017;  certificat  des  habi- 
tants, 2018;  villes  exemptées,  2019  ;  devoir  du  commis- 
saire, 2020  ;  du  greffier,  2021  ;  inhabilité  pour  être  com- 
missaire, 2022;  gratuité  de  la  charge,  2023  ;  juridiction, 
2024  ;  jurisprudence,  2025,  2030  ;  où  se  tient  la  Cour  des 
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Commissaires,  2031;  qui  choisit  le  grefiGier,  2032  ;  inha- 
Inliié  pour  ôtre  grefflsr,  2033  ;  quaMcatiou  du  greffier, 
2034  ;  registre  de  la  Cour,  20^5, 2036  ;  récusation,  2037  ; 
disposition  pour  obtenir  un  mandat  de  saisie  arrêt, 
2039  ;  mandat  d'assignation,  2040  ;  érocation,  2041  ; 
iuscription  de  faux  ;  2402  ;  cautionnement  pour  frais, 
2043;  procuration  spéciale,  2044;  consentement  pour 
arbitrage,  2045;  serment  des  arbitres,  2046;  rapport 
des  arbitres,  2047  :  subposna,  2048  ;  mandat  u'arcéu- 
d'exôcution  pour  prélever  une  somme  d'argent,  2049  ; 
frais  de  salsie-arrôt  avant  jugement,  2050  ;  tarif  des 
greffiers,  2051  ;  intervention,  2052,  2053  ;  résistance  aux 
ordres,  2054  ;  mauvaise  conduite  du  Commissaire  ou  gref- 
fier, 2055  ;  abolition  de  la  Cour,  2057  ;  jugements  rendus 
par  la  Cour  abolie,  2058  ;  devoirs  du  greffier  de  la  Cour 
abolie,  2059;  rapport  annuel  du  greffier,  2060;  mandat 
de  simple  saisie  en  main  tierce,  2061  ;  mandat  de  saisie- 
gagerie,  2062  ;  mandat  de  saisie-revendication,  2063  ; 
mandat  de  saisi&^rr4t  simple,  2064. 

Cour  de  circuit,  juridiction,  1754  ;  causes  appelables,  1755  ; 
causes  non  appelables,  1756  ;  ce  qu'elle  peut  connaitre, 
1757  à  1760;  appel  des  juges  de  paix  en  vertu  de  l'acte  des 
municipalités  et  chemins,  1761  à  1766  ;  naturalisation  des 
aubains,  1767  à  1791  ;  évocation  de  cette  cour  à  la  Cour 
Supérieure,  cas  d'évocation,  1792;  quelles  procédures  de 
la  Cour  Supérieure  s'appliquent  &  la  Cour  de  Circuit, 
1794  à  1799;  locateurs  et  locataires,  1833;  des  assigna- 
tions, 1800  ;  procédure  avec  contestation  ou  dans  les 
causes  contestées,  1801  ;  de  la  contestation  en  cause, 
1802  ;  de  l'enquête  et  de  l'audition,  1803  ;  comment  se 
fait  l'inscription,   1804,  1805  ;    l'enquête,   1806  ;    si  le 
témoin  demeure  à  plus  de  quinze  lieues,  1807  ;  s'il  a  été 
produit  une  défense  en  droit,  1808  ;  l'enquête  ou  l'audi- 
tion  d'un  témoin  peut  avoir  lieu  dans  un  autre  circuit, 
1809;  du  jugement,  1810,  1811  ;  de  l'exécution  des  juge- 
ments, 1812;  opposition  à  une  exécution.  1813;  ordre 
de   sursis    nécessaire,  1814  ;   quand    l'exécution   peut 
émaner    sur  les  immeubles,   1815;    effets   exempts  de 
saisie    sur  un   colon,   1816  ;    quand  le  bref  peut-être 
décerné  de  suite  contre  l'immeuble,  1817;  procédures 
sur  la  saisie  et  vente,    1818  ;    quand  la  Cour   Supé- 
rieure peut  exiger  devant  elle  la  transmission  du  dossier, 
sur  exécution,  1819;  du  recours  contre  les  jugements 
quand  il  y  a  appel  et  révision,  1820.  Causes  non  appela- 
bles,  1821;  procédure  en  terme,  1822  à  1826;  en  vacan- 
ce, 1827  ;  en  terme  et  en  vacance,  1828  à  J832. 

Cour  des  Juges  de  Paix,  juridiction,  2066  ;  nullité  des  actes 
du  juge  de  paix  en  certains  cas,  2067  ;  responsabilité  du 
juge,  2068  ;  distinction  sur  sa  responsabilité,  2069  ;  pour- 
suite contre  le  juge;  2070,  2071;  cas  où  le  juge  peut 
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refuser  d*agir,  2072  ;  règle  à  être  signifiée  au  juge  pour  le 
forcer  d'agir,  2073  ;  action  contre  le  juge,  2074  ;  délai  pour 
l'instituer,  2075  ;  avis  d'action,  2076  ;  effet  de  la  commis- 
sion du  juge,  2077  ;  sa  définition,  2078  ;  juge  intéressé, 
2079  ;  absence  d'autorité  pour  agir,  2080  ;  comment  com- 
mencent les  procédés  du  juge,  2081  ;  comment  est  faite  la 
plainte,  2082  à  2091;  il  doit  agir  cour  tenante,  2093;  le 
lieu  de  la  cour,  2094  ;  pour  qu'un  seul  juge  puisse  siéger, 
2095  :  si  le  statut  exige  deux  juges,  2096  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  un  seul  juge  peut  recevoir  la  plainte,  2097  ;  si  deux 
juges  ont  commencé,  ils  doivent  tous  deux  juger,  2098, 
2099;  jurisprudence,  2100, 2101,  2102.  2103  ;  ce  que  c'est 
que  la  plainte,  2104  ;  que  peut  contenir  la  plainte,  2105  ; 
juridiction  erronée  que  donne  le  Gode,  2106  ;  forme  de  la 
plainte,  2107,  2108;  bref  de  sommation,  à  qui  adressé, 
2109;  forme,  2110;  délai  de  signification,  2111,  2112; 
comment  est  fait  le  rapport,  2113,  2114  ;  forme  de  certifi- 
'cat  et  signification,  21 15  ;  si  ce  n'est  pas  un  hussier  qui  a 
signifié  le  bref,  2116;  contestation,  2117;  défaut  de  com- 
paraître, 2118  ;  subpœna,  2119;  assignation  d'un  témoin, 
2120;  s'il  y  a  refus  de  comparaître  ou  de  répondre,  2121  ; 
défense,  2124  ;  le  plaignant  peut  conduire  sa  cause,  2125  ; 
si  le  plaignant  ne  comparait  pas,  2126  ;  si  les  deux  parties 
comparaissent,  2127;  si  le  défendeur  est  présent  et  s'il 
admet  la  plainte,  2128  ;  s'il  la  nie,  2129;  pas  d'observa- 
tion en  réplique,  2130;  jugement,  2131  ;  ordre  de  préle- 
ver une  somme  d'argent  par  voie  de  saisie  exécution  et 
emprisonnement  à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants, 
2132;  ordre  du  renvoi  d'une  plainte,  2133,  2134;  certifi- 
cat de  renvoi  d'une  plainte,  2135  ;  preuve  de  l'affirmation, 
2136  ;  témoin  jure  ou  affirme,  2137;  que  veut  dire  affir- 
mation, 2138;  ajournement,  2139;  s'il  y  a  défaut  de 
toutes  les  parties,  2140  ;  conviction  donnant  voie  de  sai- 
sie-exécution, 2142,  2143  ;  la  conviction  peut  contenir  les 
frais,  2144;  môme  contre  le  plaignant,  2145;  comment 
ces  frais  sont  recouvrés,  2146,  2147,  2148;  mandat  de 
saisie  sur  un  ordre  de  payer  une  somme  d'argent,  2149  ; 
s'il  doit  être  exécuté  dans  un  autre  district,  2150  ;  endos- 
sement d'un  warrant  de  saisie,  2151  ;  effet  de  cet  endos- 
sement, 2152;  mandat  de  saisie  pour  frais  sur  un  ordre 
de  renvoi  d'une  plainte,  2154;  suspension  d'exécution, 
2155;  honoraires,  2156,2157;  tarifs,  2158;  ce  que  con- 
tient le  mandat  de  saisie,  2159  ;  devoir  du  greffier  relati- 
vement aux  sommes  reçues,  2160;  magistrat  de  police, 
stipendiaire,  inspecteur,  surintendant  de  police  remplace 
deux  juges  de  paix,  2161;  même  pouvoir,  2162;  dans 
certaines  places,  fonctions  du  greffier  de  la  paix,  2163  ; 
division  territoriale,  ce  que  c'est,  2164  ;  iusqu'oti  s'étend 
la  Juridiction  civile  des  juges  de  paix,  2165  ;  il  n'y  a  pas 
de  saisie-arrêt  en  mains  tierces,  2166  ;  non  plus  d'opposi- 
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tion,  2167;  ce  qui  remplace  Topposition,  2168;  saisie- 
revendication,  quand  employée,  2169  ;  opposition  au  pro- 
cès-verbal de  cours  d'eau,  2170  ;  forme,  2171  ;  il  y  a  appel 
de  cette  dernière  procédure,  2172. 

Cour  du'  iïeoorder,  juridiction,  2173  ;  son  étendue,  2174  ; 
procédure,  2175,  2176,  2177. 

Cour  de  Révisiojif  lieu,  temps  et  durée  des  termes  du  tribu- 
nal, §  2-1. — ^Voir  Révision  devant  trois  Juges. 

Cour  de  Vice-Amirauté,  origine  et  juridiction,  2269,  2270 
genre  de  poursuites,  2271  ;  règles  de  pratique  de  la  Cour 
2272  ;  règles  additionnelles,  faites  le  6  juillet  1859, 2273 
autres  règles,  faites  le  22  octobre  1859  ;  autres  règles 
faites  le  9  septembre  1865  ;  jurisprudence,  2276  à  2281 

Cour  Supérieure,  lieu,  temps  et  durée  des  termes  de  cette 
Cour  dans  les  divers  districts,  §  3-1  ;  évocation  de  la 
Cour  de  Circuit,  1792  ;  procédures  applicables  à  la  Cour 
de  Circuit,  1794  a.  1799  ;  appels  des  jugements  rendus  par 
la,  1844. — Voir  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Cumul  d'action,  120  ;  d'exceptions,  152. 

Curatelles  el  tutelles,  principes  généraux,  2390  à  2392. 

Curateur  au  délaissement,  754,  comment  se  fait  la  nomina- 
tion, 755  ;  forme  de  l'ordonnance  de  nomination,  756  ; 
comment  il  est  procédé  contre  le  curateur,  757  ;  juge- 
ment rendu  contre  lui,  758  ;  aux  biens  du  débiteur  insol- 
vable, 1058  ;  requête  pour  le  nommer,  1059  ;  publication 
de  l'avis  de  sa  nomination,-  1061  — Voir  cession  de  biens  ; 
aux  biens  des  corporations  dissoutes,  ou  formés  illégale- 
ment, nomination,  1646  ;  ce  qu'il  doit  faire,  1647  ;  si  le 
mobilier  est  insuffisant  pour  payer  les  dettes,  1649  ;  si  la 
corporation  n'a  pas  de  dette  et  possède  des  immeubles, 
1650  ;  ses  obligations  dans  ce  cas,  1651. 

Curateur  aux  biens  cédés  en  Justice  par  un  débiteur  insol- 
vables, 1047,  1049,  2450. 

Curateur  aux  interdits. — Voir  interdiction,  2533,  2413. 

Curateur  aux  mineurs  émancipés,  principes  généraux,  24 14, 
2415,  2417,  2418,  2419  ;  requête  pour  émancipation  de  mi- 
neur, 2416. 

Curateur  aux  absents,  principes  sur  lesquels  repose  cette 
curatelle,  2420  à  2423. 

Curateur  aux  biens  substitués,  dans  quels  cas,  2424. 

Curateur  à  une  succession  vacante,  principes  généraux, 
2425  à  243  L  ;  action  de  l'héritier  pour  faire  cesser  la  cura- 
telle et  se  faire  mettre  en  possession,  2432. 

Curateur  aux  biens  des  corporations,  1646,  2451  ;  principes 

généraux,  2452  à  2456. 
Curateur  à  V enfant  conçu,  mais  non  né,  2457  à  2460. 
Curateur  ad  ventrem,  2457  à  2460. 
Curateur  ad  hoc,  ce  que  c'est,  2461,  2462,  2463. 
Curateur  à  une  successionacceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 

2433,  2434.-.Voir  Bénéfice  d'inventaire. 
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Banville,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Richmond,  J  8-1. 

Débat  de  compte. — Voir  reddition  de  compte. 

Décès,  d'une  des  parties  nécessite  la  reprise  d'instance  456  * 
des  parties  pendant  et  après  l'instance,  807.  '        ' 

Décisions. — Voir  Jurisprudence. 

Déclaration  :  réclamation  en  vertu  d'un  compte,  43  ;  com- 
ment on  peut  amender  les  déclarations,  44  ;  action'en  Ga- 
rantie, 125  et  128;  en  désaveu,  243  ;  d'action  en  désaveu 
245  ;  de  la  partie  qui  n'entend  pas  se  servir  du  témoignaffe 
de  l'autre  partie,  295  ;  de  clôture  d'enquête,  3 1 1  ;  pour  ac- 
tion en  reprise  d'instance,  461  ;  pour  obtenir  une  ordon- 
nance qui  défère  le  serment  décisoire,  467  ;  pour  désiste- 
ment, 490  ;  forme,  491  ;  dé  celui  qui  a  été  mal  à  pronos 
colloque,  1026.  ^ 

Déclaration  et  bilan,— Voir  Cession  de  biens  ;  forme  1056  • 
sur  capias,  1212;  forme,  1213;  forme  des  conclusions' 
1214  ;  qui  accompagne  le  bref  de  saisie-arrôt  avant  luge- 
ment,  1255;  forme  des  conclusions,  1256;  qui  accompa- 
gne le  bref  de  saisia^rrôt  en  main  tierce,  1273  •  le  bref 
de  saisie  revendication,  1282.  ' 

Déclaration  de  tiers-saisi  y  motion  pour  permettre  au  tiers-saisi 
de  faire  sa  déclaration,  905  ;  contestation,  906  ;  temps  pour 
faire  telle  contestation,  907;  motion  pour  déchéance  de 
contester,  908,  909  ;  qui  devient  actor  sur  la  contesta- 
tion,  910;  des  tiers-saisis,  contestation,  1274,  1275  1276 
1279  ;  sur  saisie-gagerie,  1295  ;  si  c'est  par  droit  de  suite' 
1296;  locateurs  et  locataires,  1328  à  1331;  en  bornage' 
1431;  en  séparation  de  biens  simple,  1521;  avec  saisie- 
gagerie-conservatoire,  1524;  sur  action  qui  tam,  1559- 
en  séparation  de  corps,  1574  ;  pour  annulation  de  lettres^ 
patentes,  1729  et  1730;  pour  évocation  de  la  Cour  de 
Circuit  à  la  Cour  Supérieure,  1793;  sur  action  pétitoire, 
loo7. 

Décret,  effets  du  décret  relativement  au  droit  de  propriété 
que  possède  l'adjudicataire  sur  l'immeuble  vendu,  991  •  si 
l'adjudicataire  ne  peut  se  mettre  en  possession,  demande 
au  shérif,  992  ;  rapport  du  shérif  en  conséquence,  993  • 
requête  pour  mise  en  possession,  994;  môme  procédure 
que  sur  la  folle  enchère,  action  en  nullité  de  décret  996  * 
cas  où  le  décret  peut-ôtre annulé,  997;  défense  à  l'action' 
998;  jurisprudence  sur  la  nullité  du  décret,  99^  à  1003- 
du  décret  volontaire,  distinction,  1491  ;  décret  ludiciaire' 
1477.  ' 

Défaut  de  comparaître  du  défendeur,  83  ;  comment  le  défen- 
87"et  IV^  ^^^^  ^^^^^^  ^^  ^®  ^^^^^^'  84  ;  jugement  sur,  86, 

Défendeur,  comment  il  comparait  à  l'action,  80  ;  s'il  comoa- 
rait  en  personne,  81  ;  s'il  ne  comparait  pas,  83  et  84  ;  peut 
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confesser  jugement,  90  ;  si  le  demandeur  accepte  cette 
confession,  91  ;  s*il  ne  veut  pas  Taccepter,  92  ;  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  et  si  tous  ne  confessent  pas,  92. 

D^ense  reposant  sur  des  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion, 782. 

Défense  en  droit  y  ce  que  c'est,  163  ;  forme,  164  ;  Cour  do 
Circuit,  1808  ;  inscription  sur  la,  381  ;  forme,  382  ;  procé- 
dure qui  intervient  sur  la,  383  ;  si  la  cour  la  renvoie,  384  ; 
protestation  contre  le  jugement,  385  ;  si  la  cour  la  main- 
tient, 386  ;  si  la  cour  a  ordonné  preuve  avant  faire  droit, 
387. 

Défense  en  fait,  générale,  171  ;  spéciale,  172. 

Délai  pour  produire  exceptions  préliminaires,  100  ;  pour  y 
répondre  à  la  Cour  Supérieure,  102;  pour  se  pourvoir  en 
appel,  1850,  1851,  1852,  1853;  1896;  du  rapport  du  bref 
d'appel,  1859,  1904;  pour  appeler  au  Conseil  Privé  et 
motion  d'appel,  1988;  pour  la  présenter,  1989;  pour  cau- 
tionnement, 1992. 

Délaissement,  combien  de  genres,  734  ;.  principes  généraux 
du  C.  C.  sur  le  délaissement,  735,  736,  737  ;  il  ne  s'ob- 
tient que  sur  l'action  hypothécaire,  738  ;  ce  que  c'est  que 
l'action  hypothécaire,  739  à  750  ;  forme,  751  ;  forme  du 
délaissement,  752  ;  autre  forme  de  délaissement,  753  ; 
requête  pour  nommer  un  curateur  au  délaissement,  754  ; 
comment  se  fait  la  nomination,  755  ;  forme  de  l'ordon- 
nance de  nomination,  756  ;  comment  il  est  procédé  contre 
•le  curateur,  757;  jugement  rendu  contre  la  curateur,  758  ; 
jurisprudence  sur  la  matière,  759  à  770. 

Délibération,  de  la  corporation  assignée  à  répondre  surfaits 
et  articles,  274  ;  si  elle  n'est  pas  en  forme,  275. 

Demande  de  nouveau  procès  par  jury,  443  ;  motion  à  cet 
effet,  444;  cas  oii  11  est  ordonné  un  nouveau  procès, 
447  ;  pour  faire  faire  partie  de  la  masse  le  produit  des 
biens  du  failli,  988  ;  demande  de  certificat  d'enregistre- 
ment, 989;  en  ratification  de  titre,  quand  faite,  1484; 
forme,  1485  ;  documents  à  être  produits,  1486,  1487;  com- 
ment faite,  153;  d'interdiction,  2333. — Voir  Interdiction; 
de  main-levée  d'interdiction,  2363. — Voir  Interdiction; 
en  garantie,  124  à  128  ;  incidente,  pour  ajouter  à  la  de- 
mande principale  quelque  chose  omise  en  la  formant, 
181  ;  pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assignation 
et  Ué  avec  celui  déjà  demandé,  182,  183  ;  pour  demander 
quelque  chose  nécessaire  pour  écarter  un  moyen  in- 
voqué par  le  défendeur  contre  la  demande  principale, 
184,  185  ;  comment  signifiée,  186  ;  faite  par  le  défendeur, 
187,  188  ;  quelle  est  la  procédure,  189  ;  comment  faite,  190. 

Demande  incidente  suppléloire,  lorsqu'il  y  a  omission  dans 
la  déclaration,  2  ;  forme  de  la  demande,  3. 

Dénéaalion  de  la  signature  sur  une  lettre  de  change, 
billet  prbmissoire  ou  autre  écrit  ou  document  siu*  lequel 
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est  basée  la  demande,  156;  de  la  vériiô  d'un  document 
dans  le  genre  susdit,  1 57  ;  de  la  présentation  d'un  billet, 
158;  de  l'avis  de  protêt,  159;  d'aucun  des  documents 
énumérées  en  l'art.  1220,  G.  G.,  160,  161. 
Deniers  prélevés,  comment  payés  et  distribués,  895  à  902. — 
Voir  Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés  ;  paie- 
ment de  deniers  prélevés  sur  la  vente  des  immeubles, 
1042  à  1046. 
Dépens,  observations  sur  les  dépens,  521,  522, 523,  524, 525, 
526,  527,  1659;  taxation  de  dépens,  528;  motion  pour 
révision  de  taxation,  529  ;  motion  pour  réduction  de  taxe 
de  témoin,  530  ;  distraction  des  dépens,  531  ;  motion  pour 
distraction,  532;  ce  qyi  entre  en  taxe,  533;  ce  qu'on 
entend  par  frais  taxables,  534  ;  jurisprudence,  535  à  604  ; 
prescription  des  dépens,  605  ;  l'avocat  distrayant  a  droit 
à  une  exécution,  606  ;  sur  la  procédure  de  la  révision  des 
causes  jugées  par  défaut,  616  et  617;  en  appel,  1919  ;  par 
qui  taxés,  1920. 
Dépositaire,  contrainte  par  corps,  1090.— Voir  Contrainte 

par  corps. 
Déposition  requise  pour  procéder  in  forma  pauperis,  25  ; 
pour  requête  afin  d'examiner  des  témoins  sur  le  point 
de  laisser  le  Bas-Ganada,  282  ;  {préambule   nécessaire 
aux,  296;    clôture  de,  316;  forme  de  Jurât,  317;  si 
le  témoin  altère  ou  ajoute  à  sa,  318;    dans  quel  cas 
la  déposition  peut  elle  être  ré-ouverte,  319  ;  requise  poxir 
commission  rogatoire,  329,  338  ;  qui  accompagne  la  re- 
quête pour  révision  de  cause  jugée  par  défaut,  610  ;  qui 
accompagne  l'opposition  faite  dans  le  même  but,  614; 
pour  opposition  a  la  saisie  et  vente  des  meubles,  849  ; 
850  ;  idem  des  immeubles,  932  ;  du  créancier  pour  folle 
enchère,  949  ;  d'un  qui  n'est  pas  créancier,  950  ;  pour 
exiger  des  dépôts  des  enchérisseurs,  959. 
Déposition  pour  obtenir  Captas  ad  respondendum,  1157  à 
1161  ;  formes.  1162,  1163,  1164,  1167;  dans  une  action 
en  dommages  non  liquidés,  forme,  1168  ;  jurisprudence, 
1 171  à  1211. — ^Voir  Cajnas  ad  respondendum  ;  pour  don- 
ner aux  cautions  de  l'aide  pour  arrêter  le  débiteur,  1225  ; 
pour  obtenir  le  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  1254  ; 
bref  de  saisie  revendication,  1281  ;  pour  obtenir  bref  sur 
action  qui  tam,  1555  ;  pour  obtenir  un  bref  en  vertu  de 
l'art.  997,  1637  ;  pour  obtenir  bref  de  ouoii^arran^o,  1658 
pour  obtenir  bref  de  prohibition,  1717  ;  pour  bref  d'^o- 
oeas  Corpus,  1740,  1742  ; 
Déposition,  à  l'appui  de  la  requête  en  demande  de  main- 
levée de  l'interdiction,  2365. 
Déposition  à  l'appui  de  la  requête   pour  apposition  des 
des  scellés,  2529. 

Dépôt  requis  à  la  Gour  Supérieure  et  à  la  Gour  do  Gircuit 
pour  produire  des  exceptions  préliminaires,  102  ;  pour 


ol)l'!nlr  révision  devant  trois  juges,  G24  ;  son  monlaDt, 
G26  ; 

Dêpâl,  enchères  accompagoées  da  dépût,  958  ;  s'il  y  a  deux 
fol les-en chères,  dêpflt  peut  être  oiigé,  960  ;  désistement 
du  Demandeur  d'eiiger  dépûl,  %I  ;  quand  il  doit  se  faire 
pour  demander  la  râvisien  des  décisions  sur  copias, 
1243  ;  requis  par  le  sbérif  sur  tout  eiécutioa  du  Lrerde 
Bsisie-airèt  avant  jugemenlj  1260;  requûte  pour  nouveau 
dépit,  1261;  dépûl  fait  par  le  Défendeur  pour  se  faire  re- 
mettra les  eObts  saisis,  1!64, 

Dernier  équipmr,  ce  que  c'est,  1246,  1247  et  1248. 

Déianeu,  pour  désavouer,  U  fautune  procuration, forme, 
242  ;  déclaration  de  désaveu,  243  ;  désaveu  par  action  ordi- 
naire, forme,  245  ;  désaveu  inddent,  par  requête,  244. 

DésUtemerU  de  jugement  par  défaut,  quand  et  camment  il 
peut  être  fait,  89  ;  de  ia  récusation  portée  contre  le  juge, 
241;  des  interrogations  et  réponses  surMts  et  articles, 
278  ;  du  Demandeur,  avant  le  verdict  du  jury,  425  ;  C9 
que  c'est,  478,  479  ;  privilège  du,  480  ;  effet,  s'il  n'est 
donné  que  par  l'un  des  Demandeurs  ou  Défendeurs,  481, 
482,  483,  484,  485  ;  jurisprudence,  486,  487  ;  non  sujet  à 
acceptation,  488  ;  son  effet  en  général,  489  ;  il  se  fait  par 
une  déclaration,  490;  forme,  49t;  du  jugement  sur  le 
fond,  517  ;  de  la  part  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
jugement  a  été  rendu,  518  ;  du  Demandeur  d'exiger  dépût 
lors  de  l'enchère,  961. 

DilentioniUigale  de  terres  tenues  en  franc  et  commun  loccn- 
ge.  1834.— Voir  action  prfiiiotVe. 

Deux-Montagnes,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Terre- 
bonne  pour  les  Qns  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1. 

Distraction  de  dépens,  531  ;  motion  pour  distraction,  532. 

DUlribulion  de  deniers  ^élevés.  895  à  902.— Voir  paiement 
et  distribution  de  deniers  pritet>és. 

Distribution  des  deniers  prélevés  des  immeubles,  principes 
généraux  du  Code  Civil  sur  la  question,  106  à  1011  ;  ven- 
tilation, ce  que  c'est,  1012;  nomination  d'experts  pour 
établir  la  valeur,  1013  ;  motion  de  nomination,  10i4  ;  juris- 
prudence sur  cette  matière,  1015  ;  contestation  du  certill- 
cat  du  régistrateur,  1016;  requête  pour  corriger  ce  rap- 
port, 1017;  forme  de  production  de  quittance,  1019; 
motion  pour  faire  diminuer  les  frais  du  regtsirateur,  1020, 
1021  ;  forme  de  contestation  de  collocation,  1024  ;  motion 
pour  homologation,  1025;  déclaration  de  celui  qui  a  éié 
mal  à  propos  colloque,  1026;  motion  pour  deniers,  1028; 
jurisprudence,  1029  t  I03S  ;  des  deniers,  en  matière  de 
partage  et  licitation,  1425. 

Division  du  Sas-Canada  en  districts,  266 1 . 

Domicile,  élection  de,  du  défendeur  comparaissant  à  l'action 
en  personne,  8)  ;  de  l'avocat  et  procureur,  82  ;  du  demao- 
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deur,  dans  le  cas  d'immeuble  fictif,  en  matière  de  ratifica- 
tion de  titre,  1483. 

Dommages  non  liquidés,  à  l'égard  du  capias,  1169,  1170. — 
Voir  capias  ad  respondendum. 

Lorchester,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Beauce 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1. 

Dossier,  consentement  pour  transmission  par  une  autre  voie 
que  par  la  poste,  11;  forme,  12;  transcript  du,  ce  que 
c'est,  1870  ;  si  le  protonotaire  ne  transmet  pas  le  dossier 
en  appel,  1871. 

Droit  de  suite,  1296. — Voir  saisie-gagerie. 

Drummond,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Arthabas- 
Jca  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  |  5-1 . 

Drummondville,  lieu  oii  se  tient  la  Cour  de  Circuit,  pour  le 
comté  de  Drummond,  district  d'Artabaska,  {  11-1. 

Durée  des  divers  tribunaux,  1. 

E 

Effets  du  décret.— Voir  Décret. 

Elargissement  du  défendeur  arrêté  sur  capias,  1 106  ;  requête 
pour  élargissement,  1107;  forme,  1108,  1217;  avisa  être 
donné  en  certains  cas,  1218  ;  forme  de  l'avis,  1219. 

Election  de  domicile,  du  défendeur,  81  ;  de  l'avocat  et  pro- 
cureur, 82. 

Emancipation  de  mineurs,  nomination  de  curateur,  24  14  à 
2419. 

Enchère  et  de  la  vente,  combien  d'enchères,  945  ;  enchère 
avant  l'adjudication,  946  ;  forme,  947  ;  si  l'enchérisseur 
ne  sait  pas  signer,  948  ;  déposition  du  créancier  pour  faire 
enchère,  949  ;  déposition  de  celui  qui  n'est  pas  créancier, 
950  ;  observations,  951  ;  enchères  lors  de  l'adjudication, 

952  ;  devoir  du  shérif,  953  ;  oii  et  quand  la  vente  a  lieu, 

953  ;  quoi  sert  de  point  de  départ,  954  ;  enchère  verbale, 
comment  faite,  955  ;  qui  ne  peut  enchérir,  956  ;  si  les 
enchères  sont  faites  par  procureur,  957  ;  enchères  accom- 
pagnées de  dépôt,  958;   déposition  pour  exiger  dépôt, 

959  ;  s'il  y  a  deux  folles  enchères,  dépôt  peut  être  exigé, 

960  ;  désistement  du  demandeur  d'exiger  dépôt,  961  ; 
quand  peut  se  faire  l'adjudication,  962  ;  peut-il  y  avoir 
ajournement,  963  ;  procès-verbal  de  vente  d'immeuble, 
964  ;  si  le  prix  d'adjudication  n'est  pas  payé  sous  trois 
jours,  965  ;  exceptions,  966  ;  acte  de  vente  par  le  shérif, 
967  ;  du  partage  et  licitation,  1417. — Yoiv partage  et  lici- 
talion. 

Enchères  à  la  vente  d'un  immeuble  de  mineur,  2522. 

Enchérisseurs  aux  ventes  de  meubles,  combien,  874  ;  l'huis- 

'  sier  saisissant  peut-il  enchérir,  877. 

Enquête,  exparte,  forme  de  l'inscription  et  de  l'avis,  339; 
incidents,  nature  des  objections  à  être  faites  à  la  preuve, 
340,  341  ;  protestation  contre  le  jugement  rendu  sur  ces 
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objections,  342,  343,  344  ;  si  la  preuTB  ne  coïncide  pas 
avec  les  plaidoyers,  ces  derniers  peuvent  être  amendés 
sur  motion. 

Enquête,  inscription,  forme,  279;  témoin  sur  le  point  de 
laisser  la  province»  requête  pour  l'examiner  avant  les 
délais,  280  ;  forme,  281  ;  déposition  à  Tappui  de  la  requê- 
te, forme,  282  ;  avis  est  donné,  dans  quels  cas,  283  ; 
forme,  284  ;  requête  pour  examiner  témoins  dans  un  autre 
district,  285;  requête  pour  qu'un  témoin  réponde  dans 
un  autre  district,  285. 

EnqiAête,  si  les  témoins  sont  dans  la  province  d'Ontario, 
288  ;  si  le  témoin  ne  comparait  pas,  289  ;  motion  pour 
amender,  290,  291;  motion  pour  emprisonnement,  292, 
393  ;  si  le  témoin  refuse  de  répondre,  tout  en  comparais- 
sant, 294  ;  déclaration  de  la  jMurtie  qu'elle  n'entend  pas 
se  servir  du  témoignage  de  l'autre  partie,  295  ;  préam- 
bule nécessaire  de  la  déposition,  296  ;  l'Âge  doit-il  être 
mentionné,  297  ;  requête  pour  Èabeas  corfms  ad  teHifir 
candum,  298  ;  le  sourd-muet  peut-il  être  témoin,  299  ;  par 
le  Juge,  règles  générales  sur  la  preuve,  300  ;  mode  d'inter- 
rogatoire prohibé,  301  ;  moyen  le  connaître  si  une  question 
est  légale,  302;  comment  on  procède  en  transquestion, 
303  ;  forme  de  l'objection  à  une  question  illégale,  304  ; 
motion  pour  exhibition  d'objet  à  être  identiûé  en  preuve, 
305  ;  si  le  témoin  refuse  de  répondre  à  une  question  seu- 
lement, 306  ;  si  le  témoin  refuse  de  produire  une  pièce 
coram  judice,  307  ;  si  la  pièce  est  chez  lui,  308  ;  motion 
pour  production  de  document  en  la  possession  du 
témoin,  309  ;  réquisition  pour  obtenir  une  exécution 
pour  taxe  de  témoin,  310  ;  déclaration  de  clôture  d'en- 
quête, 311. 

Enquête  écrite  au  long,\Q  consentement  est  requis,  312; 
forme,  313  ;  consentement  pour  enquête  devant  le  protono- 
taire, 314  ;  consentement  pour  régulariser  l'enquête,  315  ; 
clôture  de  déposition,  316;  forme  de  Jurât,  317;  si  le 
témoin  altère  ou  ajoute  à  sa  déposition,  318  ;  dans  quel  cas 
la  déposition  peut-elle  être  réouverte,  319. — Voir  Cotn- 
mission  rogaioire  devant  un  Commissaire  enquêteur, — 
Voir  Commissaire  Enquêteur. 

Enquête  et  mérite,  inscription,  forme,  287. 

Enquête  incidents,  mais  peuvent  être  amendés,  345,  346. 

Entrée  de  la  cause,  comment  faite,  78  ; 

Envoi  en  possession,  principes  généraux,  2596  à  2599  ;  avis 
public,  2600  ;  acte  de  notoriété,  2601,  2602  ;  requête  pour 
envoi,  2603  ;  principes  sur  l'absence,  2604  à  2616. 

Etat  ciuiZ.— Voir  Registre  de  l'Etat  Civil. 

Evocation  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure,  1792; 
forme  de  l'évocation,  1793  : 

Exception  à  la  forme,  pour  contester  la  vérité  d'un  rapport 
d'assignation,  75;  ce  que  c'est  et  dans  quel  cas,  104, 
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forme,  105  ;  amendement*,  forme,  comment  permis,  106  ;  si 
la  copie  du  bref  est  incorrecte,  107  ; 

Exceptions  déclinatoire,  ce  que  c'est  et  forme,  103. 

Exception  dilatoire,  sur  le  défaut  de  production  de  pièces, 
98  ;  si  les  délais  auxouels  la  partie  assignée  a  droit  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  ne  sont  pas  expirés,  108, 109  ; 
s'il  y  a  lieu  d'exiger  du  demandeur  des  cautions  ou  l'exé- 
cution de  quelqu' obligation  préjudicielle,  1 10, 1 121  ;  orsque 
le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les  parties  doivent 
rester  avec  les  mêmes  avantages,  jusqu'à  ce  que  la  justice 
en  ait  autrement  ordonné,  1 13  ;  lorsque  la  partie  défen- 
deresse  a  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie  contre 
un  tiers,  1 14  ;  lorsque  la  partie  défenderesse  a  droit  de 
demander  la  discussion  des  biens  du  débiteur  principal, 
115, 1 16, 117  ;  réponse  à  cette  dernière,  118  ;  si  le  deman- 
deur a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs  recours  incom* 
patibles,  ou  sujets  à  des  modes  différents,  119;  ce  qui 
doit  être  fait  en  ce  cas  par  le  demandeur,  120;  si  dans  le 
cas  de  dettes  ou  de  droits  indivisibles,  toutes  les  parties 
intéressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire  ne  sont  pas 
en  cause,  123; 

Exceptions  péremptoires,  combien,  130  ;  exception  de  litis^ 
pendance,  131;  de  non-échéance  de  terme,  132;  de  non 
échéance  de  condition,  133;  de  paiment,  134;  de  nova- 
tion,  135;  do  remise,  136;  de  compensation,  137;  de 
confusion,  138  ;  d'impossibilité  d'exécution  d'obligation^ 
139;  d'extinction  par  jugement  d'annulation  ou  de 
rescision,  140  ;  de  condition  résolutoire  accomplie  ou  de 
terme,  141  ;  de  prescription  142,  143,  144  ;  résultant  de  la 
mort  du  créancier  ou  du  débiteur,  145  ;  de  subrogation,. 
146  ;  résultant  des  impenses,  147  ;  résultant  d'une  créance 
privilégiée  ou  d'hypothèque  antérieureT,  148;  de  division, 
149  ;  de  provision,  150  ;  cumul  d'exceptions,  152. 

Exceptions  préliminaires ,  quand  produites,  100;  délai  pour 

y  répondre  à  la  Cour  Supérieure,  101  ;  dépôt  requis  tant 

à  la  Cour  Supérieure  qu'à  la  Cour  de  Circuit,  102;  avant 

d'y  répondre,  le  demandeur  peut  exiger  défense  au  mérite, 

129. 

Exceptions  préliminaires,  en  appel,  1875  à  1881. 

Exécution,  rapport  d'. — Voir  Rapport  d'exécution  pour  taxe 
de  témoin,  309;  fiât,  310;  du  captas,  1215,  1216.— Voir 
capias  ad  respondendum  ;  delà  saisie  arrêt  avant  juge- 
ment, 1257;  rapport  du  bref,  1258  ;  livraison  des  biens  au 
shérif,  1259;  dépôt  peut-être  requis,  1260,  1261:  Cour  de 
Circuit,  1 8 1 5  ;  forcée  des  jugements,  comment  le  jugement 
peut  être  mis  à  exécution,  802  ;  si  la  partie  contre  laquelle 
jugement  a  été  rendu  est  décédée,  803  ;  forme  d'action 
contre  les  héritiers  pour  rendre  commun  et  exécutoire  un 
jugement  rendu  contre  leur  auteur  décédé,  804  ;  si  l'exé- 
cution est  prise  avant  ledécji^dç  lfipartre,805;  si  c'est  le 
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demandeur  qui  décède,  comment  exécutée,  806  ;  s*il  décède 
après  l'exécution  et  qu'il  y  ait  opposition,  807  ;  si  Toffî- 
cier  exécutant  éprouve  de  la  résistance,  808. 
Exécution  sur  action  persormeUe  ;  délai  pour  Texécution 
des  jugements  à  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit, 
813  ;  requête  pour  obtenir  exécution  avant  l'expiration 
du  délai,  814  ;  déposition  requise,  815  ;  comment  exécu- 
ter contre  un  défendeur  absent,  816  ;  requête  contre  un 
défendeur  absent,  en  offrant  cautions,  817  ;  comment  et 
à  qui  cette  requête  est  présentée,  818;  exceptions  que 
souffre  le  cautionnement,  819  ;  le  créancier  peut  il  em- 
ployer en  même  temps  plusieurs  moyens  d'exécution,  820  ; 
ce  qui  intervient  avant  l'exécution,  82t  ;  comment  se  rédige 
un  mémoire  de  frais,  822  ;  fiât  pour  exécution,  823  ;  à^ 
qui  est  adressé  le  bref  d'exécution,  824  ;  ce  qui  est  subs- 
titué au  commandement  de  payer,  825  ;  si  la  distance  est 
de  plus  de  neuf  milles,  qui  doit  exécuter,  826. — ^Voir  saisie 
de  meubles. 

Exécution  sur  action  réelle^  ce  que  c'est  que  le  bref  de  pos- 
session, 809  ;  de  quel  usage  est  ce  bref,  810  ;  fiât  pour 
l'obtenir,  811  ;  s'il  y  a  résistance  à  l'exécution  du  bref, 
812. 

ExpertSy  motion  pour  nomination  d'experts,  347  ;  causes  de 
récusation,  348  ;  avis  aux  experts,  349  ;  avis  pour  nom- 
mer un  expert  remplaçant,  350  ;  avis  aux  parties  par  les 
experts,  351  ;  serment  prêté  par  les  experts,  353  ;  rap- 
port des  experts,  354  et  355  ;  si  les  experts  diffèrent  ou 
refusent  de  faire  rapport,  356  ;  toutes  ces  formes  sont  ap- 
plicables aux  praticiens,  auditeurs,.  357  ;  et  aux  arbitres, 
358  ;  nomination  d'amiables  compositeurs,  359  ;  motion 
pour  homologation  de  rapport,  360  ;  motion  pour  faire 
rejeter  le  rapport,  36 1  ;  avis,  dans  quel  cas  requis  pour 
ces  motions,  362  ;  inscriptions  pour  audition  peut  être 
tant  sur  le  mérite  que  sur  le  rapport,  363  ;  à  la  Cour  de 
Circuit,  1803,  1806,  1807  ; 

Experts  en  matière  de  partage  et  licitation,  1406,  1407, 
1408. — Voir  partage  et  licitation. 

Experts  sur  la  ventilation,  1012,  1013  ;  motion  de  nomina- 
tion, 1014  ;  jurisprudence,  1015  ;  en  matière  de  saisie- 
revendication,  1287. 

Experts f  pour  estimer  un  immeuble  de  mineur  à  être  vendu» 
2515  ;  devoirs  des  experts,  2516,  serment,  2517;  rapport» 
2518. 


Facium  (en  appel),  appel  de  la  Coup  Supérieure,  1890; 
préparation,  1891  ;  forme,  1892  ;  de  la  Cour  de  Circuit, 
1907,  1908  ;  du  demandeur  et  du  défendeur  dans  le  pro- 
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ces  par  jury,  392,  393,  395  ;  requis  pour  la  révision  de- 
vant trois  juges,  628  ;  quand  produit,  629. 
Faillite  nécessite  la  reprise  d'instance,  458  ;  par  le  syndic, 
459  ;  quels  meubles  peuvent  être  saisis  par  exécution, 
828,  829,  830  ;  l'actif  de  la  faillite  peut-il  être  saisi,  893, 
894  ;  si  les  saisis  ont  été  mis  en  faillite,  le  produit  de  la 
vente  des  immeubles  va  à  la  masse,  987  ;  demande  du 
syndic  à  cet  effet,  988. 

Faits  et  ArticleSy  ce  que  c'est,  261  ;  réquisition  pour  bref, 
262  ;  comment  doivent  être  les  interrogatoires,  263  ;  leur 
forme,  264  ;  signification  du  bref,  265  ;  si  la  partie  est 
absente,  signification  à  l'avocat,  forme,  266  ;  l'avocat 
peut  alors  demander  délai,  267  ;  forme  de  la  motion  à  cet 
effet,  268  ;  si  le  défendeur  réside  au  delà  de  dix  lieues, 
269  ;  commission  pour  exammer  défendeur,  270  ;  compa- 
rution du  défendeur  et  ses  réponses,  forme,  27 1  ;  si  c'est 
une  corporation  qui  est  assignée,  délibération,  forme, 
273  ;  réponses  de  la  corporation,  forme,  274  ;  si  la  délibé- 
ration n'est  pas  en  forme,  motion  pour  faire  déclarer  avé- 
rés les  interrogatoires,  275  ;  motions  pour  permettre  de 
répondre  après  les  délais,  276  ;  si  les  réponses  ne  sont 
pas  directes,  catégoriques  et  précises,  motion  pour  leur 
rejet,  277  ;  désistement  des  interrogatoires  et  des  réponses, 

Z7o. 

Faux. — Voir  inscription  de  faux. 

Faux  incident. — Voir  inscription  de  faux. 

Faux  'principal. — Voir  inscription  de  faux. 

Femme  séparée  voulant  faire  commerce,  déclaration,  1551  ; 
sinon,  u  y  a  lieu  h  l'action  qui  tam,  1552. 

Fiat  pour  bref  d'assignation,  40;  forme,  41  ;  pour  bref  sur 
faits  et  articles,  forme,  262  ;  pour  cautionnement  çiu  Con- 
seil Privé,  1998;  pour  transcript,  1999;  pour  Venir e fadas, 
409;  dépôt  qui  doit  l'accompagner,  410;  pour  trefde 
possession,  811  ;  pour  bref  d'appel,  1858. 

Folle-enchère  pour  les  meubles,  880;  jurisprudence,  882, 
886,  en  matière  de  partage  et  de  licitation,  1423  ;  prin- 
cipes du  G.  G.,  968, 969  ;  requête  pour  folle-enchère,  970  ; 
forme,  971  ;  procédure  sommaire,  972  ;  comment  l'adjudi- 
cataire peut  éviter  la  folle-enchère,  973  ;  quand  le  foL 
enchérisseur  est  obligé  de  payer,  974  ;  motion  pour  con- 
trainte par  corps  sur  folle-enchère,  975  ;  jurisprudence, 
978  à  984. 

Forclusion,  154  ;  main-levée,  155.         « 

Forma  Pauperis,  comment  on  procède,  23  ;  forme  de  la 
requête  pour  procéder,  24  ;  déposition  requise,  25  ;  ordre 
du  juge,  26  ;  motif  de  révocation  du  privilège,  27  ;  forme 
de  la  motion  pour  révocation,  28  ;  forme  de  l'avis  de  cette 
motion,  29  ;  ordre  d'apposer  les  timbres  sur  les  procé- 
dures adoptées  in  forma  pauperis,  30  ;  motion  pour  fixer 
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délai,  31  ;  si  les  timbres  ne  sont  pas  apposés,  32  ;  motion 

pour  renvoyer  l'action,  33. 
Fox  River,  circuit  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 

comté  de  Gaspé,  2^-1. 
Franc-aieu  noblCy  ce  que  c'est,.  1834. 
Franc-cUeu  roturier^  ce  que  c'est,  1834. 
Franc  et  commun  saccage,  ce  que  c'est,  1834. 


Gardien,  s41  est  insolvable,  comment  remplacé,  832  ;  avis 
de  vente  au  gardien,  836  ;  principes  du  G.  G.  relativement 
à  la  responsabilité  du  gardien,  839  ;  si  le  gardien  refuse  de 
livrer  les  eflets,  motion,  840  ;  cédule  a  être  annexée  à  la 
motion,  84 1  ;  cas  de  libération  du  gardien,  842  ;  décharge 
du  gardien,  884  ;  contrainte  par  corps,  885  ;  motion  pour 
contrainte,  887,  1090  ;  jurisprudence,  888  à  89%  ;  en  rap- 
port avec  la  saisie-arrêt,  1262. 

Gaspé,  exception  quant  aux  changements  apportés  par 
proclamation  aux  termes  des  divers  tribunaux,  1  ;  fait 
partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  juridiction  d'appel,  J  2-1  ;  temps  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  Supérieure  dans  ce  district  et  comtés  y  com- 
pris, §  4-1  ;  temps  et  durée  des  termes  de  la  Cour  de 
de  Circuit,  §  9-1  ;  dispositions  exceptionnelles  relative- 
ment à  certaines  matières  de  procédure  dans  le  district 
de,  13  à  18. 

Greffier t  bref  de  capias  ad  respondendumémis  par  lui,  1152. 
— Voir  Capias  ad  respondendum. 

Griefs  d'appel,  1844  ;  forme,  1885  ;  si  l'appelant  ne  les  pro- 
duit pas  dans  les  délais,  1886  ;  réponses  aux  griefs, 
1888,  1889. 

Hàbeas  Corpus  ad  subjiciendum,  cas  où  il  a  lieu,  1738  ; 

nature  du  bref,   1739  ;  déposition  requise,  1740,  1742  ; 

requête  pour  l'obtenir,  1741  ;  si  le  juge  refuse  d'accorder 

le  bref,  1743  ;  rapport  du  bref,  1744  ;  signification,  1745  ; 

procès-verbal  de  signification,  1746  ;  si  le  défendeur  ne 

rapporte  pas  le  bref,   1 747  ;  procédure  devant  le  juge 

et   devant  la  Cour,  1748  ;  jugement  sur  le  bref,  1749, 

1750,  1751  et  1752  ;  jurisprudence,  1753. 
Habeàs  corpus  ad  testificandum,  requête  pour  obtenir  ce 

bref,  298.  * 

Hdvre,  Commissaires  du  HAvre,  2182.— Voir  Commissaires 

du  Havre. 
Héritier  bénéficiaire^  ce  que  c'est,  2434. 
Hochelaaa,  comté  de,  compris  dans  le  District  de  Montréal 

pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1. 
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Huissiers,  fonne  de  leurs  rapports,  46  à  70. 

Huntingàorit  Circuit  et  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit 

four  le  Comté  d'Huntingdon,  district  de  Beauhamais, 
12-1. 
Hypothèques  {piirf^e  des). — Voir  Rat^icalion  de  titre,  1476. 


Iberville,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  ^*appel,  J  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
comtés  y  compris,  J  6-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  §  1 1-t. 

SfimeubîeSf  saisie-exécution  des. — Voir  Saisie  exécution  des 
immeubles. 

Incidents  de  Tenquôte. — ^Voir  Enquête. 

Information  libellée  pour  bref  en  vertu  de  l'art.  997,  1638. 

Irijonction,  utilité  d'avoir  ce  bref,  1 140. 

Inscription  de  faux,  pour  contester  la  vérité  d*un  rapport 
d'assignation,  75. 

Inscription  de  faux,  combien  de  genre  de  faux,  197;  com- 
meijt  les  parties  peuvent  agir,  198;  procuration  des 
parties,  199,  200  ;  faux  principal,  forme  de  déclaration, 
201  et  202  ;  défenses  à  telle  action,  203  et  204  ;  comment 
se  lie  la  contestation  dans  le  faux  principal,  205  ;  faux 
incident,  s'il  est  adopté  trop  tard,  206  ;  comment  il  se 
lorme,  207  ;  forme,  208  ;  dépôt  requis,  209  ;  déclaration  de 
la  partie  adverse  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  210  ;  forme,  211  ;  si  le  défendeur  omet  de 
faire  la  déclaration,  212;  si  le  défendeur  déclare  qu'il 
n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  213;  motion  deman- 
dant la  production  de  la  minute,  216  et  217  ;  comment  le 
défendeur  se  procure  la  minute,  218;  si  le  défendeur  n'a 
pas  produit  la  minute  dans  les  délais,  219;  il  peut  de- 
maifder  prolongation  de  délai,  220  ;  pièce  produite,  de- 
mande de  procès-verbal  d'icelle,  221  ;  ce  que  doit  con- 
tenir ce  procès-verbal,  222  ;  formes  diverses  de  procès- 
verbal,  223,  224  et  225  ;  communication  de  la  pièce,  226  ; 
moyens  de  faux,  quand  produits,  227  ;  forme,  228  ;  si  le 
demandeur  n'a  pas  produit  ses  moyens  dans  les  délais, 
229;  le  défendeur  peut  déclarer  les  moyens  produits 
comme  non  pertinents  et  inadmissibles,  230  ;  forme  de  la 
motion,  231  ;  réponses  aux  moyens,  leur  forme,  232;  si  le 
défendeur  omet  de  produire  ses  réponses  aux  moyens, 
233  ;  contestation  liée  ordinaire,  235  •  copie  de  la  pièce 
arguée  de  faux  délivrée  par  ordre  du  tribunal,  237. 

Inscription,  en  droit  et  au  mérite,  avis,  506  ;  délai,  507  ;  pour 
obtenir  la  révision  devant  trois  juges,  624  ;  avis  de  cette 
dernière  inscription,  625  ;  en  appel,  1893,  1918. 

inscription  ^our  e/i^w^<e.— Voir  enquête. 
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Inscription  pour  enquête  et  miritef  forme,  287. 

Inscription  pour  enquôle  exporte,  forme,  339. 

Inscription  pour  jugement,  par  défaut,  86. 

Instance,  reprise  d',  ce  que  c'est,  455  à  461. 

InstructionSt  au  commissaire,  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire,  333,  334  ; 

Interdiction,  principes  généraux,  2333  à  2336  ;  requête  en 
interdiction,  2337,  2338  ;  si  l'interdit  ne  peut  être  amené 
pour  être  interrogé,  2339  ;  requête  pour  demander  d'inter- 
roger l'interdit  là  où  il  est  détenu,  2340  :  ordre  du  tribu- 
nal pour  convoquer  le  conseil  de  famille,  2341  ;  principes 
du  Gode  Civil  sur  la  convocation,  2342  à  2347;  rapport 
de  signification  de  la  requête,  2348  ;  ordre  de  convoèa- 
tion,  2349";  dépositions  à  l'appui  de  la  requête,  2350; 
enquête  tenue  devant  le  juge  ou  protonotaire,  2352  ; 
procès-verbal  de  rassemblée  du  conseil  de  famille,  2353  ; 
comment  ce  procès-verbal  est  clos,  2354,  2355  ;  juridic- 
tion de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de  Circuit,  2356  ; 
acte  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  2357  ;  la  Cour  peut 
donner  un  conseil  judiciaire,  sans  interdir,  2358  ;  distinc- 
tion entre  le  terme  et  la  vacance,  si  l'interdiction  est  pro- 
noncée, 2359  ;  signification  de  la  sentence,  2360  ;  causes 
de  cessation  d'interdiction, 2361,  2362  ;  demande  de  main- 
levée, 2363  ;  requête  en  main-levée,  2364. 

Interdiction,  déposition  à  l'appui  de  la  requête  en  main- 
levée, 2365  ;  ordre  d'interroger  l'interdit,  2366  ;  interro- 
gatoire soumis  à  l'interdit,  2367  ;  si  le  conseil  est  convo- 
qué par  un  notaire,  2368  ;  avis  de  convocation,  2369  ; 
notification  de  convocation,  2370;  procès-verbal  de  la 
séance  du  conseil  de  famille  par  un  notaire,  2371  ; 
requête  en  main-levée  d'interdiction,  2372  ;  opposition  à 
la  requête,  2373  ;  réponse  en  droit  à  la  requête,  2374  ; 
ordonnance  du  protonotaire,  2379  ;  requête  en  reviâon 
d'ordonnance,  2380,  principes  sur  le  droit  de  la  révision 
et  d'appel,  2381  à  2384  ;  curateur  à  l'interdit,  2413. 

Interpellation,  de  désigner  les  immeubles  à  saisir,  927  ; 
refus  de  répondre,  928. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  comment  doivent  être, 
263  ;  forme,  264  ;  désistement,  278. 

Interrogatoire,  prohibé  à  lenquôte,  301  ;  accompagnant  une 
commission  rogatoire,  330,  331,  332; 

Interrogatoire  de  l'interdit  sur  la  demande  de  main-levée, 
2367. 

Intervention,  forme,  191,  192  ;  procédure  à  suivre  en  cas 
d'urgence,  193;  hors  des  cas  d'urgence,  194;  délai  pour 
contester,  195;  moyens  d'intervention,  196;  àJa  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  1917. 

Inventaire  k  être  dressé  sur  la  levée  des  scellés,  2552^;  ce 
que  c'est,  2560  ;  qui  peut  le  demander  et  y  assister,  2561, 
2562  ;  notification  notariée  pour  assister  à  l'inventaire, 
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2564;  principes  généraux,  2565  à  2568;  requête  pour 
faire  insérer  prétentions  et  protestations,  2569  ;  ce  qui 
entre  dans  l'inventaire,  2274  ;  forme,  2575  ;  jurispruden- 
ce, 2576  à  2587. 

Inventaire  de  productions  de  pièces,  comment  fait,  93,  94. 

Invemess,  ïieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Mégantic,  district  d'Artabaska,  g  11-1. 

Jsîes  de  la  Magdeleine,  Circuit  oii  se  tient  la  Cour  de  Circuit 
pour  le  comté  de  Gaspé,  §  9-1  ;  dispositions  exception- 
nelles relativement  à  certaines  matières  de  procédure 
dans  cet  endroit,  13  à  18. 


Jacques-Cartier,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Mon- 
tréal pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1. 

Juliette  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  pour  ce  district  et 
comtés  y  compris,  g  4-1  ;  temps  et  durée  des  termes  de 
la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  §  9-1. 

Juge,  comment  récusé,  34  à  39  ;  causes  de  récusation,  237. 

Juges  de  Paix,  appel  en  vertu  de  l'acte  des  municipalités  et 
chemins,  1761  a  1766. — ^Voir  appel  des  juges  de  paix  en 
vertu,  etc. 

Juges  de  Paix,  2066. — ^Voir  Cour  des  Juges  de  Paix. 

Jugement  sur  défaut  de  comparaître,  86  ;  si  l'acte  est  authen- 
tique, 87  ;  si  l'action  est  fondée  sur  une  convention  ver- 
bale, compte  et  effets,  88  ;  sur  le  verdict  du  jury,  438, 
439;  motion  pour,  442  ;  jugement  nonobstant  le  verdict, 
448,  449  ;  motion  pour  tel  jugement,  450. 

Jugement,  quand  il  peut  être  exécuté  par  la  Cour  Supérieure 
et  la  Cour  de  Circuit,  813  ;  comment  peut-il  être  exécuté 
avant  les  délais,  814. 

Jugement  par  défaut,  comment  revisé,  607.— Voir  revision 
des  causes  jugées  par  défaut. 

Jugement  sur  h  fond,  quand  il  a  lieu,  511  ;  quand  rendu,  512; 
ce  qu'il  doit  contenir,  513  ;  sa  rédaction  et  son  enregistre- 
ment, 514;  le  juge  peut-il  changer  son  jugement,  514, 
515;  signification,  quand  requise,  516;  désistement,  517  ; 
désistement  de  la  part  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
jugement  est  rendu,  518  ;  chose  jugée,  ce  que  c'est,  519  ; 
jurisprudence,  520. 

Juridiction  d'appel  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  lieu, 
temps  et  durée  du  tribunal,  g  2-1  1911. 

Juridiction  du  Conseil  Privé,  procédure  devant  ce  tribunal, 
1987. 

Jurisprudence,  sur  le  serment  décisoire,  465  ;  sur  le  désiste- 
ment, 486  et  487;  sur  la  péremption  d'instance,  494  et 
495;  sur  la  cbmputation  des  délais,  510;  si^r  la  chose 
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jugée,  5Î0  ;  sur  les  dépens,  535  à  604  ;  silr  la  revision 
devant  trois  juges,  624  ;  sur  la  tierce  opposition,  656  ;  sur 
la  reddition  de  compte,  708  à  733  ;  sur  le  délaissement, 
759  à  770  ;  sur  les  offres  réelles  et  la  consignation,  800  à 
801;  sur  la  saisie  de  meubles,  829  ;  sur  les  oppositions, 
858  à  872  ;  sur  la  folle  enchère  des  meubles,  882,  886  ; 
sur  la  contrainte  du  gardien,  888  à  892  ;  sur  le  paiement 
et  la  distribution  des  deniers  prélevés,  900  à  902  ;  sur  la 
saisie-arrôt  après  jugement,  9 12  à  919  ;  sur  les  oppositiions, 
933  ;  sur  la  folle-enchère,  978  à  984  ;  sur  l'action  en  nullité 
de  décret,  999  à  1003  ;  sur  la  distribution  des  deniers, 
1029  à  1035;  sur  l'opposition  en  sous  ordre,  1040,  1041; 
sur  la  livraison  du  défendeur  arrêté  sur  capias,  1067  ;  sur 
la  contrainte  par  corps,  1109  à  1139;  sur  la  déposition 
pour  obtenir  le  capias,  1171  à  1211;  sur  la  saisie  arrêt 
avant  jugement,  1265  à  1269;  sur  la  saisie-gagerie,  1297, 
1298  ;  sur  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  1332 
à  1349  ;  sur  l'action  en  bornage,  1452  à  1464  ;  sur  les  ac- 
tions possessoires,  1473  à  1475;  sur  la  ratification  de  titres, 
1502  à  1506  ;  sur  la  séparation  de  biens,  1541  à  1550  ;  sur 
le  quo-warrarUo,  1663  à  1667  ;  sur  le  mandamus,  1686  à 
1705;  sur  le  bref  de  probibilion,  1709,  1718;  sur  l'annu- 
lation des  lettres  patentes,  1731  à  1735;  sur  le  Brefd'fti- 
heas  Corpus  ad  subjicienduniy  1753  ;   sur  la  Cour  du  ' 
Banc  de  la  Reine,  1922  à  1984;  sur  le  GonseU  Privé, 
2004  à  2005. 

Jurisprudence  sur  les  tutelles  et  les  curatelles,  2464  à  2499. 

Jurisprudence  sur  l'inventaire,  2576  à  2587. 

Jurisprudence  sur  les  compromis  et  les  arbitrages,  2641  à 
2660. 

Jury,  procès  par.— Voir  Procès  par  Jury,  364  ;  demedietate 
linguœ,  ce  que  c'est,  405. 


Kamouraska,  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  comté  de, 
compris  dans  le  chef-lieu  du  district  de  Kamouraska  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  4-1  ;  temps,  lieu  et  durée 
des  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  g  8-1. 

Knowllon,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Brome,  district  de  Bedford,  g  1 1-1. 


LachutCt  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
d'Argenteuil,  g  9-1. 

Laprairie,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
^pour  les  lins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1. 
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V Assomption,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Joliette 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  4-1. 

L'Assomption,  la  Cour  de  Circuit  se  tient  dans  ce  comté, 
J9.1. 

Laval,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  ce  que  c'est,  2595. 

Lettres  Patentes,  annulation  de,  1722, — Voir  Annulation  de 
Lettres  Patentes. 

Lévis,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Québec  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

Libération  du  détendeur  arrêté  sur  capias,  1072,  1073, 1073. 
Voir  Contrainte  par  corps,  Cession  de  biens  et  Elargisse- 
ment. 

Licilation  et  partage,  1370. — Voir  Partage  et  licitation. 

Lieu  des  divers  tribunaux,  1. 

Liouidalion  des  reprises  matrimoniales,  1528. 

UJslet,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montmagny 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  5-1  ;  Circuit  où  se 
tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Montmagny, 
l  10-1. 

Liste  des  jurés,  réquisition  pour,  dans  un  procès  par  jury, 
40 1  ;  comment  préparée,  402. 

Locateurs  et  Locataires,  principes  généraux,  1319;  genre 
d'actions  que  possède  le  locateur,  1320  ;  juridiction,  1321  ; 
résolution  du  droit  du  propriétaire,  1322;  ^aisie-gagerîe, 
1323;  actions  qui  compétent  au  locataire,  1324;  règles 
et  délais  sur  toutes  ces  actions,  1325;  où  s'arrêtent  ces 
délais  exceptionnels,  1326  ;  formes  de  déclarations  diver- 
ses,'1328,  1329,  1330,  1331  ;  jurisprudence,  1332  à  1349  ; 
Cour  de  Circuit,  1833. 

Lois  particulières,  réglant  le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des 
divers  tribunaux,  1. 

Lotbinière,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Québec 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1  ;  temps,  lieu  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  J  7-1. 

M 

Magistrats  de  district,  2016  ;  pourront  être  nommés,  s.  1  ;  leurs 
pouvoirs,  s.  2  ;  ils  seront  dispensés  de  quàliftcations  fon- 
cières, s.  3  ;  où  ils  résideront,  s.  4  ;  leur  salaire,  s.  5  ;  ils 
pourront  nommer  des  greffiers  et  des  constables, rémunéra- 
tion de  ceux-ci,  s.  6  ;  huissiers  seront  constables,  s.  7  ;  ces 
magistrats  tiendront  minute  et  feront  rapport,  s.  8  ;  ils 
auront  les  pouvoirs  mentionnés  dans  S.  R.  B.  C.  c.  24 
9.  29  ;  tel  qu'amendé  par  29,  30  V.  c.  32,  s.  1,  et  dans 
S.  R.  C,  c.  115  et  116,  s.  9;  S.  R.  C,  c.  102  et  103, 
s'appliquent  aux  procédures  devant  les  magistrats  du 
district,  s.  10  ;  leur  juridiction  sur  certaines  ^offenses,  s. 
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It  ;  certains  crimes  exceptés,  29  Vict.  eh.  13,  s.  12  ;  le 
lieutenant  gouverneur  pourra  établir  des  cours  de  magis- 
trats et  en  fixer  les  termes,  s.  13  ;.  où  ces  cours  se  tien- 
dront et  quelles  personnes  en  seront  les  greffiers,  s.    14  ; 
rémunération  des  greffiers,  s.  15  ;  juridiction  de  ces  cours, 
s.  16  ;  articles  du  G.  P.  0.  applicables,  s.  17  ,  brefs,  com- 
ment signés,  s.  18  ;  où  certaines  procédures  pourront 
être  mises  à  exécution,  s.  19  ;  comment  les  tiers-saisis  se 
feroQt  rembourser,  s.  20  ;  la  Cour  pourra  s'ajourner  de 
jour  en  jour,  s.  21  ;  dans  le  cas  d'absence  du  magistrat, 
s.  22  ;   cours  additionnelles,  s.  23  ;    où  se  tiendront  ces 
cours  additionnelles,  s.  24  ;  pouvoirs  de  ces  cours,  s.  25  ; 
noms  de  ces  cours,  s.  26  ;  juridiction  civile  et  criminelle 
concurrente,  s.  27  ;  à  qui  le  montant  des  pénalités,  s.  28  ; 
point  de   Cerliorari,  s.  29  ;  tarifs  d'honoraires,  s.  30  ; 
entrée  en  vigueur  de  l'acte,  s.  31  ;  32  Vict.  ch.  23,  2016. 
Maisons  de  la  Trinité*  juridiction,  2178  ;  combien  de  genres, 
2179:  pouvoirs,  2180  ;  procédure  sommaire  et  procédure 
applicable,  2181. 
MalbaiCy  chef-lim  du  district  de  Saguenay  pour  les  fins  de 
la  Cour  Supérieure,  §  5-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de 
circuit  pour  le  district  de  Saguenay,  g  10-1. 
Mandamus,  ce  que  c'est,  1668  ;  dans  quels  cas  le  bref  est 
employé,  1669  ;  nature  du  bref,  1670  ;  peut  être  émaùé 
en  l'absence  du  juge  par  le  protonotaire,  1671  ;  requête 
libellée,  appuyée  de  dépositions,  est  nécessaire,  1676  ;  ce 
que  doivent  être  les  dépositions,  1677  ;  forme  de  la  requête 
libellée,   1678  ;   ordre  du   proto notaire  en  l'absence  du 
juge,    1679  ;    procédure  qui  intervient  sur  le  jugement 
rendu,   1681  ;  motion  pour  obtenir  un  bref  péremptoire 
contre  un  officier  public,  1682;  ditto,  contre 'une  corpo- 
ratfon,  1683;  procédure  sur  le  bref  péremptoire  1684  et 
1685  ;  jurisprudence,  1686  à  1705. 
Mariage, — Voir  Oppositions  au  mariage,  1597. 
Marie-  Ville,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  Comté 

de  Rouville,  district  de  St.  Hyacirfthe,  §  ll-l. 
Maskinongè,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Trois-Ri- 
vières  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1  ;  temps 
et  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  dans  ce  comté, 
§7-1. 
Matane,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district 

de  Rimouski,  §  lO-l. 
Mégantic,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Arthabaska 

pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  5-1. 
Mémoire  de  frais,  taxation,  528  ;  motion  pour  révision,  529  ; 
ce  qui  entre  en  taxe,  533  ;  ce  qu'on  entend  par  frais  tax- 
ables, 534  ;  doit  être  taxé  avant  l'exécution,  821  ;   com- 
ment il  se  rédige,  822. 

Mesures  provisionnelles,  bref  d'injonction  et  observations 
générales,  1140. 


MEU-MOT  677 

MeuhUs. — Voir  vente  de  meubles  saisis.  Saisie  de  meubles 
827;  meubles  insaisissables,  827,  1816.— Voir  saisie  de 
meubles. 

Mineurs,  tuteur  au  mineur,  2393  ;  curateur  au  mineur  éman- 
cipé, 2414;  vente  de  leurs  biens  immobiliers,  2509. 

Missisquoif  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Bedford 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1. 

Monnaie  courante^  qu'entend-on,  787  à  799. 

Montcalm,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Joliette 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  la  Cour  do 
Circuit  se  tient  dans  ce  comté,  g  9-1. 

Montmagny  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  pour  ce  district 
et  comtés  y  compris,  g  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  de  la 
Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  g  lO-l. 

Montmorency,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Québec 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

Moniréaly  temps  et  durée  des  termes  <lo  la  Cour  de  Révision, 
g  2-1  :  temps  et  durée  des  termes  do  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  juridiction  d'appel,  siégeant  à,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans  le 
district  de,  et  quels  comtés  y  compris,  g  3-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  'g  7-1. 

Motion,  pour  révoquer  le  privilège  de  procéder  in  forma 
muperis,  27  ;  forme,  28;  avis  de  cette  motion,  29;  pour 
fixer  un  délai  pour  apposition  de  timbres  par  suite  de 
révocation,  30  ;  pour  fixer  délai,  3 1  ;  pour  renvoyer  l'ac- 
tion, 33  ;  pour  récuser  un  juge,  35  ;  pour  faire  déclarer 

«!   insuffisants  les  motifs  de  récusation,  36,  37  et  38  ;  pour 
amender  bref  et  déclaration,  45  ;  pour  assigner  un  absent 
par  la  voie  des  journaux,  72  ;  pour  relever  le  Défendeur 
du  défaut  de  comparaître,  84  ;  comment  cette  dernière 
motion  est  signifiée,  85  ;  pour  obtenir  règle  nm,  97  ;  pour 
ne  pas  plaider  tant  que  les  pièces  ne  sont  pas  produites, 
98  ;  pour  fournir  au  Défendeur  une  copie  correcte  du  bref 
d'assignation,  lorsque  la  copie  signifiée  est  incorrecte, 
107  ;  pour  demander  le  renvoi  de  l'action,  le  Demandeur 
n'ayant  pas  donné  cautionnement,  1 1 1  ;  pour  se  faire  rele- 
ver d'une  forclusion,  154;  pour  faire  produire  l'original 
d'une  procuration  sur  laquelle  on  émet  des  doutes,  161  ; 
pour  demander  la  permission  de  produire  des  plaidoyers 
additionnels,  180;  pour  faire  sortir  du  dossier  une  pièce 
arguée  de  faux,  lorsqu'il  y  a  omission  de  déclaration, 
212  ;  du  Défendeur  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  213  ;  pour  faire  produire  l'original  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  214,  215,  216  et  217;  pour  que  la 
pièce  arguée  de  faux  soit  retirée  du  dossier,  vu  l'absence 
de  l'original,  217  ;  pour  faire  prolonger  le  délai  de  la  pro- 
duction de  la  minute,  220  ;  pour  faire  faire  le  procès-ver- 
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bal  d6  la  miaule,  221  ;  pour  faire  rejeter  l'inscription,  si 
les  moyens  de  faux  ne  sont  pas  produits  dans  les  délais, 
229  ;  pour  faire  déclarer  les  moyens  de  faux  non  pertinents, 
231  ;  pour  constituer   un  nouveau  procureur    pour    le 
Demandeur,  247  et  248  ;  pour  le  Défendeur,  249  ;   motion 
de  substitution,  250  ;  pour  frais  d'enquête  sur    preuve 
des  faits  niés  par  les  réponses  aux  articulations  de  faits, 
259  ;  par  l'avocat,  sur  signification  à  lui  faite  des  interro- 
gatoires surfaits  et  articles,  demandant  délai,  267  ;   pour 
faire  déclarer  avérés  les  interrogatoires,  si  la  délibération 
de  la  corporation  n'est  pas  en  règle,  275  ;  pour  permettre 
de  répondre  aux  interrogatoires  après  les  délais,    276  ; 
motion  pour  rejeter  réponses,  vu  qu'elles  ne  sont  pas 
claires,  etc.,  277;  pour  condamner  à  l'amende  un  témoin 
qui  ne  comparait  pas,  290,  29 1  ;  à  l'emprisonnement, 
idem,  292,  293  ;  pour  exhibition  d'objet  à  être  identifié  en 
preuve,  305  ;  pour  production  de  document  en  la  posses- 
sion du  témoin,  309  ;  pour  commission  rogatoire,   327  ; 
avis  de  cette  motion,  328  ;  pour  ouvrir  commission,  335  ; 
pour  faire  déclarer  la  commission  périmée,  336;    pour 
faire  prolonger  le  délai  du  rapport  de  la  commission,  337  ; 
déposition  au  soutien  de  cette  motion,  338  ;  pour  faire 
reviser  un  jugement  rendu  sur  objections  à  l'enquête, 
343  ;  pour  le  maintien  de  ces  objections,  344  ;  pouramen- 
der  les  plaidoyers  pour  les  faire  coïncider  avec  la  preuve, 
345  ;  pour  nomination  d'experts,  347  ;  pour  nomination 
d'amiables  compositeurs,  359;    pour   homologation  de 
rapport  d'experts,  etc.,  360;  pour  le  faire  rejeter,  361  ;  avis 
dans  quel  cas  requis  pour  ces  motions,  362  ;  pour  procès 
par  jury,  372,  373  ;  quand  elle  doit  être  faite,    si  la  con- 
testation est  liée  en  terme,  374;  ce  qu'elle  contient,  375^ 
pour  faire  adjuger  sur  la  qualité  des  parties,  378  ;  l'avis 
est  aussi  une  inscription,  379  ;  pour  jury,  définition  de 
faits  et  jour  du  procès,  388  ;  forme,  389  ;  forme  du  juge- 
ment qui  intervient  sur  cette  motion,  391  ;  pour  renvoyer 
la  cause  devant  le  tribunal  d'un  autre  district,  399  ;  dé- 
position requise,  400  ;  pour  demande  d'un  nouveau  pro- 
cès, 443, 444  ;  pour  jugement  sur  le  verdict,  442  ;  pour  juge- 
ment nonobstant  le  verdict,  450  ;  pour  arrêt  de  jugement, 
453;  pour  revision  de  taxation  de  dépens,  529;  pour 
réduction  de  taxes  de  témoins,  530  ;  pour  distraction  de 
dépens,  532  ;  pour  faire  fixer  délai  dans  le  jugement  de 
reddition  de  compte,  693  ;  pour  prolongation  de  délai  pour 
rendre  compte,  697  ;  du  défendeur  pour  retirer  les  offres 
par  lui  faites,  785  ;  motion  du  demandeur  pour  retirer  les 
deniers  consignés,  786  ;  si  le  gardien  refuse  de  livrer  les 
effets,  840  ;  cédule  à  être  annexée  à  la  motion,  841  ;  pour 
faire  déclarer  si  on  entend  contester  une  opposition,  856  ; 
pour  retirer  deniers,  897  ;  pour  faire  déclarer  déchu  du 
droit  de    contester  une  déclaration  de  tiers-saisi,  908, 
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909  ;  pour  contraindre  un  gardien  qui  ne  représente  pas 
les  effets,  887  ;  pour  contrainte  par  corps  contre  un  fol 
enchérisseur,  975  ;  pour  nomination  d'experts  sur  la  ven- 
tilation, 1014;  pour  faire  diminuer  les  frais  du  régistra- 
teur,  1020,  1021  ;  pour  homologation  de  jugement  de  dis- 
tribution, 1025  ;  pour  deniers  à  être  distribués,  1028  ; 
pour  contrainte  par  corps  contre  un  gardien,  séquestre, 
dépositaire  ou  officier  public,  1090;  pour  contrainte 
contre  un  adjudicataire,  1091;  contre  un  défendeur  con- 

-  damné  pour  dommages,  1092  ;  pour  nomination  d'experts 
dans  les  cas  de  saisie-revendication,  1287;  motion  pour 
faire  vendre  les  effets  revendiqués,  s'ils  sont  sujets  a  dé- 
térioration, '  1288  ;  pour  nomination  d'arbitres  dans  les 
cas  de  partage  de  terre  indivise  dans  les  townships,  1368  ; 
pour  que  la  liquidation  soit  comprise  dans  le  jugement  de 
séparation,  1529  ;  état  à  être  soumis  avec, la  motion,  1530  ; 
pour  que  la  liquidation  soit  comprise  dans  le  jugement 
prononçant  la  séparation  de  biens,  1529  ;  état  à  être  sou- 
mis avec  la  motion,  1530;  pour  nomination  de  praticien, 
1533;  pour  homologation  de  rapport  de  praticien,  1536  ; 
pour  l'obtention  d'un  bref  péremptoire  de  mandamw^,  1682, 
1683  ;  pour  cautionnement  pour  frais  en  raison  de  l'ab- 
sence d'une  des  parties,  1790;  pour  obtenir  congé-défaut 
en  appel,  1873;  pour  renvoi  d'appel,  faute  d'avoir  pro-. 
duit  les  raisons  d'appel,  1887  ;  de  déchéance  d'appel  pour 
les  jugements  de  la  Cour  de  Circuit,  1909,  1910;  pour 
appeler  au  Conseil  Privé,  1988  ;  délai  pour  la  présenter, 
1989;  nature  de  la  motion,  1990;  jugement  sur  cette 
motion,  1991. 

Moyens  d'Appels  ou  griefs,  1884,  1885. 

Moyens  de  faux,  ce  que  c'est,  227  ;  leur  forme,  228  ;  quand 
produit,  229. 

Moyens  de  se  pourvoir  contre  la  procédure  et  les  jugements 
des  tribunaux  inférieurs,  2189. — Voir  Certiorari. 

Moyens  préliminaires  en  Appel,  1875  à  1881. 

Napierville,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Iberville 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  5-1  ;  lieu  oii  se  tient 
la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté  de  Napierville,  district 
d'Iberville,  g  11-1. 

Naturalisation  des  Auhains,  principes  généraux  sur  la  qua- 
lité de  sujet  britannique,  1767  à  1772;  serment  de  rési- 
dence, 1773  ;  serment  d'allégeance,  1774  ;  devant  qui  ces 
deux  serments  sont  prêtés,  1775;  certificat  du  juge  de 
paix,  1776  et  1777  ;  réquête  en  naturalisation,  1778,  1779  ; 
certificat  de  naturalisation,  1780  ;  enregistrement  du 
certificat,  1781  ;  principes  généraux  sur  le  droit  d'action 
des  aubains,  1782  à  1791;  cautionnement  requis,  s'il  y  a 
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absence,  1789  ;   motion  pour  cautionnement  x)oiir  frais 

1790  ;  si  l'absence  est  niée,  1791. 
Nelsonvilîef  chef-lieu  du  district  de  Bedford  pour  les  fins  cU 

la  Cour  Supérieure,  3  5-1  ;  lieu  oii  se  tient  la  Cour  de  Cir- 
cuit pour  le  district  de  Bedford,  {  il-i. 
New-Carlisle,  chef  lieu  du  district  de  Gaspé  (Bonayentore' 

pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  {  4-1  ;  lien  oiî  se  tient 

la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Gaspé,  {9-1. 
Nicoletf  comté  de,  compris  dans  le  district  des  Trois-Hiviè- 

res  pour  les  fins^de  la  Cour  Supérieure,  J  3-1. 
Nisi,  règle,  ce  que  c'est,  96. 
Ifomination  d'experts,  pour  estimer  un   immeuble    d'un 

mineur,  à  ôtre  vendu,  2515. 
Notification  de  conyocation  de  conseil  de  famille  par  le 

notaire,  2370. 
Notification  notariée  pour  assister  à  Pinventaire,  2564. 
Nullité  de  décret,  action  en,  996  ;  cas  de,  997  ;  défense  a 

l'action,  998. 


Objections  à  la  preuve,  comment  décidées,  340,  341,  342, 
343,  344. 

Officier  publiCt  avis  d'action  un  mois  avant  de  le  poursuivre, 
4  ;  forme  de  cet  avis,  5  ;  forme  de  l'action,  7  ;  contrainte  par 
corps,  1090. — Voir  Contrainte  par  corps;  peut  "demander 
le  renvoi  du  procès  par  jury  devant  un  autre  tribunal, 
398;  motion  a  ce  sujet,  399. 

Offres  réelles  et  consignation,  principes  généraux  du  G.  C. 
sur  les  offres  réelles  et  la  consignation,  771  à  78  L  ;  allé- 
gation en  rapport  avec  les  offres  réelles  et  la  consigna- 
tion, 782  ;  acte  authentique  des  offres  réelles,  783  ;  motion 
du  défendeur  pour  retirer  les  offres  par  lui  faites,  785  ; 
motion  du  demandeur  pour  retirer  les  deniers  consignés, 
786  ;  qu'entend-on  par  monnaie  courante,  787  à  799  ; 
jurisprudence  sur  la  matière,  800  et  801. 

Opposition  à  la  saisie-exécution,  divers  cas  oii  le  saisi  peut 
oemander  la  nullité  de  la  saisie,  843  ;  opposition  afin  d'an- 
nuler, 844,  845  ;  opposition  afin  de  distraire,  845, 854  ;  cas 
d'opposition  afin  d'annuler,  846  ;  forme  d'opposition  afin 
d'annuler,  847  ;  autre  forme,  848  ;  ÊiflBdavit  requis,  849  ; 
cas  où  l'affîdavit  n'est  pas  requis,  850;  opposition  afin 
d'annuler  par  un  tiers,  851.  852;  opposition  afin  d'annuler 
sur  un  droit  de  gage,  853  ;  opposition  afin  de  distraire 
par  un  tiers,  855  ;  motion  pour  faire  déclarer  si  on  entend 
contester  l'opposition,  856  ;  comment  sont  adjugés  les 
frais,  857;  jurisprudence,  858  à  872;  Cour  de  Circuit, 
1813. 

Opposition  afin  d'annuler,  844  à  853, 937.— -Voir  opposUim  à 
la  saisie-exécution. 
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Opposition  à  la  saisie  et  vente  des  immeubles ^  affidavit  requis, 
932  ;  jurisprudence,  933  ;  opposition  pour  simple  réduc- 
tion, 934;  avis  d'acceptation  d'opposition  dans  ce  cas, 
935  ;  à  qui  et  comment  est  délivrée  cette  opposition. 

Opposition  à  un  venditioni  exponas,  850,  944. 

Opposition  afin  de  charge,  ce  que  c'est,  939  ;  forme,  940. 

Opposition  afin  de  conserver f  cas  oii  elle  peut  avoir  lieu, 
1004;  forme  d'opposition,  1005;  en  matière  de  partage 
et  licitation,  1*424. 

Opposition  afin  de  distraire,  844, 854, 855, 938.— Voir  Oppo- 
sition à  la  saisie-exécution. 

Opposition  aux  charges  imposées  sur  les  immeubles  saisis^ 
cas  de  cette  opposition,  94 1  ;  forme,  942. 

Opposition  au  marc  la  livre,  dans  quel  cas,  899. 

Opposition  au  mariagcy  principes  généraux  sur  le  mariage 
et  ses  oppositions,  1 597  à  1623  ;  si  la  requête  n'est  pas  faite 
au  jour  fixé,  1624, 1625  ;  ce  que  peut  faire  le  tribunal  avant 
d'adjuger,  1627  ;  il  y  a  appel,  mômes  formalités  qu'à  la 
Cour  de  Circuit,  1627;  forme  d'opposition  au  mariage, 
requête,  1628  ;  avis  d'opposition,  1629. 

Opposition  à  l'apposition  des  scellés,  2539. 

Opposition  à  la  requête  en  main-levée  d'interdiction,  2373. 

Opposition  au  partage  et  licitation,! ^\b. -Voir  partage  et  lici- 
tation ;  à  la  ratification  de  titre,  1488  ;  cas  oiî  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  faire,  1489. 

Opposition  en  sous-ordres,  par  qui  faite,  1036  ;  cas  oii  elle  a 
heu,  1037  ;  forme,  1038  ;  procédure,  1039  ;  jurispruden- 
ce, 1040  et  1041. 

Opposition,  pour  obtenir  La  révision  d'une  cause  jugée  par 
défaut,  612,  613  ;  déposition  qui  l'accompagne,  614  ; 
tierce-ppposition,  650. — Voir  tierce-opposition. 

Ordonnance  pour  déférer  le  serment  décisoire,  467  ;  délai  d© 
signification,  468  ;  si  c'est  une  corporation,  469  ;  pour 
déférer  le  serment  d'ofiQce,  476  ;  du  protonotaire  sur  la 
requête  en  main-levée  d'interdiction,  2379;  autorisant 
l'apposition  des  scellés,  2530. 

Ordonnance  limitant  l'apposition  des  scellés,  2533  ;  arrêtant 
l'apposition,  2534. 

Ordonnance  provisoire  renvoyant  les  parties  à  l'audience, 
2541  ;  .convoquant  les  intéressés,  2548. 

Ordre  de  sursis  à  Pexécution  à  la  Cour  de  Circuit,  1814. 

Ordre  du  juge  pour  procéder  in  forma  pauperis,  26. 

Ordre  et  distribution  des  deniers  prélevés. — Y oir  distribution 
des  deniers  prélevés  sur  les  immeubles. 

Ottawa  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  là  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
comtés  y  compris,  §  4-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit,  §  8-1. 


682  PAl-PEN 


Paietnenl  des  deniers  prélevés ^  quand  le  shérif  esUil  tenu 
de  payer,  r042  ;  qui  est  payé  de  préférence,  1043  ;  cas 
où  l'adjudicataire  peut  retenir  entre  ses  mains  les  deniers, 
1044  ;  procédé  pour  faire  remettre  les  deniers  indûment 
payés,  1046. 

Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés^  ce  que  doit 
faire  le  shérif  en  l'absence  d'opposition,  895  ;  si  les  de- 
niers ont  été  rapportés,  privilège  du  demandeur,  896  ; 
motion  pour  retirer  deniers,  897  ;  droit  du  saisissant  an- 
térieur, 898  ;  s'il  y  a  déconfiture,  comment  se  fait  la  dis- 
tribution, 899  ;  opposition  au  marc  la  livre,  899  ;  juris- 
prudence, 900,  901,  902. 

.PapineaumlUy  lieu  ou  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  d'Ottawa,  g  8-1. 

Partage  des  terres  indivises  dans  les  townships,  qui  peut  le 
demander,  1363,  1364  ;  forme  de  la  requête,  1365  ;  délai 
pour  la  comparution  des  parties  intéressées,  1366  ;  s'il  y 
a  contestation,  1367;  motion  pour  nomination  d'arbitres 
pour  le  partage,  1368  ;  discrétion  des  dépens  au  tribunal, 
1369. 

Partage  et  liciiation,  principes  généraux,  1370  à  1397;  com- 
bien de  genre  d'actions  en  partage,  1398  ;  action  en  par- 
tage provisionnel,  1399,  1402;  forme,  1403;  en  partage  et 
licitation,  1400;  forme,  1404  ;  contre  qui  l'action  est  diri- 
gée,  1401;    contestation,   1405;    nomination  d'experts, 
1406;  serment  de  ces  experts,   1407;  si  les  experts  font 
rapport  que  les  biens  peuvent  se  partager,  1408  ;  avis  pu- 
blic de  licitation,  1409;  comment  cet  avis  est  lu  et  pu- 
blié, 1410  ;  si  le  demandeur  néglige  de  procéder,  1411  ; 
cahier  de  charges,  ce  que  c'est,  1412;  si  le  cahier  soulève 
des  contestations,  1413;  forme  du  cahier  de  charges, 
1414;  oppositions,  quand  produites,  1415  ;  si  au  jour  fixé 
la  licitation  ne  peut  avoir  lieu,  1416;  enchères  écrites, 
1417;  procès-verbal  des  enchères  et  de  l'adjudication, 
1418  ;  délai  pour  payer,  1419  ;  titre  de  vente,  par  qui  fait, 
1420;  effets  de  l'adjudication,   1421,  1422;  folle-enchère, 
1423  ;  délai  pour  produire  oppositions  afin  de  conserver, 
1424;  distribution  des  deniers  et  certificat  d'enregistre- 
ment, 1425;  si  Pimmeuble  est  sitiié  dans  deux  districts, 
1426. 

Partie  adverse^  ce  que  c'est,  505. 

Pension  alimentaire^  pour  un  débiteur  incarcéré,  1096;  dé- 
position à  l'appui  de  la  requête,  1097  ;  si  le  créancier  né- 
glige de  la  payer,  1 101  ;  si  le  débiteur  vient  à  avoir  des 
biens,  pension  cesse,  1102;  requête  pour  faire  cesser  Jea- 
sion,  1103.  »  »      H         F  h 
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Percèy  chef-lieu  du  district  de  Gaspê  pour  les  fins  de  la  Cour 
\  Supérieure,  g  4-1    lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour 

le  district  de  Gaspé,  §  9-1. 
Péremption  d'instance,  dans  quel  cas  obtenue,  492  ;  dans 
quels  cas  elle  ne  peut  avoir  lieu,  493  ;  jurisprudence,  494, 
495  ;  de  quand  compte  le  temps  de  la  péremption,  495  ; 
effet  du  délibéré  sur  la  péremption,  496  ;  effet  du  référé  à 
un  commissaire  enquêteur,  etc.,  497  ;   effet  des  cas  for- 
tuits, 498  ;  forme  de  la  requête  en  péremption,  499  ;  avis 
de  cette  requête,  500  ;  effet  de  la  signification  de  la  re- 
quête, 50 1  ;  une  action  périmée  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription, 502. 
1       Pétitoire  (action),  ce  que  c'est,  1472. — Voir  Actions  posses- 
'  soires. 

Pièces,  production  de,  93  ;  comment  cottées,  94  ;  faisant 
partie  du  dossier,  mais  en  la  possession  de  quelqu'un, 
comment  obtenues,  95. 
Plaidoirie  orale,  dans  quel  ordre  elle  a  lieu,  509. 
Pontiac,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Ottawa  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  4-1  ;  temps  et  durée  des 
termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  comté,  g  8-1 . 
Porlage-du-forij  lieu  oii  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 

comté  de  Pontiac,  g  8-1. 
Porlneuf,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Québec  pour 

les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 
Possessoire  (action). — Voir  Actions  possessoires. 
Poursuites  entre  locateurs  et  locataires t  1319. — Voir  Loca- 
teurs et  locataires. 
Poursuites  hypothécaires  contre  les  immeubles  dont  les  pro- 
priétaires sont  incertains  ou  inconnus,  1350, 1351  ;  requête 
pour  obtenir  la  vente  de  l'immeuble,  1352;  déposition 
^  requise,  1353;  avis  à  être  publié,  1354;  si  personne  ne 

comparait  dans  un  délai  de  deux,  mois,  1355;  procédure, 
1356,  1357;  comparution  du  véritable  propriétaire,  1358; 
si  plusieurs  personnes  comparaissent,  1359  ;  s'il  y  a  conflit 
de  prétentions,  1360  ;  si  les.propriétaires  sont  connus  ou 
inconnus,  1361  ;  dernière  procédure,  1362. 

Poursuites  sur  détention  illégale  de  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage,  1834. — Voir  Action  pétitoire. 

Pourvoi  par  erreur  y  1844. — Voir  Cour  au  Banc  de  la  Reine, 
(juridiction  d'appel). 

Praticien  (séparation  de  biens),  motion  pour  nomination, 
1533  ;  rapport,  1534  ;  forme,  1535;  motion  pour  homolo- 
gation, 1536. 

Praticien.— Voir  Experts. 

Préambule  nécessaire  à  la  déposition  à  l'enquête,  296. 

Prescription  des  dépens,  605. 

Preuve. — ^Voir  Témoins,  Enquête  par  le  juge  ;  objections  à 
%  preuve,  comment  décidées,  340,  341,  342,  343,  344. 

Preuve  avant  faire  droit,  ce  que  c'est,  387. 
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Procès  par  Jury,  division  du  sujet,  364  ;  dans  quels  cas  le 
procès  a  lieu,  365  ;  jurisprudence  des  principes  généraux, 
cas  OUI  le  procès  a  été  accordé,  366  ;  cas  où  il  a  été  refusé, 
367  ;  décisions  pour  et  contre,  368  ;  comment  la  demande 
est  faite,  370,  371;  si  elle  est  faite  par  motion,  372; 
Libellé  et  temps  de  la  production  de  cette  motion,  373  :  si 
la  contestation  est  liée  en  terme,  quand  la  motion  sera 
faite,  374  ;  ce  que  contient  la  motion,  375  ;  si  la  cpialité 
des  parties  est  contestée,  ce  qu*il  faut  faire,  377  ;  motion 
pour  faire  adjuger  sur  cette  qualité,  378;  l'avis  de  la 
motion  est  aussi  une  inscription,  379  ;  forme  de  Tinscrip- 
tion,  380  ;  inscription  sur  la  défense  en  droit,  s'il  y  en  a, 
5  381  ;  forme,  382;  procédure  qui  intervient  sur  la  défense 

i  en  droit,  383  ;  si  la  Cour  renvoie  la  défense,  384  ;  protes- 

tation contre  le  jugement,  385  ;  si  la  Cour  maintient  la 
défense  en  droit,  distinction,  386  ;  si  la  Cour  a  ordonné 
preuve  avant  faire  droit,  387  ;  motion  pour  jury,  défini- 
tion de  faits  et  Jour  du  procès,  388  ;  forme  de  la  motion, 
389  ;  si  la  partie  adverse  a  d'autres  faits  à  soumettre,  390  ; 
forme  de  jugement    qui   intervient   sur  cette   motion, 
391  ;  factum  à  être  soumis  de  part  et  d'autre,  392  ;  quand 
produit,  393  ;  factum  du  demandeur  et  du  défendeur,  395  ; 
consentement  pour  omettre  la  définition  des  faits,  396  ;  oii 
doit  se  faire  le  procès,  397  ;  lorsque  c'est  un  ofiBcier  public 
qui  est  poursuivi,  398  ;  motion  pour  renvoi  de  la  cause  de- 
vant le  tribunal  d'un  autre  district,  399  :  déposition  pour 
obtenir  ce  renvoi,  400  ;  réquisition  de  la  liste  des  jurés, 
40 1  ;  comment  cette  liste  est  préparée,  402  ;  avis  pour  le 
choix  du  jury,  403  ;  choix  des  jurés,  comment  fait,  404  ; 
jury  composé  de  marchands  ou  de  medietate  linguœj 

405  ;  si  l'une  des  parties  est  absente  au  choix  des  jurés, 

406  ;  si  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  ne  continue  pas, 

407  ;  avis  du  jour  du  procès,  408  ;  fiât  pour  vmire  fadas, 
409  ;  dépôt  qui  doit  accompagner  ce  fiai,  410,  41 1  ;  ce  que 
contient  le  venire  fadas,  412  ;  rapport  du  shérif,  absence 
des  jurés  «onstatée,  413,  comparution  des  jurés,  414  ;  si  le 
jour  de  la  comparution  le  nombre  n'est  pas  suffisant, 
comment  complété,  415;  récusation  entière  des  jurés, 
416  ;  si  la  récusation  entière  est  admise,  417  ;  distinetion 
quant  au  choix  des  jurés,  418  ;  récusation  personnelle, 

I  419;  récusation  absolue  et  motions,  420,421  i  preuve  à 

être  faite  sur  les  récusations  motivées,  422;  serment 
prêté  par  le  jury,  423  ;  si  le  demandeur  ou  le  défendeur 
ne  comparait  pas,  424  ;  désistement  par  le  demandeur 
avant  le  verdict,  425  ;  preuve  devant  le  jury,  426  ;  plai- 
doierie  orale,  427  ;  charge  du  juge,  428  ;  protestation  con- 
tre la  charge,  par  le  demandeur,  429  ;  par  le  défendeur, 
430  ;  le  droit  au  juge,  le  fait  au  jury,  431  ;  ce  qu'a  à  faire 
le  jury  au  moment  du  verdict,  432;  si  neuf  des  jurés  ne 
concourent  pas,  433  ;  comment  le  verdict  est  reçu,  434  ; 
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entrée  du  verdict,  435  ;  notes  du  procès  dressées  par  le 
protonotaire,  436,  437  ;. jugement  sur  le  verdict,  438,  439  ; 
î'arrôt  du  jugement  est-il  affecté  par  la  demande  du  juge- 
ment sur  le  verdict,  440  ;  la  partie  adverse  doit  être  noti- 
fiée et  entendue,  441  ;  motion  pour  jugement  sur  verdict, 
442  ;  demande  de  nouveau  procès,  443  ;  motion  pour  cette 
demande,  444  ;  moyens  jugés  sur  les  notes  du  juge,  445  ; 
aucune  preuve  n'est  admise  sur  le  verdict,  446  ;  cas  où  il 
est  ordonné  un  nouveau  procès,  447  ;  jugement  nonobs- 
tant le  verdict,  448, 449  ;  motion  pour  obtenir  ce  jugement, 
4.50  ;  arrêt  de  jugement,  451  ;  il  n'appartient  qu'au  défen- 
deur, 452  ;  motion  pour  arrêt,  453  ;  si  le  jugement  est 
arrêté,  454. 

Procès-verbal  de  pièces  arguées  de  faux,  ce  que  c'est  qu'il 
doit  contenir,  222  ;  diverses  formes,  223,  224  et  225  ;  de 
saisie  de  meubles,  831  ;  de  vente,  876  ;  de  saisie  d'immeu- 
bles, 925  ;  forme,  929  ;  de  vente  d'immeuble,  964  ;  des  en- 
^chères  et  de  l'adjudication  en  matières  de  partage  et  lici- 
tation,  1418. — Yo'ir  partage  et  licUaiion;  de  l'arpenteur  en 
matière  de  bornage,  1451;  de  séquestre,  1312;  d'Habeas 
Corpus j  1 746  ;  d'assignation  par  huissier,  formes,  46  à  70  ; 
d'apposition  aux  scellés,  dépôt,  2535  ;  de  levée  de  scellés, 
2557  ;  d'apposition  de  scellé,  2531  ;  sa  forme,  2532  ;  de  la 
séance  du  conseil  de  famille  par  le  notaire,  2371  ;  de  vente, 
en  matières  de  succession,  2593,  2594. 

Proclamation  du  Gouverneur,  comment  peut  changer  les 
termes  des  divers  tribunaux,  1. 

Procuration  pour  s'inscrire  en  faux,  forme,  199,  200  ;  pour 
récuser  un  juge,  forme,  238. 

Procureur,  constitution  de  nouveau,  pour  le  demandeur, 
247  ;  pour  le  défendeur,  249  ;  révocation  de,  250. 

Prodv^ction  de  pièces,  comment  faite,  93  ;  si  les  pièces  sont 
en  la  possession  de  quelqu^un,  95  ;  le  défendeur  n^est 
tenu  de  plaider  que  lorsque  la  production  a  eu  lieu,  98  ; 
quand  elle  peut  avoir  lieu,  si  elle  n'a  pas  accompagné  le 
rapport  de  l'action,  avis  à  cet  effet,  99  ;  de  quittance, 
forme  de,  pour  modifier  la  collocation,  1019. 

Prœcipe  pour  bref  d'assignation,  40  ;  forme,  41. — Voir  fiât 
pour  bref  d'appel,  1858. 

Prohibitions,  ce  que  c'est,  1706,  1707;  juridiction,  1708, 
1710  ;  jurisprudence,  1709,  1718  ;  objet  de  ce  bref,  1711  ; 
devoir  du  coroner,  1712,  1713  ;  autre  cas  d'emploi  du 
bref,  1714  ;  requête  libellée  pour  prohibition,  1715  ;  ordre 
du  juge,  1716  ;  déposition,  1717. 

Protêt  en  bornage,  sa  forme,  1430. 

Protonotaire,  doit  préparer  le  titre  de  vente  en  matière  de 
partage  et  licitation,  1420  ;  remplace  le  juge  en  son 
absence,  1671,  1672,  1673,  1674,  1675;  bref  de  capias  ad 
respondmdum  émis  par  lui,  \H9  ;  fiât  requis,   1150; 
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obtention  du   bref,   1151. — ^Voir  Capias  ctd   responàat' 
dum. 
Purge  des  Hypothèques. — ^Voir  Ratification  de  itlre,  1476; 

QuébeCy  temps  et  durée  des  termes  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Heine,  juridiction  d'appel,  siégeant  à,  g  2-1  ;  de  laCoar 
de  Révision,  §  2-1  ;  cheWieu  de  la  Cour  Supérieure  pour 
le  district  de  Québec  et  quels  comtés  y  compris,  |  3-1  ; 
temps  et  durée  de  ce  dernier  tribunal  siégeant  à,  S  3-1; 
temps  et  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  |  /-l. 

Qui  tatrit  dans  quels  cas,  1551,  1552  ;  ce  que  c'est,  1553  ; 
procédure  requise,  1554  ;  déposition  pour  obtenir  bref, 
1555  ;  défense  de  discontinuer  ou  de  suspendre,  sous 
peine  de  délit,  1556  ;  ihtervenlfon  de  la  Couronne,  1557  ; 
forme  de  la  déposition,  1558  ;  forme  de  la  déclaration, 
1559. 

Que  warrantât  ce  que  c'est,  1652  ;  dans  quels  cas   employé, 

1653  ;  cette  plainte  est  portée  devant  latlour  Supérieure, 

1654  ;  ce  qui  doit  être  indiqué  dans  la  requête  libellée, 

1655  ;  forme  de  la  requête,  1656  ;  déposition  requise, 
1&58  ;  question  de  dépens,  1659;  exécution  du  jugement, 
1660  ;  s'il  y  a  refus  de  se  soumettre,  1661,  1662  ;  juris- 
prudence, 1663  à  1667. 

R 

Rapport  d'action^  comment  fait,  78  ;  d'assignation  par  huis- 
sier, diverses  formes,  46  à  70  ;  comment  la  vérité  en  est- 
elle  contestée,  74  ;  d'assignation,  comment  amendé,  77  ; 
bref  d'appel,  1859  ;  pour  rectifier  les  registres  de  l'Etat 
Civil,  2311  ;  de  carence,  ce  que  c'est,  985;  forme,  986, 
1540  ;  d^'exécution,  rapport  de  carence,  985  ;  forme,  986; 
si  le  saisissant  s'est  mis  sous  l'acte  de  faillite,  987;. de- 
mande pour  joindre  à  la  masse  le  montant  de  la  vente, 
988  ;  demande  de  certificat  d'enregistrement,  989  ;  com- 
meiït  est  fait  ce  cprtificat,  990  ;  d'expert,  praticien,  audi- 
teur et  arbitres,  354,  355  ;  homologation,  360;  rejet,  361  ; 
audition  sur  rapport,  363  ;  de  praticien,  1534, 1535;  mo- 
tion pour  homologation,  1536. 

Ratification  de  titre,  ce  que  c'est,  1476;  importance  du  dé- 
cret judiciaire,  1477;  qui  peut  obtenir  la  confirmation  de 
son  titre,  1478  ;  avis  public  à  être  fait,  1479  ;  quand  l'avis 
doit  être  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'église,  1480  ;  forme 
du  certificat  de  publication,  1481  ;  certificat  s'il  n'y  a  pas 
d'église,  1482  ;  qui  détermine  le  domicile  du  demandeur, 

1483  ;  quand  doit  être  faite  la  demande  en  ratification, 

1484  ;  formft,  1485  ;  documents  à  être  produits,  1486, 1487; 
opposition  du  créancier,  quand  faite,  1488  ;  cas  où  il  n'est 
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pas  nécessaire  de  faire  opposition,  1489  ;  mécanisme  du 
décret,  1490;  distinction  entre  décret  réel  et  volontaire, 
1491  ;  procédure  à  suivre,  1492  à  1499;  enregistrement  du 
jugement  de  ratification  par  le  protonotaire,  1500;  effet 
de  ce  jugement,  1501  ;  jurisprudence,  1502  à  1506. 

Réceptions  de  cautions, — Voir  Cautions,  666. 
Recorder,  Cour  du,  2173. — Voir  Cour  du  Recorder. 

Reddition  de  comptes,  observations  préliminaires  sur  la  red- 
dition de  compte,  683  à  688  ;  action  en  reddition  de  compte, 
689;  forme  du  jugement  qui  intervient,  690,691;  le  ju- 
gement ne  contenant  pas  de  délai  pour  la  reddition  est-il 
nul,  692  ;  motion  pour  faire  fixer  délai,  693  ;  si  le  jugement 
ne  le  dit  pas,  depuis  quand  court  le  délai,  694  ;  ce  que  veut 
dire  un  compte-rendu  nominativement,  695  ;  comment  et 
par  qui  est  faite  la  reddition,  696  ;  motion  pour  prolonga- 
tion de  délai,  697  ;  ce  que  doivent  contenir  les  recettes, 
698  ;  ce  que  c'est  que  la  reprise,  699  ;  intérêt  dû  au  et  par 
le  rendant  compte,  700,  70 1 ,  702  ;  ce  que  c'est  que  l'exé- 
cutoire, 703  ;  procédure  sur  le  débat  de  compte,  704  ;  juge- 
ment qui  intervient  sur  le  débat  de  compte,  705  ;  de 
quand  date  l'obligation  de  payer  le  reliquat,  706  ;  si  le  dé- 
fendeur refuse  de  rendre  compte,  707  ;  jurisprudence  sur 
la  matière,  708  à  733. 

Récusations  des  experts,  praticien,  auditeurs  et  arbitres, 
1348  ;  du  juge,  34  ;  motifs  de  récusation  et  forme,  35  ;  mo- 
tion pour  Faire  déclarer  insuffisants  les  motifs,  36,  37 
38  ;  preuve  à  être  faite,  39  ;  des  juges,  causes  de,  237 
procuration  spéciale  nécessaire  pour  récuser,  forme,  238 
requête  de  récusation,  239  ;  communication  au  juge,  240 
désistement  de  la  récusation,  forme,  241  ;  des  jurés,  entière 
416;  si  elle  est  admise,  417  ;  récusation  personnelle,  419 
récusation  absolue  et  motivée,  420,  421  ;  preuve  à  être 
faite  sur  la  récusation  motivée,  422  ;  des  juges  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  1914  ;  des  arbitres,  2629  à  2631. 

Registres  des  bureaux  d'enregistrement,  formalités,  2315. 

Registres  de  VEtat  Civil,  comment  ils  doivent  être  marqués 
avant  d'être  employés,  2282;  sur  combien  de  registres 
les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits,  2283  ;  par  qui  ils  sont 
fournis,  2284  ;  entre  les  mains  -de  qui  reste  le  double, 
2285  ;  par  qui  sontrils  tenus,  2286  ;  obligation  des  officiers 
chargés  de  tenir  ces  registres,  2287  ;  ce  que  l'on  y  doit 
insérer,  2288  ;  peut  on  se  faire  représenter  aux  registres, 
2289;  double  à  qui  remis,  2290  :  les  actes  de  l'état  civil 
sont  inscrits  sur  les  deux  registres,  229 1  ;  principes  du 
Code  Civil  sur  les  actes  de  naissance,  baptême,  sépulture 
et  profession  religieuse,  2292  à  2306  ;  s'il  a  été  commis 
quelqu'erreur  ou  omission,  2308  ;  s'il  y  a  entière  omission, 
2309  ;  devant  quel  tribunal  obtenir  la  rectification,  23 1 0  ; 
^     forme  de  la  requête,  2311  ;  avU,  2312;  ce  qui  est  ordon- 
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né  dans  le  jugement  da  rectificalion,  2313;  le  jugement 
ne  peut  âtre  apposé  qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties,  2314  ; 

Rtgistreidti  Shérifs  el  Coranera,  rormalilés,  Î31G. 

Règle  nui.  ce  que  c'est,  96, 

R^les  de  Pratique  du  Conseiil  Privé.  1987. 

Réirtlégnmdetl  complainte,  1467, — Voir  actions  possessoires. 

ffenonciolion  à  la  communaulé,  1531  ;  forme  de  l'acte,  1532. 

it^a/içufv  Qu.i  défenses,  173  i  à  la  réponse  m  droit,  forme, 
176;  àlariponseenfait,  forme,  177, 

Réponses  aux  articalalions  de  /iiili,  espaces,  255;  forme, 
256  ;  s'il  n'y  a  pas  de  réponse,  S57. 

Rinonse  en  droit,  ceqne  c'ebt  el  forme,  171. 
mfail,  ce  que  c'est  et  forme,  175. 

H/poruts  aux  inlerrogaloires  surfaits  et  articles,  forme,  271 . 
si  c'est  une  corporation  qui  répond,  forme,  274  ;  si  les  ré- 
ponses ne  sont  pas  directes,  catégoriques  et  précises, 
277  ;  désistement  des  réponses,  278. 

Réponses  aux  moyens  de  (aux.  forme,  232. 

Bt'ponse  à  l'opposition  faite  k  l'appo^tion  dos  scellés,  2539. 

Reprises,  liquidation  des  reprises  matrimoniales,  152S  ;  par 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  1529;  si  les  reprises 
consistent  en  mobilier,  1537. — Voir  Reddition  de  compte. 

Reprise  d'instance,  ce  que  c'est,  455  ;  avis  du  décîs  d'une 
des  parties,  456  ;  avis  du  changement  d'état,  457  ;  avii  de 
la  faillite  Q'une  des  parties,  4,58  ;  motion  pour  faire  repren- 
dre l'instance  par  le  syndic  à  la  faillite,  459  ;  requéle  pour 
reprise,  460  ;  action  en  reprise  d'instance,  461  ;  à  le  Cour 
du  Baac  de  la  Reine,  1913. 

Requête,  pour  procéder  in  formd  pauperis,  24  ;  pour  con- 
tester la  vérité  d'un  rapporL  d'assignation  sans  avoir 
recours  à  l'inscription  de  faux,  76  ;  pour  examiner  un 
témoin  sur  le  point  de  laisser  la  province,  280  ;  forme, 
28 1  ;  déposition  à  l'appui  de  cette  requête,  forme,  28!  ; 
avis  de  la  reqnSte,  283,284;  pour  examiner  un  témoin 
résidant  dans  un  autre  district,  285;  pour  examiner  les 
témoins,  s'ils  résident  tous  dans  un  antre  district,  286; 
pour  examiner  des  témoins  dans  la  province  d'Ontario. 
288;  pour  bref  d'Habeas  Corpus  ad  lesti/ieandum,  298; 
pour  reprisa  d'instance,  460  ;  pour  péremption  d'in^ 
lance,  499  ;  avis,  500  ;  eO'et  de  la  signlQcation.  501  ;  pour 
obtenir  la  revision  d'une  cause  jugée  par  défaut,  609; 
déposition  qui  l'accompagne,  610  ;  signification,  611; 
pour  nommer  un  curateur  au  délaissement,  754;  pour 
exécuter  sur  un  défendeur  absent  en  oflîant  caution, BIT; 


:  gardiei 

Sortes,  dans  les  cas  de  saisie,  835  ;  pour  rolie-enchère,  970, 
71  ;  pour  mettre  en  possession  l'adjudicataire,  991;  pour 
■         '3  rapport  du  rÉgistrateur,   1017;  pour  obtenir 
""1  d'uu  coraieur  aux  biens  d'un  débiteur 
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insolvable,  1059.— Voir  cession  deMms;  pour  contrainte 
par  corps,  vu  le  refus  de  déposer  bilan  et  déclaration, 
1065  ;  pour  la  libération  du  défendeur,  1073  ;  pour  con- 
trainte par  corps  contre  tuteur  ou  curateur  pour  reliquat 
de  compte,  1089;  pour  pension  alimentaire,  lors  de 
Temprisonnement,  1096;  déposition  à  l'appui  de  cette 
requête,  1097;  contestation  sur  cette  requête,  1099; 
quant  à  la  forme,  1100;  pour  faire  cesser  pension, 
1103;  pour  élargissement  du  débiteur,  1107,  1235, 
1236,  1237,  1238;  pour  obtenir  Vexonereiur,  1230; 
pour  contester  le  capias,  1238;  avis  à  être  donné, 
1239  ;  par  le  shérif  pour  faire  renouveler  le  dépôt  dans 
les  cas  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  1261  ;  pour  obtenir 
la  possession  des  effets  revendiqués,  1284,  1285,  1286; 
pour  nomination  de  séquestre,  1307,  1308;  requête  par  le 
séquestre  pour  impenses  et  améliorations,  1315;  requête 
pour  mise  en  possession,  en  fait  de  séquestre,  1318  ;  pour 
obtenir  la  vente  d'un  immeuble  dont  les  propriétaires  sont 
inconnus,  1352;  déposition  requise,  1353;  pour  demander 
partage  d'une  terre  indivise  dans  les  townships,  1365  ;  en 
ratification  de  titre,  1485  ;  pour  autoriser  la  femme  à  ester 
en  justice,  1517.  1569;  ordre  du  juge,  1518,  1572;  pour 
s'opposer  à  un  mariage,  1628  ;  pour  obtenir  permis- 
sion du  Procureur  Général  de  se  servir  du  bref  suivant 
l'art.  997,  1633;  pour  obtenir  le  bref  de  la  Cour,  1638; 
pour  bref  de  quo-warranXOt  1655, 1656;  pour  appeler  d'un 
jugement  interlocutoire,  1854  ;  pour  diminuer  le  cau- 
tionnement en  appel,  1868,;  pour  renvoi  d'appel  pour 
cause  d'informalités,  1876  ;  pour  cause  d'insuiBsance 
du  cautionnement,  1878;  pour  cause  de  non  exis- 
tence ou  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  en  appel 
ou  en  erreur,  1879;  pour  cause  d'acquiescement  au 
jugement  rendu,  1880;  pour  cause  de  désistement  du 
jugement  fait  en  Cour  inférieure,  1881  ;  pour  appeler  des 
jugements  de  la  Cour  de  Circuit,  1901  ;  forme  de  la 
requête,  1902;  avis,  1903;  pour  dépôt  volontaire  d'une 
copie  authentique  d*acte  authentique  détruit,  2326, 
2327  ;  pour  dépôt  forcé,  2328  ;  requête  en  interdiction, 
2337,  2338  ;  pour  demander  d'interroger  l'interdit  s'il  ne 
peut  être  amené  devant  le  juge,  2340  ;  requête  deman- 
dant main-levée  de  l'interdiction,  2364;  demandant  la 
levée  des  scellés,  2547. 

Requête  Civile^  ce  que  c'est,  630  ;  dans  quel  cas  elle  a  lieu» 
631  ;  autres  cas,  632,  633,  634,  635,  636,  637;  aucun  dé- 
pôt n'est  requis,  638  ;  quand  elle  peut  être  reçue,  640  ;  un 
ordre  de  sursis  est  requis,  641  ;  l'avocat  qui  a  occupé  sur 
l'instance,  doit  occuper  sur  la  requête,  642;  rescindant 
et  rescisoire,  ce  que  c'est,  643  ;  eflet  de  la  requête  civile, 
644  ;  discrétion  sur  les  dépens,  645  ;  si  la  requête  est  ad- 
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mise,  effet,  646  ;  forme  de  la  requête,  647  ;  autre  forme,         .  { 
648  ;  si  la  requête  est  admise  dans  la  dernière  forme,  648. 

Requête  en  désaveu,  244.  | 

Requête  en  récusation  de  juge,  forme,  239. 

Requête  pour  envoi  en  possession,  2603. 

Requête  pour  faire  insérer  prétentions  et  protestations  dans 
rinventaire,  2569. 

Requête  en  main-levée  d'interdiction,  2372  ;  en  revision  de 
1  ordonnance  du  protonotaire  sur  la  requête  en  dernier  ^ 

lieu  mentionnée,  2380.  l 

Requête  libellée  ^o\XT  hreMe  Mandamus,  1676;  dépositions,  j 

1677;  forme  de  la  requête,  1678;  ordre  du  protonotaire  ,' 

en  l'absence  du  juge,  1679. — Voir  mandamus  ;  pour  bref  « 

de  prohibition,  1715. — Y o\r  Prohibitions;  i[iouT  bref d' Ha- 
béas  corpus  ad  subjiciendum,  1741. 

Reguisition  pour  bref  sur  Faits  et  Articles,  forme,  262  ;  pour 
fournir  bilan  et  déclaration,  1055. — Voir  cession  de  biens  ; 
pour  obtenir  de  l'aide  pour  permettre  aux  cautions  de 
livrer  le  débiteur,  1227. 

Revendication* — Y oir  saisie  en  revendication f  1278  à  1289. 

Revision  des  décisions  rendues  sur  le  capias,  1240  ;  avis  de 
revision,  1241  ;  quand  le  dépôt  doit  se  faire,  1243. — ^Voir 
capias  ad  respondendum  ;  des  jugements  dé  la  Cour  de 
Circuit,  1820. 

Revision  des  causes  jugées  par  défaut,  comment  elle  s'ob- 
tient, 607  ;  dans  quels  cas  la  requête  a  lieu,  608  ;  forme 
de  requête,  609;  déposition  qui  l'accompagne,  610  ;  com- 
ment signifiée,  611  ;  dansfliiels  cas  l'opposition  remplace 
la  requête,  612;  forme  de  l'opposition,  613;  déposition 
qui  accompagne  l'opposition,  614;  comment  l'on  procède 
dans  tous  les  cas,  615;  dépens,  comment  adjugés,  616, 
617,  618  ;  s'il  n'y  a  pas  de  revision,  619. 

Revision  devant  trois  Juges,  lieu,  temps  et  durée  des  termes 
de  la  Gourde  Revision,  g  2-1  ;  date  de  cette  revision,  620  ; 
même  juridiction  que  la  Cour  d'Appel,  621  ;  observations 
sur  la  composition  de  cette  Cour,  622  ;  sièges  de  cette  revi- 
sion, 623  ;  inscription  et  dépôt,  624  :  jurisprudence,  624  ; 
avis  d'inscription,  625  ;  montant  du  dépôt,  626  ;  plaidoi- 
rie, quand  elle  a  lieu,  627  ;  factum  requis,  628  ;  quand 
produit,  629. 

Révocation  du  privilège  de  procéder  in  forma  pauperis, 
27  ;  forme  de  la  motion  pour  révocation,  28  ;  avis  de  cette 
'  motion,  29  ;  de  procureur,  250  ;  des  arbitres,  2626,  2627  ;     * 
forme,  2628. 

Richelieu,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 

du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  §  2-1  ;   temps  et 

durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 

comtés  y  compris,  g  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes  de 

K  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  §  10-1. 
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Richmond,  (comté  de)  compris  dans  le  district  de  St.  Fran- 
çois pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  comté,  ?  8-1 . 

Rimouski,  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'Appel,  ?  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
son  chef-lieu,  J  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  dés  termes  de  la 
Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  §  10-1. 

Rivière  du  Loup,  lieu  oiî  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Maskinongé,  J  7-1. 

.RouviUet  (comté  de)  compris  dans  le  district  de  St.  Hyacin- 
the pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  5-1. 

Saguenay,  exception  quant  aux  changements  apportés  par 
proclamation  aux  termes  des  divers  tribunaux,  1  ;  fait  partie 
de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et  durée  des  termes  de  la 
Cour  Supérieure  de  ce  district  et  comtés  y  compris,  g  5-1  ; 
temps,  lieu  et  durée  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district, 
g  10-1  ;  dispositions  exceptionnelles  relativement  à  certai- 
nes procédures  dans  le  district  de,  13  à  18. 

5/.  Christophe,  chef-lieu  du  district  d'Arthabaska  pour  les 
fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  lieu  oii  se  tient  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  district  d'Arthabaska,  g  ll-l. 

Ste.  Croix,  lieu  oii  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Lotbinière,  g  7-1. 

Si*  François,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  ce  district, 
comté  y  compris,  g  4-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit,  g  8-1  ;  lieu  ou  se  tient  la  Cour  de 
Circuit  pour  le  comté  *de  Yamaska,  district  de  Richelieu, 
g  10-1. 

St.  Germairif  chef-lieu  du  district  de  Rimouski  pour  les  fins 
de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de 
Circuit  pour  le  district  de  Rimouski,  g  10-1. 

St.  Hénédine,  lieu  oii  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Dorchester,  dans  le  district  deBeàuce,  g  11-1. 

St.  Hyacinthe,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ; 
temps  et  durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce 
district  et  comtés  y  compris,  g  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée 
des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  §  11-1. 

5/.  Jean,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Iberville  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure  et  la  ville  de,  est  le 
chef-lieu,  g  6-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour 
le  district  d'Iberville,  §11-1. 
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St.  Jean-Baplistôt  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Témiscouata,  §  8-1. 

St.  Jean-Port-Joli,  lieu  oii  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour 
le  comté  de  Tlslet,  district  de  Montmagny,  §  10-1. 

St.  Jérôme^  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Terrebonne,  J  9-1. 

St.  Joseph,  chef-lieu  du  district  de  Beauce  pour  les  fins  de  la 
Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit 
pour  le  district  de  Beauce,  §  ll-l. 

Ste.  Julienne,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Montcalm,  g  9-1. 

St.  Louis,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district 
de  Kamouraska,  §  8-1. 

Ste.  Martine,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  com- 
té de  Ghateauguay,  district  de  Beauhamois,  g  12-1. 

St  Maurice,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Trois-Ri- 
viôres  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

St.  Michel,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  BellechaF^se,  district  de  Montmagny,  g  10-1. 

Ste.  Scholasiique,  chef-lieu  du  district  de  Terrebonne  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  lieu  où  se  tient  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Terrebonne,  g  9-1. 

Saisie  arrêt — après  jugement,  ce  que  c'est,  903, 904  ;  motion 
pour  permettre  au  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration,  905  ; 
contestation  de  la  déclaration,  906  ;  temps  pour  faire 
telle  contestation,  907  ;  motion  pour  faire  decheoir  de 
contester,  908, 909  ;  qui  devient  Vactor  sur  la  contestation, 
910  ;  si  le  tiers  a  des  valeurs  ou  titres  de  créances  paya- 
bles au  porteur,  motion,  911  ;  jurisprudence,  912  à  919. 

Saisie  arrêt  avant  jugement  :  arrêt  simple^  ce  que  c'est, 
1244  ;  cas  où  l'arrêt  pout  avoir  lieu,  1245  ;  qu'entend-on 
par  dernier  équipeur,  1246,  1247,  1248;  nature  du  bref, 
et  par  qui  il  est  émis,  1249;  ce  que  contient  le  bref, 
1250;  montant  pour  lequel  il  peut  être  émis,  1250; 
droit  du  commissaire  de  la  C.  S.  quant  à  l'émission,  . 
1251  ;  môme  droit  au  commissaire  pour  les  dé>cisions  des 
petites  causes,  1252  ;  disposition  pour  obtenir  l'arrêt  sim- 
ple, 1254;   déclaration  qui  accompagne  l'arrêt  simple, 

>  1255  ;  conclusions  de  la  déclaration,  1256  ;  exécution  du 
bref  d'arrêt  simple,  1257;  rapport  du  bref,  1258;  livrai- 
son des  biens  au  shérif,  1259;  dépôt  peut  être  requis, 
1260;  requête  pour  nouveau  dépôt,  1261  ;  gardien  des 
effets  saisis,  1262;  procédé  du  défendeur  pour  se  faire 
remettre  les  effets,  1263;  dépôt  par  lui  fait,  1264;  juris- 
prudence, 1265  à  1269  ;  arrêt  en  main-tierce,  môme  pro- 
cédure que  l'arrêt  simple,  1270  ;  distinction,  1271,  1272; 
déclaration,  forme,  1273;  contestation  de  la  déclaration 
des  tiers-saisis,  1274,  1275,  1276,  1277. 

Saisie  de  mew6/w,  meubles  insaisissables,  827,  1816;  à  la 
Cour  de  Circuit,  1815  ;  dans  le  cas  de  faillite,  quels  sont 
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les  meubles  iniaisissables,  828  ;  jurisprudence  à  cet  égard, 
829  ;  exception,  830  ;  forme  de  procès-verbal  de  saisie  de 
meubles,  831  ;  requête  pour  nomination  d'un  autre  gar- 
dien, 832  ;  dans  les  parties  rurales  où  peuvent  être  trans- 
portés les  meubles,  833  ;  l'avis  de  vente,  s'il  s'agit  des 
biens  d'une  compagnie  ou  société  financière,  834  ;  requête 
pour  faire  ouvrir  portes,  835  ;  avis  de  vente  au  gardien  et 
défendeur,  836  ;  avis  de  vente  en  dehors  de  Montréal  et 
de  Québec,  837;  avis  de  vente  à  Montréal  et  à  Québec, 
838  ;  principes  du  G.  G.  relativement  au  gardien,  839  ; 
si  le  gardien  refuse  de  livrer  les  effets,  motion,  840  ;  cédu- 
le  à  être  annexée  à  la  motion,  841  ;  cas  de  libération  du 
gardien,  842. 

Saisie-exécution  des  immeubîeSf  sur  'qui  peut-on  saisir  les 
immeubles,  920;  observations  et  distinctions,  92 J,  922, 
923,  924  ;  procès-verbal,  925  ;  forme,  929  ;  qui  est  gar- 
dien de  préférence,  926  ;  exceptions  sur  l'interpellation 
de  désigner  les  immeubles,  927  ;  conséquence  du  refus 
de  répondre,  928  ;  des  annonces,  93 1  ; 

Saisie-gageriey  principes  du  G.  G.,  1290,  1291,  1292,1293; 
consentement  du  demandeur  pour  que  les  effets  demeu- 
rent en  la  possession  du  défendeur,  1294  ;  déclaration  de 
saisie-gagerie,  1295;  si  la  saisie-gagerie  est  par  droit  de 
suite,  déclaration,  1296;  jurisprudence,  1297,  1298. 

Saisie-gagerie  conservatoire,  1299. — Voir  saisie-gagerie ^ 
1523;  déposition  requisej  1523;  procès-verbal,  1526;  dé- 
claration, 1525  ;  comment  la  demande  peut  être  accordée, 
1527. — Voir  séparation  de  biens  et  séparation  de  corps, 
1573. 

Saisie-gagerie  par  droit  de  suite,  1296. — Voir  saisie-gagerie. 

Saisie-revendication,  ce  que  c'est  et  dans  quel  cas  pratiquée, 
1278,  1279,  1280;  déposition  pour  l'obtenir,  1281;  décla- 
ration qui  l'accompagne,  1282  ;  qui  doit  et  peut  obtenir  la 
possession  des  effets  pendant  l'instance,  1284,  1285;  re- 
quête à  cet  effet,  1286  ;  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  motion 
pour  expert,  1287;  si  les  effets  saisis  sont  sujets  à  dété- 
rioration, motion  pour  les  faire  vendre,  1288. 

Scellés,  ce  que  c'est,  2524  ;  apposition,  dans  quels  cas,  2525  ; 
commissaire  au  scellé,  2526;  par  qui  l'apposition  peut 
être  demandée,  2527  ;  requête  pour  apposition,  2528  ;  dé- 
position, 2529  ;  ordonnance  d'autorisation,  2530  ;  ce  que 
doit  contenir  le  procès-verbal,  2531  ;  procès-verbal,  2532  ; 
ordonnance  limitant  l'apposition  des  scellés,  2533  ;  l'arrê- 
tant, 2534;  dépôt  du  procès-verbal,  2535;  opposition  à 
l'apposition  des  scellés,  2536  ;  déposition,  2537  ;  réponse 
à  l'opposition,  2539  ;  ordonnance  provisoire  renvoyant  les 
parties  à  l'audience,  2541  ;  levée  des  scellés,  principes  gé- 
néraux, 2543,  2546  ;  requête  demandant  la  levée,  2547  ; 
ordonnance  convoquant  les  intéressés,  2548  ;  procédure  sur 
la  levée,  2549,  2550,  2551  ;  inventaire  à  être  dressé,  2552  • 
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comment  sont  levés  les  scellés,  2553  ;  ce  que  doit  contenir 
le  procès-verbel,  2554,  2555;  forme  du  procès-verbal, 
2557  ;  Irais,  sur  qui,  2559. 

Scire-facias,  1724. — W oit  Annulalion  de  Lettres  Patentes, 

Sentence  arbitrâtes  2634,  2635  ;  forme,  2636  ;  acte  du  dépôt, 
2637. 

Successions  vacantes ^  ce  que  c'est,  2617. 

Séparation  de  bienst  principes  généraux,  1507  à  1516  ;  for- 
me de  la  requête  pour  autorisation  à  ester  en  justice,  1517; 
ordre  du  juge,  1518  ;  procédures  préliminaires,  1519  ;  avis 
d'institution  d'action,    1520;  simple  déclaration,    1521  ; 
saisie-gagerie    conservatoire,    1522;   déposition   requise 
pour  cette  saisie,  1 523  ;  déclaration  avec  saisie-gagerie 
conservatoire,  1524  ;  procès-verbal  de  saisie,  1526  ;  com- 
ment la  demande  peut  être  accordée,  1^27;  liquidation 
des  reprises  matrimoniales,  1528;  motion  pour  que  la 
liquidation  soit  comprise  dans  le  jugement  de  séparation, 
1529;  état  à  être  soumis  avec  la  motion,   1530;  quand 
la  femme  renonce  à  la  communauté,  1531  ;  forme  de  la 
renonciation,    1532  ;    motion  pour  nomination  de  pra- 
ticien,   1533  ;    rapport    de   praticien,    1534  ;    comment 
il  doit  être  fait,  1535  ;  motion  pour  homologation  de  rap- 
port, 1536;  si  les  reprises  consistent  en  mobilier,  1537; 
si  le  mari  abandonne  des  meubles  en  paiement,  1538; 
exécution  forcée  de  la  séparation,  1539;  s'il  y  a  rapport 
de  carence,  1540;  jurisprudence,  1541  à  1550. 

Séparation  de  corps,  principes  généraux,  1560  à  1568,  1576 
à  1596;  requête  pour  être  autorisée  à  ester  en  justice  et 
procéder  in  formé  pauperis,  1569  ;  déposition  accompa- 
gnant la  requête,  1570,  1571  ;  ordre  du  juge,  1572  ;  saisie- 
gagerie  conservatoire,  1573;  déclaration,  forme,  1574; 
môme  procédure  que  pour  la  séparation  de  biens. 

Signification,  personnelle,  forme  de  rapport,  48  ;  au  domi- 
cile, 49  ;  à  un  défendeur  qui  n'a  pas  de  domicile,  50  ;  a  un 
défendeur  qui  réside  au  même  domicile  que  le  deman- 
deur, 5 1  ;  à  plusieurs  défendeurs  non  associes,  52  ;  à  une 
société  en  nom  collectif,  53  ;  à  une  société  par  actions,  54  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  bureau  d'affaires,  55  ;  s'il  n'y  a  ni  bureau, 
ni  président,  ni  secrétaire,  56,  57  ;  à  un  corps  incorporé, 
58  ;  aux  compagnies  ou  corporations  étrangères,  et  à  toutes 
personnes  ayant  la  qualité  d'exécuteurs  testamentaires, 
administrateurs,  ou  représentant  la  succession  d'une  per- 
sonne qui  a  des  biens  dans  le  B.  G.,  59;  à  une  fabrique 
de  paroisse  ou  d'église,  60  ;  à  un  patron  de  vaisseau,  ou 
capitaine,  6 1  ;  à  une  femme  séparée  ou  non  de  corps,  62  ; 
à  un  défendeur  qui  a  quitté  son  domicile,  et  qui  a  laissé 
des  biens,  63  ;  à  un  défendeur  incarcéré,  64  ;  à  l'avocat, 
65  ;  à  un  témoin,  66  ;  d'une  règle  sur  faits  et  articles,  67  ; 
à  une  personne  qui  a  laissé  la  province  pendant  l'instance, 
68;    d'un  bref  surfaits  et  articles,  265;  si  la  partie 
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est  absente,  266  ;  si  le  défendeur  réside  à  plus  de  dix  lieues, 
269  ;  si  c'est  une  corporation,  273. 

Séquestre,  contrainte  par  corps,  1090.— Voir  Contrainte  par 
corps. 

Séquestre  judiciaire,  principes  généraux  du  0.  G.,  1300  à 
1306;  requête  pour  séquestre,  1307;  forme,  1308;  nomi- 
nation de  séquestre,  1309  ;  serment  à  être  prêté  par  le  sé- 
questre, 1310  ;  si  le  séquestre  refuse  d'agir,  131 1  ;  procès- 
verbal  de  séquestre,  1312;  si  les  objets  séquestrés  sont 
périssables,  1313;  s'il  y  a  des  impenses  et  améliorations 
1314  ;  forme  de  la  requête  pour  cet  objet,  1315  ;  quant  aux 
fruits  et  revenus,  1 3 1 6  ;  si  le  défendeur  refuse  de  remettre 
les  biens  au  séquestre,  1317;  requête  pour  mise  en  posses- 
sion, 1318. 

Serment  décisoire,  ce  que  c'est,  462,  463  ;  l'avocat  doit  être 
autorisé  pour  le  déférer.  464  ;  jurisprudence,  465  ;  autori- 
sation pour  le  déférer,  466  ;  déclaration  pour  obtenir  «ne 
ordonnance,  467;  délai  de  signification,  468  ;  si  c'est  une 
corporation  à  qui  ce  serment  est  déféré,  469  ;  articles  du 
G.  G.  en  rapport  avec  les  articles  du  G.  P.  G.  sur  la  ma- 
tière, 470,  471,  472,  473  et  474. 

Serment  déféré  par  le  juge,  dans  quel  cas,  475;  comment 
l'ordonnance  est  signifiée,  476;  serment  déféré  d'office  ne 
peut  être  référé,  477. 

Serment  de  résidence,  1773;  d'allégeance,   1774:  devant 

qui  prêté,  1775. 
Sheffordy  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Bedford 

pour  les  fins  de  la  Gour  Supérieure,  g  5-1  ;  Gircuit  où  se 

tient  la  Gour  de  Gircuit  pour  le  district  de  Bedford,  I  1  U\, 
Sherbrooke,  est  le  chef-lieu  du  district  de  St.  François  pour 

les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  temps  et  durée  des 

termes  de  la  Gour  de  Gircuit  dans  ce  district,  g  8-1. 
Sorel,  chef-lieu  du  district  de  Richelieu  pour  les  fins  de  la 

Gour  Supérieure,  g  5-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Gourde  Gircuit 

pour  le  district  de  Richelieu,  g  10-1. 
Soulangesy  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 

pour  les  fins  de  la  Gour  Supérieure,  g  3-1  ;  temps  et  durée 

des  termes  de  la  Gour  de  Gircuit  dans  ce  comté,' g  7-1. 
Sourd-muet,  sachant  ou  ne  sachant  pas  écrire,  peut-il  être 

témoin,  299. 

Sous-ordre, — Voir  opposition  en  sous-ordre,  1036. 

Stanstead,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  St.  Fran- 
çois pour  les  fins  de  la  Gour  Supérieure,  g  4-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Gourde  Gircuit  dans  cet  endroit 
I  8-i.  ' 

Stanstead  Plains,  lieu  où  se  tient  la  Gour  de  Gircuit  pour 
le  comté  de  Stanstead,  g  8-1. 

Substitution  Ae  procureur,  motion  de,  251. 

Syndic  doit  reprendre  l'instance  pour  le  failli,  458,  459. 


7\ibltaux  des  termes  des  divers  tribunaux,  I. 

Jhxation  de  dépens.  5!8  ;  motion  pour  révision,  5!9  -  co  qui 
entre  an  taxe,  533  ;  ce  qu'où  entend  par  Irais  taxables, 
53i;  à  la  Cour  d'Appel,  1919. 

Taxe  de  léniDins,  esécution,  309;  ^(,310;  comment  ré- 
duite, 530. 

lïmiscouata,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Kamou- 
raska  pour  les  lins  (le  la  Cour  Supérieure,  |  i-l  ;  temps 
et  durée  des  lormes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  conité, 
i  8-1. 

ïïmiinï,  sur  le  point  de  laisser  le  Bas-Canada,  avant  l'cn- 
quËie.  requÉle  pour  les  eiaruioer,  280  ;  forme,  Î8 1  ;  dépo- 
sition à  l'appui  de  la  requËte,  Tonne,  282  ;  avis  de  la  re- 
quête, 283  ;  forme,  2S4  ;  si  le  témoin  est  dans  un  autre 
aislrict,  requête  pour  l'y  examiner,  285;  si  tous  las  té- 
moins y  sont,  même  requête.  286  ;  requête  pour  examiner 
témoin  dans  la  province  d'Ontario,  288  ;  ce  qu'il  faui 
faire  i)our  obtenir  la  condamnation,  contre  un  témoin  qui 
ne  comparait  pas.  389;  motion  pour  amende,  290,  29  L  ; 
motion  pour  emprisonnament,  292,  293  ;  si  le  témoin  re- 
fuse de  répondre,  tout  en  comparaissant,  294;  déclara- 
tion d'une  partie  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  du  témoi- 
gnage de  l'autre  partie,  295  ;  préambule  nécessaire  de  la  - 
déposition,  296  ;  requête  pour  Habeas  Corpus  ad  lestiji- 
candum,  298  ;  le  sourd-muet  peut  il  être  témoin,  299  ; 
rigles  générales  sur  la  preuve,  300  ;  interrogatoire  prohi- 
bé, 30  L  :  moyen  de  connaître  si  une  question  est  légale, 
302;  comment  on  procède  en  transquestion,  303  ;  forme 
de  l'objection  à  une  question  illégale,  304  ;  motion  pour 
eibibilion  d'objet  à  Être  identifié  en  personne,  305  ;  si  le 
témoin  refuse  d*  répondre  à  une  question  seulement, 
306  ;  si  le  témoin  refuse  de  produire  une  pièce  coramju- 
dice,  307  ;  li  la  pièce  est  chez  lui,  308  ;  motion  pour  pro- 
duction de  document  en  la  personne  du  témoin,  309  ; 
requiiition  pour  obtenir  exëculion  pour  taxe  de  témoin, 
310;  clAture  d'enquCte,  3!1;  s'il  altère  ou  ajoute  à  sa 
déposition,  313;  dans  quel  cas  la  déposition  peut  être  ré- 
ouverte, 319. 

Hmpj  des  divers  tribunaux,  1. 

Ttrrts  en  roture,  ce  que  c'est,  1834. 

lerrts  indivises  dans  les  Townships,  partage,  1363  ; 

Terrei  tenues  en  franc  et  commun  saccage,  détention  illé- 
gale {le,  action  pélitoire. 

Ttrreborme,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  do  la  Cour 
du  Banc  do  la  Reine,  juridiction  d'Appel,  g  2-1  ;  temps 
et  durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district 
et  comtés  y  compris,  g  4-1  ;  temp*  et  durée  de  la  t^ur 
d»  Circuit  pour  ce  district,  |  9.i. 
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lierce-^pposiiionf  ce  que  c'est,  650  ;  dans  quel  cas,  651, 
652,  d53,  654,  655  ;  jurisprudence,  656  ;  tierce-opposi- 
tion incidente,  657  ;  tierce-opposition  principale,  658  ; 
parallèle  avec  l'intervention,  659  ;  comment  faite,  660  ; 
comment  signifiée,  661  ;  dans  quel  délai  elle  peut  être 
faite,  662,  663  ;  môme  procédure  que  dans  les  causes 
ordinaires,  664. 

liers'saisiet  motion  pour  lui  permettre  de  déclarer,  905  ; 
contestation  de  sa  déclaration,  906  ;  temps  pour  faire 
telle  contestation,  907  ;  motion  pour  déchéance  de  con- 
testation, 910  ;  si  le  tiers-saisi  a  des  valeurs  ou  titres  de 
créances  payables  au  porteur,  motion,  911. 

Titre  (ratification  de,) — Voir  Ratificalion  de  titre,  1476  ; 

Transcript  du  dossier  en  appel,  1870  ;  au  Conseil  Privé,  fiai, 
1999  ;  quand  imprimé,  2001. 

Iransmission  de  dossier  par  une  autre  voie  que  par  la  poste, 
par  consentement,  11  ;  forme,  12. 

Tribunaux f  lieu,  temps  et  durée  des  divers  Tribunaux,  1. 

Trinité,  maison  de  la,  2178. — Voir  Maison  de  la  Trinité. 

Trois-Rivières  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,- juridiction  d'appel,  §2-1; 
temps  et  durée  de  la  *  Cour  Supérieure  siégeant  dans  ce 
district  et  comté  y  compris,  §  3-1  ;  temps  et  durée  des 
termes  de  la  Cour  de  Circuit,  §  7-1. 

Tuteur  aux  mineurs,  principes  généraux  du  Code  Civil, 
2393  à  2410;  action  en  distribution  de  tutelle,  2411; 
contestation  de  cette  action,  2412;  tuteur  ad  hoc,  ce  que 
c'est,  2461,  2462,2463. 

Tutelles  et  curaXelles,  principes  généraux,  2390  à  2392. 

U 

Usurpation  de  charge  publique  ou  municipale,  1652. — Voir 
quo  warranto. 


Vaudreuil,  .comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1  ;  temps  et  durée 
des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  dans  ce  comté,  §  7-1. 

Venirefacias,  fiât  pour,  409  ;  dépôt  qui  accompagne  le  fiât, 
410,  411  ;  ce  que  contient  le  bref,  412;  rapport  du  bref, 
413. 

Vente  à  la  folle  enchère. — Y oir  folle  enchère. 

Vente  des  immeubles  saisis. — Voir  enchère  et  vente. 

Vente  des  meubles  saisis,  si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  jour  fixé, 
873  ;  combien  faut-il  d'enchérisseurs,  874  ;  faut-il  de  nou- 
velles annonces  ou  avis,  875;  forme  de  l'avis,  876; 
l'huissier  saisissant  peut-il  enchérir,  877  ;  procès-verbal 
de  vente,  878  ;  à  qui  adjuger^  879  ;  y  a-t-il  folle  enchère, 
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880  ;  jurisprudence,  882,  886  ;  Cour  de  Circuit,  môme  pro- 
cédure, 1818  ;  interversion  des  objets,  883  ;  décharge  du 
gardien,  884  ;  gardien  contraignable  par  corps,  885  ;  mo- 
tion pour  contrainte  contre  le  gardien,  s'il  ne  représente 
pas  les  effets,  887  ;  jurisprudence  sur  cette  matière,  888  à 
892  ;  manière  de  saisir  et  de  vendre  les  actions,  893  ; 
recours  contre  l'actif  social  en  cas  de  faillite,  894. 

Vente  des  immeubles  des  mineurs  et  autres  incapables,  com- 
ment elle  peut  avoir  lieu,  2509  ;  autorisation  nécessaire, 
2510  ;  formalités  de  la  vente,  2511,  2512  ;  avis  du  conseil 
de  famille,  2513  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  vendre, 
2514;  nomination  d'experts,  2515;  devoirs  des  experts, 
2516;  serment  des  experts,  2517;  rapport  des  experts, 
assemblée  du  conseil  de  famille,  et  requête  demandant 
l'autorisation  de  vendre,  2518  ;  comment  est  fixée  la  mise 
à  prix,  2519  ;  si  le  juge  refuse  d'autoriser,  2520;  annon- 
ces de  la  vente,  2521  ;  enchères  requises,  2522;  s'il  y  a 
possession  indivise  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  2523. 

Vente  (en  matières  de  succession)  principes  généraux,  2588  ; 
avis  public,  2589  ;  forme,  2590  ;  où  à  lieu  la  vente,  2591  ; 
par  qui  faite,  2592  ;  procès-verbal,  2593,  2594. 

Ventilalion,  ce  qxxe  c'est,  4012;  nomination  d'experts  pour 
établir  la  valeur,  1013;  motion  de  nomination,  1014; 
jurisprudence,  1015. 

Verchères,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  3-1  ;  temps  et  durée 
des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  dans  ce  comté,  §  7-1. 

Verdict  du  jury,  434  ;  entrée  du  verdict,  435  ;  jugement  sur 
le  verdict,  438,  439,  442;  jugement  nonobstant  le  verdict, 
448,  449. 

Vice-Amitautéf  Cour  de,  2269. — Voir  Cour  de  Vice-Aini- 
rauté. 

Village  du  Chapeau,  lieu  oiî  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour 
le  Comté  de  Pontiac,  g  8-1. 

Waterloo,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  Comté 

de  Shefford,  district  de  Bedford,  g  11-1. 
Wolfe,  comté  dé,  compris  dans  le  district  de  St.  François 

pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1. 


Yamaska,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Richelieu 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  Circuit  où 
se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Richelieu, 
8  10-1. 
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